
( N° _156. ) 

<!t~ttntbre bt\l ~tprésentant~. 

SÉANCE DU 4 MARS 1841. 

UUDGET DES VOIES ET MOYENS. 

Amendemente présentés par M. MAsT DE VRIES à l'article Douanes. 

Par modification à la loi des douanes, du 26 août 18:22, le droit sur le foin 
sera porté, à l'entrée, à 6 fr. les 1,000 kilogrammes. 

Le droit de sortie sera de DO centimes pour la même quantité. 

MAST DE VRIES. 

Par modification à la loi des douanes, du !6 août 1822, le droit sur les 
tuiles et les pannes sera porté, à l'entrée, à 10 fr. pnr 1,000 pièces. 

Le droit de sortie sera de 50 centimes. 
MAST DE VRIES. 



ClIAJURRE DES REI1ItÉSENTANTS. 
( SESSION DE :1.8/40.) 

COMMERCIALE ET INDlTSTllJELL.E. 

CIRCULAIRE AUX CHAMBRES DE COMMERCE. 

Bruxelles, 20 j11in 1840. 

La Chambre <les Représentants , usant du droit que lui confère l'art. 40 de 
la Constitution, nous a, dans la séance du 18 mai dernier, chargés de procé­ 
der à une enquête à l'effet : 

1° D'examiner la situation actuelle du commerce extérieur dans ses rapports 
avec l'industrie et l'agriculture du pays; 

2° De s'enquérir si la législation existante est insuffisante; 
3° En cas d'affirmative , de présenter les bases du système commercial et 

naval qu'il conviendrait d'établir dans l'intérêt de Ja nation. 
Afin de répondre dignement à l'importante mission qui lui est confiée, la 

commission a commencé immédiatement le cours de ses travaux, 
Elle siége au palais de la Na.lion; mais, si les eireonstances l'exigent, elle se 

réserve de se transporter dans tous les centres commerciaux et industriels, et 
dans toutes les villes maritimes du royaume. 
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C'est aux Chambres d<' commerce, comme 01·{}:.rncs du commerce en uénérat., 
et représentants naturels de ses besoins, que la Commission s'adresse en premier 
lieu. 

Pour vous foire bien apprécier la nature et le but de l'enquèto, nous avons l'hon­ 
neur de vous adresser les documents parlementaires (annexe A) relatifs aux ques­ 
tions commerciales dont la discussiou a amené noire iustitution ; ils vous mettront 
à même de vous préparer, ainsi ciue les industriels et commerçants de votre res­ 
sort, aux divers interrogatoires auxquels la commission se propose de procéder. 

La Commission a l'intention <le vous interroger comme corps constitué , en 
assistant à vos délibérations, et en vous posant toutes les questions qu'elle jugera 
convenables pour s'éclairer ; elle invitera és-alernent à comparaître devant elle 
les sommités industrielles et commerciales du pays. 

Avant de commencer les intcrrogutoircs , la Commission désire que vous lui 
adressiez, pour le ~ juillet prochain, un rapport préalable sur les trois ques­ 
tions posées par la Chambre des Représeutants , rapport dans lequel devront être 
indiquées les diverses opinions qui se seront manifestées dans vos discussions, 
sans désignation des personnes qui les ont émises. 

Par les débats qui ont eu lieu <levant la Charnbre , vous aurez sans doute com­ 
pris qu'il ne s'agit point d'une révision générale des tarifs. Dien que tous les 
intérêts industriels 1 commerciaux et agricoles, qui j11seraient devoir réclamer 
une protection plus 3rande dans la tarification, puissent se faire entendre , 
l'enquête néanmoins devra principalement porter sur Je système de commerce 
maritime ou de commerce extérieur, qui conviendrait le mieux au pays dans sa 
situation nouvelle. 

Nous joignons ici, sons les lettres B., Cet D., les diverses opinions émises dans 
le sein de la commission à ce sujet. 

Celle enquête ne doit éveille!' aucune méfiance, ni susciter aucune alarme. 
L'esprit <l'impartialité y présidera seul; toutes les opinions y trouveront un libre, 
accès, et la publicité la plus complète servira de sauvegarde aux intérêts sé­ 
néraux. 

Nous faisons donc, Messieurs, un appel à toutes les lumières, el nous sommes 
disposés à recueillir tout ce qui pouna contribuer à nous faire atteindre le but 
de nos communs efforts pour la prospérité du pays. 

lee .Secrétaire, 

A. BATTAILLE. 

!te tPrésibcnt be ht ~ommi5sio1t o'enquête ~ 

L. DESMAISIÈRES. 



ANNEXl~ A. 

DOCUMENTS PARLEMENT AIRES. 

S}~ANCE DU m Fitvnmn 1840. 

Premiers développements de la, propositi'on de M. DE Foene. 

J'ai souvent énoncé dans celle Chambre l'opinion que le commerce extérieur 
du pays se bornait presque tout enlier au commerce de commission. Celle opi­ 
nion a été contestée par des membres de celle Chambre et par le Ministère même. 
Aujourd'hui elle n'est plus contestable, elle est dans l'aveu même du Gouverne­ 
ment. Les deux lettres adressées par le Ministère de l'Intérieur à nos chambres 
de commerce, et dont il a été question dans la séance d'hier, affirment, de la 
manière la plus claire et la plus positive , que le haut commerce se borne 
presque eeolusivement au commerce de commission, Cette situation du pays, 
Messieurs, je ne dois pas vous le dire, est déplorable. Mais sur qui pèse lares­ 
ponsabilité de cette fâcheuse position P L'honorable Ministre de l'Intérieur en 
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accuse , dans sa lcttre , le pays ll est loin) dit-il, de pos,r::dder ai: méme degri! J 
l'espn't de commerce (te tif et cntreprena nt qui rlt'stùz,r;ue certaines antres na tions, 

Dans sa letlt·c, qnc 1\1. le Ministre Je l'Intérleur a fait sienne, notre Miuiatre 
plénipoten tiaire à Londres va beaucoup plus loin. Il accuse le pays de 1nanq11er) 
pour assurer de nombreuses CX'JJM'lati'ons., de vdritahles nr0oci'ants instruit« J 

esurcpreucnu«, ctotife ... doués do cette pe1·sdvéranoo sa ne laquelle on ne màno 
rien. r1 hùm .... Les g1Ytndes entreprises font peur en Belgique) et l'on p1•éfere 
un petit hdné/ive certaiu , auo: chances d'un yrancl profit accompagné de quel­ 
qu/i'ncerti'tlrde 01t de quelque danqer, 

Ce blâme jeté sur nos négociants est injuste et même absurde. Si le pays ne 
possède pas au même dq;ré l'esprit de commerce actif et entreprenant qui dis­ 
tingue certaines autres nations, quelle en est la véritable cause P c'est que vous 
ne placez pas les négociants du pays dans la même position favorable dans laquelle 
toutes les autres nations placent les lems. Nos nép,-ocianls ont la certitude que 
si, dans la condition que vous leur faites par le système commercial que vous 
suivez, ils avaient l'imprudence de se livrer aux opérations lointaines que vous 
leur conseillez, ils courraient droit à lem· ruine. 

Quels sont les moyens qne le Ministère propose pour transformer nos négo­ 
ciants en véri'tahles ndyoci'ants J en négociants inetrüits , entreprenants et achfs J 
pour les faire sortir de leur déplorable commerce de commission I auquel ils se 
livrent presqu'exclusivement , et pour assurer au pays de nombreuses exporta­ 
tions? Dans la séance d'hier, vous l'avez entendu, Messieurs, ce sont les échan­ 
tillons! ! ! 

Il faut être compléternent étranger à l'étude de l'histoire commerciale, à la 
marche du commerce extérieur cl aux opérations commerciales , pour présenter 
un semblable moyen d'arriver au but que le Gouvernement veut atteindre et 
que je viens de signaler. Comment l Messieurs , ce serait par des échantillons des 
produits de notre industrie, susceptibles d'être exportés et envoyés à nos consuls 
établis dans les pays lointains, que l'on donnerait les capacités nécessaires à nos 
négociants, que l'on en ferait de véritables négociants J des négooi·ants instruits 1 
actffs et entreprenants, qu'on leur donnerait, a un deg'ré su/lisant) l'espri't de 
commerce actif et entreprenant qni di'sti'ngue certaines autres nations) que l'on 
romprait leurs habitudes de commerce de commission el que l'on assurerait au. 
pays de nombre-uses eoiportations, On présente ce remède en présence du système 
commercial suivi par le Ministère, système qui permet à tous les négociants 
étrangers et indigènes d'importer dans nos ports des cotons 1 des cafés, des su­ 
cres et toute autre marchandise coloniale , des entrepôts de Rotterdam, du 
Havre, de Londres et de Liverpool , par conséquent , sans distinction de pro­ 
venances directes ou indirectes, et sans que la navigation nationale soit suffisam­ 
ment protégée pour l'importation de la plupart de ces articles. 

C'est en présence de ce système que l'on voudrait envoyer nos négociants à 
Bahia, à Manille , à Singapore , à Canton, pour rapporter de ces contrées éloi­ 
gnées des cotons, des sucres, des cafés et autres marchandises coloniales qui, 
importées dans nos ports , trouveraient nos marchés et nos entrepôts remplis 
des mêmes articles , importés des entrepôts d'Europe ! C'est en présence de ce 
système, plus largement établi encore par l'art. 4 du projet de trwt'té de commerce 
et de navz"gati'on à conclure avec la France 1 que le Mînistère propose d'expédier 
à nos agents commerciaux des échantillons de notre îndustrie , afin d'établir un 
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commerce direct avec ces contrées éloignées , de fournir à nos mSr,·ocianls (les 
moycus <l'échanges et d'ussnrcr à l'industrie du JW,,IJS des e.rportatious nom­ 
breuses ! 
li n'est pas un seul nénocianl du pays qui ne soit pm; directement intéressé au 

eommcrce de commission 1 qui ne sache que ce soit Jù une véritnble dérision. 
C'est professer ouvertement l'abseuco de toute notion en ruarièro de commerce 
extérieur d'échanges. 

i\Ies&icul's1 le mal existe; j! est grand~ il est profond: il ne peul plus ètre con· 
Lesté; il est avoué ouvertement par le Gouvernement. Notre commerce se borne 
presqu'eaiclueirement au. cornmerce de commission, C'est là un mal radical qu'il 
faut extirper. Notre industrie d'exportation en souffre cruellement. 
Je vous proposerai donc, par motion d'ordrc , de nommer une cornmisaion 

chargée : 
1° ne rechercher les causes qui ont produit la situation fâcheuse dans laquelle 

se trouve I'industrie et le commerce extérieur du pays; 
2° D'assigner les moyens les plus propres à remédier au mal qui est signalé sur 

tous les points de la Belgi({Ue; • 
3° De présenter les bases du système commercial et naval qu'il conviendrait, 

dans l'intérêt de l'industrie et du commerce du pnys I d'établir. 
La oormnission sera investie du pou voir d'interroger les chambres de commerce 

des principales villes du pays et de recueillir leurs opinions. 
La commission sera composée de sept membres. Cinq seront nommés par· la 

Chambre et pris dans son sein; les deux autres membres seront nommés pat· le 
Sénat 1 et pris é5alement dans cette assemblée. 

Le moyen que je propose de relever notre industrie et notre commerce exté­ 
rieur est conforme aux usages parlementaires suivis 1 dans des cas semblables, 
dans d'autres pays. JI vous donne aussi l'assurance qu'il tend à maintenir l'ad­ 
ministration actuelle; car, si le Ministère se croit trnp avancé dans son système 
commercial pour reculer, il pourra couvrir la retraite de sou opinion , sous le 
système commercial qui pourrait être présenté par la commission et adopté 
par la. Chambre. J'ai dit. 
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stA.NCE nu 20 A \'IUI. :HJ!.0. 

J)e',i:c!oppc1ne11 ts de la propmi'tt'on de M. Ih FoE11F.. 

A vaut de pm,sc1· aux développements de ma proposiuor, ., je ne crois pas 
inutile d'adresser au l\iiui~lèrc une q ucstion 1 à laquelle je subordou nc ma per­ 
sist auce clans ma proposit ion , 

Ce qui a donné lieu à la proposition donquôtc commerciale que j'ai l'honneur 
de faire à la Chambre, c'est la circulaire 1 nccompngnée d'une lettre de notre Mi­ 
nisuo -pléuipotentiaire près la cour de Londres; qui a été envoyée par l'admi­ 
nistrat iou précédente, à 1108 chambres de commerce. 
Il y avai t pru3rès dans ce document. On y rccounaissait la cause du mal qui 

rongeait le pays. On avouait que le commerce du pays se livrait presque exclu­ 
sivemen Là lin commerce de commission. Ce fuit avait été longtemps nié. Dans mou 
opinion aussi lon31crnps que le paJS n'exercerait qu'un commerce de corunrissiou, 
il aurait été impossible de développer not re industrie pa1· le commerce extérieur. 

Dans ce même document. des mesures étaient proposées aux négociants pour 
sortir de no! rc main ise corumercial el pour imprimer au commerce clu pays plus 
d'activité. Mais ces mesures ne me semblaient pas de nature à atteindre le but. 
C'est la raison pour luquelle j'ai proposé <le nommer une commission <l'enquête, 
afin de mettre un tenue aux hésitations et aux incertitudes continuelles dans les­ 
quelles te pays était trainé depuis la révolution, en ce qui concerne son industrie 
d'export ation et son commerce extérieur 1 et afin <le rechercher les moyens d'é­ 
clairer le Gouvernement et la Chambre sur· le système commercial qu'il convien­ 
dra il aux intérêts du pay:; de suivre. 

Le Ministère actuel a prononce, dans son prorrranime, quelques paroles va­ 
sues, générnles 1 sous le rapport de la protection dont le commerce et l'industrie 
du pays éprouvent le besoin. Si le nouveau cabinet déclare qu'il entend pro­ 
térrer le cormnerce mari Lime du pays, par les mêmes moyens par lesquels toutes 
les autres nations, sans exception aucune, protégent leur commerce dans l'in­ 
térêt de l'exportation de leur industrie, je renonce à ma proposition d'enquête; 
alors 1 dam, 111011 opinion 1 elle devient inutile. 

Si, au contraire 1 le cabinet persiste dans une opinion de liberté commerciale 
ou dans un système de commerce fondé sur le transit, je crois qu'il est dans l'in­ 
térêt du pays d'adopter ma proposition <l'enquête. Plusieurs systèmes de com­ 
merce sont en présence. Tel système peut donner au pays quelque prospérité, 
tandis que Lei autre lui interdirait tout commerce extérieur et, par conséquent, 
route industrie <l'exportation. Le pays souffre d'ailleurs de cet état. d'hésitation 
et d'incertitude dans lequel il est maintenant depuis longtemps. 11 est urgent qu'il 
soit fixé sur les moyens d'étublir des échanges à l'extérieur. 
Je demande donc au Ministère de donner un sens plus déterminé aux paroles 

vas;ues qu'il a prononcées clans son programme, el quels sont les moyens qu'il 
se propose d'employer pour donner à l'industrie les débouchés dont elle a besoin 
et qu'il I ni a promis d'ouvrir. 

~•. I,E lllINISTl\E DE L'JN'.fÉR.IEUll. - Dans le commerce, il y a bien deux systè­ 
mes absolus: la liber lé sans restriction, cl le système prohibitif i c'est entre ces deux 
systèmes que se trouve la vérité. Dire d'a vance quel sera le système mixte que 
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nous adopterons, cela nous est impossible; tout ce que nous pouvons dire . c'est 
que nous examinerons les faits, c'est que nous tieudrous compte des circon­ 
stuncos , et c1 ue nous nous efforcerons d'en faire surgir les mesures les plus utiles 
au commerce et à l'industrie belges. Je ne recule par devant une discussion gé­ 
nérale , si l'honorable membre y tient ., mais je demande r1u'elle ait lieu à l'oc­ 
casion du traité de commerce entre la France et la Belt1ique. 

lU. DECIIA!lll'S. - Messieurs, qu'il y ait malaise el souffrance dans notre in­ 
dustrie, que la Belgique n'ait point d'exportation Olt du moins qu'elle u'en ait 
que peu 1 c'est une chose qui est pour moi évidente. ll ue suffit pas, :i\lessicurs i 
de se faire illusion, de nier le mal pour y porter remède :1 il faut envisager les 
faits tels qu'ils sont, il faut les envisager avec sanu-froid, afin d'y porter re­ 
mède avec cournge et efficacité. 

Sans doute 1 il ne faut rien cxagérer , mais ù ceux qui nient l'étal <le souffrance 
de l'industrie, je demanderai quelle est l'industrie, sinon celle de l'a{}l'Îculture) 
qui, à l'heure qu'il est , soit encore debout? li y a quelques mois , une seule de 
nos graudes industries avait encore quelque apparence de prospérité , c'est l'in­ 
dustrie houilleresse , aujourd'hui la crise l'a atteinte comme les hauts-fourneaux 
el la forgcrie , comme l'industrie linière) l'indusu'ie cotonnière et la draperie. 
J'aurais voulu que M. le Ministre eùt fait entendre des paroles plus précises, 

plus positivement rassurantes, parce que l'industrie i en Belgique, a besoin <l'es­ 
pérer , et les paroles de 1"1. le Ministre de l'Intérieur n'ont pas eu un sens assez 
net, assez clair, pour lui donner celle espérance dont elle a besoin. Je comprends 
très-hieu que le :Ministère ne peut pas formuler un système commercial à l'im­ 
proviste ; je comprends très-bien qu'il ne peut pas déclarer s'il est prohibitio­ 
niste , ou s'il est libéral; ce sont là des mots vagues qui ne recouvrent, pour 
ainsi dire, aueun sens pratique :1 mais on n'ignore pas que clans la Charnbre , 
depuis plusieurs années, deux systèmes se trouvent en présence, non pas sous 
le rapport d'une protection douanière plus ou moins large, mais sous le rap­ 
port du système d'exportation. L'ancien Ministère. et c'est là un des motifs de 
l'opposition que lLÜ ont faite plusieurs membres qui , sous d'autres rapports 1 
étaient d'accord avec lui, l'ancien Ministère avait adopté relativement au com­ 
merce d'exportation <les principes de laisser faire et de laisser aller. 

Le système commercial de l'ancien cabinet était, comme on l'a dit souvent: le 
système de 1822, c'est-à-dire un système créé pour un pays soumis à un régime 
colonial, et que l'on a eu le tort. d'appliquer à un pays n'ayant plus <le colonies. 
Ce système consistait à attendre le commerce direct des événements, sans le 
provoquer par aucuns moyens. Dans l'opinion de l'ancien Ministère , le commerce 
d'exportation se serait établi par la force même des choses, par suite de l'éta­ 
blissement de la ligne de transit, le chemin de fer ; tandis que nous soutenions 
(lU 'il fallait recourir à <les mesures que l'expérience a dictées à toutes les nations 
commerciales, pour hâler le moment où le commerce direct s'établirait dans le 
pays. C'est ainsi que la question a été posée. 

Cette question a été longtemps peu corn prise, mais elle a considérablement 
s-randi, et il faut avouer que la persistanco , la ténacité de l'honorable auteur 
<le la proposition ont été pour beaucoup dans le progrès qu'a fait l'opinion que 
je défends ; des préventions l'accueillirent longtemps , maintenant la ChamLre 
l'écoute, elle commence à compreudre , et elle ne tardera pas à être convaincue 
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de I'imporf.anoc . pour los intérêts belges~ de s'occuper sérieusement de ces iru­ 
portantes questions. 

l\le:,~icurs, la position de la Belgique est excessivement p,ravc sous le rapport 
connuerr ia l. \' out, savez que la llollandc , celle vieille rivn!o commerciale de la 
Belci<ptc ~ quP la IJollancle n maintenant lrnité a vcc l'uuiou douanièrr, a llcmaude , 
qu'elle a tn1i!rl avec l'Anfrlcte1Tc et qu'elle est sur le point de réussir dans ,i,es 
nérrociatiom avec la Ft',rnce; si elle parvient ù 111e11t'l' ses projets ù bonne fin 
avant que nous ayons <:rabli notre système i\ nom, .. avant (fllC nous ayons traité 
avec les nations qui nous euvirouuent , qu'arrivera-t-il P C'est r1uc les avauLagcs 
que nous mu-ions dù rel.irer <le notre chemin <l(' fer; de notre Irnnsit , seront 
conflsqués par la Hollande; c'est que nous arr-iverons trop Iarrl . 

Vous savez, Messieurs , que la Frauco elle-même projeu e maintenant l'éla­ 
hlissement de voies qrn la lient à l'Allemagne; eh bien! 6Î les hommes d'étal de 
France qui ont conçu ce projet , parviennent à le réaliser , et si nous ne nous 
hûtons pas de créer un système commercial sur lequel le:,; traités avec les nations 
comrucrçuutes pourront seuls s'appuyer, eh bien! encore une fois nous arrive- 
1·011s Lrop tard I nous serons dans une impasse, il n'y aura plus pour nous ni 
transit 1 ni système commercial possible. 
Je dis donc, Messieurs, que la question soulevée par l'honorable .M. De Foere 

est la plus importante de toutes celles qui pourront être posées de loncrtemps , 
et j'aurais voulu, pour cela 1 que le Gouvernement se fùt dessiné un peu plus 
qu'il ne l'a fait. 
J'appuie , Messieurs , un système commercial qui peut amener le commerce 

direct dans le pays, ef. j'appuie précisément un semblable système, parce que 
j'ai des opinions libérales en fait de commerce. Nos adversaires seront forcés , 
maigre eux, à adopter un système restrictif de douanes, précisément parce 
qu'ils n'auront pas voulu prendre des mesures pl'Opres i't assurer à notre indus­ 
trie des débouchés à l'extérieur. Ces débouchés sont le belli moyen d'avoir un 
système douanier libéral, car de deux choses l'une : ou l'industrie belge aura 
des débouchés à l'extérieur 1 et alors elle pourra admettre au partage de son 
marché intérieur les nations voisines , ou elle ne pouna pas obtenir des débou­ 
chés à l'extérieur, et alors elle devra forcément adopter un système prohibi­ 
tif, afin de s'assurer au moins son marché intérieur. Ce sera là un triste 
remède, mais se sera le seul qui nous restera, et nos adver-saires y seront amenés 
malgré eux 1 si nous ne pouvons pas nous procurer des débouchés par un bon 
système d'exportation. 

Je désire, Messieurs, que le Ministère s'explique sur les points que je vais lui 
soumettre. Je ne demande pas qu'il fasse des professious de foi sur un système 
général de commerce 1 mais je voudrais savoir si le Ministère est dans l'intention 
de suivre ~ à l'égard de l'établissement de relations directes , le système de laisser 
aller qui a été reproché à l'ancien cabinet ; je voudrais savoir s'il partage l'opi­ 
nion professée par ce cabinet, et qui consiste à soutenir qu'il n'est nécessaire de 
prendre aucune mesure pom· amener le commerce directe dans le pays 1 mais 
que ce commerce direct doit s'établir par la seule force des choses, et par le 
seul achèvement de nos lignes de transit? 

LE iUINISTIŒ DES TRA-VAUX PUBLICS· - Messieurs , je n'ai jamais entendu 
dire que les opinions ne fussent pas unanimes sur les avantages que procure 
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le commerce direct : tout le morale est parfaitement d'accord sur la question 
de savoir s'il est plus avanlaaeux de recevoir, d'expédier directement les mar­ 
chuudisdJ, que de les recevoir et de les expédier par voie intermédiaire ou de 
seconde main. 

l\fois 1 dira-I-on , quels sont les moyens que vous vous proposez d'employer 
pour attirer dans le pays le commerce direct P 
Ici, Messieurs , commencent les ùîfficullés qu'on n'a pu résoudre jusqu'ici 

d'une manière satisfaisanto. Mais je dois faire observer qu'aucun membre de 
celle Chambre n'a non plus indiqué jusqu'à présent les moyens d'y parvenir. 
L'honorable M. de Foere , qui , je pense, n'est pas parfaitement d'accord avec 
l'honorable M. Dochamps, s'est tu jusqu'ici sur ces moyens 1 bien qu'on l'ait pro• 
voqué plusieurs fois à formuler son système en projet de lot. 
Je ferai la même prière au préopinant. Je lui demanderai de vouloir bien in­ 

diquer aussi quels sont les moyens les plus proprcs1 selon lui 1 à assurer au pays 
les avantar,es du commerce direct. 
Il est toujours plus ou moins dangereux pour le Gouvernement cle se pronon­ 

cer a priori dans les questions de ce 3enre. Nous devons donc nous borner à 
dire que nous chercherons avec so iu I avec zèle, quelles sont les mesures les plus 
efficaces à employer dans cette circonstance , et que nous ferons Lous nos efforts 
pour les réaliser et pour les appliquer de la manière la plus utile aux intérêts 

, ' l generaux c u pays. 

1U. DE FOERE. - Il y a• un progrès remarquable dans l'opinion du cabinet 
actuel. L'honorable Ministre des Travaux Publics a déclaré que personne ne 
cloute de la supériorité du commerce direct à l'é5ard de tout autre système; or, 
cette opinion n'a point été toujours professée par l'honorable Ministre, ni par 
ses amis politiques. Pendant lougtemps ils avaient fondé leur espoir sur l'ex­ 
portation de notre industrie par la navigation étrangère. 

SÉANCE DU 29 AVRIL 1840. 

Déoeloppemerüe 1tltérieurs de la propositù»: d'enquête commerciale, faüe 
par fil. DE FoERE. 

Messieurs, la Chambre des Représentants a bien voulu accepter les dévelop­ 
pements dans lesquels je suis entré, lorsque j'ai eu l'honneur de lui soumettre 
ma proposition d'enquête commerciale. Je pourrais clone, à la rigueur, me <lis­ 
penser de lui en présenter de nouveaux. Cependant, eu égard à l'importance de 
la proposition, je l'appuierai de quelques autres considérutions. 

Vous ne contesterez pas, Messieurs, que le commerce extérieur doive être 
dirigé par un système de législation puisé dans les intérêts du pays et fondé sur 
ses véritables besoins. Aussi toutes les parties de cette législation doivent se coor­ 
donner entre elles, tendre au même but et prdsenter les moyens efficaces de l'at­ 
teindre. Telle est la marche suivie par toutes les nations. 

Le but spécial du commerce extérieur est, dans tous les pays , l'exportation 
3 
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des produits de l'imlusu-ic nn nouale. A cc tiu-e , il rnérite , à uu huu], dcu1é, 
votre attention: Comme d<:putôs du pays, vous devez 11 cc commerce une solli­ 
citude [OL1lc paiticuhèrc. Partout ailleurs il est soumis à une act ion protectrice, 
sùre cl n\iulièl'c. Sa ns poinL d'appui, sans moyens de développernenl, sans rè~le 
de conduite. position dans luqu elle il se trouvo chcz nous, le conuncrce extéi-ieur 
est Iivré , sans défense, à lui-même, arrètd pnr ses prnp1·es h(\1,ilnlion:;, entravé 
clans tous ses mouvements et exploité pm· l'ét1·an1.rr'r. L'industrie, liée aux desti­ 
nées du commerce cxtéricuv, suit nécessairerucut ses phases de p, ospérité ou 
de décade nce , 

Notre séparation de la Hollande a changé la position cornmerciale de la Bel­ 
uique. Pl'ivé de colonies, de relations commerciales réuulièrcmenl établies , de 
navigation de long cours, de société t}éuérale <le commerce extérieur , le pays 
étnit eu droit d'espérer que. dès les premiers momcuts dP la l'évolution, le Gon­ 
vcrncmcut se serait occupé du soin d'imurirncr , dans liutérê! de l'industrie 
nationale, au commerce extérieur, une direction nouvelle et efficace. Ce devoir 
incombait aux hommes qui se sont succédé ~ l'administration tinérale des 
affaires. Les moyens ne lem manquaient pas. Ils étaient dans l'ordre historique 
et positif des choses. 11 ne fallait pas recourir à de vaincs théories , ni élucubrer 
des conceptions nouvelles, et, moins encore 1 livrer comme on a fait , le com­ 
merce maritime aux chances du hasard. Il suffisait de suivre la marche de toutes 
les nations maritimes et de copier lem IJaislaLion. Dix années ont été perdues 
dans une inaction déplorable. Vous en connaissez les funestes effets. lis sont de­ 
vaut vous. Aujourd'hui personne ne les nie. 
Jamais, pendant celle période, les chambres de commerce n'ont été consul­ 

tées sur le système maritime qui convenait à la nouvelle position et aux intérêts 
du pays . .Malgré tous les efforts qui , depuis la révolution, ont éLé faits pour 
soumettre aux délibérations de la Leuîslature une proposition de cette impor­ 
tance, le pouvoir dirigeant s'y esl constamment opposé. Aucune enquête u'a été 
instituée dans le but <le rassembler les éléments de ce système. L'industrie d'ex­ 
portation est aujourd'hui acculée aux dernières limites de sa perdition. Son 
unique moteur, le commerce, est réduit aux misérables affaires de commission. 
Le fait est encore avoué. Il a fallu que celle coupable incurie produisît l'excès 
du mal pour que la Chambre eùt recours à un moyen extrême d'y remédier. Ce 
moyen i c'est l'enquête commerciale. 

La Législature n'étant pas dirigée par un système national de commerce, 
élabora, en outre , péniblement ses lois commerciales d'un ordre secondaire. li 
n'en pouvait être autrement. Des principes conu-adictoires furent constamment 
en présence. Là où il n'y a ni ordre, ni harmonie, il y a conflit et anarchie, L'hé­ 
~i talion et l'inertie en sont le résu ltat . 

Cependaut , il est juste de tenir compte de toutes les opinions. Un orateur 
ministériel nous avait souvent révélé, dans ses discours et dans les Motifs"' du 
proje: de loi sua: le transit, que le systeme commercial du pa,ys étai't fondé sur 
le transi». L'honorable membre devait en savoir quelque chose I puisque, de­ 
puis plusieurs années, il avait dirigé le bureau <lu commerce. Mais 1 dans la 
séance du 28 janvier dernier, il présenta à la Chambre une autre version du 
système crou-vernemental. Selon lui, nous avons un système commercial, un 
syslerne 1 a-t-il dit, qui n'est po~ nouvea1r , q11i est ancien, qui a été 01/é par une 
loi' de Hll6, et qw: a été anufl1:onf par ime loi· de 1822. Quoique la révolution 
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eùt renversé les bases sur-lesquelles C'P système de Hll6 et de 18:22 avait é(é fond1\ 
quoique t 011s les rapporls commerciaux 1 que ce système avait établis en Bclg-i­ 
qllc, eussent été hl'isés en 1830, selon l'houorahlc di(pulé d'Anvers, ce n~mc 
système conviendrait encore aujourd'hui :\ la posit ion et aux intérêts du pays! 
Cependant l'opposition que la Beluique (lt ù celle lér.islation n'est pas nouvelle) 
elle est ancienne. Dès qu'elle fut proposée aux 1::1ats-Générnt1x, elle produisit une 
scission pmfonde en Ire les députés des deux {P'atHlcs divisions du royaume. Si 
mes sou Vfi1Î1·s sont exacts, un seul député des provinces méridionales adopta 
cette lé3'isla.tion. Ce d<-puté était nnversois. 
Je conçois que ce système convient encore :1 certains iutérèts d'Anvers qui 

sont ailleurs qu'en Belrriqnc-, et qui 1 aux dépens du pay.c;, cherchent à ériner 
celle ville e n pol't anséntique. Dans la même séance du 2B janvier, M. Srnils lui 
môme découvrit une parfaite similarité de position cl d'intérôts entre les villes 
anséatiquos el la Uel(l'ique tout entière. 

Il est vr-a i 1 l'o ppositiou belge ù la légit.lation de Hl 16 el 18..?2 se relâcha ; mais 
il 11'y a 1 daus tout le pays. aucun homme . versé dans la politique commerciale, 
qui n'ait la profonde conviction que celle législation eùt été non-seulement sté­ 
rile, mais I rès-n u isible pour la Bel3 ir1 ue , si, pl us ta rd ; de pn issan ts moyens de 
commerce et d'industrie n'-y avaient point été ajoutes. En effet, une forte im­ 
pulsion fut donnée à ln navigation de la Ilelr,icp1e. Son industrie trouva des 
moyens d'exportation dans le commerce extérieur et dans la navigation de la 
Hollande. IOie participa aux avantages de belles colonies. Une société puissante 
de commerce maritimo fut érigée pour exporter les produits du pays. La société 
gdnd1-aJe fut créée à Bruxelles dans le but de favoriser, au moyen de ses avances, 
l'industr ie du pays cl <l'en stimuler la production. Not1·e commerce d'exporta­ 
tion dans les colonies et sur les marchés de la Hollande fut constamment en pro­ 
gression. Ces combinaisons avec la législation de 1816 et 1822sonl entièrement 
rompues 1 et on ne craint pas de soutenir que ce système 1 qui, livré à lui-même, 
compromet notre marché intérieur, convient encore aujourd'hui aux intérêts 
du pays! Je ne pense pas qu'il soit possible de prouver mieux la nécessité d'une 
enquête commerciale. 

Ces étranges révélations, concernant le système commercial du pays, pro­ 
duisirent sur le Sénat la même impression. Sa séance du 13 février fut, sous 
ce napport , très-remarquahle, Plusieurs membres prononcèrent des discours que 
celte noble assemblée accueillit avec une faveur qui lui attira l'attention et les 
remerclments des hommes politiques du pays. Dans celte séance, l'honorable 
sénateur de Tournai soutint que nous n'avons pas de système commercial : Nous 
n'ooons pall) dit-il 1 de marche tracée; nous 1Jivons a1" [ou»: le jour. Si' un sys­ 
tème a 7n·é1Jalu parfois, c' est le système anoersois , système de transit et de com­ 
mïseion, ll en siguale les suites funestes pour le pays. Il soutient, en outre 1 que 
d~jà le Gouvernement a compromis de graves intérêts en concluant avec la France 
un. projet de traité de commerce et de navigation. Enfin, l'honorable sénateur 
demande que Je pays sorte de ce déplorable état provisoire, et qu'il s'établisse 
une discussion approfondie sur les différents systèmes <le commerce qui sont 
en présence , et notamment sur la liberté de commerce, les droits différentiels 
et les prove11ances directes. 

Dans la même séance, l'honorable sénateur de Verviers fait peser l'autorité 
de sa parole sur les insoutenables assertions du Gou vernement : Qttoi· qu' on ait pu 
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diro , dit-il, nous n'avons 7Jas rie s.71steme gt!nrJ,ral de commerce, d'ùulustrie et 
de navivrr tion. Il prouve son asscrt ion , cl, ù sou l our , il l'ait ressortir, à urands 
traits 1 les conséquences déplorables de la confusion de nos lois commerciales. 
Il quali(ic la plupnt'I. des modifications qui ont ét(i appor·L<:es à la lé{ri:,datiou de 
1Bl 6 et. lB:2.2 d'espèco de pi'llaye _, où le pins adroit ou leplus osé l'emportai; sur 
les eut tres . 

Après avoir sondé Lou le la profondeur de la plaie que l'absence d'un système 
commercial a 011 verte , l'houorahle sénateur de V erviers déclare que, 110111· 7mr·­ 
venir a posol' des principes yéndrn11:r: de poli'tique oo minerciale , 11, FAUT ENTEi'IDllE 

'l'OUS us INTilu:Ts. Ceux qui croient que c'est une bonne lactique parlementaire 
de révoquer e11 doute tout cc que leurs adversaires affirment I pourraient con­ 
tester que ces deruières paroles de 1\:1. Biolley n'établissent pas la nécessité d'une 
enquête commerciale . .l\fais l'honorable sénn tcur leur a enlevé d'avance cette 
petite ressou rco . Il a ajouté : Une enquête forte) oonsciencieuse , approfoncli'e) 
me paraîti"Jidùpensahle. 

Dans la séance suivante, l'honorable sénateur de St-Nicolas entre dans l'arène. 
Ni les or13ucilleux dédains d'une aveugle présomption: ni les railleries de l'esprit 
de parti n'ont pu abattre son co111·aae. H se présente avec celle intelligente per­ 
sévéraucc qui décèle une conviction profonde 1 et sans laquelle la vie pai lemen­ 
taire 1 e11Ga13"ée dans les r,-rands débats, n'est qu'une w·ande niaiserie. Il prouve 
à l'évidence la nécessité de changer de léuislatiou commerciale; car il démontre, 
par des faits incontestables 1 que celle de 1816 et 18:2'.2 n'est qu'un énorme 
anachronisme. 

La très-grande majorité du Sénat a appuyé, par un assentiment bien pro­ 
noncé, la nécessité de l'enquête. J'appelle, Messieurs, votre attention sur cette 
conformité de conviction qui existe entre cette nohle assemblée et cette fraction 
de la Chambre qui voit , avec des res-rets indicibles, l'état de dépérissement 
auquel des doctrines absurdes et des théories impuissantes ont réduit l'industrie 
et le commerce du pays. 

Afin d'établir plus clairement le besoin d'instituer une enquête commerciale, 
nous constaterons l'opinion du pays par celle des chambres de commerce. Celle 
d'Anvers n'a cessé de réclamer le statu quo. Elle est allée plus loin; elle a répudié 
la navigation nationale. L'Angleterre, la France, la Hollande ne pouvaient avoir 
de diplomates plus habiles. A l'heure qu'il est 1 le pays sait où ce statu. quo l'a 
conduit. A coup sùr , ce n'est point ici que la fin couronne l'œuvre. Toutes les 
autres chambres de commerce n'ont cessé de réclamer un autre système com­ 
mercial. Quelques-unes en ontsouvenl présenté les bases. D'autres 1 en signalant 
les causes du mal qui rongeait le pays, en ont indiqué les remèdes. Récemment, 
dans un lumineux mémoire, adressé le 30 aoùt dernier au Gouvernement et im­ 
primé dans le llf onùeur par ordre de celte assemblée, la chambre de commerce 
de Lîége expose 1 avec une grande précision, les causes de la détresse de notre 
industrie d'exportation et de l'impuissance de notre commerce extérieur. 

Mais rien ne prouve mieux, Messieurs, la nécessité de la mesure que je propose, 
que vos propres hésitations, vos propres incertitudes, dans lesquelles vous vous 
débattez; sans résultat, depuis la révolution. Vous reconnaissez les besoins du 
pays; vous avouez le dépérissement progressif de sa prospérité matérielle; vous 
n'avez cessé de demander, de toutes parts de la Chambre des débouchés, et 
jamais vous n'avez pu tomber d'accorcl sur les moyens de les atteindre. Vos per- 
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plexités vous ont fait même toujours reculer devant Li. discussion de ces moyens. 
Je sais bien que la proposit ion apparteuait au pol!VOÏI' di,·irrcan t, et :\ vous la 
eoopération :, mais les incertitudes el l'impuissance de la Chambre sont toujonrs 
l,1. devant des questions vitales auxquelles le pays demande, avec autnut daux iété 
que <l'urgence 1 une prompte solu lion 

Enfin , les plus simples notions de la raison humaine nous autorisent à croire 
que lu promesse d'atteiud 1·e un but, implique néoessairemeut la connaissance 
des moyens. Or, dans sou rn'oyra mute) le cabinet nouveau promet ù l'industrie 
du pays des débouchés 1 el lorsque des interpellations lui sont adressées sur les 
moyens par lesquels il se prnpose de les ouvrir , il répond qu'il ne connaît pas 
encore ces moyens! .l'abandonue ù l'esprit diuterprétatiou le soin d'expliquer 
cc sin3nlicr phénomène pru-lementaire ; mais si, après dix ans d'hésitations con­ 
tinuelles devant une question aussi vitale , le pouvoir , à qui appartient la direc­ 
tion des affaires 1 déclare iunorcr encore les moyens de résoudre celle question, 
je vous le demande, Messieurs , peul-il exister un motif plus puissant d'instituer 
une enquête qui a pour Lut : 

] 0 De rechercher les causes qui ont produit la situation Iâcheuse dam; la­ 
quelle se trouvent l'industrie cl le commerce extéricur du pays; 
2° D'assi(pter les moyens les plus propres <le rerné.her au mal qui, de Lous 

les points de la Belgique. est si1pialé; 
3° De présenter à la Chambre les bases du système couunercial el naval qu'il 

eonviendrait . dans l'intérêt de l'industrie du pays, d'étahlir ? 
])E f?OERE 

1u. IUANILIUS. - Messieurs, il me paraît que la Chambre ne peut vouloir 
s'opposer à connaître les causes de la situation Fâcheuse dans laquelle se trouvent 
l'industrie et le commerce national. De même elle ne pourrait convenablement 
s'opposer à voir assigner les moyens les plus propres à remédier au mal qui n'est 
pas seulement signalé, mais qui est évident pour tous C<1t1x qui s'intéressent 1 
ou sont intéressés , directemen t ou indirectement à ces rrrandes ln-anches de la 
richesse nationale. C'est <lonc en peu (le mols que je viens appuyer la prise en 
considération de la proposition qui vous est soumise. 

Messieurs , je crois qu'il y a lll'flence de faire un examen sérieux Je nos lois 
cornmer-ciules el navales, je dirai même nécessité de les faire corroborer avec la 
situation et les besoins de notre pays. 

De graves intérêts ne sont déjà que trop compromis par la déplorable indé­ 
cision cl l'insouciance à l'égard des producteurs natiouaux , qui trouvent prn­ 
tection clans Lous les Gouvernements du monde. 
Toutefois j'admettrai que la politique extérieure a pu ernbnrrasser les dispo­ 

sitions à prendre à l'éuard <le l'industrie , du commerce 1 011 du pavillon na­ 
tional; mais aujourd'hui je ne vois plus d'obstacle sérieux 1 et il est temps de 
repousse1· de mesquines considérations. 
Je veux bien croire sincèrement le nouveau ·Ministère imbu de bonnes inten­ 

tions. Ce qui m'autorise à croire aussi qu'il ne se refusera pas non plus à des 
renseignements lumineux que pourront lui fournir les hommes spéciaux que la 
Chambre est appelée à choisir dans son sein, par la proposition de l'honorable 
M. De Foere. 

Par ces considérations 1 je l'appuie de tous les moyens possibles. 

4 
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lU. DEDEŒŒn. -· ~Icssieurs 1 en thèse p,-éwSrnlc \ on n'a plus n1·andc foi dans 
les enquêtes 1 et je vous avouerai que (l'c)l'dinait·e je ne fonde pas sut· elles de 
grande,; <'hpéra1H·Ps. C(•penda11l ~ je crois que) pour ètrc jus Le, il faut distinguer. 
Les enquêtes politiques produisent rnrement un résultat positif. parce que le but 
qu'on s·y prnposc est p1·csque toujours de {la3'11C1· du temps i afin <le faire cesser 
les clameurs des pnssions cl d'étouffer des afluircs irritantes el personnelles 1 et 
parce que 1 pour arr-iver à la connaissance do la vérité , il Faut des révélations ou 
des dépositiona toujours plus ou moi us. compromettantes pour ceux qui les font. 
Dans les enquêtes commcrcinles , au contraire i il ne :,'aGÎL pas de personnalités 
ou d'iutùêls part iculiers ; le lmL en est plus gcuéral 1 et, par conséquent . plus 
noble; les moyens pour atteindre ce but soul sous la mai n cl sans aucun dan­ 
fft:'1' pour ceux qui les fournissent. 11 existe d'ailleurs , dans ce moment I une 
réunion de circonstances qui donnent à l'enquête commerciale proposée pai· 
l'honorable M. De Foere un caractère iuco ntestnble d'opportunité. 

Celle enquête est devenue nécessaire, pa1'cc que le pays souflre 1 non depuis 
quelques mois 1 mais depuis des années 1 et qu'il faut donc qu'il y ail à ces souf­ 
frances des causes radicales et permanen les. Elle est devenue nécessaire, ne 
Iùt-cc que pou1· calmer l'irritation des esprits; pour Iaire reuultre la conûauce 
et pour donner à ceux que le malaise accable la consolation Je voir avec quelle 
sollicitude paternr-llc le Gonvcrncmeul s'occupe des intérèts publics. Elle est 
devenue nécessaire depuis qu'on en a co mrncncé une eu faveur de la seule in­ 
dustrie linière, et que, dans ma manière de voir ~ il y aurait de l'inconvenance 
ù faire moins pour Loulle commerce et ponr toutes les industries réunies, qu'on 
a fait pour une seule industrie , quelque respectable et quelque digne d'in­ 
térêt qu'elle rue paraisse d'ailleurs. Enfin €l surtout, l'enquête proposée par 
1\1, De Foere est devenue nécessaire, parce qu'on n'est daccord ni sur le degré 
d'intensité du mal') ni sur les causes du mal, ni sur les remèdes à y apporter. 

On n'est pas d'accord sur le degré d'intensité du mal; la séance d'hier en a 
fourni une nouvelle preuve. Les uns disent que la misère est à sou cornble; 
dautres prétendent qu'elle n'est pas précisément à son comble 1 mais qu'iucon­ 
testublement elle existe. Sur ce ban ou e~ag-ère les souffrances de l'inclus trie 1 
sur tel autre on les nie. Si les plaintes sont unanimes, si les pétitions effluent à 
la Chambre, ce n'est pas, ose-t-on assurer- 1 que le malaise soit réel, mais c'est 
<f ue le peuple croit qu'il est malheureux r->arce qu'on ne cesse de le dire. En un 
mot, d'après les uns, le pays est réellement et dangereusement niai a de, d'après 
les autres il n'est qu'un malade irnaginairc . A"Vouons que, dans les circonstances 
actuelles, l'incrédulité, d'une part, ne r essemble pas mal à une déiison , et 
disons que c'est elle qui a rendu 1 d'autre part , l'exagération pour ainsi dire 
nécessaire; car, si , aujourd'hui même 1 que déjà les plaintes sont peut-être ou­ 
trées . l'on feint de ne pas croire encore à la réalité des maux qui accablent l'in­ 
dustrie belge 1 que serait-ce donc si ceux: qui souffrent se taisaient P 

On n'est pas non plus (raccord sur les causes du malaise actuel, et ici encore 
je crois que la vérité ne se trouve pas dans les extrêmes. Ceux qui prétendent 
que toutes les causes de la crise industrielle en Belgique sont générales à tous 
les pays se trompent, selon moi, tout autan L que ceux qui disent que ces causes 
sont toutes spéciales à la Belgique. Ceux qui accusent le Gouvernement <l'être 
l'unique cause des souffrances du commerce ne sont pas plus dans le vrai que 
ceux qui veulent faire croire qu'il n'y est absolument pour rien. Mon opinion 
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est qu'il y a à 1a crise actuelle des causes génémles el inddpendautes do l'action 
du Gouvernement, mais aussi des causes spéciales pour la Bclg ique et qui sont 
le résultat du système commercial suivi jusqu'à ce jour. 

Ces causes !Jénérales sont connues de tout le monde et ont été signalées par 
les économistes de tous les pays : aussi ne m'y arrêté-je point. Les causes spé­ 
ciales de la crise actuelle, les causes particulières à la I~clsique, voilà ce qu'il 
nous importe de connaltre , afin d'y chercher ensuite des remèdes efficaces et 
en rapport avec notre situation, C'est là le côté utile et vi'aiiuen L national de la 
proposition de M. Oc Foere ; c'est ce qui me la fait appuyet· de tout cœur. Car, 
Messienrs , je ne viens pas chercher dans ces débats une occasion d'exercer 
des récriminations coutre qui que ce soit. Il ne s'agit pns pour moi de savoir qui 
a raison • qui a tort de ceux qui professent l'un ou l'autre des systèmes eommer­ 
eiaux en présence; il s'agit d'assurer le bien-être de notre patrie 1 et à cet effet, 
de sonder la plaie qui ronGe la Belgiquo , d'aller à la source du mal, afin de la 
tarir. 

La commission que l'honorable député de Thielt propose de nommer, aura 
donc à examiner si le système commercial suivi par tous les l\linistères qui se 
sont succédé depuis la révolution est conforme à l'intérêt comme à la dignité 
du pays, s'il est en harmonie avec les systèmes de nos voisins. 

Voici quelques questions fondamentales, quelques faits importants sur les­ 
quels j'appelle les investigatious de la commission : 

Depuis tantôt dix ans 1 nous n'avons pas pu faire de Lrai lés de commerce con­ 
venables et importauts , pourquoi cela? 

Quand toutes les nations ferment leurs frontières aux produits étrangers simi­ 
laires de ceux qu'elles fabriquent, pourquoi nous seuls les ouvrons-nous indis­ 
tinctement à tout le monde et sans exiger aucune faveur en retour P 

Les industries ont-elles de l'avenir dans un pays qni, comme le nôtre actuel­ 
lement, n'a non-seulement pas de débouchés, mais qui, comme pis-aller , ne 
se réserve pas même son marché intérieur P 

Tous les peuples commerçants cl industriels attachent le plus grand prix à 
avoir des relations directes avec les pays lointains ; comment se fait-il qu'en 
Belgique l'on accueille, a vec une égale faveur, tous les arrivages 1 même indi­ 
rects de deuxième ou troisième main, laissant ainsi aux autres tous les bénéfices 
du commerce et de la navigation? 

Loin d'aller concourir· avec les étranrrers sur les marchés lointains, nos indus­ 
triels, même protésés par certains droits, ne peuvent pas encore lutter avec 
eux dans notre propre pays. A quoi cela tient-il? Ils sont certes aussi intelligents, 
aussi actifs , dans une position naturelle aussi favorable que les étrangers; mais 
le Gouvernement les place-t-il dans les mêmes conditions que celles où se trou­ 
vent les étrangers? Peuvent-ils se procurer la matière première aussi facilement ~ 
aussi avantageusement que les étrangers? Ont-ils les mêmes occasions d'expé­ 
dier qu'eux? 

On ne cesse de parler de transit vers l'Allernarrne; deux nations se disputent 
ce transit : la Hollande et la Belgique. Pour parvenir à l'accaparer 

1 
la Hollande 

applique un système tout opposé au nôtre , et jusqu'à présent elle en a presfJllC Je 
monopole ; qu'est-cc que cela prouve? D'ailleurs celui-là est sûr d'avoir le transit 
qui peut se procurer les denrées ou marchandises à meilleur marché; or, nous 
recevons presque tout indirectement pat· l'intermédiaire d'un commerce étranger. 
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Avec le système actuel, le développement de notre marine marchande est-if 
possible? Pour citer tlll l'c1iL particulier, environ 200 capitaiur-s de navires de 
cabolag·c d'Anvc1·A ., el i-écemment encore un urnnd nombre de bateliers de Tcr­ 
mourle cl dos cn virons , out prouvé , par leurs pétitions envoyées à la Chambre. 
que, par suite du systùrne des droits difféi-entit>ls établi en Hollande et rejeté 
par la Belnique, tout le commerce maritime entre ces deux pays se fait exclu­ 
sivemeut pat· navires hollunduis. En s'élevant de ce fait particulior à l'étude des 
grands phéuouiènes commerciaux i n'est-on pas autorisé à proclamer qtw la 
BelGiq11e doit, comme le pratiquent tous les peuples , accorder- protection ù son 
pavillon? 

Voilà quelques questions qne je me permets de faire i quelques faits que je 
constate, pour qu'on les examine impartialement, sûr que je suis l[lle de cet 
examen des principales anomalies de nolrc position , il résultera de BTancles et 
utiles lumières pont· la conduite de nos intérêts. C'est <lonc sur ces questions et 
ces faits quC' je voudrais que se portât spécialement l'aucntion de la commission. 

.!\Jais, .Messiern·s, si j'approuve la nomination d'uue commission d'enquête , 
.';Î j'ai foi dans les résultats qu'elle peut obtenir, c'est à condition, je l'avoue 
franchement, que le choix des membres qui la composent soit fait par la Cham­ 
bre. Tout dépend de ce choix. Tant pour les observations ù faire que pour les 
inductions ù en t.irer , il faut <les persouues que l'étude de ces matières ou l'expé­ 
rience rend aptes ù remplir cette mission délicate 1 des personnes de conscience 
el de bonne foi; car, ne l'oublions pas, Messieurs 1 une enquête commerciale 
est un moyen extrême et décisif en bien on en mal. Faite avec pro bilé et laient, 
l'enquête résoudra les principales clifficullés 1 mettra le tfoig:t sur les plaies les 
plus profoudes , lèvera les obstacles les plus sérieux , indiquera les remèdes les 
plus eflicaces. Faite sans laient ni bonne foi, l'enquête embrouillera tout, jettera 
la confusion dans tou les les intelligcnces , prêtera à l'erreur I'autori Lé de ses 
recherches ofhcielles , et retardera indéfiniment la résurrection du commerce et 
de l'industrie helue8. 

Il est donc bien important, Messieurs 1 le choix que vous serez probablement 
appelés à faim; car le Gouvernement ne peut convenablement s'immiscer dans 
une affaire où il s'agira de contrôler sa conduite et d'examiner le système suivi 
depuis nombre d'années. Y mît-il mème toute l'impartialité que j'aime à croire 
qu'il y mettrait 1 encore accueillerait-on avec défiance ceux qu'il aurait ainsi, 
dans sa pmpre cause, choisis pour être ses ju3·es. Comme je suis franc et libre 
de tout enga3·emenl envers l'un ou l'autre des partis qui 1 sous le rapport com­ 
mercial, divisent la Chambre; comme je veux exclusivement éclairer le Gou­ 
vernement cl améliorer la situation du pays , je vais plus loin 1 et je dirai saus 
détour que je re{Jrelte qlle les principales spécialités de la Chambre en matière 
de commerce soien l déjà toutes engaaées dans une voie exclusive, que les prin­ 
cipaux défenseurs (le nos intérêts matériels soient plus ou moins des hommes ù 
idées fixes, à systèmes. Je voudrais que ceux qui seront chargés de faire cette 
enquête la commençassent sans préoccupation personnelle, sans opinion faite 
d'avance, sans esprit de systèrne ; non pour se donner raison ou pour donner 
tort à leurs adversaires 1 mais dans le seul but d'être utiles à la nation. Puisqu'il 
sera impossible de trouver dans la Chambre des hommes spéciaux par lems 
connaissances et en même temps impartiaux par la position qu'ils ont prise 1 que 
du moins l'on ait soin de faire en sorte que, dans la commission d'enquête, 
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tous les svslèmes soient éaalcmcnl représentés. Cc n'est qu'I1 cette condition que 
lenquôte que l'on pi·oposc pourraan:ic11<'r d'heureux n:sul!ats et nttcind re le hui 
r1uc nous avons tons en vue. 
Je suis donc , Mcssicurs , gmnd partisan d'une enquête faite avec impartia­ 

lité et par des hommes qui offrent à la nation toutes les r,arnntios de bonne foi 
et de laient. Je vote donc en Feneur de la prise en considération de la proposi­ 
t iou de M. De Focre. 

1u. snrrs. - Messieurs, je ne m'opposerai pas non plus ~1 la prise en consi­ 
dération que l'on réclame; il y aurait cependant des motifs à foire valoir pour 
l'écarter; mais je craindrais de coutr cvcuir aux usnrrcs de la Chambre, qui a 
toujours accueilli arec fa vcur ces sortes <le proposi tions , si je demandais son 
rejet. Dans celle assemblée d'ailleurs ln pr ise en considération n'est envisagée que 
comme un acte de déférence ou de civilité parlemen Laire, quoique, dans d'au­ 
tres assemblées léaislatives 1 elle soit envisagée comme uu préjugé favorable à la 
demande qui est faite. 
Quoi qu'il en soit, un fait me paraît établi : c'est que l'honorable au Leur de 

la demande cl'enquête a été dans l'impuissance de formuler une propos il ion 1 
chose à laquelle nous l'avons convié plusieurs fois, et qu'en définitive il se re­ 
tranche , après plusieurs années de débats, derrière une commission que je dé­ 
sire voir produire de bons résultats. 

Je ne discuterai pas aujourd'hui la question; mais si les sections recevaient 
la proposition à la Chambre 1 je prends actuellement l'ent:Plfement d'entrer dans 
le cœur de la matière : il me sera facile 1 Messieurs, de détruire alors toutes les 
idées fausses que le député de Thielt a cherché à propaB'er. 

H. DE FOERE. -Quand j'ai eu l'honneur de présenter à ln Chnmbre ma pro­ 
position d'enquête commerciale, je n'ai eu l'intention de demander ù aucun 
membre un vote de déférence. Je n'accepte donc pas l'acte de complaisance du 
député d'Anvers. Dans une question d'une si haute portée pour le pays, je ré­ 
clame une discussion approfondie , un vote consciencieux et non un acte de 
déférence. Lorsque les fp·ands principes auxquels se rattachent 1a prospérité ou 
la ruine commerciale du pays ne sont pas approfondis 1 la Chambre et le pays 
restent dans Je doute, et la discussion ne produit aucun résultat. J'ai voulu pro­ 
voquer une discussion préparée par tous les renseignements qu'il sera possible 
d'obtenir. C'est par celte raison que j'ai demandé l'enquête, afin que la Cham­ 
bre puisse être éclairée par les lurnièros des hommes spéciaux du pays Je ne 
demande donc 1 je le répète 1 at,1cune déférence ni de la part de M. Smits 1 ni de 
tout autre membre relativement à la proposition que j'ai soumise à la Chambre. 

Messieul's 1 le même honorable député d'Anvers me reproche, peut-être pour 
la troisième fois, d'être dans l'impuissance de formuler une proposition. Chaque 
fois je lui ai répondu par des faits. Je lui répondrai encore par les mêmes faits. 
Eu 18311, pendant la discussion sui· l'établissement des chemins de fer 1 j'ai eu 
l'honneur de présenter à la Chambre un projet de loi tendant à favorise!' l'ex­ 
portation de nos produits au moyen de notre commerce extérieur et de notre 
navigation. Ce projet a été pris en conaidération. LaChambre a ordonné l'im­ 
pression <le mes développements; ils ont été distribués à ses membres. Le projet 
de loi a traîné pendant six ans dans les cartons de la Chambre. 
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Peut-on, de bonne foi i nie reprochcr , pou!' la troisième fois, d'être dans 
I'impuissauce de forruulci' une propos it ion ? 

Dernièrcrncnt1 dans la discussion du projet relatif aux -11000 actions de la 
Société rl1t'nanc ., j'ai forruulé les buscs de mou syst èruc commercial dans les 
quost.ious que j'ai proposées au l\linisLère relativemnnt ù la politique commer­ 
ciale cl na vnle qu'il se proposait de suivre. PcudanL plusieurs sessions 1 j'ai déclaré 
,,ingt fois que les principes du système q11c je propose sont ouvertement déposés 
dans tous les traités de réciprocité. Ils en For ment la hase. Par conséquent , il 
était , en Lous cas 1 inutile de préseulcr ù lu Clraruln-c l'application de ces prin­ 
cipcs . En efFc•l, le système des provenances directes forme la base de tous les 
traités de rér-iprocité. 

L'application des droits dilférentiels , en dehors des provenances directes, en 
est une conséqu once na Lu rellc, 

Puisque le (louvernemcnt ni aucun membre de la Chambre ne s'oppose à la 
prise en considération de ma proposition 1 je bornerai là mes observations. 

JU. DEVAUX. - l\lessicurs 1 j'ai la plus rrrnnde sympathie pour la persistance 
que l'honorable député de 'l'hielt a mise h faire prévaloir des idées qu'il croit 
utiles au pays. Lui el quelques autres membres <le celle assemblée parlent de ce 
principe que la Belgique n'a pas de rela+ious assez bien établies avec les pays qui 
pcuveut lui servir de débouchés 1 qu'elle a besoin d'augmenter ses exportations 
mnri ti mes. Ces honorables membres pensent que cc qui manque à la Belgique 
c'est le commerce. Cette idée est la mieune ; je la partage de tous points. Je 
pense avec ces honora hies collègues qlle cc qui importe surtout à la Belgique , 
c'est de développer ses débouchés au 11myen de son commerce; je pense avec eux 
<1u'il fout sérieusement examiner les moyens <l'élargir les exportations commer­ 
ciales; avec eux aussi je peusc que depuis dix ans on n'a pas assez fait dans ce 
sens. Je sais bien c1ue sans aide, abandonnées à leurs progrès naturcls , avec le 
Lemps, les exporta Lions arriveraient peut-èue au point désiré ; les exportations 
maritimes suivent en effet une progression très-remarquable. Dans les premières 
an nées de notre ré3imc uouveau , elles Ilouaieu Len Lm vinfJL et trente millions; 
aujourd'hui elles flouent entre 40 cl 50 millions. C'est un beau mouvement de 
progrès qu'il faut Lien se garder de compromettre par des mesures imprudentes; 
mais j'avoue qu'une exportation mari lime de 40 ou ~O millions 1 c'est peu pour 
la Belgique, et si réellement on peut la développer, l'augmenter par des me­ 
sures sa3es qui n'offrent pas d'autre danger dans le présent ni dans l'avenir, 
certainement il faut le faire. 
Je suis clone encore d'accord avec mes honorables collègues sur· ce point qu'il 

faut s'occuper sérieusement, activement , des moyens de développer notre com­ 
merce maritime; mais 1 Messieurs, ces moyens, il faut les chercher, il faut les 
examiner soigneusement: Ces moyens, d'après l'honorable M. De Foere , ce sont 
des droits différentiels Je navigation, différentiels selon le pavillon d'après M. De 
Foere , différentiels d'après la provenance selon .M. Decharnps ; d'après l'un de 
ces systèmes on favorise la marine belge aux. dépens de la marine étrangère ~ 
d'après l'autre on favorise les importations directes aux dépens des importations 
indirectes. 

A mon avis, Messieurs, ces deux systèmes sont fort différents quant aux ré­ 
sultats; mais je crois qu'il faut les examiner l'un et l'autre. Seront-ils réellement 
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favorables au commerce , comme le pensent les honorables membres 1 ou nui­ 
ront-ils au couuucrcc l' Auurncuteront-ils uos débouchés ou les diminueruut-ils ? 
Élargiront-ils la "oie à nos exportations ou les rosserrnrout-ils P Voili't une [p'ave 
quostion . Messieurs 1 une question qui peul être fort doutcuse , mais qui cer­ 
tainement mérite <l'être étudiée. Je reg1•elle, quant à rnoi , que cet examen n'ait 
pas encore eu lieu. Les retards apportés ù la discussion de l.t proposition de l'ho­ 
norable 1\1. De Foere , retards qui, sans doute paraissent avoir quelque chose 
de calculé, ont servi à l'accréditer, indépendamment de son ruér-ite intrinsèque. 
Ainsi 1 dans le public 1 beaucoup de personnes qui n'ont pa:s examiné à foud le 
système de M. De Foero , pensent que l'honorable membro , qui a une si gl'andc 
force de conviction 1 une bÎ arande confiance dans les rnoyeus qu'il propose, 
possède une espèce de remède secret et infaillible roui· anfri1· tou Les les souf­ 
frances de l'iudusu-ice. C'est une des raisons qui me feront voter la prise en consi­ 
dération <le la proposition. 
Je désire que l'honorable membre ue soit pas éconduit; il n'est pas même im­ 

possible que j'aille plus tard jusqu'à voter pou!' l'enquête même. Toutefois je ne 
me trompe pas 1 1,Jel>sicm·s, sur la portée d'une telle mesure . Je reaarderai une 
pareille enquête, faite pat· la Chambre en co moment-ci 1 plutôt connue un re­ 
mède moral à des soufh-auces morales, que comme un remède efficace aux souf­ 
frances réelles; je suis persuadé que, faite par la Chambre dans la situation où 

l' • , ' <l , 1 nous nous trouvons, enqucte n amènera pas un r,-1·ar1 resu Lat. 
Je pense qu'une commission de ]a Chambre, nommée au scrutin ou autre­ 

ment, ne nous mènera pas à un système commercial qui domine l'avenir de 
notre commerce. 

Déterminer d'une manière 1·i3ourense Je système commercial dans lequel le 
pays doit marcher et se développer, créer 1 formuler a priori et en une fois ce 
système, cela me paraît la chose la plus difficile qu'un léffislatew· puisse entre­ 
prendre aujourd'hui dans un pays quelconque, en r, ù mon avis , aucune des 
principales nations commerciales du monde n'a aujourd hui un système cornrner­ 
cial cornplétement arrêté; la plupart ont créé leur système par degrés , aujour­ 
<l hui c'est un héritage du Lemps, que le Lemps a déjà défait. en partie, auquel 
chaque mesure nouvelle apporte, pour ainsi dire , une nouvelle brèche. C'est 
une anomalie , à une époque <le transition comme celle où se trouvent tous les 
pays en cette matière comme en beaucoup d'autres, de vouloir formuler d'une 
manière tout à fait définitive un système destiné à rési1· l'avenir. Cela tout au 
moins est fort difficile, si difficile que j'oserais presque dire que , quoiqu'il 
pense le contraire , l'honorable M. De Foere n'a réellement pas lui-même de sys­ 
tème commercial. Notre honorable collègue croit que 1 pour développer le com­ 
merce, il faut favoriser la navigation nationale par des droits différentiels , parce 
que les navires indigènes, selon lui , exportent seuls les produits de notre in­ 
dustrie. 
Et cependant i d'un autre côté, l'honorable membre 1 dans les développements 

de son système , admet qu'il faut établir la réciprocité avec les autres nations 
partout où celle réciprocité est possible. C'est-à-dire qu'il faut abolir les droits 
différentiels à l'égard des pavillons de toutes les nations qui consentent à les 
abolir en notre faveur. Or, Messieurs 1 y a-t-il beaucoup <le nations qui s'oppo­ 
sent à une semblable réciprocité? Nous avons un traité qui abolit les droits dif­ 
férentiels, avec la France, nous en avons un avec le Brésil 1 nous en avons eu 
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un avec les Élnts-Unis ~ nous ou aurons un prohahlPmenl quand nous I<~ 'VOU­ 

drons avec la Prusse; quanl à l'Aunl0tcrre, je ne sais si les obstacles viendraient 
de son cûlé ; avec les villes anséatiques nous n'avons pas besoin de traité }Jour 
abolir les droits différcuticls , elles nous admettent sur pied cl'éi;alité avec leur· 
JH'O[H'(' p,n ilion. Ainsi 1 Messieurs 1 en admettant les idées de M. De Fo ere 

1 
clans 

quelques aimées, lorsque des traités de réciprocitr; seraient établis avec tom les 
pnys. il n'y aurait réellement plus de priviléf}C cliffércntirl porn· notre pavillon , 
les 10 p. c. qui existent aujourd'hui auraient même disparu. Il y a donc dans la 
proposition deux choses qui sont contradictoires : c'est, d'une pa rt , le principe 
qu'il Fn11t privilégier le pavillon bclne pour avoir des exportations 

1 
et, d'autre 

part, le principe de la suppression lie ce même privilége , moyennant réc ipro­ 
cité. Cela prouve, Messieurs, la p,-randc difficulté d'une pareille qucstion , puis­ 
que ceux qui s'en occupent avec la persistance la plus vive et la plus honomblo 
n'arrivent encore qu'à des résulta ts en quelque soi le contradictoires. 

En résumé, je pense 1 Messieurs , qu'il faut son3cr activement el sérieusement 
à nos exportations, qu'il fout examiner sans précipitation , mais avec impartia­ 
lité et sympathie, les moyens de favoriser leurs prorrrès. Quau; à la proposition 
actuelle, je n'en attends pas un 3Taucl résnltat , peut-êtt·e môme ( et c'est un des 
inconvénients que son adoption pourrait entraîner), peut-être serait-elle de 
nature ù encolll'<l{1'er le Gouvernement à attendre el s'abstenir. Néanmoins 1 plein 
de confiance dans les intentions du Gouvernement, je peuse que 1 dans la si­ 
tuatiou actuelle de notre industrie, qui éprouve des souffrances 1 souffrances 
qui, sans doute 1 sont moins nmves les unes que les autres 1 dont quelques-unes 
ont un carnet ère passarrer 1 dont d'antres même reposent plutôt sur des incerti­ 
tudes , des désirs et des rerrrels, c'est-à-dire sur des raisons morales plutôt qne 
sur des causes marérielles , mais qu'en somme, cependant, on ne peut pas nier ; 
je pense que 1 dans cette situation; il ne faut pas accueillir avec dureté la pro­ 
position qui vous est soumise , et dont 1 il est vrai , les effets sont douleur 1 mais 
qui est dictée par des intentions on ne peut plus honorables et qui méritent 
toute notre sympathie. 

M. DE FOEIŒ. - L'honorable préopinant est tombé dans des graves erreurs, 
Je les relèverai une à une. 

Il est d'abord parti <le l'idée que le système commercial et naval que je pro­ 
pose à la Chambre n'est pas celui de mes honorables amis pol itiques , et qu'entre 
nous, nous ne sommes pas d'accord sur les grands principes du système. Il fait 
consister mon système duos l'adoption exclusive des droits différentiels. JI croit 
que celui <le mes amis politiques applique ces droits selon la différence des pro­ 
venances. L'honorable préopinant est dans l'erreur sous les deux rapports. 
Nous ne différons , nies honorables amis el moi , sur aucun point qui se rattache 
aux principes 3énéraux. Nous admettons tous le système des provenances di­ 
rectes , tel qu'il est déposé dans tous les traités de réciprocité. Cerne qui con­ 
naissent les hases <le ces traités savent quelle est, en dehors de ces provenances, 
l'application des droits différentiels de navigaticn. Je croyais que l'honorable 
préopinant n'ignorait pas les principes de ces traités, principes qui forment la 
hase de toutes les conventions conclues entre les nations européennes. 

L'honorable préopinant a cru faire ressortir de mon système une rrrave con­ 
tradiction. Je veux, dit-il, des traités <le réciprocité. lei il ne se trompe pas. 
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Mais l'honorable membre semble ig-norel' tiuc tous les traités de réciprocité , 
conclus entre nations européennes, sont basés sur le système des provenances 
directes 1 et l{UC ~ dans le système de ces nations, les d1 oils différentiels sont 
appliqués aux. autres provcnaures. Il suit de la politiq ue commerciale que nous 
professons avec toutes les autres nations, que nous appliquons des droits diffé­ 
rents aux importations indirectes , faites pm· les nations avec lesquelles nous 
aurions contracté des Iraités de réciprocité 1 cl aux importations directes et in­ 
directes des nations avec lesquelles nous n'aurions pas conclu ces u-ai iés. Tel 
est notre système depuis lou3ternps clairement formulé. L'honorable membre 
est donc dans l'erreur quand il croit que, voulant , d'un côté, des droits diffé­ 
rentiels de navigation ~ et, de l'autre, des lrn ités de réciprocité, je suis en con­ 
tradiction avec moi-même, attendu que, se1011 lui , les traités de réciprocité 
abolisseut tolalemcnl les droits différentiels. Or, Messieurs, il résulte de uou-e 
système maritime, tel que je viens de le poser, que les droits difforentiels s'ap­ 
pliquent toujours aux provenances indirectes des nation- avec lesquelles nous 
aurions traité de réciprocité. Si l'honorable membre n'était pas dans l'erreur , 
l'Angleterre et les autres nations seraieut tombées dans la même coutradiction , 
et depuis longtemps, leurs droits différentiels seraient tombés. Afin de mieux. 
éclaircir cette question, je la développerai par l'application du principe aux. 
faits. 

L'Angleterre a contracté à peu près 2:s traités de réciprocité navale. Prenons 
pour exemple celui qu'elle a conclu avec la France. Quel est le résultat de ce 
traité? L'Angleterre a le droit d'importer dans les ports de France les produits 
de son sol et de son industrie. La France jouit du même droit à l'égard des ports 
anglais. Ce sont là les provenances dircctes , celles qui appartiennent au sol ou 
à l'industrie des parties contractantes et SUI' lesquelles on paye réciproquement 
les droits de douane . Mais 1 si l'Angletcnc importe dans les ports de. France ou 
la France dans les ports <l'A nglelerre 1 des provenances indirectes, c'est-à-dire 
des articles qui ne sont pas le produit de leur sol ni de leur industrie 1 elles 
payent 1 en outre, sur les articles ces droits différentiels de navigation. L'An-, 
gleterre frappe même un grand nombre de ces articles de prohibition absolue. 
Il résulte évidemment de l'application du système que mes honorables amis et 
moi nous proposons; que les droits différentiels subsistent concurremment avec 
les traités <le réciprocité, el que notre système ne se tue pas par lui-même. 

L'honorable préopinan t auquel je réponds est d'accord avec moi et mes ho­ 
norables amis, qu'il faut à la Belgique des débouchés pour l'exportation de ses 
produits; mais nous différons sur les moyens de les ouvrir. Les pays qui nous 
avoisinent excluent nos produits , à l'exception de ceux qu'ils ne produisent pas 
eux-mêmes 1 ou ne produisent pas assez pour leur consommation. Nous ne pou­ 
vons compter sur aucune autre importation dans leurs ports. Leurs tarifs nous 
arrêtent. Nos nouveaux débouchés ne sont donc que dans les pays lointains, 
c'est ce qne Lou Les les nations européennes ont compris. C'est la raison pour la­ 
quelle elles établissent 1 comme nous aussi nous le proposons, le système des 
provenances directes. 

Ce système protégé les retours de la na VÎffalion nationale et donne une im­ 
pulsion considérable à l'exportation des produits du pays. Chacuu sait que la 
navigation commerciale e:3t impraticable si les sorties ne sont pas corn binées avec 
les retours. Les navires nationaux payant moins de droits sur les denrées colo- 

6 
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niales, la vr-ute de lems carg:iiwns de retour i.'opèrn plus facilement, el plus 110_,; 

né1iociants importr n t 1 par leurs navires 1 de den rées coloniales 1 plu» il~ Ront 
mis ù n1<\111e d'écha11r,cr nos produits contre ces denrées. 

Afin de f'avori ser st•s e xportatious 1 l'AugleLenc pousse ce système jusqu'à la 
pt oli ibit.iou A ucu n navi ro tSlra uger ne peut importer dans hCS ports les produits 
de l'As ie . dt' l'Afrique et de l'Amérique , sinon les navires apparll'nant aux ports 
de pi·ovena 11cc. 

.l'ai cotllp11lsé la statistique commerciale officielle de l'i\ur;lelcl'l'e, depuis 
qu'elle a établi chez elle le système que nous 1>rnposons chez nous 1 système dans 
lequel elle pcrsi~le depuis !COB. Sa balance commerciale 1 d('puifl celle dernière 
année jusqu'en 1Hl21 pn:sente une faveur prélevée sur' toutes les nalions , <l'au 
delà 11 uiillinrds de notre monnaie. Elle avoue que l'application de ce système 
ù sa nuvigation marchuudc a produit ce résultat qui serait incroyable 1 1,'il n'é­ 
lait o(fü·icl!crnm1L coustaté. C'c:-.t aussi à cc système qu'elle attribue sa prodigieuse 
prospérité commerciale et les étounants prorp·ès de sou industrie. 

M. Irevaux p<mse encore qu'il est impossible de fixer d'une manière invariable 
un système connncrcial ; 11 croit aussi que cette fixité de système n'existe nulle 
parl. 

L'honorable membre est encore ici dans l'erreur. Si le fait est possible par­ 
tout ailleurs , pou l'(JLIOÎ ne le serait-il pas chez nous? Or, je ne connais en Europe 
aucune nation maritime qui ne suive un système régulier, un système Iixe. Je 
n'entends pas affirmer (llle les principes n'en puissent recevoir des modillcations 
dam; les applications secondaires et circoustaucielles , mais le fait est qu·aujour­ 
d'hni , el depuis de longues années , Lous les pays sui venl un système normal de 
commerce 1 el , encore une fois, la preuve péremptoire eu est dans les bases sut· 
lesquelles sont fondés leurs traités de réciprocité : toujours vous trouvez dans 
ces traités les nièmes pr incipes , toujours les mêmes d)5lcs qui 1..lit·ir,ent ces pays 
el dont aucun ue veut se départir ; sinon à l'é5ard des mitions dont la navitra­ 
tiou est considérablement inférieure à la leur, el, dans ce cas, les avantages sont 
tous de leur côté, 

Si -l'honorable membre entend qu'il est impossible d'établir- un système inva­ 
riable: dans le sens de quelques applications secondaires, je suis parfaitement 
de son avis; mais nous ne posons pas un système semblable. Nous savons qu'en 
ce sens rien n'est el ne peut être invariable. Nom, nous altachons aux grands 
principes de commerce mariti me , et je défie mon honorable adversaire de citer 
une seule nation qui ne suive, en ce sens , un système régulier1 normal 1 auquel 
des principes 8·é11érn11x el fixes ne servent invariablement de hase. 

Si ces principes généraux. venaient à être changés ou modifiés par les autres 
nations, et qu'ils fussent introduits dans le système fféuérnl de l'Europe, sans 
cloute, alors il serait de nou-e intérêt de .suivre la même impulsion. Si, pat· 
exemple , 1a liberté commercialo b'établissait partout, je ne pense pas que, dam 
ce cas, il fùt dans notre intérêt <le la repousser. ;\Jais aussi lonrrt.:m,ps que lei, 
nations étrnnrières continuent de suivre un système commercial et naval qui leur 
a procuré d'immenses avantag'es 1 je crois qu'il est de l'intérêt du pays de ue pas 
faire des expériences hasardées el de ne pas se liner à des théories danrrereuses. 
La prudence nous prescrit de suivre des principes de politique commerciale 
qu'une lon13uc expérience a couronnés d'immenses succès. 
Il résulte , Messieurs , de ces obscrvut ions ., que_ le système couunercial que je 
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propose depuis six ans n',,sl prn-. nn système de mon invention 1 ce n'est pas une 
Ihéoric nouvelle. Cc syi-i!èm~ est littéralement celui qui est suivi par toutes les 
nations ., et j(• désire que le pays l'adopto , parce qu'il a t:\Lé partout la source 
d'une grnndc prospérité. 

La Bclo_ique a suivi un nuire système. li en est résulté la situation déplorable 
dans laquelle le pays se trouve aujourd'hui 1 cl qne personue 11c nie. La Bel­ 
gique est commercialement exploitée par l'éuauger. C'est là !a cause de la mine 
d'une gmncle partie de notre industrie. 

L'honorable membre reconnaît la nécessité de chercher des débouchés à noire 
industrie. La question est donc entièrement dans la recherche des mo;yens prn­ 
pres à acquérir ces débouchés. C'est là l'objet principal de ma proposition. 
Je crois I Messieurs, avoir suffisamment répondu ù mon honorable courra­ 

dicteur ; il ne s'oppose pas ï il est vrai . à la prise en considératiou de ma propo­ 
sition. mais il n'en admet pas le fond. J'espère que quan L le moment de discuter 
la question sera arrivé , nous renconl rerons beaucoup d'opposit ion Jans les dé­ 
bats. Les convictions qui en résulteront eu seront plus profondes. 
Le système que je défends avec persévérance dans celle cucciute n'est pas le 

mien _1 mais celui qui est partout établi 1 puisque je l'ai copié littéralement dans 
la lé31slation commerciale des autres pays; si je suis dans l'erreur , je pal'La­ 
gerai cc tort avec toutes les autres nations . J'ai pris le système dam, l'histoire 
commerciale; j'ai lié les effets à leurs causes 1 je l'ai suivi daus les débats par­ 
lementaires, où j'ai pu apprécier les objections qui onL été produites de part et 
d'autres. 

iU. DUnIORTIER. - Messieurs. j'ai entendu avec infiniment <le plaisir l'hono­ 
rable deputé de Bruges, .M:. Devaux, reconnaître que, depuis la révolution 1 on 
n'avait pas fait assez pour lindustrie ; je dis que j'ai entendu celte déclaration 
avec pla iur 1 parce que personne u'ignorc les relations intimes qui unissent notre 
honomb le collègue au ministère actuel. J'espère donc qnc le cabinet sentira la 
11erÎL€ des paroles que l'honorable 1\1. Devaux a prononcées, et qu'il comprendra 
qu'il est nécessaire de foire enfin quelque chose en faveur de l'industrie. 

En effet. non-seulement depuis dix ans on n'a pas fait assez pour le commerce, 
mais il faut dire les choses nettement, on n'a rien fait du tout. Depuis dix ans 
que nous existons comme nation, le Gouvernement u'a rien fait 1 absolument 
rien sous ce rapport, si ce n'est de mauvaises choses; car la seule mesure qui 
soit partie de l'initiative du Gouvernement, est l'espèce de traité commercial 
fait avec la France, et si vous ne l'aviez pas modifié considérablement , vous au~ 
riez porté à l'industrie indigène les plus graves préjndices. 
Quant à l'industrie extérieur-e , on n'a non plus rien fait, absolument rien, 

et je ne pense pas qu'on puisse me citer une seule mesure d'avenir qui ait été 
prise à cet égard~ une seule mesure qui indiquât une pensée. Et cependant. 
Messieurs 1 dans les circonstances actuelles 1 il s'opère un mouvement immense 
dans la politique européenne eu matière commerciale. Les Gouvernements qui 
jusqu'ici éraient restés les plus en retard, ont compris enfin qne c'est le com­ 
merce qui constitue la force des ual ions ; ils ont compris enfin qu'il fallait tour­ 
ner toutes leurs vues vers l'extension du commerce el de l'industrie, qui est la 
seule so urcc du bonheur et de l'avenir des nations. 

Messieurs , si nous examinons l'étal actuel de l'Europe, que voyons-nous au- 
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tour de nom P De toutes parts un mouvement rapide se propnuc. Ici la France 
cherche ù cula mer des relations commerciales avec l'Allemagne 1 d'une part , el 
avec l'Anrrlelcrrc, de l'autre. La Hollande vient de traiter avec l'Allcmnanc, clic 
cherche maintenant à t r-aiter avec la France. 
Tout se meut autour de llOUs, po111· p1·ocu1·e1· des avantages à l'indusuie et. au 

commerce; nous 1 au contrniro , nous sommes restés depuis la révolution, les 
bras croisés , nous avons élé témoius du mouvement des autres nations, el il 
semble que nous nous refusions d'y prendre part. 
Je conçois que, dans les premières années de la révolution 1 il était difficile 

d'entrer dans uu système commercial . tel (jllt" celui que j'aurais voulu voir adop­ 
ter; car nous avions alors besoin de méuager quelque peu nos alliés; qui nous 
ont si peu ménugés depuis. Dans un pareil éLat de choses, il était nécessaii-e <le 
retarder les mesures c1uc nous désirons voir sanctionner dans l'avenir. l\fajs au­ 
jourd'hu i la position s'est infiniment éclaircie : le traité dans lequel les droits de 
l~ 13elrriquc ont été si indiw1crnenL sacrifiés 1 est un fait consommé. Nous n'a vous 
plus aujourd'hui de ménagements à 3arder qu'envers nous-mêmes. Dans cet état 
de choses, il est nécessuire que nous connaissions parfaitement les faits 1 il in1- 
porte que nous dotions l'industrie des 3-randcs anrèliornt ions qu'elle réclame. 
Pour arriver à ce résu ltat ., la première chose à faire 1 c'est de créer un système 

commercial. Je pa1·tage entièrement l'avis de l'honorable M. Devaux : la créa­ 
tion d'un système peut <lifficilement être le fc1it d'une assemblée parlementaire 1 
elle <lait bien plutôt être le fait d'un seul homme. Cependant je ne pense pas 
que tout soit à faire en matière de système commercial, que tout soit à changer 
dans les lois qui nous régissent. Le système commercial d'un pays se eon1pose 
<le deux ordres de dispositions différentes 1 les unes qui se rapportent au tarif 
des douanes et aux avantages à donner tl l'industrie intérieure i les autres qui 
sont relatives à la navigation et aux avantages à donner à l'industrie vers l'ex­ 
térieur. 

Sous le premier rapport, je pense qu'il restera au Gouvernement peu de chose 
à faire; pom· mon co mple 1 je l'ai souven l déclaré, et je le proclame encore, je 
ne suis pas partisan des fréquentes modifications apportées au tarif des douanes; 
ces modifications? quelles qu'elles soient, amènent toujours de la perturbation 
dans l'industrie. Si vous baissez le tarif, vous nuisez aux droits acquis; si vous 
l'élevez, vous pouvez créer des industries factices que plus tard vous ne pourrez 
maintenir 1 lorsque vous serez obligés de diminuer les droits. 

11 est, sous ce rapport , un juste milieu qu'il faut chercher à al teindre , et 
dans ma manière de voir , nous avons atteint ce juste milieu par la loi que nous 
avons volée: relativement au tarif des douanes. Je pense que, Jans l'état actuel 
des choses i il reste fort peu de choses à faire à cet égard, et que les modifica­ 
tions qu'on peut encore apporter au tarif, sont très-peu considérables et sont une 
question d'avenir. Tout le monde , excepté les personnes qui veulent la prohi­ 
bition, sera <l'accord avec moi 1 que nous ne pourrions guère sortir de notre 
système actuel. 

Ce système se réduit à des termes Lien simples; il consiste à établit· sur des 
bases efficaces des droits d'entrée sur les marchandises étrangères au taux , ou à 
peu près, de la prime de fraude à l'introduction à l'intérieur. C'est la limite à 
laquelle 110L1s devons nous arrêter- : au delà, les droits seront fraudés; en deçà, 
nous n'accordons pas à notre industrie une protection suffisante. C'est donc là 
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qu'il faut chercher la dilllculté , c'est là qu'il fout 1a résoudre ; dans l'élévation 
des droits de douane 1 dans une proportion ù peu près é[jale aux pi-imes d'im­ 
porlation daus le pays. Par les modifications que nous avons apportées au tarif 
de douanes 1 nous avons amélioré la position de notre industrie à l'intérieur sous 
ce point de vue. 

Après ces objets, il existe encore à l'extérieur quelques branches d'industrie 
qui méritent Loule notre sollicitude, <1ui ont besoin dencoui-agement ., surtout 
da111, l'état de malaise où elles se trouvent, ~lais ici. je Ierui remarquer ù l'assem­ 
blée quil importe de distinguer entre un étal de malaise permanent cl un étal. 
de crise temporaire causé par des accidents momentanés. 

Ainsi lors <les événements de H}3H ~ quand la chu le de la banque de Belgique 
eut affoct~1 le crédit connnorcial , nous avons vu la crise s'étendre sur plusieurs 
branches industrielles , et l'iudusu-ic entière en recevoir le contre-coup. 
Toutes les branches d'iudusuie ont ainsi successivement souffert de cet état. 

C'est une calamité (1uc le temps seul peut effacer, et déjà la Belgique répare en 
silence les perles fâcheuses qu'elle a essuyées el les fautes de son Gouvernement. 
Mais à côté de ces branches qui onl subi les résultats d'une crise momcutanée , 
se trouve une industrie de la plus grande importance qu i est daus un état effrayant 
et auquel il est en quelque sorte impossible de porter remède. Vous entendez 
que je veux parler de l'industrie linière. Cette industrie est dans une position 
affreuse , car par suite de l'introduction des machines à filer à la vapeur, il 
sera à I'avenir impossible de filer le lin à la main. 

Mesaieurs . ce qui arrive aujourd'hui pour la filature du lin est cc qui est 
arrivé pour le coton quand on introduisit la filature <lu coton ù la mécanique. 
Autrefois le coton était filé à la main, mais du jour où ou se mit i1 le filer au 
moyen des machines à vapeur, les ouvriers qui le trava illuient à la main ont dù 
renoncer à cc travail et laisser à la mécanique le soin de filer le colon. Mainte­ 
uant les circonstances deviennent absolument les rnèrues pour les fileurs de lin. 
C'est une calamité affligeante pour notre pnys, où un million d'habitants ne vi­ 
vent que de celle industrie. Mais les remèdes qu'on peut apporter à ('CL état de 
choses ne sont que des palliatifs. 

E11 effet, prétendre maintenir la filature <lu lin à la main, c'est vouloir l'im­ 
possible. Ce crue nous devons faire 1 c'est de rendre la transition le moins brus­ 
q ue possible, tout en favorisant les proffrès nouveaux de l'industrie linière, en 
encouragennt la création d'ét.abl issenfents où l'on file le lin à la mécanique. Si 
nous pouvons parvenir à le Hier à aussi bon marché que l'Augieterre , et je ne 
vois pas de motif pour que nous ne puissions y parvenir, nous recouquerron11 
bientôt, pat· l'augmenta Lion du tissage, le préjudice que nous aura occasionné 
la pe1·te de la filature à la main. Les ouvriers qui se livrent à la filature se por­ 
teront sur le tissage, et, en apportant à celle opération quelque amélioration 1 
on y trouvera à peu près un équi valent. C'est là notre dernière espéranoe , c'est 
là que doivent se porter toutes les rues du Gouvernement. 

Il faut que le Gouvernement encomage les perfectionnements du métier à 
tisser; il faut qu'il s'entende avec les conseils provinciaux des Flandres, du Hai­ 
naut et de la province d'Auvers , où 1'011 fabrique aussi quelques toiles , 1)our 
accorder des primes aux tisserands qui emploieront <le nouveaux métiers. Que 
le Gouvernement même. sur le fonds de l'industrie. fasse don de métiers aux tisse- , / 

rands les plus habiles et les plus nécessiteux. Dans ces circonstances, c'est là 
7 
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qu'il faut r\ipund1·c l'ara('nl ù profusion, Sonr,rz que l'inrlusf rie linière Psi 1,i 
premièrc , l.1 plus i111porlrrnln industrie de nolt•ü pays. C'est l:'i. c'est sur la fo­ 
lu-icntiou clr. la toile que doit se porter loure l'all<'nlion d11 GouvPrncrncnL. 

Notre mérier à filer le lin à la main est nuss i infél'icrn· ù cr-lui des pays voi­ 
sins , nfi1 i de proloup,-cr un peu l'agonic1 afin d'évi t<•ri,me cal astropl H' r rop brusque, 
il faut enrow·aw~r les a111t~liol'atiow; ù la fllalure à l.1 main ~ ('n att.-ndant le jour 
où no'> nlalm·cs mécaniques pourronl produire aussi bien qnc l'c:lrnnr;er. Voil.'t 
les seuls IDO) ens que le Gouverncn ren I pri issc employer pom· venir nu secours de 
l'i nd us trie lin ièrc. Ces mo~ cns a u<-n uero nt la crise, et en faiba nt 11orl0r sur l<' 
Lissan·e les lnas des travailleurs ù la filntui:e ., ib pcrmctt.rout ù ln tr.uisitiou de 
s'effect uer paisi hlement et sans une trop brusque secousse. 

Ce que je ,1iN1s de dire s'applique exclusivement ù la question commerciale 
intérieure. Mais ù côté (lt• ecf objel .1 :ii digue dC' nos méditations 1 vicut une autre 
question cp1i sy r-attache directement, cl qui est loin d'ôtrc moins importante. Je 
parle de la question de navigation. 

La navigation chez nous est tout n fait ù créer 1 cl c'est lù une chose extrême­ 
ruent considérable, surtout sous le rapport de l'exportation de nos produits. J'ai 
déjù dit cp1c, pour avoir une navigation I il faut créer des marchés 1 et qu'aussi 
lon5temps <-1ue nous n'aurons pa~ de marchés de marchandises de provenances 
directes 1 nous ne pouaTons pas fabriquer [Ill mèrue taux que l'étranger cl avoir 
une navigation qui exporte nos produits. Or, il ne peul pas y avoir de marchés 
sans provenances directes. 
lei se présente la quest ion du moy<.·n. J'ai souvent entendu prétend l'e qu'avec 

le système employé depuis dix ans par le Gouvernemcnt1 nous serions arrivés à 
avoir des pt'ovenances directes. Cela Jùt-il exact , ce q11e je ne crois pas, les pl'o­ 
veua nces d irecles 1 sans un système de privilége , se borneraient toujours aux 
objets de consommation el à ceux destinés au commerce interlope. Jamais, sans 
un système commercial sascment combiné 1 vous ne créerez un commerce étran­ 
ger. Pour obtenir un marché de provenances directes, il fout que vous forciez 
les navires étrangers à se rendre primi tivernent dans vos ports. Si vous laissez 
aux navires qui naviguent vers l'Europe la faculté d'aller dans d'autres ports de 
l'Europe avant de se rendre daus les vôtres 1 il va sans dire qu'il visiteront d'a­ 
bord les ports où on fait payer des droits difffrenli€ls, certains de trouver tou­ 
jours ouverts les ports de la Belgique. Jamais, sans cela , vous ne parviendrez à 
créer une marine nationale dont le besoin. se fait si vivement sentir. 
Pour atteindre ce but, il y a deux moyens: posséder des colonies 011 donner 

des privilèges à la marine. Quand on a <les colonies, on les exploite , on en a le 
monopole; quand on n'a pas de colonies, il foui remplacer l'avantage qu'elles 
procurent , par un privilége qu'on réserve à son pavillon. La Hollande, pat· 
exemple , n'a presque pas de droits différ enticls 1 et elle s'est créé une marine 
puissante el un marché des plus Ïlorisaants. Mais 1a Hollande rachète celte dé­ 
fectuosité de son tarif par le monopole des colonies, On sait que Java est la plus 
belle, la plus riche et la plus productive des colonies du monde. Avec une sem­ 
blable ressource j on peut créer une marine d'exportation sans avoir besoin de 
droits différentiels. 1\fais nous, qui n'avons pas de colonies, nous ne pouvons 
nous dispenser d'en établir , saus renoncer à une mariue et à un marché de pro­ 
venances directes. Nous avons pu nous en passer: tant qne nous pa1·tagions les 
avantages des colonies de la Hollande, mais du jour où nous avons été privés 
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de ces :nanla[J('S., notre système n'en a plus été uu , il a <fié la migaliondc Ioule 
protection ù la mnrinc. 

~!cssit·urs, je viens de démontrer 1a nécessité de créer un système, mais je 
no pense pas qu'on puisse fondre cc système d'un seul jet. Nous sommes sans 
colonies, sans mar inc ; vouloir adopter le système des GouvcrncrnenLs qui onl 
une marine et dus colonies, œ serait une erreur. Il fout qu'il y ait une époque 
de transitiou , c'est celle époque qne nous devons commencer quand nous an- 

, ' . C' l 1 1 · ff• l ' · ' runs crée uuc manne. est <~11 Le a que est JJ1'1Cu tes sonl unmenses , cl c'est 
vour rechercher les mesures à prendre qu'une proposition d'enquête n été faite, 

Comme je le disais hier, très-peu de personnes dans celle Chambro sont au 
courant des questions commerciales, el cependant le rejet 011 l'adoption dr:s Irai­ 
tés proposés est la solution entière de ces questions. AYa11t de les résoudre il est 
donc nécessaire qu'une enquête soit faite 1 particulièrement. en ce qui concerne la 
question de navirration. Mais je ne vois pas la nécessité d'admettre l'enquête qwrn ! 
à la question de commerce intérieur , d'abord, pat'ee qu'une enquête aur l'indus­ 
trie linière a été ordonnée parle (~ouvernement, et que déjà elle est assez avancée. 
Sans doute, je préfère les enquêtes faites JJar la Chambre à toutes autres; mais 
celle-ci est trop avancée pour que la Chambre en commence une nouvelle. 

Quant anx autres branches d'industrie, nous avons eu, il y a peu d'années, 
une enquête qui a permis d 'apprécier les faits, el à la suite de Iaq uelle il a été 
voté une loi de douane. Depuis lors 1 les foi ls sont restés les mêmes, et je crois 
qu'une nouvelle enquête causerait plutôt de la perturbation qu'elle n'aruènerait 
de bons résultats. Je crois donc que I'enquète devrait être bornée au commerce 
maritime 1 qui a particulièrement attiré l'attention de l'honorable M. De Foere. 

D'un autre côté , j'entends parler de prise en considération. Je ue crois pas 
qu'il s'agisse de cela. Il y a lieu à prise en considération pour Lm projet cle loi 1 

mais non pour la nomination d'une commission d'enquête. J'ai vérifié dans le 
Jllouüeur qu'en 183!:i, lorsque nous avons décidé qu'il serait fait une cnquête , 
nous l'avons fait, séance tenante, sans renvoi soit aux sections, soit à une 
commission , sur la proposition de l'honorable M. Rogier-, à laquelle je m'étais 
rallié. 
Je pense donc qu'il y a lieu, non <le prendre en considération, mais d'adopter 

la proposition de l'honorable :M. De Foere. Je le remercie de l'avoir présentée: 
j'ai l'intention de l'adopter; mais je crois qu'elle devrait être bornée au com­ 
merce maritime, qui est la g:rancle question à l'ordre du jour. 

Rapport fài't par J1f. DECH.AIIIPS, au nom de la section. centrole oliargdB 
d'eeaminer la proposition de Al. DE Fosnn, 

Messieurs, la section centrale, chargée de l'examen de la proposition de M. De 
Foere, relative à l'enquête co mmeroiale , m'a confié le soin de vous présenter le 
résultat de ses délibérations. 

L'utilité d'une enquête commerciale n'a été contestée par aucune des sections? 
et la section centrale l'a admise à l'unanimité, 
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Eu effet , T\Iessîeur-,. le Co11v(•!'ncn1erlL et les Chambres onl besoin , en Beloi- 
, 0 

que plus q11'aillcu, s 1 de voir les questions rclat ives au commerce et ù l'indus- 
trie. entourées de beaucoup de lumières et d'iufonnations approfondies et 
irn p:i!'lialt'8. 

J\prôs la conquête de son cx istcnce uat ionale \ la Bclcriquc a dù concentrer 
<rahor(l son acl ivité poul' conjurer les difficull1~s politiques ù l'extérieur. el pio­ 
cédrr ù son oqpui~alio11 intérieure. Sam; doute, les intdrèts iudustr iels 11'0111. 

pus été abandonnés; des q11e:.lious iuiportn ntes de douane ont été nuitées à 
plusieurs r<'prises; une impulsion extraordinaire a été imprimée ~t nos travaux 
publics 1 l'une des conditions de Ja prospérité de nos iudustrios ; des capitaux 
out élé jetés, avec prufusiou peul-être, clans les grandes entreprises qui se sont 
formées pendant ces dernières années. 

~fais a-t-on procédé ù ces modifications douanières, à ces mesures excitatrices 
de ln production, d'après des vues d'enseruble , selon un système approprié aux 
besoins du pays? Depuis Ja perle des anciens débouchés coloniaux que nous 
partagions avec la Ilollaude , s'est-ou suttout assez préoccupé des moyens ù 
choisir pour nous en ouvrir de nouveaux? A.-t-on trouvé les véritablesbases 
d'une Iécislation commerciale propre à favoriser les exportations et la création 
des l ruités de réciprocité? 

On est loin d'être unanime sur les réponses à faire à ces questions, et le pays 
comme les Chambres 1 sont divisés sur 1a solution à leur donner. Cependant 
l'indécision serait la pire des positions à prendre ou à conserver. Sans mu loir 
des principes inflexihles el mathérnutiques en fait de commerce ~ il faut cepen­ 
dant que nous ayons un systernc dUt pa.ys) comme chaque nation a le sien. 

Depuis plusieurs années surtout , ces questions ont souvent été soulevées par 
la presse et portées à la I ribune. 1\lais elles sont restées ù l'état de discussion. et 
le Gouvernement et la Législature ont semblé attendre un plus ample informé. 

Aujourd'hui que plusieurs de nos grandes industries se trouvent dans un état 
de malaise diversement envisagé , mais que personne ne nie, le moment est ar­ 
rivé d'entrer dans l'examen approfondi de celte importante controverse , el c'est 
dans le but de réunir tous les renseignements nécessaires à sa solution 1 et de 
fixer les points sur lesquels les opinions modérées pourront concorder, qHe 
M. De Foere a fait sa proposition d'enquête. 

Ainsi 1 par· rapport à l'utilité de l'enquête, toutes les sections, et la sect ion 
centrale , se sont unanimement prononcées d'une manière favorable. 

La section centrale , se conformant, sous ce rapport, à la manière de pro­ 
céder adoptée par les sectious , a examiné 1 eu premier lieu 1 quels seraient les 
objets à comprendre dans celte enquête, et, en second lieu, quel mode il fau­ 
drait suivre dans la nomination des membres de la commission. 

Sur le premier point, l'objet de l'enquête 1 voici l'analyse des délibéra Lions 
des diverses sections : 

La Jro section veut bien que l'enquête ait pour objet de rechercher les causes 
du malaise dans lequel se trouvent l'industrie et le commerce extérieur, et <l'as­ 
signer les remèdes à apporter à cet élat de choses; mais elle se refuse à charger 
la commission de présenter les bases du système commercial et naval que 
celle-ci jugerait le plus utile d'étublir , En conséquence 1 celte section rejette 
le § 3, par trois voix, contre deux qui adoptent; un membre s'abstient. Elle 
admet les deux autres paragraphes par quatre voix contre deux. 
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La majorité de la 2P section modifie la rédaction de ]a proposition primitive 
de la manière suivante : 

La commission est chargée , 
l O De rechercher les causes qui ont produit la situation actuelle du commerce 

extérieur el Je diverses industries qui sont signalées comme étant souffrantes 1 
ainsi que d'nssinner les moyens les plus propres ù remédier au mal qui pourrait 
être constaté; 
2° De présenter à la Chambre les bases du système commercial et naval qu'il 

con-viendrait d'établir dans l'intérêt du pays. 
Un membre de cette section aurait désiré que l'objet de l'enquête fùt précisé 

davantage. 1l lui a paru que l'auteur de la proposition avait eu principalement 
en vue le commerce extérieur, dont l'extension devait avoir lieu par des faveurs 
ù accorder à la navigation nationale et aux navires venant directement <les lieux 
de provenances. 

L'enquête devait être, selon ce membre, limitée à cet objet, auquel viennent 
se rattacher les diverses industries qui réclament des moyens d'exportation, Il 
craint que l'enquète , si elle esl trop générale, n'engendre la confusion, el ne 
donne aucun des résultats qu'on en attend 

La 3me section ne fait aucune observation sur l'objet <le l'enquête. 
La 4m~ section veut que l'enquête ne se borne pas au commerce extérieur, mais 

qu'elle embrasse toutes les principales industries du pays, à l'exception de l'indus­ 
trie linière, qui est actuellement soumise à une enquête particulière. Celte section 
adopte les trois paragraphes de la proposition de M. De Foere , avec la restric­ 
tion dont il vient d'être parlé. Ces déterminations 011t été prises à l'unanimité. 

La ;Sme section a cru que la proposition de M. De Foere , telle qu'elle est rédi­ 
gée, semble comprendre trop d'objets, et· qu'il était préférable <le la préciser 
davantage, si l'on voulait en retirer des résultats prompts et positifs. 

L'intention bien connue de l'auteur de la proposition étant d'amener la solu­ 
tion de la question de navigation et du commerce extérieur 1 dont il a tant de 
fois tenté de saisir la Législature, la section substitue la proposition suivante à 
celle soumise primitivement à la Chambre : 

La commission est chargée , 
1° D'examiner l'état du commerce maritime, en rapport avec les industries 

et l'agriculture du pays; 
2° De s'enquérir si la législation actuelle est insuffisante; 
3° En cas d'affirmative, <le présenter les bases des modifications à apporter, 

ou d'un système nouveau à établir. 
Cette proposition a été adoptée à l'unanimité, sauf un membre qui s'est abstenu. 
La 6me section se borne à des considérations générales sur l'utilité de l'en- 

quête; elle adopte la proposition. · 
La discussion I dans le sein de la section centrale, s'est engagée sur le point 

de savoir si l'enquête devait être à la fois industrielle et comrnerciale ; si elle 
devait embrasser, non-seulement le commerce extérieur 1 mais toutes les indus­ 
tries , pour constater l'état de souffrance ou Lie prospérité de chacune d'elles 1 
pour assigner les causes générales ou particulières de la situation fâcheuse dans 
laquelle plusieurs se trouvent, pour indiquer les moyens prnpres à porter re­ 
mède à celte situation. 

Il a semblé , Messieurs , à votre section centrale, qu'il y aurait des inconvé- 
8 
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nients à tracer les devoirs et les attr ibutions de la commission d'enquête, d'une 
manière aussi rrénéralc., aussi iudétermiuée , . 

Sans doute , il serait d'un tirancl intérêt que l'enquête pût s'appliquer séparé­ 
ment à chacune de nos flTandcs industries. 

Mais une enquête aussi étendue demanderait un travail de plusieurs années , 
et exigerait des membres de la commission des connaissances tellement variées 
el spéciales , que bien peu d'hommes oseraient accepter cc difficile mandat. 

La section centrale a pensé qu'il valait mieux donner à l'enquête un but plus 
rapproché , et un objet plus défini. 

Le but que M. De Foere a voulu attoindre , c'est de voir confirmée , par les 
investigations Je l'enquête, la conviction où il est 1 que la cause principale et 
dominante du malaise dans lequel se trouvent plusieurs de nos industries, c'est 
le défaut de déhouchés , <le commerce d'exportation, et que ce défaut de dé­ 
bouchés doit s'attribuer à l'insuffisance de notre législation commerciale. 

En posant la question de celte manière, la commission d'enquête devra, à 
la vérité, interroger chacune des iudustries sur les souffrances qu'on lui attri­ 
hue , mais seulement au point de vue des débouchés et. du commerce extérieur. 
De cette manière, l'enquête , tout en restant industrielle à ]a fois et commer­ 
ciale, aura cependant un objet plus spécialement déterrniné . et les travaux de 
la cornruissiou auront une direction qu'il est essentiel de tracer d'avance. 

Voici comment la section centrale a modifié la proposition que M. De Foere 
a soumise à notre examen : 
La commission d'enquête sera chargée, 
1 ° D'examiner la situation actuelle du commerce extérieur , dans ses rapports 

avec l'industrie et l'agriculuu-e du pays; 
2° De s'enquérir si la lérrislation existante est insuffisante; 
3° En cas d'affirmative , de présenter les bases du système commercial et na­ 

val qu'il conviendrait d'établir dans l'intérêt de la nation. 
Cette proposition a été adoptée à l'unanimité. 
La section centrale n'a pas admis la rédaction de la proposition primitive, 

sous un autre rapport. 
M. De Foere posait comme un fait hors de doute, la situation fâcheuse de 

notre industrie et de notre commerce. C'était résoudre ce qui est en contesta­ 
tion, c'était prononcer sur l'un des points soumis à l'enquête. 

Il reste , Messieurs, à vous faire connaître l'opinion des sections et de la sec­ 
tion centrale sur la manière de former la commission d'enquête. 

Toutes les sections, à l'exception de la cinquième, se sont prononcées pour 
une enquête parlementaire. 

Cependant I la 2me section s'est partagée sur la question de savoir si l'enquête 
faite par la Chambre ne devrait pas être précédée d'un rapport que le Gouver­ 
nement présenterait à la Législature , après l'avoir appuyé de tous les renseigne­ 
ments qu'il pourrait recueillir. Deux membres se sont prononcés pour l'affirmative 
et deux poul' la négative. 

Cette section adopte subsidiairement le principe d'une enquête parlementaire, 
par deux voix contre une; un membre s'abstient, 

Un membre de la 3me section a émis l'opinion qu'il serait convenable que les 
chambres de commerce et les commissions d'agriculture fussent appelées préala­ 
blement à se prononcer sur l'utilité d'une enquête parlementaire. 
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La 3m0 section , par 4 voix contre 2, a décidé que la commission serait com­ 
posée <le 9 membres , et que chaque province y serait représentée. Elle a aussi 
émis le vœu de faire concourir le Gouvernement et le Sénat à la nomination de 
la commission d'enquête, 

La l)me section pern.e qu'il serait préférable de laisser au Gouvernement le soin 
d'instituer celte enquête, si le Ministère consent à s'en charger , et s'il s'enf)agc 
à présenter un rapport à l'époque de la prochaine session des Chambres. 

Dans le cas où le Ministère ne prendrait pas cet engagement, celte section 
admet l'enquête parlementaire, en stipulant que la commission serait invitée à 
présenter son travail dans le même délai. 

Dans la section centrale, la discussion a porté sur la question de savoir si 
l'enquête devrait être instituée par le Gouvernement ou par la Chambre. 

Cinq voix se sont prononcées pour l'enquête exclusivement parlementaire, et 
deux voix pour qu'elle füt faite par le Gouvernement. 

Dans l'opinion de la section centrale, la commission d'enquête devra donc 
être nommée par la Chambre, et parmi ses membres 1 au scrutin secret et à la 
majorité absolue. 
Elle sera composée de sept membres. 
Elle nomme, en dehors de son sein 1 un secrétaire. 
Les frais de l'enquête sont à la charge du Budget de la Chambre. 

PROPOSITION. 

Une commission d'enquête est chargée : 
1° De s'enquérir de la situation actuelle du commerce extérieur, dans ses 

rapports avec l'industrie et l'agriculture <lu pays; 
2° D'examiner si la légielation existante est insuflisante ; 
3° En cas d'affirmative, de présenter les bases du système commercial et naval 

qu'il conviendrait d'établir dans l'intérêt de la nation. 
La commission d'enquête sera nommée par la Chambre, et parmi ses mem- 

bres, au scrutin secret et à la majorité absolue. 
Elle sera composée de sept membres. 
Elle nomme, en dehors de son sein, un secrétaire. 
Les frais de l'enquête sont à la charge du Budget de la Chambre. 

Le rapporteur', 

DECDAMPS, 

Le president, 

FALLON ( ls1uonE ). 

Disoussi'on de la propontëon. d'enquéte faite par M. DE FoER.E. 

M. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. -Une proposition d'enquête parlementaire 
a été soumise à l? Chambre sous le Ministère précédent; et cette enquête avait 
pour but de rechercher les causes de la situation fâcheuse où se trouvaient l'in­ 
dustrie et le commerce du pay-s. 
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Avant que je m'explique sur celle proposi lion d'enquête , modifiée par la sec­ 
tion centrule , permettez-moi de redresser quelques erreurs qui existent dans 
l'esprit de beaucoup de membres de la Chambre, et de faire voir qu'on apprécie 
géuéra le meut assez ru al l'état du commerce extértcm· de la Belgique. Pour prouver 
Ia situation fâcheuse de noire commerce extérieur, l'auteur de la proposition 
d'enquête a plus d'une fois comparé l'état général de nos importations et de nos 
exportations. «Voyez, dit-il 1 comme le commerce extérieur de la BelHique dé­ 
périt. Comparez vos tableaux de statistique officielle; vous y voyez que le chiffre 
des importations dépasse de 11-0 millions celui des exportations. Donc il y a un 
déficit de li-0 millions de francs qui doit être à la longue comblé pnr le nurné­ 
raire. Voilà 10 ans que cet état de choses dure l Peut-on prouver plus claire, 
ment le dépérissement de notre commerce extérieur?)) 
Pour répondre à ces craintes, je ne dirai pas, comme ou l'a déjà fait dans 

celle enceinte, que, si I chaque année, autant de numérnir-e sortait de nos fron­ 
tières, non-seulement il n'y aurait plus un écu dans le pays, mais encore qu'il 
en serait déjà sorti plus que n'en possède le monde entier. Je n'examinerai pas 
non plus si le pays a intérêt à conserver du numéraire plutôt que toute autre 
espèce de marchandise. Mais je demanderai sur quoi on fonde celle exportation 
du numéraire, et si l'on suppose que le numérair-e diminue, tandis que les 
tableaux statistiques prouvent le contraire 1 et attestent que le numéraire aus­ 
mente en Belgique d'année en année 1 en cc sens que l'accroissement <lu numé­ 
raire est absorbé par les objets de luxe d'or et d'argent, de manière C{lW le 
numéraire reste réellement ce qu'i I était. 

Il est vrai que, pour se rendre compte de tout le numéraire qui s'importe et 
qui s'exporte, on ne visite pas les poches des voyaffeurs. Mais tout le monde ad­ 
mettra avec moi qu'il y a au moins cent mille étrangers qui viennent en Bel­ 
gique de plus qu'il n'y a de Belges qui aillent à l'étranger. Mettons que chacun 
de ces étrangers laisse 10 francs dans le pays; éela fait un million de francs , 
importé annuellement dans le pays, et qui ne figure pas dans les tableaux sta­ 
tistiques. 

Qu'on soit donc bien tranquille, le numéraire ne s'exporte pas; s'il y a une 
différence dans la masse du numéraire, c'est en plus; ce n'est pas en moins. 

Mais 1 dit-on , comment expliquez-vous que les importations dépassent les ex­ 
portations 1 sans que la Belgique s'appuuvrisse P Oui, on importe en Belgique 
plus qu'on n'en exporte; et il est vrui de dire que, pour cela, la Belgique ne s'ap­ 
pauvrit pas. Pour envisager cette question sous son véritable point de 'VUe, il 
suffit de se rendre compte des opérations du commerce extérieur, 

Les tableaux statistiques d'un pays sont composés de millions d'opérations. 
Mais porn· rendre mon idée plus claire, supposons c1ue toutes les opérations du 
commerce extérieur se bornent à une seule, qui serait celle-ci : 

Un mauufacturier d'armes de Liér,e expédie une caisse d'armes qui a, pour 
lui, en Belgique, une valeur de mille francs; il déclare à la douane belge une 
valeur de mille francs. Cette caisse d'armes, dans son intention, doit se vendre 
à La Havane, lieu de sa destination , non pas mille francs, mais peut-être quinze 
cents francs. Ces 1)500 fr., prix qu'il obtient à La Havane , ne rentrent pas en 
numéraire en Belgique. Cette somme est employée à un achat de café. Ces 1,500 
fr. de café s'irnportent en Belsique. Mais ne vous imaginez pas que ce café soit 
déclaré à l'entrée en Belgique pour une valeur de l,;500 fr.; il est déclaré pour 
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la valeur qu'il obtiendra en Belgique, c'est-à-dire pour une valeur de 2,000 fr. 
peut-être. 
Je suppose donc qu'à ces deux opérations, l'unc , exportation d'une caisse 

d'armes .. l'autre I irnportat ion de café , se soit borné tout notre commerce exté­ 
rieur; que portera notre tableau statist îque? 

lmportation : Café . 
Exportation : A rmes . 

. fr. 21000 
. 1)000 

Voilà tout notre commerce extérieur; et direz-vous tllle la Belgique aura dù 
supporter une perle de numéraire, parce que notre tableau statistique présen­ 
tera, à l'importation, un chiffre double de celui de l'exportation? 

Maintenant supposons le cas inverse; supposons qne le manufacturier d'armes 
qui expédie cette caisse qu'il a déclarée à la douane, pom une valeur <le mille 
fr. , n'en obtieune c1ue rSOO fr. à La Havane, qu'il n'achète du café que pour 
500 fr. 1 C'L qu'il ne le déclare à l'importation en Belgique, que pour 800 fr.; 
que portera le tableau sta listique P 

Importation : Café . . . • . . . fr. 800 
Exportation : Armes . . . 1,000 
Voilà une balance commerciale qui ., selon l'honorable membre , sera à l'avan- 

tage de la Belgique I tandis qu'en réalité , il y aurait une perle pou1· le pays. Eh 
bien, ce qui est vrai d'une opération est vrai d'un million d'opérations. Voilà 
l'explication la pins claire qu'on puisse donner de la balance commerciale. 

J'ai à faire une autre observation sur nos tableaux statistiques, sur lesquels on 
se fonde constamment pour assurer que notre commerce extérieur dépérit, c'est 
que ces tableaux. statistiques, quoique faits avec toule l'attention et avec tout le 
soin qu'on. peut -y mettre, ne contiennent pas toutes les données nécessaires et ne 
permettent pas d'asseoir un jugement certaîn sur 1a valeur de nos exportations. 

En effet, c'est pour les importations du commerce extérieur qu'on a intérêt à 
faire une déclaration sincère à la douane, même pour les marchandises qui ne 
payent pas de droits, parce que la vérification se fait de suite dans le port. On y 
a, de plus, intérêt 1 en ce qu'on évite ainsi l'amende et la confiscation. Mais à 
la sortie , notre lég islation ne nous donne pas le moyen de contrôler la valeur 
exacte de tous les produits exportés. Il n'y a pas, sur toutes les matières; un 
droit de balance. On constate exactement la sortie de tous les produits sur les­ 
quels il y a un droit de balance. Mais lorsque la sortie est libre 1 on se contente 
d'une simple visite oculaire, pour ne pas gêner le commerce extérieur. Si la dé­ 
claration semble cadrer à peu près avec la valeur des produits exportés, cela 
suffit; l'exportation a lieu. Mais je suis convaincu c1ue si on connaissait la valeur 
exacte des exportations i cette différence qu'on remarque dans les tableaux statisti­ 
ques, entre les importations et les exportations, serait loin <l'être de quarante 
millions. J'en trouve une preuve daus l'expérience que l'on a faite de la loi du 
mois d'avril 1U38. Par cette loi, il a été établi un droit de balance sur les tissus 
de laine à l'exportation. Qu'en est-il résulté? Qu'on a constaté une exportation 
bien plus considérable que par le passé. Les années antérieures , on n'avait con­ 
staté une exportation que de D, 6, 8 millions de draps. En 1838, alors qu'un 
droit de balance permettait de constater les exportations 1 elles se sont élevées à 
24 millions, 
Je ne prétends pas que, tous les ans, cette différence soit aussi grande pour 
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l'avenir, parce Cf uc je c1 ois qu'en 1H38 l'exportation des draps a pris de l'cxten­ 
sien . .Mais 1 dans tous les cas, je suis convaincu que le chiffre de nos exporta­ 
tions est supérieur él celui indiqué dans les tableaux statistiques. 

Quaul à la fiaucle 1 il n'en faut pas tenir compte; la fraude qui se fait <le lu 
Belgique en France compense laruement celle qui se fait de France en Belgique. 

Un autre vice des tableaux statistiques. c'est qu'ils n'offrent aucune division. 
Ainsi, ù côte d'une denrée exotique, vous trouvez une denrée indi(rène. Ainsi~ 
à côté dnne mal ière première dont nous avons besoin pour notre industrie, on 
trouve un produit fabriqué dont la fabrication fait tout le prix. Que résulte-t-il 
de là? Qu'on ne peut constater que la valeur totale Géné1·ale des iruportations 
et des exportations. Est-ce ainsi c1ue l'ou peut apprécier le commerce extérieur 
Liu pays? N'est-il pas évident que, pour cela, il faut distinguer les matières pre­ 
mières qui entrent el qui sortent, les matières fabriquées qui entrent et qui sor­ 
tent P C'est ce travai l dont le résultat esl tout à l'avantage de notre commerce 
extérieur, que je me propose de présenter plus tard pour compléter nos données 
statistiques. Il en résultera la preuve que nous exportons en matières fabriquées 
14 millions et demi de francs de plus que nous n'importons, et qae nous expor­ 
tons en produits de notre sol 14 millions de francs de plus que nous n'impor­ 
tons ; ce que nom importons surtout, ce sont. des matières premières; or, cette 
importation est tellement avantageuse pom· le pays~ que l'honorable auteur de 
la proposition ne veut pas même établir sur les matières pr-emières les droits 
différentiels 'l u'il réclame. 

En catégorisant de celle manière nos importations el nos exportations, vous 
aurez à peu près le résultat suivant : 

Contre 100,000 francs de matières fabriquées et de produits de notre sol que 
nous exportons, nous obtenons chaque année une importation de 120,000 fr. 
de produits et de fabricats exotiques ou de matières premières. Voilà approxi­ 
mativement, d'après les études auxquelles je me suis livré, le résultat de notre 
commerce extérieur. 

Eh bien ! Messicurs , je vous le demande, est-ce là un résultat désastreux? Je 
dis que si, ponr cent millions d'exportations, qui se composent à peu près de 70 
millions de matières fabriquées Jans notre pays, et de 30 millions de produits 
de notre sol, nous recevons de l'étranger 120 millious , c'est u11 avantage pom· 
notre commerce à l'extérieur et non un dépérissement de la fortune publique. 

Mais faisons abstraction, pour un moment, des lacunes qui n'ont. pu être 
comblées jusqu'à ce jour, et qu'on trouve dans notre statistique oflicielle du 
commerce extérieur , et prenons cette statistique telle qu'elle se présente , avec 
tout le désavantage qui paraît résulter pour le pays du défaut de classification, 
il en résulte toujours ce fait incontestable, évident, et auquel on ne saurait ré­ 
pondre, à savoir que, depuis 1831 jusqu'à 1838, notre commerce extérieur 
s'est accru; que de 96 millions où étaient nos exportations en 1H3 l , elles sont 
montées à 166 millions en 1838; enfin, qu'en 1838, il a dépassé de 37 mil­ 
lions celui de l'année antérieure. 

Ainsi, Messieurs, notre commerce extérieur , pris dans son ensemble chaque 
année, est allé en ausmentant, en se développant de tous points; en huit an­ 
nées il y a eu Lm accroissement de 96 à 166 millions, et la dernière année com­ 
prise dans le tableau statistique a présenté un excédant d'exportation de 37 
millions sur l'année 1837 o 
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11 est malheureux, Messieurs, que des données sur le commerce extérieur 
du royaurne des Pays-Bas n'existent pas; car j'ai la conviction que nous 
sommes arrivés à ce point, que nous pourrions 1 sans désavantage, comparer 
nos relations commerciales extérieures avec celles des années les plus florissantes 
avant 1830. 
Quoi qu'il en soit , veut-on rentrer dans la distinction du commerce maritime 

et du commerce de terre 1 j'accepte ce point de vue; or, que voyons-nous dans 
les tableaux statistiques P Je prends les six années les plus prospères du royaume 
des Pays-Ras. 

De 182~ à 1830, le commerce d'exportation de tout le royaume des Pays­ 
Bas avec la France s'élevait 1 en moyenne1 à 81 millions : et nous, petite Bel­ 
gir1ue, de 183t> à 1838, nous avons fait annuellement avec la France un com­ 
merce d'exportation de 78 millions i ainsi, nous seuls, nous faisons un commerce 
aussi étendu avec la France que celui que faisait la Hollande réunie à la Bel­ 
lJique avant la révolution! Si, en 1830, quelqu'un eùt osé prédire à la Belgique 
un résultat semblable, on l'aurait traité de fou, de visionnaire. Voilà pour le 
commerce par terre. 

Quant à notre commerce maritime , en 1831, les exportations n'étaient en­ 
core que de 2:2 millions; elles sont allées successivement en augrnentant , au 
point qu'en 1838, les exportations se sont élevées à t53 millions; c'est-à-dire à 
peu près au triple. 

Le chiffre de 53 millions des exportations maritimes de 1838 présente une 
augmentation de 9 millions sur le chiffre des export.atinns maritimes de l'année 
précédente. 

Savez-vous ce que valait à la Belgique la fameuse colonie de Java? savez-vous 
à quel chiffre se montaient nos expor-tations pour cette 1le Pli n'a jamais été que 
de 5 millions et demi dans l'année la plus prospère <lu royaume des Pays-Bas : 
et maintenant que nous sommes séparés de la Hollande, nous voyons qu'en une 
seule année 1 qu'en ] 838, notre commerce maritime s'est accru de 9 millions 
sur l'année précédente, équivalant à une fois el demie nos exportations pour 
Java pendant la plus grande prospérité de nos relations avec cette colonie. 

C'est en présence de pareils résultats. c'est lorsque nos exportations 1 en 1838, 
présentent une augmentation de 37 millions sur celles de 1831, c'est-à-dire 
une augmentation égale à 6 fois la valeur de nos exportations vers Java , expor­ 
tations que nous regrettons toutefois ; c'est lorsque notre commerce maritime 
s'est accru du double; c'est lorsque notre commerce de terre est aussi impor­ 
tant pour la Belgique seule i qu'il était pour la Belgique réunie à la Hollande ou 
pour l'ancien royaume des Pays-Bas; c'est en présence de ces résultats qu'on 
voudrait déclarer à un Ministère, entré au pouvoir depuis quelques jours, et 
à la fin d'une session législative, qu'il faut changer de système commercial, et 
qu'il n'y a que le système préconisé par l'honorable auteur de la proposition en 
discussion qui peut remédier à tous les maux dont se plaint l'industrie! 

On pourra nous taxer <l'ignorance; soit : mais je dis que l'ignorance, et l'i­ 
gnonnce la plus crasse, serait de vouloir changer en huit jours Je système com­ 
mercial suivi par les Ministres qui m'ont précédé. Il peul exister, sans doute 1 
d'autres mesures que celles qui out été mises jusqu'ici en usage pour porter re­ 
mède aux industries qui sont dans la (Jêne; me livrer à la recherche de ces me. 
sures, je le veux bien; mais prendre l'engagement de bouleverser le système suivi 
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jusqu'ici, alors que les résultats en sont si frappants pour ceux qui veulent les 
étudier de bonne foi, voilà ce que je ne ferai pas. 

Et comment justifierions-nous notre conduite , si la pratique ne répondait pas 
à la théorie P Si, en mettant du jour au lendemain en pratique le système pré­ 
conisé , nous arrivions à un résultat inverse à celui qu'on s'en promet, nous au­ 
rions beau dire qu'on y a poussé le Gouvernement. que tous les peuples ont 
suivi ce système. car c'est ce que l'on allègue pour en prouver l'excellence ., sa ns 
nous dire , toutefois, si les peuples qui en font usage, sont dans la mèmc posi­ 
tion que nous , sans examiner si ce qui peut être utile à une natiou , peut tou­ 
jours être utile à une aulre ; nous aurions beau présenter ces excuses, le p;,-iys ne 
verrait que le résultat , et ce serait sur nous que retomberait le blâme 1 et non 
sans motifs. 

Messieurs 1 si le tableau que je v ions de tracer de notre commerce extérieur , 
offre <les améliora lions successi ves el notables , veui liez croire qu'il 11' est pas 
dans mes intentions de prétendre que toutes nos industries soient sans souf­ 
frances; mais nos industries sont-elles les seules qui souffrent P Qu "on passe seu­ 
lement les frontières, qu'on aille en France, qu'on interroge l'industrie linière, 
l'industrie houillère, l'industrie métaliurgique , et tant d'autres industries 1 et 
vous verrez les plaintes qui s11q3issent de toutes patls sur les maux des indus­ 
tries françaises. Que l'on examine particulièrement la requête si virulen le 1 pour 
ne pas me servir d'une autre expression, de l'industrie vignicole , et l'on verra 
s'il y a des souffrances dans ce pays; cependant on y suit le système qu'on nous 
propose de mettre exclusivement en pratique, on y suit ce système renforcé! 

Il est notamment une industrie chez nous dont les souffrances sont profondes 
et douloureuses i c'est I'induatrie linière : mais l'examen de la srave question 
qui concerne cette industrie est soumis à une commission; elle recherche les 
causes clu malaise, et ce n'est pas seulement pour y apporter un palliatif mo­ 
mentané qu'elle a été instituée: il s'ar,it de connaître la source du mal et d'y 
apporter un remède permanent, ou de déclarer que la plaie est inguérissable. 
Avant de prendre des couclusions , il fout que le Gouvernement soit éclairé des 
conclusions de la commission d'enquête. 

Mais, je l'ai dit hier, malgré tout le zèle que les membres de cette commis­ 
sion apportent dans l'accomplissement de la tâche laborieuse qu'ils ont acceptée, 
ils sont loin d'être au terme de leurs investigations : en attendant 1 le Gou-ver­ 
nernent pourra profiter des investigations déjà faites pour prendre les mesures 
qu'il croira utiles. 
Il y a encore d'autres industries que l'indastrie linière qui sont dans la gêne ; 

elles ont cela de commun avec les industries similaires de France et d'autres 
pays : mais lorsque le malaise est général, peut-on de bonne foi soutenir qu'en 
Belgique seulement c'est au commerce maritime qu'on doit attribuer la cause 
du mal? 

Toute crise commerciale un peu forte qui se fait ressentir en Europe a tou­ 
jours un contre-coup en Belgique: comment pourrait-on concevoir que la Bel­ 
gique aurait échappé à la crise commerciale qui 1 dernièrement , a fait le tour 
du monde? 

Il ne faut <l'ailleurs pas oublier que chez nous la chute récente de nombreuses 
sociétés a effecté la fortune d'une foule de citoyens : une fois que sa fortune est 
attaquée, le belge restreint sa consommation ; et de là est résulté u.11 écoulement 
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moins grand des produits de nos manufactures. Joignez à ce fait la cherté de ln 
vie animale 1 et vous aurez l'explication à peu près complète de ln diminution de 
notre marché intérieur. 

11 est bien reconnu que le Belge, foncièrement ami de l'économie 1 lorsqu'une 
année malheureuse arrive, prend sur ses autres besoins ce qui est nécessaire à 
la nourriture de sa famille : les commis voya3eurs, en parcourant 110:, campa­ 
gnes, qu'entendent-ils quand ils offrent leurs marchandises i> lis reçoivent pour 
toute réponse que le peu que l'on a-ag11e est employé à la nourriture <le la fa- • 
mille , et qu'on ne pourra penser aux habillements et aux autres besoins que 
dans de meilleures années. 

Est-il étonnant crue la Belgique, c1ui est peut-être le pays le plus consomma­ 
teur de ses propres produits qni existe au monde, est-il étonnant que la Hel­ 
gic1ue ait restreint sa consomma lion dans ces derniers temps P J.e suis persuadé 
que si, cl qu'à Dieu ne plaise, los denrées de première nécessité renchérissaient 
encore d'une manière sensible, la consommation, et, par conséquent, la vente 
et la production de nos fabricats diminueraient dans la même proportion. 

Toutefois, Messieurs, je dois déclarer qu'il se manifeste un peu de reprise 1 
un peu plus d'activité dans l'ind ustrie ; ainsi, par exemple 1 pour ne parler que 
de l'industrie cotonnière, il est connu de tout le monde c1ue pendant les trois 
premiers mois de cette année on a vendu au marché d'Anver-s en coton en laine, 
mille halles de plus que pendant toute l'année précédente : 01·, vous mmarque­ 
rez que le marché d'Anver5 n'est pas un marché comme celui de Liverpool ou 
autres : tout coton en laine qui se vend à Anvers est destiné à la fabrication de 
Gand , et il n'y a peul-être pas deux balles par an qui s'exportent pour d'autres 
localités. 

.Je n'ai pas eu non plus l'intention ., Messieurs, de prétendre qu'il ne reste rien 
à faire. Dans la séance d'hier, le Gouvernement a donné la preuve bien mani­ 
feste, que telle n'est pas sa pensée. Si le projet de loi que nous avons présenté 
hier, est adopté, je suis convaincu que d'ici à peu d'années 1 nous aurons dans 
le commerce transatlantique avec les États-Unis 1 non pas seulement l'expor­ 
tation que nous avions 'Vers Java ; mais une exportation de 2() millions de francs 
par an. L'Angleterre seule , Messieurs , exporte vers ces contrées pour à peu près 
-4,00 millions de francs; la France y expol'Lepour 150 à 170 millions, etcen'est 
pas exagérer que d'évaluer à 150 millions les exportations de tout le reste de 
l'Europe vers le continent américain. Eh bien, Messieurs, la Belgique ne parti­ 
cipe à cet immense mouvement commercial que pour 2 millions. Cependant , 
une chose digne de reman1ue, c'est que la plupart des articles qui se consom­ 
ment dans ce pays sont des produits similaires à ceux <le notre induslrie. Ainsi, 
par exemple, la France exporte annuellement aux États-Unis pour 8 millions de 
tissus <le lin, dont notre sol produit le plus abondamment la matière première. 
Les tissus de coton et de laine fisurent é3alement pour un chiffre très-élevé dans 
le montant des exportations de la France vers le continent américain. 

Du reste, Messieurs , le projet de loi dont je viens de dire un mot sera discuté 
sous peu de jours. On ne pourra pas nous objecter le sacrifice de-400 mille francs; 
car, si l'on venait vous dire qu'avec 400 mille francs par an vous pouvez acheter 
une colonie qui vous procu rera un débouché trois fois aussi considéruble que celui 
de Java, une colonie qui se défend elle-même et qui ne vous coûtera aucun 
des sacrifices que les colonies font toujours faire à la mère-patrie, évidemment, 

10 
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si l'on venait vous faire une semblable proposition, vous trouveriez qu'une somme 
de 400 mille francs est réellement insigniûante , lorsqu'il s'agit d'obtenir un tel 
résultat. 

Ilernarquez d'ailleurs I Messieurs, que les 400 mille francs qu'il s'ar,it de con­ 
sacrer à cet objet ne seraient pas perdus même par le trésor public : en ne 
considérant que les lettres i que l'établissement <l'un service de bataux à vapeur 
entre Anvers et les Élals-Unis fera nécessairement passer par la Belgique , ce 
n'est pas exanérer de dire que 100 mille lettres viendront tons les ans payer la 
taxe au profit du trésor belge , ajoutez à cela l'augmentation du produit des 
douanes, l'augmenta Lion du produit des droits de transit; faites auention au 
grand nombre de voyag:etu·s qui traverseront notre pays, pour prendre ces ha­ 
teaux à vapcm·, el vous serez convaincus que le trésor public recevra en quelque 
sorte d'une main les 400 mille francs qu'il donnera de l'autre. 
Je crois 1 Messieurs, c1ue des développements dans lesquels je suis entré il ré­ 

sulte que le dépérissement de notre commerce extérieur, sur lequel est fondée 
la demande d'une enquête parlementaire, que ce dépérissement est loin d'être 
prouvé: et que les données statistiques prouvent le contraire. 

J'avais dit, Messieurs, lors de la prise en considération de la proposition , 
que, si la nécessité <l'une enquête était démontrée, loin de reculer devant cette 
enquête, le Gouvernement la. revendiquerait; en effet, Messieurs, si le dépé­ 
rissement de notre commerce extérieur était attesté par les données statistiques, 
s'il était démontré que chaque année ce commerce dépérit au lieu d'augmenter, 
nous ne reculerions par devant notre devoir. 

Il me reste à vous faire voir, Messieurs, que la proposition d'enquête , telle 
qu'elle est formulée pa1· la section centrale, ne présente pas même un côté pra­ 
ticable. D'après la proposition de la section centrale, la commission doit s'oc­ 
cuper de rechercher 1 en premier lieu, la situation actuelle du commerce extérieur. 
Mais, Messieurs 1 ce premier point ne doit point faire l'objet d'une enquête, Je 
Gouvernement a, sous ce rapport, tous les renseignements désirables, et si les 
tableaux statistiques que nous possédons ne sont pas suflisants , je me fais fort 
de faire publier en temps et lieu une statistique tirée du tableau général et clas­ 
sée convenablement. Celle statistique viendra jeter de nouvelles lumières sur 
cette partie de ]a question, et complétera les renseignements dont on pourrait 
avoir besoin ; et il en résultera , j'espère , que l'état réel de notre commerce 
extérieur est tel que j'ai eu l'honneur de vous l'exposer. 

.Mais voici où commence la difficulté, pour ne pas dire l'impossibilité : Il faut 
que la commission eœamine la situatt:on du, commerce intérieur dams ses ·rap­ 
ports aooo l'industrie et l' agrt'citltitre, qu'elle examine si la législation actuelle 
est insuffisante. Messieurs, si vous voulez bien vous pénétrer de tout ce que 
l'enquête aurait d'illimité I vous remarquerez que ces questions sont les plus 
complexes, les plus difficiles qu'il soit possible de poser. 

En effet, cela ne va à rien moins qu'à ordonner à la commission d'enquête 
d'examiner si chaque industrie, prise isolément, trouve dans le système com­ 
mercial suivi jusqu'à ce jour une protection suffisante, ou bien si l'état de gêne 
dans lequel elle peut se trouver ne doit pas être attribué à une autre cause qu'à ce 
système commercial. A-t-on bien réfléchi, Messieurs, à tout ce qu'il y aurait 
d'impraticable dans une enquête aussi illimitée, aussi indéterminée que celle-là? 

Supposons, pour mieux faire sentir l'impossibilité de faire une enquête sem- 



ET INDUSTRIELLE. 39 

blahle , supposons qu'on veui11e voir, par exemple, si l'industrie de la honncterio 
de Tournay trouve une protection suffisante dans le système commercial actuel , 
en d'autres termes, si c'est à ce système commercial qu'il faut attribuer que la 
bonneterie belge ne peut pas lutter sur les marchés étrangers avec la bonneterie 
d'autres riays. Il faudra donc que la commission d'enquête examine la situation 
de cette mdustrie , non pas seulement d'après les renseignements fournis par les 
parties intéressées, mais il faudra qu'elle commence par étudier, par exemple, 
des questions d'art; il faudra qu'elle examine la question de savoir si l'imposai­ 
bilité OlI se trou ve l'industrie de la bonneterie de Tournay, de lutter avec les 
produits similaires des autres peuples, ne provient pas de ce qu'elle n'emploie 
pas des mécaniques aussi perfectionnées que celles dont se servent d'autres na­ 
tions; il faudra encore qu'elle examine si, par excmple , on possède à Tournay 
l'art d'apprêter aussi bien les articles fabriqués dont il s'agit, si le blauchunent 
est aussi parfait; s'il n'existe pas, sous ce rapport., <les imperfections auxquelles 
il faille allribucr la difficulté où se trouve l'industrie de la bonneterie <le Tournay 
de lutter avec l'étranger sur les marchés extérieurs ; si les capitaux <1ue les fabri­ 
cants engagent dans leur industrie sont assez considérables pour amener une 
production à bon marché, telle qu'il soit possible de lutter avec l'industrie étran­ 
gère. Ce sont toutes ces questions et cent autres c1 ui s'y rattachent, que la com­ 
mission aurait à examiner, avant de pouvoir se former une opinion sur la 
situation d'une seule industrie; or, il faudrait faire la même chose pour toutes, 
sans exception, car si l'on er1 omettait une seule , celle-là ne manquerait pas de 
dire qu'elle est sacrifiée, et l'on pourrait 1 en effet, en protégeant telle ou telle 
industrie 1 occasionner la ruine de telle ou telle autre. qui n'aurait pas été en­ 
tendue. 

Vous nez un exemple, Messieurs, des difficultés que rencontrerait la commission 
d'enquête; il semblait que rien n'était plus facile que de faire une enquête pour 
découvrir 1a cause du malaise de l'industrie linière : on institue une commis­ 
sion; il paraissait qu'au bout de quinze jours il y aurait un résultat ; mais à 
mesure que la commission se livre à son travail, elle en sent toute l'étendue; 
tous les jours il se présente de nouvelles questions. Pour savoir, par exemple, 
si le filage à la main peut lutter avec le filage à la mécanique I il ne suffit pas 
d'interroger les personnes qui connaissent la filature, mais il faut reprendre en 
quelque sorte l'objet de l'industrie linière à son or-igine, et le suivre dans toutes 
ses transformations; et comparer ensuite cette industrie avec l'industrie étran­ 
gère; voir pourquoi celle-ci soutient plus facilement la lutte que la nôtre. 

El1 bien I Messieurs, s'il faut faire de semblables investigations pour toutes 
les industries, il s'écoulera peut-être dix ans avant que la commission ait obtenu 
un résultat; mais supposons qu'il ne faille que 5 ans pour terminer l'enquête; 
au bout de 5 ans tous les faits peuvent être changés : ce qui était bon lorsque 
la commission a pris ses renseignements peut ne plus être bon lorsqu'elle pré­ 
sentera son rapport, et alors les personnes qu'elle aura entendues viendront 
peut-être dire que, si elles avaient pu pté'10Î1' les changements survenus depuis 
5 ans ( et o ans sont un siècle en industrie) , elles auraient parlé d'une Lout autre 
manière; peut-être ces personnes seraient-elles alors les premières à demander 
d'autres mesures que celles proposées d'après leurs dépositions. 
J'ai appris, Messieurs, d'un membre de la commission qui a été chargée de 

faire une enquête sur l'industrie linière 1 que dès ce moment elle a plus de 800 paffes 
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d'écriture. Or, voilà une enquête restreinte à une seule industrie; que sera-ce s'il 
faut faire une enquête sur la situation de toutes les industries du pays? 

Vous aV<'Z encore un autre exemple, Mesaieurs ; en France on a fait une en­ 
quête parlementaire pour examiner 1a question de savoir si la régie des tabacs 
devait être maintenue; eh bien, ce n'est qu'au bout de trois ans que la com­ 
mission a pn faire son rapport et encore cela n'a abouti à rien. 

Il faut l'avouer, Messieurs , si l'on demande une enquête parlementaire, c'est 
pour arriver à l'établissement d'un système de droits différentiels au profil de 
notre pavillon. Cette quevtion , pour être posée nettement , devrait l'<~I re en ces 
termes : cc Faut-il accorder au pavillon national une protection plus gran<lc que 
celle qne lui accorde notre législation?>> Car une chose que l'on semble toujours 
perdre <le vue , c'est qu'il existe réellement une protection pour notre naviga­ 
tion; il ne s'ar,iL donc que de savoir si celte protection doit être augmentée. 
Eli bien, cette question est l'objet de toute l'attention du Gouvernement; mais 
pour la résoudre 1 il n'est nullement besoin d'ouvrir une enquête interminable. 
Le Couvernement fait une enquête permanente; au moyen des chambres de 
commerce , des corn missions d'agriculture , des consulats 1 tous les jours il re­ 
çoit des rapports sur la situation des différentes branches de l'industrie et du 
commerce; si l'expérience faisait voir que les moyens qu'a le Gouvernement de 
s'éclairer ne sont pas suffisants 1 rien n'empêche d'augmenter ces moyens. Ainsi, 
par exemple, on pourrait réunir tous les présidents des chambres de commerce 
et établir une discussion orale sur la question de sa-voir de r1 uelle manière 011 

pourrait améliorer la situation de l'industrie, comment il faudrait s'y prendre 
pour lui procurer les débouchés dont elle a besoin. Une semblable commission 
se trouverait composée, non-seulement d'hommes de théorie, mais aussi d'hom­ 
mes pratiques, d'hommes qui joignent à l'instruction obtenue par l'élude 1 la 
connaissance des faits; elle offrirait donc des lumières plus 5randes, plus éten­ 
dues que celles même que nous pouvons trouver dans cette enceinte. 

Qu'on venille bien ne pas considérer ce que je dis ici comme l'expression d'une 
espèce de défiance à l'égard des connaissances des membres de cette assemblée: 
c'est l'honorable M. Dedecker qui l'a dit lui-même: cc 11 nous manque peut-être, 
pour une enquête de cette nature des hommes pratiques. » 

Messieurs , si le Gouvernement avait l'intention d'être inactif, s'il ambition­ 
nait un rôle passif, s'il voulait , comme on dit vulgairement, se croiser les bras 
pendant plusieurs années, il pousserait la Chambre à l'enquête parlementaire 
qu'on demande; et pendant cet intervalle, chaque fois qu'on élèverait la voix 
dans cette enceinte, il nous suffirait de répondre : cc [l faut attendre le résultat 
de l'enquête, le Gouvernement a les bras liés, le Gouvernement ne peut pas 
faire un pas ; il faut attendre que l'enquête soit terminée. >) 

La commission de l'industrie linière offre encore un exemple de ce que 
j'avance, Je conçois que le Gouvernement soit libre aujourd'hui d'accorder quel­ 
ques légers palliatifs à cette industrie, comme, pat· exemple, l'institution de 
quelques prix pour la plus belle toile, et autres mesures <le ce genre, dont au 
reste, j'apprécie toute la valeur; mais si le Gouvernement von lait porter un remède 
radical, immédiat 1 si, par exemple, il voulait venir vous proposer la prohibition 
du lin à la sortie. on lui dirait: c( Attendez le résultat de l'enquête. Qui vous dit 
que la commission 1 éclairée par la connaissance des fai ts , ne viendra .pas vous 
dire que cette prohibition va directement contre le but que vous vous proposez? )) 
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Si le Gouvernement voulait imposer le fil à l'entrée, il recevrait encore la 
même réponse : « Attendez le résultat <le l'enquête. >) 

Je le répète clone, si le Gouvernement ne consultait que sa paresse , s'il 
voulait rester dans un état absolu d'inaction, il pousserait la Chambre à faire 
l'enquête. 

Messieurs, nous croyons avoir fait voir· à l'assemblée, <l'abordque notre com­ 
merce extérieur ne dépérit pas, mais que chaque jour il s'étend davantage et 
<l'une manière très-marquée; et en second lieu, que l'enquête illimitée. telle que 
la' section centrale la propose, n'est pas exécutable, au moins si l'on ne veut 
pas faire un ouvrage incomplet et qui n'aboutirait à rien. 

Messieurs, si malgré les développements dans lesquels je suis entré, la 
Chambre persistai L à faire une enquête, comme elle ne ferait qu'user d'un droit 
que la Constitution lui reconnaît, le Gouvernement aurait un certain scrupule 
à venir combattre les personnes qui soutiendraient l'enquête. Mais tout en ne 
combattant pas l'enquête 1 qui appartient essentiellement aux: prérogatives de 
la Chambre, il nous a pan1 que c'était un devoir pour nous. dans l'intérêt 
même de la dignité et. de la Chambre et du Gouvernement, de faire voir à l'assem­ 
blée que1 si elle s'engage dans une enquête aussi indéterminée, elle ne doit en 
attendre aucun résultat. 

Mais, je le répète, je désire que la Chambre ne voie pas dans les paroles que 
je viens de prononcer un moyen de combattre l'enquête : le Gouvernement n'a 
pas plus de droit d'empêcher la Chambre de faire une enquête, qne la Chambre 
n'a le droit d'entraver les enquêtes que veut. faire le Gouvernement. Dans tous 
les cas le Gouvernement reste libre de faire une enquête sur la même question ; 
et si la Chambre voulait absolument adopter )a proposition de la section cen­ 
trale, il ne renoncera pas à ce droit , celui de recueillir tous les renseignements 
propres à jeter du jour sur cette matière. 

IIYE-IIOYS. - Quand je me rappelle la grande dirergence d'opinions qui a 
éclaté, à différentes reprises, dans cette enceinte à l'occasion des lois de corn­ 
merce que nous avons été appelés à voter, je ne puis m'empêcher de reconnaî­ 
tre qu'il doit y avoir une cause profonde et cachée de désaccord, et sur laquelle 
il importe que l'on s'entende, si nous voulons faire des lois utiles et durables. 

Les uns, craignant toujours que le Gouvernement n'eût déjà trop fait pour 
la France et les autres nations voisines, voulaient, avant toute discussion, que le 
Gouvernement fît connaître son système commercial, pour qu'ils pussent 
éprouver en quelque sorte ses actes à ses principes. 

D'autres, plus confiants dans la sollicitude du pouvoir pour les intérêts natio­ 
naux , votaient de confiance les propositions qui nous étaient présentées, crai­ 
gnant peut-être que nous ne soyons pas encore en droit de traiter avec toutes 
les nations avec l'autorité que donne une politique commerciale éprouvée depuis 
longtemps. Personne n'était d'accord non plus sur des points essentiels, qui ne 
pouvaient être compris diversement sans nous faire entrer inévitablement dans 
une voie fausse. 11 me semble que cet état d'incertitude de la Chambre, qui se 
reproduisait aussi dans les journaux, est la preuve la plus évidente de la néces­ 
sité d'une urande mesure qui révèle le pays à tous ses habitants, et qui fasse 
enfin connaître ce que l'on a droit d'exiger du Gouvernement après nous avoir 
exposé quels sont nos vrais besoins. 

11 
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Une enquête est un acte indispensable aujourd'hui. Si 1 après le traité du 19 
avril 1839 ~ l'ancien Ministère était venu nous annoncer à la tribune que le 
pays étant définitivement constitué, le moment était venu d'adopter d'autres 
principes politiques en matière de commerce, et avait ainsi pris l'initiative d'une 
enquête commerciale, il aurait conservé celle majorité bien prononcée qu'une 
question secondaire et intempestive a éloignée de lui. 

Une enquête est donc , selon moi, une chose devenue indispensable; cepen­ 
dant 1 il s'en fout bien que je la veuille aussi large et complète que l'implique la 
signification de ce mot; je conçois tout cc qu'il y aurait d'instruction et de 
reusei3ncmcnls utiles à retirer d'une grnnde enquête I qui 1 bien faite 1 nous 
offrirait en quelque sorte un tableau complet <les besoins de notre industrie ; 
mais 1 pour être générale 1 il faudrait en outre une réunion de spécialités qu'on 
pourrait bien ne pas rencontrer sans beaucoup d'efforts; une enquête partielle, 
voilà tout ce que je désire 1 et je peuse qu'elle pourra pleinement satisfaire aux: 
besoins du moment. Nous savons que c'est principalement le commerce exté­ 
rieur qui souffre en Belgique; nous sommes peut-être menacés , ,,u le nombre 
toujours croissant d'étrangers qui viennent se charger de nos exportations , de 
perdre nos pilotes, nos constructious , et de compromettre gravement toutes 
les branches <l'industrie qu'alimente une navigation nationale. 

Vous concevez comme moi , Messieurs , qu'il y a plusieurs manières de par­ 
venir aux résultats que nous attendons d'une enquête; et, pour ma part 1 j'avoue 
que je ne m'en rapporterais pas volontiers entièrement au Gouvernement 1 si 
même l'initiative et l'impulsion donnée par celle Chambre et par l'honorable 
1'1. De Foere , n'étaient pas pour moi un motif qui m'empêche, aujourd'hui 
plus que jamais, d'exclure la Chambre <le toute participation à cette grande 
mesure d'intérêt national. 
Je ne puis partager non plus l'avis émis par plusieurs de nos collègues 1 et 

qui tend à investir la Représentation exclusivement du droit d'instituer l'en­ 
quête; une décision qui aurait ce caractère d'exclusion, porterait en elle le 
germe de l'imperfection; d'ailleurs I Messieurs, je vois quelque chose de dan­ 
gereux dans cette tendance à nous emparer d'une chose dans laquelle le Gouver­ 
nement n'est pas moins compétent que nous; et qu'il peut, par des raisons que 
je n'admets pas, avoir voulu différer sans que rien doive l'en faire préjuger 
iueapable ; il y a plus, Messieurs, c'est qu'une enquête, dirigée par la Chambre 
seule 1 pourrait avoir un caractère qui lui enlèverait une partie de l'autorité 
qu'elle doit avoir pour nous, et nous priverait ainsi de ce qu'on peut en attendre 
de bien. 

Il me semble que rien ne convient mieux que d'apporter , dam la grande 
mesure que nous allons voter, l'impartialité, la maturité et la prudence que 
comporte la gravité de l'objet que nous avons en vue; ainsi combinons les règles 
suivies en France et en Angleterre; aidons-nous du zèle 1 du patriotisme et des 
lumières de tous ceux: qui sont aptes à répandre du jour sur la question. 

Je voterai pour que la commission d'enquête soit composée mi-partie <le 
membres de la Chambre, et mi-partie de membres nommés par le Gouverne­ 
ment, à moins que la fin de la discussion ne me fasse changer d'opinion. 

sr. l'IRJUEZ. - Messieurs, notre Constitution a donné à la Chambre des Re­ 
présentants une e;a·a.nde prérogative, celle de présenter des projets de loi. 
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Lorsqu'un mal social vient frapper 110s yeux 1 et que nous croyons pouvoir y 
porter remède, chacun d'entre nous peut à l'instant. même tenter de l'appliquer. 

A tous les moments nous pouvons user de ce droit. Tant que nous ne l'avons 
pas fait 1 il ne nous est point raisonnablement permis d'assourdir le pays de nos 
plaintes, et surtout de faire un reproche à d'autres hommes de ne point pré­ 
senter un remède que nous croyons tenir entre nos mains. 

On ne peut concevoir qu'avec un pareil droit, et lorsque l'on assure connaître 
soi-même le remède au mal, on demande une enquête pour chercher quel est 
ce remède. 

Il n'est rien de plus facile que de signaler les maux qui accablent la société; 
il n'est rien de si facile non plus qnc de se placer derrière une commission ou 
derrière une enquête, lorsqu'il s'agit d'y appliquer des remèdes. Car s'ils sont 
inefficaces, la faute en sera à la commission, à l'enquête. 

Alors on pourra encore légitimement accuser les Chambres et le Gouverne­ 
ment de tous les maux qui pèsent sur la nature humaine, ce qui sans doute 
est le plus facile et le plus beau de tous les rôles dans un Gouvernement repré­ 
sentatif. 
Je n'accuse pas la bonne foi de ceux qui attaquent le système libéral de com­ 

merce, je dis même que je crois fermement à cette bonne foi. Mais en atta­ 
quant ce qui est, el en appelant à son secours tous les maux et toutes les misères 
comme étant le résultat du système actuel, on se place pour combattre s.ur un 
terrain très-favorable. 

Ceux qui souffrent croient facilement aux remèdes, surtout lorsqu'on a soin 
de les prôner continuellement et d'en répandre l'annonce avec profusion. Aussi 
est-il infaillible qu'une multitude d'industriels n'aient maintenant la conviction 
que s'ils ne se débarrassent pas facilement de leur produits, c'est parce que nous 
admettons tous les navires du monde librement dans nos ports. 

Et peut-il être douteux que les industriels qui ne peuvent se défaire de 
leurs produits n'aient la conviction que le commerce général de la Belgique avec 
l'étranger ne soit en pleine décadence? On leur répète cette assertion à satiété, 
et leur propre position doit les porter à y croire. Et cependant 1 lors de la dis­ 
cussion du péage de l'Escaut, il a été démontré 1 sans contradiction aucune, que 
nos exportations par mer croissaient à peu près en proportion des lamentations 
sur notre commerce maritime; tellement qu'en peu d'années elles avaient doublé 
en valeur. 

Aussi veuillez remarquer, Messieurs, que la section centrale n'ose pas affir­ 
mer que notre commerce et notre industr-ie soient dans une position fâcheuse; 
ce serait résoudre, dit-elle, ce qui est en contestation, c'est prononcer sur un 
des points soumis à l'enquête. Aussi, l'honorable auteur de la proposition reste 
seul pour affirmer ce point; et c'est uniquement parce qu'il l'a beaucoup affirmé 
et beaucoup écrit que vous ordonnerez l'enquête! Ce sera une récompense don­ 
née à sa persistance qui, ici, a déjà été vantée ! Pour moi, je ne sais si on doit 
encourager la persistance dans des idées qu'on ne pariage pas , et uniquement 
parce que c'est de la persistance. 

Messieurs , nous pouvons faire beaucoup de mal au pays en y répandant de 
fausses idées. Et remarquez bien que sa situation peul être présentée sous des 
points de vue entièrement opposés et selon que procèderont ceux qui exami­ 
neront celte situation. Ainsi, par exemple, pour résoudre cette question, dou- 
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teuse pour 1a section centrale et si claire pour l'auteur de la proposition : (< N otre 
>) commerce extérieur et maritime et notre industrie sont-ils dans un état déplo­ 
>) rable P )J Eh hien , la réponse sera blanc ou noir selon la tournure d'esprit des 
hommes qui examineront la question; selon qu'ils pourront généraliser, consi­ 
dérer la nation en masse comme ne formant qu'un seul tout, ou selon qu'ils se• 
ront portés à se jeter clans les détails et à examiner les intérêts particuliers. 

Pour les premiers : ils diront : pom répondre à la question qui nous est po­ 
sée, examinons ce qui était et ce qui est; car la prospérité est relative aux temps 
antérieurs. Nos exporta lions par mer sont triplées depuis quelques années, elles 
s'en "Vont croissant , sans que, pour cela , les exportations par terre aient dimi­ 
nué; donc notre commerce extérieur et surtout notre commerce maritime n'est 
pas en décadence. Si nous avons importé -40 millions de plus que nous n'avons 
exporté 1 ils concluront que nous nous sommes enrichis de 40 millions. Quant, 
à l'Intérieur, ils jetteront un coup d'œil sur les manufactures qui' couvrent le 
pays; et ils diront que ce n'est pas en un siècle qu'il a été fait ce que nous 
voyons depuis U> ans. Quant au bien-être général de la masse de la nation, ils 
consulteront les tableaux des consommations et les produits des accises; ils com­ 
pareront les vêtements de la population avec ce qu'ils étaient autrefois; ils ver­ 
rout s'il s'élève des habitations nouvelles, ils les compteront; ils verront les 
habitations anciennes, ils les mettront en regard de celles d'aujourd'hui, et s'il 
y a une immense amélioration, ils concluront que le bien-être général aug­ 
mente. Et s'ils porlenl leur atlention sur les choses que l'homme peut s'appro­ 
prier, qui ne sont point les résultats du travail ni de l'art , les choses que la nature 
seule a produites; si elles ont doublé de valeur, c'est-à-dire que si, avec ces 
choses, on peut se procurer le double d'utilité qu'on en tirait précédemment, ils 
concluront qu'il y a progrès dans la civilisation, qu'il y a épargne des choses 
produites 1 c'est-à-dire augmentation considérable de la richesse et du capital 
social. 

Quant aux seconds, qui , par la disposition de leur esprit, ne généralise­ 
ront pas, qui ne considèreront pas la nation en masse comme ne faisant qu'un 
tout, qui regarderont certains cas particuliers et tireront des conséquences de 
ces cas pour vous présenter le résultat de la situation 3énérale du pays, vous de­ 
vez vous attendre à avoir sous les yeux le tableau le plus déplorable, et à voir 
la Belgique présentée dans une période d'abaissement et de misère. 

Messieurs, il est de tristes vérités que j'ai déjà dites, mais qu'il faut redire 
encore lorsque leur connaissance seule peut empêcher de grands maux. L'in­ 
dustrie souffre. c'est-à-dire qu'une multitude d'industriels ne peuvent retirer de 
leurs produits le prix de la peine qu'ils ont coûtée; ils ne peuvent les échanger 
avec avantage. Cette situation amène la ruine d'un grand nombre d'entre eux. 
Sans qu'il soit besoin pour moi d'enquête , j'ai la conviction que ces faits exis­ 
tent, et une enquête me dirait qu'ils n'existent pas, que je ne voudrais pas y 
croire i car c'est le résultat infaillible de la libre concurrence en industrie ~ans 
notre ordre social actuel. 

Hormis les choses qui ont le privilége de créer leur consommateur, c'est-à­ 
dire les substances alimentaires i toutes les autres peuvent-être créées en bien plus 
grande quantité qu'on ne peut en consommer avec profit. Or, comme chacun est 
libre <le se livrer à la production de toutes les choses i il doit nécessairement en 
résulter, qu'une grande partie d'entre elles ne peuvent procurer le prix de la 
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peine qu'elles ont coûtée ~ el, par conséquent, doivent amener la perle de ceux 
qui les produisent, 

La si tuation de l'industrie est toute nouvelle. 11 n'y a p.1s cinquante am; que 
ln liberté de produire existe I cl ces oinquuule ans en con tiennent plus ile vinn·t­ 
cinq de troubles et de cuctTc. Mais ce temps a suffi pour qu'on puisse hardi­ 
ment proclamer qu'il n'y a pas de proportion cuire la force de pr-oduire et colle 
Je consorurner . el que, par conséquent , tant que celte rét-ilé ne sera pas gé­ 
néralement sentie, il doit exister souffrance et ruine poul' un grand nombre (le 
producteurs. 

La libre concurrence est sans doute un aran<l hicnfait , elle est la source des 
perfectionnemcnts , de la facilité <le produire les choses utiles, c'est-à-rlire <le la 
richesse sociale; mais il ne faut pas cache!' qu'elle ne s'obtient qu'au prix d'une 
lutte perma,,enle, acharnée, dans laquelle une foule <le producteurs doivent 
souffrir et succomber. 

Ainsi l'enquête faite par ceux qui ne aénérnlise1·011l pas, constatera infaillible­ 
ment une multitude de souffrances industrielles. Et de cet état qui Pst l'étal 
naturel de l'industrie sous la libre concurrence , elle conclura que la Belgique 
marche à sa ruine ; elle s'en prendra au système Iibéral du commerce 1 aux 
Gomernemenls qui se sont succédé depuis la révolution , à notre système mari­ 
time 1 et elle conclura à un changement de système po111· nous procurer des 
débouchés qui sont Ies remèdes des souffrances qu'elle aura rencontrées dans 
l'industrie. 
Je vois fort bien, dès aujourd'hui , t[UC toutes les mesures restrictives 1 toutes 

les mesures que l'honorable auteur <le la proposition a prônées, diminueront 
les débouchés au lieu de les augmenter .. Mais il ne s'agit pas <le celle question , 
il s'agit maintenant uniquement <le l'enquête pour remédier aux souffrances de 
l'industrie; et je parle de débouchés, nullement pour débattre les moyens de les 
pl'ocurer 1 mais parce qu'ils sont universellement îndiqués comme un remède 
aux. souffrances de l'industrie. 

De peur qu'on ne s'y méprenne, je dois di l'e que j'appelle de tous mes vœux 
de grands débouchés, et j'entends par là des échanges nombreux et profitables 
avec toutes les nations. Je les désire, parce que de pareilles opérations enrichi­ 
raient inévitablement la Belgique considérée en masse I la somme des richesses 
sociales augmenterait inévitablement. 

Mais , je ne pense pas qtte par là la somme <les souffrances individuelles dans 
l'industrie serait en aucune façon diminuée. Quelle influence les débouchés peu­ 
vent-ils avoir sur le sort des fileuses, par exemple 1 quand il existe des machines 
qui ont décuplé la force humaine, et dont le nombre n'est pas limité ? Quelle 
influence pourraient avoir les débouchés sur ceux qui fileraient avec ces ma­ 
chines elles-mêmes 1 si une nouvelle invention venait encore 1 pour celle opéra­ 
tion, anrrmcnler la force de l'homme? Évidemment ils n'en auraient aucune. 
La souffrance des uns sera toujours relative à l'habileté des autres. Chaque per­ 
fectionnement, qui est un bien pour l'humanité , amène donc naturellement 
des souffrances individuelles dans l'industrie. 

C'est le résultat infaillible de la libre concurrence? des perfectionnements que 
chaque jour elle amène, de la puissance illimitée de produire les choses en pré­ 
sence d'une consommation bornée. Avec des exportations doubles ou triples, 
une enquête retrouverait les mêmes souffrances individuelles dans l'industrie, et 
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pourrait conclure de ces cas, tout comme on le fait aujourd'hui, à notre dé­ 
cadence. 

Lei, délJonchés peuvent donc augmente\' la richesse sociale, mais ils ne sont 
pas un remède aux souffrnuces indi viduelles dans I'industt-ie : elles découlent 
uniquement de la liln-e coucurrcncc jointe à l,t puissance infinie de produire. 
Les maux qui résultent de la nature des choses ne peuvent èlre atténués que 
pnr leur juste appréciation. Cc u'est qu'en donnant <les idées justes que vous y 
parviendrez I et non eu faisant p.1sser toutes les fausses idées avec un laisser­ 
aller incroyablc , en les propas-eaul cl eu traitant avec faveur ceux qui les 1·é­ 
pandent. 

Quand 011 a discuté la loi de refonte <les vieilles monnaies , ceux-là mêmes 
dont les discours ne sont qu'une plainte éternelle sur notre marche commer­ 
ciale, soutenaient que le numéraire était extrêmement rare, qu'il était sorti 
du pays, q11'il y avait nécessité d'acheter de l'aq;cnt fin pour fabriquer de la 
monnaie, parce qu'elle manquait, qu'elle était passée à l'étranger en échange 
de marchandises que nous apportaient les vaisseaux étrangors qui tous sortaient 
sur lest! Qui ne .~c sou vient de Lou les ces ~inrrulièrcs idées? 
Eh bien! on n'a pas acheté de métal pour fabriquer de la monnaie; on a ré­ 

sisté à tous ces préjugés , et la monnaie est-elle maintenant plus rare ou moins 
rare que lorsque nous avons discuté la loi? Il vous est impossible de le dire. 

Nous avons déjà pourtant, depuis celte époque, importé pour bien des mil­ 
lions de marchandises, les plaintes ont toujours été croissant; écoulez-lei; ; nous 
i mporlons les produits étrangers, nous exportons noire numéraire! li faut 
convenir que si, dans un pareil état de choses, le numéraire était extrêmement 
rare lors de la loi de refonte, il devrait déjà être introuvable aujourd'hui. 

Et si, à celle époque, vous aviez nommé une enquête pour examiner si le nu­ 
méraire était rare, el s'il y avait des moyens de l'empêcher de sortir de la Bel­ 
gique, qu'est-ce que celle mesure aurait fait pensc1· au pays? C'est quo vous 
regardiez comme un mal l'absence du numéraire. Cependant il a été démontré 
alors qu'il ne pouvait exister simultanément avec le crédit, qui esl l'âme d'un 
grand commerce. 

Vous auriez donc, pnr celte enquête, donné de fausses idées an pays qui a 
confiance dans vos lumières, et vous lui en donnerez de fausses encore en votant 
celle-ci. Vous lui ferez croire que vous ne connaissez pas la cause des souffrances 
individuelles dans l'induslrio et dans le commerce, et qu'il serait bien possible que 
ces souffrances provinssent de ce que nous recevons librement les vaisseaux de 
Lou tes les nations dans nos ports. Vous lui ferez croire que vous pensez que son 
commerce extérieur maritime décroît, et qu'il se trouve clans une période de dé­ 
cadence que vous reconnaissez , mais que vous ne pouvez pas arrêter. 

Vous ferez croire au pays ( et ceci est un très-grand mal) qu'il est libre au 
Gouvernement d'empêcher les souffrances individuelles dans l'iudustrie par des 
mesures matérielles, comme, par exemple, des débouchés (que j'appelle de 
tous mes vœux dans l'intérêt rrénéral ); ou, chose étrange l en nous entourant 
d'une douane impénétrable. 

Il est des maux que rien ne peut adoucir; mais le Gouvernement peut em­ 
pêcher beaucoup de souffrances individuelles dans l'industrie. C'est en montrant 
la situation véritable des choses; en enseignant celle vérité que, sous le r·é3imc 
de la libre eoncurrence . la puissance de la production est infinie, el que la con - 
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sommation est bornée ; que rien nu monde no peut équilibrer ces deux forces 
laissées aveuglément ù elles-mêmes; qu'elles ne sont réduites ù niveau que par 
la perle des valeurs produites , ou pat· l'absence de production. Le Gouverne­ 
ment peut el doit dire que, dans la lutte acharnée <le l'industrio , les plus habiles 
abattront ceux qui le sont moins, et qu'il n'est donné à aucune puissance dopé­ 
rer une transaction eutrc les combattants. Il doit conseiller la prudence et la 
circonspection; il n'a pas d'autre moyen <l'alléaer les souffrances individuelles 
dam l'industrie. Je volerai contre l'enquête. 

1U. DEDECIŒI\, - Messieurs, je ne puis pal'larrc1· l'optimisme de M. le Minisf rc 
de I'Intérieur. Sans entrer dans des détails d'une statistique toujours suspecte, 
je ne consulte que l'industrie et le comrncrco eux-rnêmes , qui se plaignent arnè­ 
rement , el dans celle disparité d'opinions, clans l'incrédulité du Gouvernement, 
je puise un nouveau motif en faveur de la demande d'une enquête. 

Il conste des dispositions de toutes les sections et des opinions émises par let 
section ceutrnle , qne la Chambre , clic du rnoius , reconualt l'utilité et l'opportu­ 
nité d'une enquête commerciale. A la vue du malaise qui accable surtout la classe 
ouvrière , en présence de cette crise qui compromet tant de fortunes et alarme 
tant d'intérêts, c'est hien le moins que doive faire une représentation vraiment 
nationale, que de montrer qu'elle est sensible à de si grande1, infortunes et 
qu'elle veille au milieu des dangers. 

Comme 1\1. le Ministre, je me suis senti effrayé de la portée , de l'étendue de 
celte enquête t Néanmoins, d'après les intentions de l'honorable auteur de la pro­ 
position, et, à en juger par l'attitude prise par la section centrale, l'enquête doit 
être avant tout et principalement commerciale. Mais, le commerce étant plus 
encore un moyen qu'un but I c'est-à-dire , devant être envisagé moins en lui­ 
même que dans ses rapports avec toutes les industries I il faudra nécessairement: 
cela est vrai, pour rendre l'enquête complète et pour en retirer tous les fruits 
qu'on s'en promet I consulter L'industrie. 

Il est bien entendu cependant ( et ceci servira de réponse à une objection de 
M. le Ministre de l'Intérieur) que cette revue, cet examen des intérêts industriels, 
pourra être rapide; car une enquête spéciale et solennelle a lieu dans ce moment 
pour rechercher toutes les causes de la décadence de l'industrie linière, si vitale 
pour les Flandres; il y a quelques années à peine, l'industrie cotonnière a été 
l'objet d'une enquête détaillée et complète; lors de la discussion de la loi doua­ 
nière, quelques autres industries importantes , notamment celle des draps 1 ont 
eu l'occasion de faire connaître leurs vœux et leurs besoins. De nouvelles re­ 
cherches officielles et spéciales, relativement à ces branches de la richesse na­ 
tionale, n'offriraient donc plus, à l'heure qu "il est , un caractère suffisant d'util ité. 
D'ailleurs nous voulons -tous que l'enquête qu'on nous propose soit promptement 
terminée , afin que les causes de la crise soient bientôt constatées et les remèdes 
appliqués dans le plus bref délai. Il suffira donc, du moins je le pense, d'in­ 
terroger l'industrie sur les causes probables et universellement signalées de la 
crise qu'elle éprouve, sur le manque de débouchés dont elle se plaint à bon 
droit, sur les moyens <le créer un système d'exportations qui permette d'écouler 
l'excédant de la production nationale et<le nous procurer à bas prix les matières 
premières 1 les denrées ou les marchandises venant de I'étranger. 

Je passe rapidement 1 Messieurs, sur ces considérations 1 qui n'auront échappé 
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ù pel'sonne ., et je rue hût c d'arl'ivcr i't la seule question -qui divise celle nssein­ 
blée 1 celle de sa voir ù qui 1 du Gouvernement ou de la Législat urc , on laissera la 
nomination des membres de la comnrission , Je ne le cache pas., cette q ucst ion , 
qui: de prime abord 1 uc paraît qu'acccssoire cl purement 1·églemcnlaire 1 ren­ 
ferme. JJOlll' moi. Loule la qucstion , en cons Li Lue le fond. Je déclare . une, fois , , 1 

pour toutes 1 que\ dans le cours de celle discussion 1 je parle Ioujo urs du :J\Iinis­ 
tère actuel , dans la supposition qu'il est le coul.innal.eur d11 système commercial 
suhi par l'ancien Ministère ., supposition autorisée par de nombreux autécédents 
el par la déclnration que M. le .i\1 inist re <le l'Intérieur vieu l <le faire encore dans 
la séance <le cc jour. 

:Messicms ~ vous le savez Ious , dans une enquête tout dépend de la tendance 
d'esprit de ceux qui la font, ou de l'influence qu'exercent sur eux leurs antécé­ 
dents 1 de la manière dont on pose les questions el dont on iute rprètn les ré­ 
pomcs, du jour sous lequel on présente les faits, ou du pins ou moins de sa1picité 
avec laquelle on les coordonne, en un mol de la direction généra le qu'on y 
irnprime ; or 1 celle direction aénerale à y imprimer dépend elle-même du choix 
qu'on fait des membres de la commission. C'est ce que le Gouvernement paraît 
comprendre parfaitement hicn ; mais c'est aussi ce qui doit éveiller l'aucntion 
de la Chambre , ce qui lui commande une extrême circonspection. 

Loin de moi, Mcssicurs , de vouloir montrer c11 ceci une méfiance injuste en­ 
vers des hommes qui ne uous sont encore officiellement connus que par un de 
ces pro3rammes qu'on pourrait , à peu <le phrases près I stéréotyper à l'usage de 
Lous les Miuistères ; j'espère hien ne me laisser jamais influencer par des noms. 
Si les anciens Minislres étaient restés au pou-voir, j'aurais , dans cette même 
question, raisonné à leur éGard comme je raisonne aujourd'hui ; je ne crains 
même pas d'avouer loyalerueu t que j'agirais <le même, si je voyais Je banc mi­ 
nistériel occupé par mes amis politiques. Alors comme aujourd'hui, je deman­ 
derais que l'enquête fùt parlementaire el non {}OUvernemeotale, pai·ce que~ -sans 
m'arrêter à de mesquines considérations de personnes, je ne me préoccupe que 
de l'intérêt rrénérnl de mon pays. 

Messieurs, je ne sais si je me fais illusion, ruais il me semble que les bonnes 
raisons ne manquent pas pour justifier l'opinion que je viens défendre, cl qui a 
triomphé à 1a section centrale. 

La Chambre est la représentation constitutionnelle et réelle <le la nation. A 
elle donc, plus qu'à tout autre pouvoir, appartient le droit el incombe le devoir 
de se préoccuper du sort de ceux qui font choisie pour leur mandataire spécial. 
Cela est si vrai que, par l'art. 40 <le la Constitution, la Chambre s'est réservé 
le droit d'enquête, que c'est à la Chambre que les industries souffrantes adres­ 
sent leurs plaintes , c1ue c'est vers elle qu'elles se tournent 1 que c'est d'elle qu'elles 
attendent <les secours. D'ailleurs , et n'oublions pas~ Messieurs , cette circon­ 
stance, c'est de la Législature qu'est sortie la première idée d'une enquête à faire, 
c'est par elle et non par le Gouvernement que I'initiative a été prise. Ici, comme 
on le voit, je fais allusion au Sénat, que je voudrais sincèrement voir prendre 
part à l'enquête, et je suis prêt à appuyer tout amendement tendant à nous 
procurer l'utile coopération de ce corps législatif, dont plusieurs membres se 
distinguent pa1· leur expérience et leurs lumières. 

Il me paraît clone incontestable que la Législature doit naturellement se charger 
du soin de rechercher les causes des souffrances du pays el les moyens d'y ap~ 
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porter des soular,·cnl('nls. Sans doute elle peut , à cet effet, délésuer le Couver­ 
nement , et c'est là cc que le Gouvernement demande. Mnis y a-t-il des motifs 
suffisants pour que la Chambre accède à ce vœu du Gouvernement et lui fosse 
cette dclég·ation? N'y en a-t-il pas qui s'opposent à ce qu'elle la fosse? Voilà la 
question réduite à sa plus simple expression. 

Lorsque certaines personnes insistent pour que l'cnquète soit g-ouvernemen­ 
tale I j'aime à croire qu'elles sont de bonne foi, je rends justice à la pureté de 
leurs intcutions ; elles pensent sans doute que c'est là le meilleur moyen d'arriver 
à la connaissance exacte <le la vérité, mais avouons qu'on pourrait traduire leur 
système à peu près par ces mots : La Chambre ne renferme pas dans son sein 
des hommes assez éclairés pour procéder à une enquête commerciale i assez zélés 
pour vouloir s'en occuper, assez justes pour le faire avec impartialité I La Chambre 
entend-elle souscrire à cette déclaration qui, au fond, se trouve virtuellement 
dans les prétentions du Ministère P Non 1 je connais déjà trop bien la Chambre 
pour ne pas savoir qu'elle comprend mieux sa haute mission; je la sais trop 
animée du zèle de l'intérêt public pour- supposer qu'elle puisse si volontiers se 
décharge!' sur le Gouvernement du soin d'y pourvoir; elle voudra par elle-même 
répondre à la confiance que la nation a placée en elle; elle ne laissera point 
passer une des plus belles occasions c111i puissent s'offl'ir à elle de montrer Loule 
sa sollicitude pour les graves intérêts qui lui sont confiés. La Chambre compte 
dans son sein des membres qui, certes, sont bien capables de préside!' aux: travaux 
d'une enquête 1 et qui 1 pour avoir été nommés par elle 1 n'excluront nullement, 
connue on feint de le croire 1 les lumières du dehors 1 puisqu'ils s'empresseront 
sans doute de cousulter ceux qui 1 dans le pays, pourront contribuer à éclaircir 
les questions vitales que l'enquête est appelée à résoudre. 

Ensuite, est-ce sérieusement que l'on craint que la Chambre ne fasse ses choix 
avec partialité? Mais 1 de bonne foi, cela n'est-il pas plus à craindre de la part 
du Gouvernement? Quel intérêt la Chambre a-t-elle à procéder avec partialité? 
le Gouvernement pourrait-il en dire autant? La Chambre n'offrira pas le déso­ 
lant spectacle de petites passions exploitant le malaise social pour compte de 
quelques ambitions; elle ne fera pas de celte importante question une affaire de 
parti ou de coterie , aucun système d'exclusion, qui serait aussi injuste que 
maladroit, 11e présidera à son choix ; e,L, pour ma part, je compte bien y faire 
représenter également les diverses opinions qui se disputent l'avenir commercial 
de la "Belgique. Et puis, si la Chambre, ce que je suis loin de supposer, croyait 
devoir se montrer exclusive dans la nomination des membres de la commission 
d'enquête, je ne vois pas pourquoi l'on ne respecterait pas dans ce cas-ci comme 
dans d'autres, celte manifestation de l'opinion de la majorité. Je ne sais pas 
dans quel sens celte majorité se prononcera ; il se peut même qu'elle ne se mon­ 
tre ~uère favorable au système qui a mes sympathies; mais partialité pour par­ 
tialité, exclusion pour exclusion I il me semble que ceJic qui a pour complices 
cinquante mandataires de la nation, est bien moins suspecte, moins dangereuse 
que celle qui a pour auteur six ministres. Et c'est ici le lieu <le faire remarquer 
une étrange contradiction dans laquelle tombent ceux qui défendent et conti­ 
nuent le système commercial suivi par l'ancien Gouvernement: chaque fois qu'on 
expliquait leurs vues el leurs actes en matière de commerce 1 ils se l'etranchaient 
derrière la majorité de la Chambre 1 qui les soutenait , qu'il fa liait seule accuser-, 
disaient-ils; et aujourd'hui que nous faisons un appel à la même majorité, eux 
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ils s'y refusent; e'est-à-rlire qu'ils ne regardent pas la Chambre comme suscep­ 
tible de faire le bien 1 mais comme bonne tout au plus à les couvrir de sa res­ 
ponsabilité. 

Messieurs 1 toutes ces considérations militent en faveur de l'opinion de ceux 
qui 1 comme moi 1 trouvent que c'est à ln. Chambre et non au Gouvet·nement à 
diriger l'enquête. CPs considérations acquièrent une importance nouvelle et dé­ 
oisive pal' celte circonstance que , en dépit de toutes les subtilités, le Gouver­ 
nement lui-même est ici en cause. 

C'est cette circonstance qui donne à l'enquête proposée un caractère spécial 
et exceptionnel que nous ne devons pas perdre <le vue 1 et qui doit puissamment 
influer sur le vote que nous serons appelés à émettre. Je conçois que le Gouver­ 
nement dirige une enquête , Lorsqu'il s'ag1l d'apporter des perfectionnements à 
telle industrie, d'enlever les obstacles naturels ou fiscaux qui s'opposent au libre 
développement de telle autre industrie ; en un mot lorsque ce n'est pas <lu Gou­ 
vernement m èrne que l'on se plaint; alors, peu importe qui ordonne ou dirige 
ces investigations officielles. Mais, quant Lou te l'enquête doit rou Ier HU' cette 
question fondamentale : Le systeme commeroùil sitivi· par le Gouvernement) de­ 
puis la révolu,t1:on, est-il avanta_qeitx ou nti"neum? Alors, sans y mettre la moindre 
passion et avec toute la modération que donne une profonde conviction, je suis 
forcé <le déclarer qu'il ne faut pas laisser à ce même Gouvernement la direction 
d'une espèce d'instruction commerciale sur son compte. A défaut de hon sens et 
de raison , j'oserais invoquer ici les sentiments de convenance et de délicatesse; 
devant aucun tribunal l'accusé ne choisit ses juges eL ne dirige les débats. 

Il me semble qu'il n'y a rien de plus simple, de plus naturel, que la proposition 
de l'honorable M. De Foere 1 à laquelle s'est ralliée la majorité de la section cen­ 
trale. Malheureusement les préjugés ont élevé la voix , les ar rière - pensées se 
sont mises de la partie, la méfiance s'est glissée dans les esprits , et de là l'op­ 
position de vues qu'on remarque maintenant dans ceux qui d'abord n'étaient 
tous guidés que par une même pensée, el qui, en définitive, n'ont tous qu'un but 
commun. Je déplore sincèrement ces rivalités qui dénaturent les propositions , 
les plus droites, qui cherchent partout des armes pour se défendre, là où il ne 
faudrait souger qu'il trouver des moyens de mettre un terme à l'effrayante crise 
qui désole notre patrie. Et si je vole en faveur d'une enquête parlernentaire , 
si je fais même de cette circonstance la condition de mou vote en faveur de l'en­ 
quête elle-même 1 ce n'est point, je le répète, par méfiance pour les personnes, 
ni dans l'attente <le voir triompher un système d'exclusion, mais parce que ce 
caractère parlementaire, donne à l'enquête, me para1t le seul naturel , le seul 
capable d'amener les résultats désirés. 

Cependant , Messieurs , tout en voulant que l'enquête soit parlernentaire , je 
comprends ce que ces travaux auront de rude pour ceux qui seront appelés à 
les exécuter. li fallait donc chercher un moyen de rendre la corvée moins grande 
et d'abréger la besogne. Ne l'aurait-on pas trouvé, en augmentant le nombre 
des membres <le la commission, de manière à le porter jusqu'à neuf? De cette 
façon • l'un ou l'autre membre pourra quelquefois s'absenter, sans que son absence 
empêche la cornrnission de poursuivre le cours de ses iuveatigations 1 ou la prive 
des lumières nécessaires pour donner au pays la garantie que l'enquête se fait bien. 

J'ajouterai même que le nombre 11,euf est celui qui était primitivement indiqué 
par l'honorable auteur de la proposition que nous discutons en ce moment. 
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En conséquence, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau un amendement 
dans se sens. 

;u, DELEUA.\'J~. - Messieurs , le Ministre de l'Intérieur , en commençant le 
discours qu'il a prononcé dans celle discussion , vous a dit que les relevés statis­ 
tiques qu'il in voquuit à. l'appui de son opinion, n'étaient pas tellement exacts 
qu'il pùt les présenter comme des chiffres arithmétiqucs , comme des preuves 
évidentes. Pour moi 1 je ne pense pas qu'on puisse ajouter foi aux documents 
statistiques. 

En effet, le :Ministre vous a dit qu'il était facile d'évaluer les importations aa 
moyen des documents conservés à la douane, mais qu'il n'était pas possible d'a­ 
voir le chiffre exact des exportations , parce qne les exportations ne sont pas 
toujours déclarées. M. le l\linii.tre a commis par là une erreur évidente. 

Or, un fait qui n'est contesté par personne, et crue souvent on a répété, c'est 
que la fraude se commet en Belgique d'une manière réellement scandaleuse. 
Alors, est-il bien vrai de dire qu'on peut connaître exactement le chiffre des 
importations, mais qu'on ne peut pas être sùr- de celui des exportations? Je 
pense que nous ne connaissons qu'inexacternent le chiffre des importations, et 
que nous l'ignorons au détriment du pays. Ce ne sera que quand on aura mis 
un terme à la fraude qu'on pourra invoquer les relevés statistiques des impor­ 
tations. 
Je le répète 1 je n'ai pas la moindre confiance dans les relevés statistiques , je 

citerai des faits plus palpables, plus évidents. 
On dit que l'industrie n'est pas aussi souffrante en Belgique que nous le pré­ 

tendons. Mais alors comment se fait-il qu'il n'y ait pas une industrie qui non­ 
seulement ne se plaigne, mais ne montre à l'évidence la gêne pénible où elle se 
trouve? Voyez la ville d'Anvers, la seule ville en Belgique qui jusqu'ici n'ait pas 
joint ses plaintes à celles des autres villes, vient vous exposer sa fâcheuse situa­ 
tion : la plupart des navires qui appartenaient à son port avant la révolution, " 
sont aujourd'hui en grande partie dénationalisés, sont devenus des navires hol­ 
landais. C'est là, Messieurs, à mon a-vis 1 une prnu ve , et une preuve bien' évi­ 
dente, que le commerce maritime, pas plus que l'industrie du pays, n'est dans 
un état prospère. 

On a dit que ce qui prouve la richesse du pays, c'est l'abondance du numé­ 
raire. Je regrette de ne pouvoir partager cette opinion, parce que, d'après moi, 
celte abondance du numéraire prouve le contraire. En effet, d'où provient la. 
grande masse de numéraire qui circule dans le pays? M. Eloy de Burdinne 
vient de vous en indiquer une source. Quoi qu'on en dise, l'emprunt a dù 
augmenterla somme du numéraire dans le pays. Mais il y a une plus forte cause 
de cette abondance ; elle a été signalée dans les journaux, mais elle ne l'a pas 
été, que je sache, dans cette Chambre. Cette cause est que le commerce n'ayant 
plus la même étendue, n'inspirant plus la même confiance 1 se trouvant dans une 
situation plus uênéc, tous les capitalistes retirent leurs fonds du commerce. 
Les riches maisons qui, depuis la révolution ., ont cessé les opérations commer­ 
ciales, ont dit laisser aussi une masse de numéraire sur la place. 

Je crois m'apercevoir que mes paroles n'obtiennent pas l'assentiment de tout ' 
le monde , je semis heureux qu'on voulût bien y répondre. 

C'est à ces causes, Messieurs , qu'il faut attribuer la grande valeur qu'ont 
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atteinte les propriétés foncières. Si le commerce était Ilorissant , présentait des 
garanties~ on ne verrait pas les capitalistes porter lems fonds sur la propriété 
foncière 1 qui ne leur offre que 1 -½ p. 0/o ~ tandis que le commerce leur donne­ 
mit 4 ½ et t> p. 0Jo• Voilà des preuves évidentes que le commerce et l'industrie 
réclament avec raison une protection plus efficace. 

.Messieurs., la proposition de l\'1. De Foore avait surtout pour but de recher­ 
cher les moyens d'accorder à l'industrie nationale et au commerce maritime , les 
éléments de prospérité qu'ils ne possèdent pas aujourd'hui. Je partar,e l'opinion 
de cet honorable membre Le principal at·(Jumenl qu'il a présenté ù l'appui de 
sa proposition est resté entier, on n'y a pas répondu, et il est de nature à devoir 

, é , être rep •te. 
Vous dites que le commerce maritime est dans une situation favorable. Com­ 

ment se fait-il que des navires américains arrivés à Anvers aient attendu six à 
sept semaines pour avoir un chargement , et aient été obligés de partie sur lest? 
Voilà des faits qui sont attestés par le commerce d'Anvers, qu'on ne peut nier, 
car ils ont été reconnus par tout le monde. 
Je pense que s'il est bon d'obtenir pour le commerce maritime des débouchés 

lointains 1 il est des débouchés plus utiles dont il faut s'assurer avant tout, c'est 
le débouché que présente le marché intérieur-. Il faut que vous soyez convaincus 
que si vous ne commencez pas par assurer au commerce le marché intérieur , 
vous ne lui rendrez jamais accessibles les marchés extérieurs. Le marché exté­ 
rieur ne vous offrira un débouché que quand on viendra vous enlever ce que 
vous n'aurez pas pu placer sur le marché intérieur. 

On a parlé des capitaux immenses qu'il fallait pour soutenir la concurrence. 
Quand un industriel a travaillé pendant quelque temps 1 quand il a mis une 
partie de ses capitaux dans les acquisitions de matière première et employé 
l'autre partie en salaires d'ouvriers , comment voulez-vous qu'il aille chercher des 
marchés lointains? Si 1 au contraire , vous lui assurez le marché intérieur, vous 

• lui permettrez de renouveler une partie de ses capitaux et d'aller chercher le 
marché extérieur, Mais les avantages des marchés extérieurs ne seront rien pour 
lui aussi longtemps que vous ne l'aurez pas mis en possession du marché in­ 
térieur. 
, Pour améliorer le marché intérieur, le Ministère n'est pas au pouvoir depuis 
assez longtemps pour avoir pu préparer des mesures. 

La commission d'enquête a précisément pour but de les indiquer. J'ai moi­ 
même indiqué quelques moyens qui ont obtenu l'assentiment du pays. Pourquoi 
ne nous empresserions-nous pas d'accueillir ceux que pourrait nous fournir la 
commission d'enquête que nous proposons d'instituer? Nous ne pouvons pas nous 
refuser de faire droit à la demande de M. De Foere. Je pense qu'il faut d'autant 
plus l'admettre que le rejet n'aurait pas seulement pour résultat de ne pas cher­ 
cher un remède aux souffrances de l'industrie, mais de faire croire que nous ne 
prenons nullement à cœur les intérêts du pays. 

l\l. COGELS. - Je crois que la Chambre me saura gré de ne pas l'amener la 
discussion sur le terrain où on l'a placée lors de 1a prise en considération , et où 
l'ont ramenée quelques-uns des honorables préopinants. 

Nous n'avons pas à examiner aujourd'hui si le système commercial actuel est 
bon ou mauvais; s'il convient ou non d'en adopter un nouveau, de bouleverser 
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le système actuel, ou de continuer à marcher dans la voie dans laquelle nous 
avons marché jusqu'ici 1 sauf à adopter les modifications que l'expérience et les 
besoins du commerce indiqueront. 

On nous a cité le système suivi par la France el par l'Annleterre. Mais ce sys­ 
tème a-t-il été établi tout à coup., ou bien est-il le résultat de lourrues expé­ 
rieuces ? Combien de modiûcations ces puissances n'ont-elles pas introduites 
depuis la paix dans lem système commercial P 

Et, chose remarquable ! toutes ces modifications onl tendu ù se rapprocher 
de ce système libéral dont 011 voudrait vous engager ù vous écarter aujourdhui. 

Ce dont nous avons à nous occuper~ c'est de l'enquête proposée par l'hono­ 
rable député de 'I'hielt. Celle enquête est-elle utile , est-elle opportune P Quels 
sont les rnoycns les plus convenables de l'opérer ? vers quel but doit-on la diri- 
ger? dans quelles limites doit-elle se renfermer ? , 

L'utilité de l'enquête a été reconnue par une très-grande majorité des membres 
de la Chambre ~ on ne pourrait plus dès lors contester son opportunité. Cepen­ 
dant, je ne partaffe pas pou1· mon compte cette opinion; il résulte d'ailleurs des 
explications données par 1\1. le Ministre de l'lntérieur , que l'enquète , dirigée 
avec tous les soins convenables , n'amènerait pas les résultats qu'on eu attend. 

En supposant que l'enquête soit parlementaire, la nomination devrait avo ir 
lieu au scrutin secret ~ on ne saurait espérer d'y voir toutes les opinions repré­ 
sentées , il faudrait pour cela la délibérer et non la faire au scrutin secret, s ino u 
une seule opinion pourrait dominer. _ 

l\1. Dedecker vous a dit que la plupart des membres de cette Charnbre , qui 
s'occupen t des questions commerciales, se trouvaient plus ou moins en5ag:és dans 
une voie exclusive; tout dépendrait dès lors, pour l'esprit dans lequel serait 
dirigée J'enquête, de l'opinion qui aurait la majorité, Quelque impartialité que 
je reconnaisse à tous les membres de cette Chambre, ,ie sais aussi qu'il est chose 
dont il est impossible de se défendre, c'est que nous sommes toujours disposés 
à accueillir plus favorablement tout ce qui flatte notre opinion que ce qui peut 
la combattre; ainsi une enquête qui serait faite par une grande majorité I soit 
dans mon opinion, soit clans l'opinion contraire, pourrait représenter non l'opi­ 
uion du pays, mais celle de la commission. 

Il faudrait encore que l'enquête fùt dirigée avec une grande activité, qu'elle 
se terminât prompternent ; car il est certain que tant que l'enquête se prolon­ 
gèra, l'incertitude ne cessera pas~ et le seul avantage que je reconnaîtrais à 
l'enquête serait de faire cesser l'incertitude. On pourrait persuader alors aux 
uésociants que ce n'est pas sur le Gouvernement seul qu'ils ont à compter. Je 
crois que le Gouvernement peut faire quelque chose; je ne dis pas qu'il n'y a 
pas de modification à apporter au système que l'on suit aujourd'hui, mais je 
dis tfUC le Lemps seul doit les indiquer, et que c'est dans leur intelligence et dans 
lem· énergie que les nélJOCÎanls et les industriels doivent placer leurs plus r,rnn­ 
des espérances. 

S'il y avait une enquète , je voudrais qu'elle eût lieu par les soins du Gouve1·­ 
nement, car il pourrait, mieux que la Chambre, faire entrer dans la commission 
<les hommes pratiques dont il a eu l'occasion d'apprécier les lumières. Il est cri 
relation constante avec les chambres de commerce, et quoi qu'en ait dit l'hono­ 
rable député de Thielt , les chambres de commerce ont été consultées, car il 
cite leur avis et notamment celui ùe la Chambre de commerce d'Anvers. 
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Je saisis cet te occasion pour justi ûer la chambre Je commerce d'Anvers d'un 
reproche qui lui a été fait, et qu'elle ne mérite pas. Ou lui a fait dans celte 
Ühambre le reprochc , qui mnlhc ureusement n pris quelque crédit au dchors , 
de dé fondre 11011 pas les intérêts (lu pays, les intérêts anversois , ruais des inté­ 
rÙs éu-angers. J'ai eu l'honneur- de faire partie de cette chambre pendant trois 
ans; j'ai assisté à toutes ses dé hbératiou s , et. je déclare que ce n'est ni l'intérêt 
anversois , ni l'iutérèt part icu lier 1 ni l'în térèt étranger qui y dominent, mais 
bien l'intérêt du pays. D'ailleurs celle Chambre n'est pas, comme on l'a dit , 
composée pi-incipaleruent d'étrungers :, elle se compose de Uelces pom la grande 
majorité, el les étrangers qui s'y trouvent 011t les mêmes intérêts que nous; car, 
en fait de tH\~ocianls, je ne cou uais 11i elrauge1s ., ni nationaux. Lorsqu'un 
homme transporte chez nous 5011 indus tr-ie et ses capitaux, c'est un avantage 
pour le pays 1 d'autant plus qttc cet homrne a des relations, des connaissances 
dont le pays proûte , car pour s'expatrier, il fout qu'il ail la conscience de sa 
force et des espérances fondées de succès; sans cela il ne se déplacerait pas. Aussi 
parmi les membres de la chambre de commerce d'Anvers , ce ne sont pas les 
étrangers qui y apportent le moins <le lumières 1 qui y sont les moins utiles. 
Je relèverai quelques-unes des observations de l'honorable :M. Delehaye. Il a 

parlé Je l'émigration de notre marine marchande. Je crois inutile de m'expli­ 
quc1· sur l'émigration de la plus belle partie de notre mariue , qui a été obligée 
d'aller retrouver sous son ancien pavillon un aliment qu'elle ne trouvait pas 
sous 'nos nouvelles couleurs, C'est 1111e perte que nous déplorons, que nous de­ 
vons chercher à réparer; les causes de cette perte sont connues. 
Quant à la rareté ou à l'abondance du uurnérau-e , je crois que c'est une 

chose fort difficile à constater. C'est une des choses les plus variables i les plus 
mobiles , cela dépend du cours du change el. des avantages qu'offrent i à raison 
<le ce cours , l'importation et l'cxpoi talion. 
J'C crois q•t1e les négociants qui ont été obligés de liquider n'ont pas converti 

leur avoir en numéraire, cal' ils u'eu tireraient pas un r,-rand revenu. S'ils se 
sont retirés et s'ils ont appliqué leurs capitaux 1 i,ls les ont appliqués probable­ 
ment à des achats de propriétés , de fonds publics, <le rentes , ou à d'autres 
opérations qui donnent un revenu quelconque. Ainsi ce ne peut être là une 
cause de l'abondance du numéraire. 

On a parlé des navires américains arrivés récemment el qui sont partis sur 
lest. Cela Lient à ce que n<!)US n'a voas pas voulu <lil'i3"el' nos produits sur l'Amé­ 
rique, où le marché est surchargé , où la crise n'est pas terrniuée , parce que 
l'importation, en 1837 et en 133~ ., y a été triple de ce qu'elle aurait M1 être. 
N faudra longtemps encore peut-être pom ,que les exportations dans ce pays 
offrent un bénéfice. Sans doute -nos négociants n'auraient pas été i de gaieté de 
cœur. expédier à une destjnaticn où ils étaient assurés d'une perte considérable. 

11 n'en est pas ainsi seulement sut· le marché des Étals-Unis, niais sur presque 
tous les marchés coloniaux. Il y- a eu ce qlle les Anglais appellent ooertrade , il 
y a eu trop d'affaires. Cela doit se reproduire périodiquement -dans la situation 
actuelle 1 parce qu'il y a trop de personnes qui s'occupent du commerce, et que 
toutes n'y apportent pas la prudence et 'la circonspection nécessaires. Sous cc 
rapport 1 je crois que fa Belgique a olé plus sngc erue les pays voisins et les pays 
transatlantiques. L' Amérique1 la première, a donné l'exemple de ces opérations 
hasardeuses Ql!l'a fait alors la Belgique P Elle s'est bornée 1 autant que la pru- 
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dence l'exiaeait ., à ce commerce de commission qu'on lui reproche si injuste­ 
ment; car , tandis que tous les pays perdaient, elle nait un bénéûce assuré. 
D'ailleurs ce commerce de commission existe sur tous les grands marchés. Lors­ 
qu'on a <les marchandises à consigner, il fout un commissionnaire poul' les rece­ 
voir ; lorsqu'on a lies achats à faire, il fout des cornmiseionnaires pour les faire; 
aussi à Londres et sui· tous les grands marches ce commerce de commission 
est-il très-étendu. 

Croyez-vous que les négociants d'Anvers se refusent à faire de bonnes affaires 
si elles se présentent '? Les croyez-vous moins avides de bénéfices 011 moins 
instruits que les négociants des autres pays? Indiquez-leur de bonnes affaires et 
ils ne manqueront pas <le les faire. Que les honorables membres qui leur repro­ 
chenL de se bor'ner au commerce de commission, veuillent bien leur donner 
celle mdication 1 et on mettra <le suite à leur disposition tous les capitaux 
d'Anvers en leur promettant une bonne part dans les bénéfices. 

On a parlé de la détresse de plusieurs industries sur lesq uclles notre com­ 
merce extérieur ne peut avoir aucune influence, ce sont les industr-ies des usines 
et <les houillères. ll y a eu dans ces industries excès de production. Lors­ 
qu'en 1835 on a appelé les capitaux à l'exploitation de ces industries, les pre­ 
mières affaires ont été conduites avec discernement, après mùr examen, et ont 
donné de bons résultats; mais bientôt l'agiotase qui 3âle tout, s'en est emparé; 
on n'a plus cherché des actionnaires pour exploiter des houillères, mais ou a 
recherché les usines et les houillères pour exploiter les actionnaires. De là est 
résulté une crise qui n'a vas affecté directement le commerce, mais qui a réas:i 
sur le crédit du pays et qui a produit une grnnde catastrophe, la suspension de 
la banque de Belgique, 

J'avais compté d'abord voter pom' l'enquête dirigée par le Gouvernement. 
Convaincu, d'après ce que j'ai entendu, qu'elle n'aurait aucun résultat, je vote­ 
rai contre la proposition. 

lll. DE.IIIONCEAU. - Je 11e voulais pas prendre part à cette discussion , mais ce 
que je viens d'entendre exige de ma part quelques réflexions. Je partage en 
théorie les opinions de l'honorable M. Pirrnez ; mais je pense que 1 dans la pra­ 
tique , il n'est pas possible de les appliquer, dans l'état où. nous nous trouvons 
vis-à-vis de nos voisins. 

Ainsi, ce que vous dit M. Pirrnez de la libre concurrence peut être vrai en 
théorie. Mais, pour qu'il y ait libre concurrence , il faut qu'elle puisse exister à 
conditions égales pour tom. Or, pour Ia Belgique, il n'y a pas de libre concur­ 
rence , selon moi, car en général nous recevons en Belgique les produits 
manufacturés étrangers , tandis que les pays voisins 1refoseut les nôtres. Ainsi , 
je crois avoir entendu que l'honorable Ministre de l'Intérreur parlait des expor~ 
tations du district qlle j'habite. Il les a portées à un chiffre considérable ; mais , 
s'il pouvait se procurer le chiffre fidèle des importations, et quand je dis le 
chiffre fidèle, j'entends ce qui entre réellement en Belgique soit par la voie 
connue, soit par la fraude 1 il verrait qu'elles sont bien supérieures à nos expor­ 
rations. 

La France ne reçoit aucun <le nos produits; M. le Ministre a parlé des draps 
et tissus de laine 1 à mon tour je parle de ces 'tissus; la France les prohibe. je 
ne parle pas généralement , ruais de la spécialité dont a parlé M. le .Ministre. 
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Lorsque nous discutions la loi des douanes I je vous <lisais que je pensais que 
si les industriels du dist rict de Verviers avaient la certitude de pouvoir conse1·­ 
ver le marché intérieur, ils pourraiont peut-être se consoler du défaut des dé­ 
bouchés qu'ils vous demandent avec tant d'instance et. à si bon droit selon moi; 
car il suffit de se rendre sur les lieux pour s'assurer bientôt que les établissements 
du district de Verviers ont beaucoup diminué de valeur. Cela pl'ollve assez 1 me 
semble-t-il 1 c1ue celte industrie ne fait pas, comme l'a prétendu uu honorable 
meuibre , des bénéfices de 2;5 ou ~JÛ p. 0/o• 

Chaque jour nous voyous des établissements se fermer· ou ralentir leur tra­ 
vaux ; s'ils sont exposés en vente, leurs valeurs diminuent des deux tiers à 
peu près. 

Dernièrement j'ai vu vendre pour moins de 40~000 francs, uu établissement 
qui fut souvent ciré comme valant non moins de 2001000 franes. 
Je pourrais, au besoin, en indiquer vinr,t peut-ôue c1 ui se sont vendus au­ 

dessous de leur valeur. L'industrie chez nous se plaint, je pense que c'est avec 
raison; toutefois 1 je ne prétends pas imputer la cause du malaise au Gouverne­ 
ment. Nos industr iels , heureusement, savent borner autant que possible leurs 
productions. Ils n'adoptent pas celle théorie qui conduirait à. produire autant 
qu'on pourrait le faire; il ne suffit pas 1 en effet, de produire, il faut vendre les 
produits , et il est certain qne si on veut produire autant qu'on le peut, il y 
aura toujours malaise dans le pays. Aussi je pense qu'une enquête qui aurait 
pour résultat de prouver à tous les industriels du pays qu'ils doi venl borner la 
production à raison de la consommation, serait certes très-avantaguuse; eu il est 
certains industriels qui croient que plus ils produiront, plus ils peuvent 3agner. 

C'est ce qui a amené la plupart des crises que nous avons à déplorer. Rappe­ 
lez-vous, Messieurs, quelles dépenses on a faites pour produire la houille et le 
fer ; on ne trouvait pas assez de mines de fer 1 ni assez de ruines de houille pour 
produire le fer. Qu'en est-il arrivé P C'est que le fer se verni maintenant au 
même prix, à peu de chose près, qu'a coûté dans le temps le minerai. 

Certains industriels qui avaient des établissemen ts métallurgiques et qui avaient 
en même temps des houilles , ont préféré laisser éteindre leur fourneaux que de 
continuer à travailler , trouvant plus d'avantage à vendre la houille à ceux qui 
produisaient le fer que de le produire eux-mêmes. 

Toutes ces circonstances m'engageront à volet· pour une enquête faite soit par 
la Chambre, soit par le Gouvernement; mais je ne m'explique pas.sur ce point 
maintenant. 

Quoi qu'il en soit , je crois qu'eu égard aux réclamations venues de toutes 
parts 1 qu'eu égard à la pensée où l'on est, que le Gouvernement ou les Chambres 
peuvent porter remède au mal, vous ferez bien <le voter une enquête, quelle 
que soit la direction qu'on lui donne. 
Je pense que cette direction doit être impartiale , c'est-à-dire , qu'elle ne re­ 

présentera pas uniquement les opinions des personnes qui en feront partie. Pour 
procéder convenablement dans cette matière, il faudra que ceux. qui dirigeront 
l'enquête fassent 'Venir les négociants devers eux • et leur demandent des rensei­ 
gnements propres à faire un rapport tel, qu'on puisse en conclure quelque 
chose. L'enquête devra constater des faits et non des opinions; ou du moins si 
elle constate des opinions , que ce ne soient pas celles des membres qui préside­ 
ront la commission. 



ET lNDUSTilJELLE. 

Je ne sais, Messieurs 1 si tout le monde entend de la même manière que moi 
l'enquête ù laquelle je voudrais qu'il Fùt procédé 1 mais enfin j'adopte l'enquête 
en principe cl j'attends 1 pom· m'expliquer 8Ur sa composition et ln nomination 1 
les explications que l'on pourra nous donner. 

l'II. DEVAUX. - J'ai demandé la parole pour avoir quelques explications. 
Je ne connais rien de plus difficile que de voter sur une chose qu'on ne com­ 

prend pas, el qu'il est mal aisé de comprendre . Moi , je ne comprends pas 
l'enquête, et j'ose croire qu'il y a peu de membres dans celte assemblée qui 
comprennent ce que l'on veut. 

M. De Foere a demandé une enquête sur l'état de l'industrie, et à ce titre l'en­ 
quête a trouvé faveur dans les sections; mais M. De Focre parle accessoirement 
d par post scripturn du i,yslème de navigation, et la section centrale a changé la 
proposition de 1\1. De Foore , de telle sorte qu'il ne s'agit plus de la situation 
de l'industric , el que le post scriptum est devenu l'objet principal, d'accessoire 
qu'il était d'abord. 

La section centrale a reconnu qu'il était impossible de faire une enquête sur la 
situation Générale <le l'industrie; et elle a proposé une enquête sut' le commerce 
extérieur et sur la navigation 1 ce qui , en apparence, est une espèce <le res­ 
triction. 

Si vous admettez l'enquête, que fera la commission? Au bout de deux ou trois 
séances le post scriptmn qui était l'accessoire deviendra son objet principal, et 
il s'agira simplement de donner son avis sur les droit« di'fférentl:els. Ce n'est 
cependant pas <le cela dont il est question dans la proposition de la section cen­ 
trale. 

Il est très-difficile de comprendre la direction que devront prendre les inves­ 
tirrations de 1a commission : tout à l'heure M. Dedecker disait que l'enquête 
sur les fa ils serait sommaire, attendu que les faits étaient connus depuis long­ 
temps. 

1W. Dernonceau entend, au contraire, qu'il fout constater les faits; il n'est 
donc pas aisé tle se rendre compte de l'enquête. D'après la proposition de la 
section centrale, la commission d'enquête serait chargée : 

1° De s'enquérir de la situation actuelle du commerce extérieur dans ses rap­ 
ports avec l'industrie el l'agriculture <lu pays; 
2o D'examiner si la législation existante est insuffisante; 
3° En cas d'affirmative, de présenter les bases du système commercial et 

naval qu'il conviendrait <l'établir dans l'intérêt de la nation. 
D'après le troisième paragraphe, ce ne sont pas des faits, c'est tout un système 

t}tte fa section centrale demande à la commission. Je crois que personne n'est fixé 
sur œ que l'on fera, à moins qu'on ne veuille seulement avoir l'avis d'une corn­ 
mission sur les droits différent,:els. 

Si c'est cela que l'on veut , je dis que la marche que l'on prend est irrégulière. 
Il fallait franchement formuler une proposition sur les droits différentiels et la 
faire discuter, et non se mettre derrière une commission d'enquête. Dès qu'on 
a une conviction personnelle , pour procéder régulièrement , il faut présenter un 
projet de loi, alors on sait sur quoi on discute et on se prononce. Le seul but 
que j'aperçois dans l'enquête, c'est d'arriver aux droits différentiels par une voie 
indirecte; c'est <le voir confirmer par 1a commission cc qu'a répété tant de fois 

Hi 
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l'honorable M. De Foore , que nos débouchés sont restreints par faute de com­ 
merce maritime ou de navigation. 

1'lais on an ivera promptement à cc but; en faisant une proposition positive , 
ce qui, sous tous les rapports, sera plus convenable que de nous lancer dans des 
invcf,lig,11 ions interminables. 
Je dcurauderai ce que la section centrale a voulu <lire par ces mots : « D'exa­ 

miner si la lérri11lation existante est insuffisante; << cela veut-il <lire qu'il faut re­ 
viser les lois de douanes P 
Je demande qu'elle sera la mission de 1a commission. Doit-e11c interroger 

tou les les industries sur leurs moyens de prcduction , sur leurs moyens de vente, 
sur leurs débouchés actuels , sur les débouchés possibles P Mais ce sera ne rien 
faire que cela; car ce ne sera pas seulement sur les marchés intérieurs qu'il fau­ 
dra procéder , il faudra procéder encore sur les marchés extérieurs : est-ce là ce 
que vous voulez faire P 

,f e crois que si l'on ne veut pas s'en rapporter à ce qui se trouve dans les li­ 
vres, et pour cela il ne faut pas d'enquête: les principales investigations de la 
commission devront porter sur le commerce extérieur, sur les moyens à em­ 
ployer pour amener le placement de nos produits sur les marchés étrangers; or) 
c'est là un travail que la commission d'enquête ne peut pas faire; c'est le Gou­ 
vernement qui est seul à même de recueillit' des renseigneruents à cet éaarcl par 
l'entremise des missions commerciales à l'étranger; si la commission veut se li­ 
vrer à une semblable investigation , elle s'embarquera dans des travaux qui ne 
sont pas de sa compétence et qu'elle n'aura pas le moyen de mener à bonne fin. 

Il emarquez , Messieurs, que la session va se clore. Est-ce que l'enquête conti­ 
nuera après la clôture de la session? Est-ce que constitutionnellement vous n'avez 
aucun scrupule de continuer vos travaux en dehors de la session) par une com­ 
mission permanente? J'avoue qne c'est là un point à l'érrard duquel j'ai des doutes. 

Le droit d'enquête, Messieura, ne peut pas être contesté à la Chambre, mais 
poui· exercer utilement ce droit, il faudrait, comme je l'ai déjà dit, qu'il y eût 
un projet de loi, et que dans le temps de la session on fît une enquête qui se 
renfermât dans l'examen de ce projet; que l'on consultât à cet égard les cham­ 
bres de commerce, les négociants; que l'on s'entourât, en un mot, de tous les 
renseignements possibles; mais une enquête dans le vague, dont l'objet ne sera 
pas défini , je vous l'avoue, Messieurs, cela ne me paralt pouvoir amener aucun 
résultat utile, à moins qu'il ne s'aaisse que de faire examiner par la commission 
le projet que l'honorable M. De Foere annonce depuis si longtemps et qu'il ne 
formule pas. 

L'honorable membre m'a répondu à cet és-ard, dans une autre séance, qu'il 
avait formulé depuis longtemps un projet de loi par lequel son système com­ 
mercial serait consacré; j'ai fait <les recherches, et fai vu qu'en effet l'honorable 
1\1. De Foere a fait en 1B34 une proposition, mais je suis bien persuadé, d'a­ 
près les idées qu'il défend aujourd'hui 1 qu'il ne voudrait plus de cette propo­ 
sition. D'après ce que proposait l'honorable membre, toutes les marchandises 
arrivant par navires étrangers auraient payé la première année 10 p. 0;0 de lem· 
valeur , la seconde année 15 p. 0/0, la troisième année 20 p. 0/0, la quatrième 
année 25 p. o/0• C'est là I je crois , ce qu'établissait le seul article de la proposi­ 
tion de M. De Foere ; il établissait une distinction entre le pavillon national et 
le pavillon étranger, mais je ne sais pas si la proposition était toujours défavo- 
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rable aux navires étrangers I si le droit de 10 p. 0/o à la valeur était toujours 
supérieur au droit que payent les navires belges. 

Eu résumé 1 je demanderai I Messieurs , ce que doit faire lu commission d'en­ 
quête; je demanderai d'abord si elle doit siéger dans l'intervalle des sessions; je 
demanderai ensuite si elle doit foire ses invesl iaations dans Fiul érienr du pays 
seulement, ou si elle doit les porter ésalemenl ù l'extérieur; ou bien. si elle ne 
doit faire autre chose que de donner son opinion sur le projet <le loi annoncé 
par l\J. De Foere cl non forrnulé P 

lU, DECIIAMPS, rapporteiw.-Mcssieurs, le principe Je l'enquête ne paraissait 
d'abord reucontrer aucune opposi tîon sérieuse dans la Cham bre ; toutes les sec­ 
tions I à l'unanimité, je pense, et la section centrale, l'ava icn l adrnü, saus con­ 
testation. Maintenant une opposition vient de se manifester contre le principe 
même de l'enquète ; les uns n'en veulent pas~ d'autres ne l'acceptent 'lu'à rceTet; 
ils ne reconnaissent pas l'utilité <le l'enq uète ; ils veulent tout au plus ~•y résigner, 
mais au fond ils n'y adhèrent pas. 
Je n'avais pas cru, l\fossieurs 1 devoir m'apesantn- sur l'importance et la né­ 

cessité de l'enquête, mais les observations qui viennent d'être émises me forcent 
à entrer dans quelques développements à cet égarJ. 
Pour les partisans du statu quo) pour ceux qui pensent que, sans co lon ies, 

sans marine, sans relations directes sui ries avec les pays de provenances , nous 
parviendrons, à l'aide de la législation actuelle, qui a amené si peu de chose 
depuis dix ans, et par je ne sais quelle force inconnue, nous parviendrons, dis­ 
je, à créer en peu de temps un large commerce d'exportation, à transfor-mcr nos 
ports en marchés d'échange, à établir un véritable transit qui puisse nous recon­ 
quérir une partie des marchés de l'Allemagne et de la Suisse que nous avons 
perdus; pour ceux-là, Messieurs, je conçois que l'enquête est parfaitement inu­ 
tile; mais pour ceux qui ont été frappés du peu de résultats qae celle léBish1lio11 
a amenés depuis la révolution, de cette décadence de notre marine qu'elle n'a 
pas su arrêter , du défaut de débouchés auquel elle n'a pas s11 re médier , el 
surtout de cette insuffisance de nos ports, et spécialement du port d'Anversvque 
celle législation a laissé -végéter comme un marché de consignation cle 21nc et de 
3me ordre, tandis que sa position lui permet d'espérer d'établir une véritable et 
sérieuse rivalité avec les entrepôts de l'Europe, avec Liverpool, le Havre, Rotter­ 
dam; pour nous, qui avons celle conviction, l'enquête est nécessaire. 
Pour vous convaincre, Messieurs, de la nécessité de l'enquête, il me sufl1ra de 

vous faire le tableau de la situation commerciale et industrielle de la BelfJÎ(flle, 
tableau que je ne veux nullement charger , et que je crois vous présenter avec 
impartialité et exactitude. 

M. le Ministre de l'Intérieur vous a fait, au commencement de cette séance , 
l'analyse de notre position commerciale et industrielle, mais il \'a faite à ~a ma­ 
nière. Il a discuté assez longuement la théorie de la balance cornmerciale , qui 
n'avait que faire clans cette question, el il s'est appuyé, pour prouver- l'état 
satisfaisant du commerce, de données statistiques, après nous noir démontré 
combien peu de fond nous devons faire sur ces calculs incertains et le plus sou­ 
vent inexacts; de manière que presque tout le discours de .M. le .l\linistre de 
l'Intérieur repose sur une base que lui-même a eu soin de déclarer d'avance corn­ 
pléternent fausse . 
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Pour moi , Messieurs, sans me jeter dans de pareilles t héo rics , je venx , pot1r 
faire le tableau de la situation commerciale et industrielle de la Belg·ique, m'ap­ 
puyer uniquement sur des faits connus de nous tous 1 connus de tous les indus­ 
! riels et <lu pays entier. 

La Belgique , ..l\fessinws, placée au milieu des trois gramls centres industriels 
de l'Europe 1 l'Analelerrc, la France et l'Allemagno , la Bclniquc se tr-ouve être 
eu concurrence de produits similaires avec ces pays. Nos houilles, nos draps, 
notre industrie linière , nus forrreries, trouvent des jndrn~lries rivales en France, 
en Angleterre el en Allemagne ; or, Messieurs, il résulte déJÙ ù la dernière évi­ 
dence, de cc seul fait, qu'à mesure que ces imlustries rivales se développeront 
dans ces pays, les débouchés qu'ils nous offrent se restreindront dans la même 
propor tion. 

Cette vérité , Messieur-s , devient frappante lorsque nous examinons l'état de 
nos relations commerciales avec les marchés européens. 

En effet, Messieurs, la France qui était, il y a plusieurs au nées, et qui est 
encore à l'heure qu'il est 1 le principal marché pour nos productions , la France, 
vers laquelle les espérances <le nos principales industries étaient dirigées 1 le 
marché français n'intéresse plus maintenant que deux de nos grandes indus­ 
tries, l'industrie houilleresse et l'industrie linière. Or, voyez cc qui se passe en 
France relativement à notre industrie houilleresse : le système des z.ines , qui 
déjà avait amoindri pour nos charbons le marché français; ce système <les zones 
est considéré comme insuflisant par l'AnGleLerrc el par les ports <le France qui 
en réclament l'abolition, et il est à craindre que le Gouvernement français, pom· 
fortifier l'alliance anglaise , fasse encore à l'Ansletene cette concession à notre 
détriment. 
Quant à l'industrie linière, vous savez, Messieurs, que la législation française 

actuelle est loin de nous être favorable, et cependant un projet de loi est déposé 
sur le bureau de la Chambre des Députés de France , ayant pour objet d'inter­ 
dire à nos toiles le passa3e aux frontières françaises. A l'ésarcl de la France, voici 
donc notre position : Les deux seules industries qui trouvent encore un débouché 
en France, ces deux seules industries voient tous les jours lem' avenir compro­ 
mis de ce côté. Je suis loin de vouloir soutenir que nom devions néglilJer la 
France; je sais que des négociations sont possibles, autant dans l'intérêt <le la 
France que dans le nôtre, mais je veux seulement faire remarquer quelle est la 
position actuelle de notre industrie à l'égard de ce pays. 
Pour l'àngleterre , vous savez, Messieurs, quo nous offrons à ses produits 

un grand marché de consommation; mais nos exportations vers cette contrée 
consistent uniquement en écorces, en os et en lins; or, une question fort contro­ 
versée est celle <le savoir si l'exportation de nos lins est ou non favorable aux 
intérêts belges. 

En Allemagne, Messieurs, je crois qu'il y a bien <les choses à faire, et, de 
ce côté, je pense que des négociations fructueuses peu-veut être établies, sur­ 
tout aujourd'hui que nous sommes à la veille d'offrir à. l'Allemagne ce qu'elle 
désire depuis si longtemps, de toucher l'Océan par nos ports et notre route de 

· transit, afin de se soustraire au monopole hollandais. 
Je pense que nous pourrions, en retour, demander qu'elle abaisse un peu ses 

douanes. Mais cependant il ne faut pas se faire illusion : le tarif de l'union doua­ 
nière ne va pas se modifier à notre première insistance: il faudra des négociations 
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assez longues, et là aussi, d'ailleurs, comme en J\ nalcterre et en France, l'in­ 
dustrie marche et se développe, et à mesure q u'el le se développera, ces marchés 
européens vont se circonscrire <le plus en plus pour nos produits. 

Ainsi., l\Iessieurs, nous ne pouvons pas compter <le voir s'étendre nos expor­ 
tations vers les marchés européens qui nous euviro nnent ; au contraire, ces ex­ 
portations, par la force même des choses, par le seul fait que nous sommes en 
concurrence avec les produits de ces pays-là, nos exportations sont destinées à 
se restreindre successivement, et si nous n'avions pas d'autre ressource pour 
notre industrie, je crois que nous devrions désespérer de son avenir. 

Reste, Messieurs, notre marché intérieur; mais vous savez que le marché 
intérieur est partagé par la concurrence étrangère, et je ne veux pas examiner 
ici si ce fait résulte de l'imperfection de notre travail industriel, de notr·e posi­ 
tion 5éo3rnphique ou de l'insuffisance de notre tarif de douanes. 

C'est une question sur laquelle je ne veux pas me prononcer maintenant, mais 
il n'en résulte pas moins qlle notre marché intérieur, partagé qu'il est par la 
concurrence étrangère , ne peut suffire à la production de l'industrie belge qui, 
depuis quelques années, a pris une immense et peut-être imprudente extension, 

Ainsi , Messieurs , sans espérance Fondée d'exportation vers les marchés eu­ 
ropéens 1 avec un marché intérieur insuffisant. que reste-t-il à la Belgique? 

Ce qui lui reste 1 c'est un lal'r,e commerce d'exportation vers les pays loin tains, 
vers les marchés hors d'Europe I qui fournissent à nos industries les matières 
premières dont elles ont besoin, et qui consomment nos propres produits sans 
les produire eux-mêmes. 

Eh hien, quel est l'état de notre commerce d'exportation vers ces marchés hors 
d'Europe? 

M. le .Ministre de l'Intérieur a voulu vous démontrer par des chiffres statisti­ 
ques sur lesquels on ne peut rien baser, que notre commerce d'exportation vers 
les pays hors d'Europe était prospère. 

Mais , Messieurs, il me parait que le discours de M. le Ministre se trouve pres­ 
que en complète contradiction avec l'exposé des motifs du projet de loi relatif à 
la ligne de paquebots à vapeur à établir a-yec les États-Unis. Dans cet exposé 
des motifs, j'ai trouvé à peu près toutes les mêmes idées que nous avons défen­ 
dues dans cette enceinte depuis très-longtemps. 

.M. le Ministre de l'intérieur a rappelé dans son discours combien notre com­ 
merce d'exportation avec les États-Unis, c'est-à-dire avec le plus grand marché 
hors d'Europe, était nul; il nous a rappelé quel' Angleterre exportait aux États­ 
Unis pour lt00,000,000 de francs de ses produits 1 la France pour 150,000,000, 
l' Allema!Joe pour une somme à peu près aussi importante, et que la Belgique n'en­ 
trait au partage de· ce vaste marché que pour une somme d'environ 2,000,000. 

Eh bien, Messieurs, ce fait me paraît renverser-, à lui seul, toutes les asser­ 
tions que 1\1. le Ministre de l'Intérieur a présentées. 

Mais nos relations avec le Brésil, avec La Havane , avec Syngapors , avec Je 
Levant, sont-elles plus florissantes? Non, Messieurs, notre commerce extérieur, 
en comparaison de ce qu'il devrait être, est d'une insignifiance remarquable. 
M. le Ministre de l'Intérieur a paru en convenir dans l'exposé des motifs dont je 
viens de parler. Il vous a dit que ce qu'il fallait à Ia Belgique, c'étaient des re­ 
lations suivies, directes, faciles et régulières. 1, Plus d'une fois, dit-il., l~s 
chambres <le commerce, et notamment celle de Liége , ont fait entendre leurs 
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plaintes à ce sujet, et elles onl signalé le défaut dans nos ports. d'expéditions 
promptes et réaulières connue un grand obsl.acle au développement de nos dé­ 
bouchés. >1 Vous l'entendez , ~lessiems. l'on convient du défaut de débouchés et 
de la nécessité des relations directes pour en trouver. 

Ainsi 1 Messieurs, en résumé, la llelgic1ue a un marché intér ieur- insuflisant ; 
elle ne peut compter', ou du moins elle ne peut compter que d'une manière acces­ 
soire sur les marchés européens qui l'avoisineut ; et l'état de son système <l'expor­ 
tation vers les marchés hors d'Europe est, sinon nul, du moins insignifiant. 
Et veuillez remarquer, Messieurs, que la 8cl5ique manque précisément des 

trois éléments nécessaires pour un système d'exportation. 
Presque toutes les nations ont ou des colonies: ou une marine, ou des relations 

directes avec les pays de provenance. Eh bien 1 nous n'avons ni l'un ni l'autre 
de ces éléments : nous n'avons ni colonies. ni marine 1 et les relations directes, 
établies avec les pays de provenance~ n'ont qu'une importance secondaire jus­ 
qu'ici pour la Bel5ique. Les partisans du st(ltH quo qui s'imaginent que, par le 
seul appel qu'ils font aux navires étrangers eu leur ouvranL nos ports. ces na­ 
vires vont y affluer, se trompent étrangement. 

Les navires étrangers connaissent trop peu la roule de nos ports, Les habi­ 
tudes commerciales, le commerce direct, sont depuis longtemps établis entre les 
pays lointains et les entrepôts d'Europe , entre les États-Unis et Rotterdam. Li­ 
verpool . les villes anséatiques el le Havre. On ne change pas ces habitudes 
commerciales en se croisant les bras , en ne recourant à aucun moyen; et ce 
n'est CJ,U'en prenant les mesures légihlativcs qui ont été prises sous ce rapport 
par les autres nations, que nous parviendrons à faire changer eus habitudes, à 
les établir· avec nos porls. 
li me para1t que la Belgique devrait choisir entre ces deux systèmes: ou bien 

suivre le conseil que nous donne depuis longtemps le haut commerce hollan­ 
dais : u Vous, Belgique, nous dit-il, vous êtes une nation manufacturière, vous 
produisez beaucoup, mais vous n'avez aucun élément de système commercial. 
Vous n'avez ni colonies 1 ni marine; eh bien, produisez, el chargez-nous 1 Hol­ 
lande ., qui possédons ces élérnents-Ià 1 qui sommes une vieille nation commer­ 
ciale, chargez-nous <le vos exportations. l> 

Gest là une idée que je ne partage pas, mais c'est une idée qu'on peut défendre. 
Ceux qui rejettent ce système devraient au moins admettre le notre, qui consiste 
à dire : << Vous ne devez pas seulement être une nation manufacturière, mais 
vous devez devenir une nation commerçante.>> Or~ pour être une nation com­ 
merçante, il faut employer les moyens propres à le devenir. 

Ainsi, Messieurs, vous comprenez que, dans la conviction où je suis, que 
l'état de malaise du commerce et de l'industrie en Belgique provient, en partie 
du moins, de notre législation incomplète, je pense qu'une enquête est néces­ 
saire. surtout que je vois régner à cet égard du doute et de l'hésitation dans la 
Chambre I doute et hésitation qui me paraissent partagés par le Gouvernement. 
J'aborde maintenant la question de sa-voir de quelle manière la commission 

d'enquête devrait être composée. Les uns voudraient que celte commission fût 
nommée par le Gouvernement, et les autres opinent pour une enquête parle­ 
mentaire. 

Messieurs ~ je vous avoue que j'ai longtemps hésité sur le parti à prendre. Je 
dirai qu'en général l'initiative du Gouvernement dans ces mesures d'intérêt pu- 
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hlic est préférable; et si le Gouvernement avait voulu s'emparer de celle initia­ 
tive 1 j'aurais aimé beaucoup mieux que le l\linislère nous eût présenté un rapport, 
que de voir instituer la commission d'euquête qui a été proposée par l'honorable 
l\I, De Foerc. Cet honorable membre p,wtage, je crois, l'opinion qne j'émets; 
car· 11 était disposé à retirer sa proposition 1 si le Couvernemenl avait voulu se 
dessiner plus qu'il ne l'a fait à cet égard. Ainsi 1 j'eusse préféré voir le Gouver­ 
nement prendre l'initiative, mais puisqu'il n'a pas cru pouvoir la prendre I et 
q11e 1 dans notre opinion 1 l'enquête est nécessaire, il a bien fallu se pronoucer 
pour l'enquête parlemcnlairc. 
D'ailleurs, Messieurs 1 je ne vois pas à l'enquête tous les inconvénients que 

plusieurs voudraient y voir. Avant d'entrer dans ces détails, je vais vous <lire les 
deux principaux motifs qui me Font volet· pour nue· enquête parlementaire, 

Si nous n'adoptions pas la proposition qui a été approuvée par la section cen­ 
trale 1 je crois qne nous porterions une {p-ave atteinte ~t l'une de prérogatives 
oonstitutionnelles de la Chambre, et plus encore à la dignité du Gouvernement. 

Nous porterions a ttei ntc à une <les prérogatives constitutionnelles de la 
Chambre : en effet, remarquez, Messieurs, que toutes les objections que l'on a 
faites contre J'enquête tendent directement à faire déclarer l'inhabileté de la 
Chambre, non-seulement dans l'espècc , mais pour diriger toute enquête quel­ 
conque. Et cependant les enquêtes commerciales sont celles qui entrent spécia­ 
lement dans les attributions de la Chambre. Cela est tellement vrai que, lors de 
la discussion qui eut lieu à propos de l'enquête qu'on avait proposée au sujet 
des désastres du mois d'août 1831, tous les membres de la Chambre qui s'oppo­ 
saient à cette enquête, a-vouaient que la Chambre pouvait très-bien, comme en 
Angleterre et en France, instituer des enquêtes relatives à ses attributions, des 
enquêtes commerciales 1 par exemple; mais qu'il y avait de graves dangers à ce 
qu'elle fît des enquêtes politiques. Or, si vous rejetiez l'enquête commerciale qui 
vous est proposée, et dans un moment où l'industrie belge souffre, de l'aveu 
de tout le monde, autant vaut rayer l'art. 40 de la Constitution, car je ne com­ 
prends pas dans quelle circonstance plus utile 1 plus nécessaire , la Chambre 
pourrait user du droit d'enquête. · 

Messieurs , plusieurs membres voudraient charger le Gouvernement du soin 
d'instituer lui-même celte enquête. Mais, Messieurs, le rôle que vous ferez jouer 
au Gou vernement serait un rôle véritablement peu digne, et je félicite le Gou­ 
vernement de n'a-voir pas consenti à se charger d'une pareille mission. ( Queiques 
dénégations.) C'est ainsi du moins que j'ai compris le langage de M. le Ministre 
de l'Intérieur. 

Le Gouvernement 1 je le conçois, peut lui-même, en prenant l'initiative, in­ 
stituer une enquête. Nous aurions pu demander au Gouvernement un rapport 
sur l'état de l'industrie et du commerce en Belgique. Mais la Chambre, usant de 
son initiative, à défaut du Gouvernement, el proposant ensuite au Gouverne­ 
ment de diriger cette enquête ordonnée malgré lui, ce serait, je le répète , faire 
au Gouvernement une position qu'il ne peut accepter. 

Le Gouvernement, en l'acceptant, déclarerait qu'il est pm1 éclairé sur la ques­ 
tion; il ferait une espèce de profession d'incapacité. Quand des hommes poli­ 
tiques acceptent d'être placés au timon des affaires, ils doivent se croire plus 
capables que les 3ouvernés. Le Gouvernement doit rester supérieur à l'enquête, 
il doit pouvoir la contrôler. Or, pour cela , il n'y a qu'un moyen; c'est que l'en- 
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quête soit parlementuire. Le Gouvernement en ne consent ant pas à la faire, 
peut contrôler l'enquête et lui rester supérieur. La Chambre n'aura fait~ en 
usant de son droit, qu'entourer cette importante question de reuseignernents 
où le Gouvernement pourra puiser lui-même 1 et qui serviront à donner à la 
Législature une direction qui 1 jusqu'à présent, lui a manqué. 

L'honorable 1\1. Devaux a demandé qu'on précisât avec plus d'exactitude qu'on 
ne l'avait fait) l'objet même de l'enquête. Il me parait qu'il a sinirulièrerncnt 
exagéré les difficultés I el que l'interprétation de la proposition <le la section cen­ 
trale est plus facile qu'il n'a semblé le croire. D'abord cet honorable membre a 
voulu établir une différence très-grande entre la proposition primitive de M. De 
Foere et celle adoptée par la section centrale. Cette différence n'existe pas; elle 
n'est qu'apparente et ne consiste que dans la rédaction; l'honorable auteur de 
la proposition l'a déclaré Iui-rnêmu au commencement de celle séance 

Vous savez quelle est l'idée prédominante qu'a toujours eue M. De Foere , 
c'est qu'au point de vue du corumerce extérieur, la loi de 1816 et de 1822, qui 
uous ré&it encore par· un singulier anachronisme, lui paraît insuffisante : maintes 
et maintes fois il vous a soumis ses idées à cet égard. Dès lors I bien loin que 
le dernier paragraphe de sa proposition ne soit qu'un post scriptii1n, c'est le ré­ 
sumé et la base de sa proposition entière. Il voulait d'abord qu'on cherchât les 
causes qui ont produit la situation fâcheuse du commerce à l'intérieur et à l'ex­ 
térieur, qu'on indiquât les moyens de remédier au mal signalé et qu'on présentât, 
pour conclure, les bases d'un système commercial et naval. 

La section centrale a cru pouvoir suivre l'interprétation qu'elle savait que lui 
donnait M. De Foere , et personne ne pouvait se tromper sur son intention, 

La commission d'enquête étant instituée, comment devra-t-elle procéder P Le 
point de vue auquel elle doit rattacher toutes les questions, c'est le commerce 
extér-ieur ; c'est la question de savoir si la législation qui nous régit est, sous ce 
rapport, suffisante ou ne l'est pas. Sans doute, la commission d'enquête devra 
interroger les principales industries du pays, celles principalement qui sont 
dans la souffrance. :Mais elle ne devra pas les interroger sur toutes les causes de 
ce malaise , mais seulement sur cet unique objet, savoir si la législation sur le 
commerce extérieur ne contribue pas à ce malaise. Je ne vois pas quelle com­ 
plication la question, ainsi posée, peut entraîner. Pour les détails, ce sera i1 la 
commission à les réBler, il est impossible à la Chambre de les prévoir et rie s'en 
occuper. 

Les industriels, les chambres de commerce n'auront aucune peine à répondre 
aux questions que la commission leur posera sur l'insuffisance de la législation 
de notre commerce extérieur, par rapport à chaque industrie. Ces questions 
leur sont plus familières qu'on ne veut le supposer. 

La section centrale a adopté le 31m paragraphe de la proposition de M. De 
Foere tel qu'il est rédigé. 

Si ces mots systeme commercial et naval sont peu précis dans l'opinion de 
quelques membres, on pourrait modifier ce paragraphe 1 mais le sens n'est dou­ 
teux pour periio□ne. Il ne s'agit pas d'examiner notre tarif de douanes par rapport 
à notre marché intérieur, mais d'examiner notre système de commerce exté­ 
rieur ~ et si la commission croit que ce système est insuffisant, elle indiquera les 
modifications à y introduire ou les hases d'un système nouveau à y substituer. 
Je bornerai là mes observations. 
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îU. s-nrs. -·- Avant d'aborder l'o~jet en discussion 1 je dois remercier M. le 

1\1. ' l l'i ' . d 1 · '' 1 ' ' 1 ' 1 'l . uustre (. e ntérreur u l iscours qu I a prononce a a seance f uer ; cal', 
outre qu'il est hien pensé, il confirme en tous points la démonstration formelle 
des pro{p-è1, de notre commerce extérieur, qu'antérieureruent j'ai faite déjà bien 
souven t dans cette Chambre. Que 1\1. le Ministre de l'Intérieur se tienne tou­ 
jours sur le terrain des intérêts rrénéraux1 il aura toujours, poLH' ces questions-là, 
mon franc (•t loyal appui; cai·, pour ces questions, le pouvoir, quel qu'il soit, 
mérite d'èu-e secondé, attendu qu'elles exigent pins de courage et plus d'aimé­ 
{l'alion pnsonnelle que les questions adrniu i~Lra lives et poli tlques ; celles-ci ne 
blessent, n'irritent personne; tandis qu'il est de la nature des questions d'intérêt 
matériel de froisser presque toujours des individus et des intérêts. 

Quant ù la proposition en elle-mêrne , je la repousserai , parce que je la crois 
inutile el da nrrereuse : inutile, attendu que les causes du malaise de quelques 
branches d'industrie sont parfaitement connues el appréciables : dangereuse , 
parce qu'il est de la nature de toute enquête de jeter le trouble et la confusion 
dam les intérêts matériels. Ces enquêtes alarment toujours le commerce et l'in­ 
dustrie 1 parce que le commerce et 'l'industrie attendent ou plutôt craiunent do 
voir apporter aux tarifs oü au système des modifications de nature à compro­ 
mettre des spéculations ou des opérations déjà commencées. 
J'aurais cependant désiré pouvoir donner un vole approbatif à la proposition 

d'enquête qui vous est faite par M. De Foere ; je l'aurais désiré, parce que je 
suis convaincu qu'il résulterait d'investigations calmes 1 réfléchies et impartiales, 
une approbation complète et entière du système qui a été suivi jusqu'à présent, 
système susceptible sans clou le d'amélioratious et de développern en ts, mais qui, 
jusqu'à présent, a dù être tel qu'il a été dans la situation poli tique où le pays 
s'est trouvé. 

J'aurais désiré pouvoir voler pour la proposition d'enquête: parce que je la 
considère comme le triomphe de mes convictions personnelles 1 et la preuve de 
l'impuissance de nos adversaires à formuler en projet de loi le système dont ils 
ont souvent entrelenu la Chambre, sans le définir , sans le préciser .. J'aurais 
volontiers volé pour ln commission d'enquête, parce qu'il en est de certains sys­ 
tèmes comme <le certains 1 cmèdes , qui 1 à force d'être prônés, finissent par 
trouver des !)ens crédules et par faire des victimes 1 jusqu'à ce que les hommes 
de l'art découvrent le poison caché sous une enveloppe quelquefois séduisante. 
J'aurais désire v0Le1• polir l'enquête, parce qt/il faut mettre un terme à ces 
débats oiseux, auxquels la Chambre' assiste quelquefois mal31~é elle. Mais je le 
demanderai, à qui la faute de ces discussions stériles ? Est-ce à nous qui défen­ 
dons dans cette enceinte ce que l'expérience, ce que la pratique, ce que les lois 
ont établi? Ou bien est-ce à nos adversaires 'qui, je le répète encore, ne savent 
pas formuler le système qu'ils n'ont cessé de mater? - Je sais qu'on me ré­ 
pondra qu'on a formulé ce système, et qu'une proposition déjà avait été faite 
en 1834. - Le fait'est vrai. 

L'honorable député de Thielt a, en effet, proposé à cette époque un projet 
<le loi sur les intérêts matér-iels , que j'ai trouvé profondément enseveli dans les 
cartons de la Chambre. Mais ce projet·ne contient pas plus de système comrner­ 
cial , 'd'après les idées nouvelles de l'honorable membre 1 c'est-à-dire, dans le 
sens du commerce direct-, que n'en contient la pharmacopée <lu royaume. Cc 
projet stipule, par l'art. l «, des droits différentiels que j'appellerai monstrueux, 
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capables do nous attirer des représailles 3-ér1érales; il stipule une tarification 
exagérée sur les bois venant du Nord; ensuite il reufermc un article fort pcn 
orthodo xc , car il a pour but d'empêcher l'entrée par le porl d'Anvers, du 
poisson desl int\ aux populations catholiques, alors même qu'il viendrait par 
navires nationaux. 

Cependaut l'honorable membre se pose comme seul protecteur de l'industrie 
et de la marine nationale. Il est vrai que l'honorable membre , forcé par mes 
interpellntions , de dénoncer l'existence de ce projet, est venu quelques jours 
après déclarer qu'il y renonçait. J'étais fàché et bien aise tout à la fols de celte 
renonciation; j'étais fâché parce que je croyais m'emparer de ce projet 1 le dis­ 
cuter devant vous et démontrer son inadmissibilité pom la Beluiquc; d'un 
autre côté 1 j'en étais bien aise, parce qu'elle prouve que les idées de l'hono­ 
rable membre se r-ectiflent au for et à mesure que la discussion vient l'éclairer, 
el que les idées pratiques viennent renverser des théories puisées dans les discus­ 
sions parlemeu taircs d'un pays qui n'a avec le nôtre aucune ressemblance. 

Il faut croire c1ue l'honorable député de Thielt avait prévu l'objection, car il 
a dit: (( Mon système 1 s'il ne se trouve pas dans le projet que j'ai présenté auté­ 
rieurement , se trouve tout au moins dans les traités de commerce faits entre 
les différents peuples. )) Mais, répondrai-je , à mon tour, si votre système se 
trouve dans les traités, que ne l'y copiez-vous? Que ne le présentez-vous à la 
Charnh1'e? l\Jaîs il ne s'y trouve pas, Messieurs, et il ne peut pas s'y trouver, par 
une raison bien simple : c'est qu'il ne peut y avoir <l€ principes rirroureux dans 
les traités, attendu que les traités varient suivant les avantas-es ou désavantages 
que présentent les relations entre pays. 

A parler franchement , je crois que l'honorable membre avait encore prévu 
celte seconde objection, puisqu'il a ajouté : c( Si mon système ne se trouve pas 
dans les traités, il se trouve au moins dans les systèmes des nations. » Eh bien, 
exammons encore. 

La Hollande accorde à son pavillon une réduction de 10 p. 0/o sur toutes les 
importations faites par navires nationaux. 

[In membre. -Et les importations des colonies en Hollande! 

ru. SMITS. - Je 11'€11 parle pas, parce que, comme nous n'avons pas de colo­ 
nies, le système colonial de la Hollande ne peut nous être applicable. 

La Hollande accorde en outre à son pavillon Uil privilége pour l'importation 
du poisson; elle lui attribuait aussi l'importation exclusive du sel; mais cette 
faveur a cessé par le traité qu'elle a conclu récemment avec l'Angleterre. La Hol­ 
lande accorde en outre à son pavillon une faveur pour le thé importé directe­ 
ment de la Chine. Voilà ce qui résume, à peu d'exceptions près , le système de 
la Hollande. 

L'Angleterre a un tout autre système. Elle accorde à son pavillon le droit exclusif 
d'importer, pour la consommation de la Grande-Bretagne, les produits de l'Asie, 
de l'Afrique et de l'Amérique; elle permet bien celte importation par d'autres 
pavillons, mais seulement pour la réexportation; de plus elle favorise ses navires 
pour l'importation de 2:2 articles de provenance d'Europe. Ces produits ne 
peuvent être importés que par navires nationaux, ou pa1· navires des pays de 
provenance. De plus: 1'Analete1-re, d'après son actegénéraldeoavigation, frappe 
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<le droits énormes les navires des nations qui ont établi contre elle des droits dif­ 
férentiels. C'est ainsi, par exemple, que lorsque, sous le Gouvernement des 
Pays-Bas, les 10 p. 0/o {le réduction ont été accordés an pavillon national I im­ 
médiatement après, l'Angleterre a frappé nos importations d'une surtaxe de 20 

1i. 0;0, qui subsiste et subsistera toujours aussi longtemps que nos droits diffé­ 
rentiels ne seront pas supprimés. Si ces droits différentiels (j'en ferai la remarque 
en passant) n'avaient pas existé pendant ces trois dernières années, je ne doute 
1ms que 1a marine nationale et notre aariculturc n'eussent profilé largement des 
besoins eu céréales qu'a éprouvés la Gi-nnù-Brelap,-ne. Ainsi voilà déjà un système 
opposé à celui de la Ilollandc ; c'est-à-dire, deux p«ys et deux systèmes diffé­ 
rents. 

En France, c'est encore autre chose. En France 1 tous les pro.l uits quelcou­ 
{]Ues, sauf ceux frappés de prohibition absolue, peuvent être importés par navires 
étrangers. Ma is ce pays favorise plus spécialement les importations de provenance 
directe. Son pavillon, sous ce rapport, jouit de grands avantages , de plus, il a 
la navigation exclusive des colonies; eu fin, sous le rapport des droits de ports, 
le pavillon français a des avantages qui le favorisent non-seulement quant à la 
cargaison, mais encore quant au navire. 

Voilà donc trois nations et autant de systèmes. 
En Portugal, les na-vires nationaux sont frappés , à l'importation) d'un droit 

de Hi p. 0/0 ad ealorem, d'après un tarif arrêté par le Gouvernement, tandis que 
les navires étrangers sont frappés d'un droit de 22 1/2 p. 0/o• 
Je vous ai parlé des avantages considérables que le Gouvernement Français 

avait accordés à la marine nationale de France. On croit peut-être que 1 par suite 
de ces avantages , la marine française est import an le et riche: pas du tout. Celle 
marine languit ; elle en est au point de devoir réclamer de nouveaux avantaaes. 
Je vous demanderai la permission de vous lire, par extrait, une lettre que 

M. Duchâtel a été da11S le cas d'adresser à des armateurs français : 

Paris, 11 octobre 1833. 

c, Messieurs, vous êtes les premiers signataires d'une lettre souscrite par un 
certain nombre de maisons <le commerce <le Marseille, et adressée à mon pré­ 
décesseur : c'est à vous qu'en conséquence je crois devoir faire parvenir ma ré­ 
ponse à celle pétition commune. 

l> Elle a pour but de réclamer de plus fortes surtaxes dans les droits de douane 
sur les marchandises qui arrivent à Marseille par d'autres pavillons que le fran­ 
çais , ou qui, n'y venant pas di reclement des pays de production , ne sont portées 
par les navires français qu'au moyen de leurs transbordement dans les entrepôts 
étrangers les plus voisins. 

l> Vous reconnaissez que le tarif des douanes n'a pas oublié la protection due 
à la navigation nationale. Il y à des surtaxes imposées au pavillon étranger , el 
il y en a tJénéralement sur ce qui passe par les entrepôts; mais vous voudriez 
qu'en cela il fût fait une part plus large à notre marine. 

)J La loi de douane qui vient d'être revisée , l'a été 1 Messieurs, avec toute l'at­ 
tention possible en pleine connaissance de cause; elle a dù faire justice à tous 
les intérêts. Celui de la marine marchande est grand, mais il n'est pas le seul, 
et il a été traité avec la mesure convenable. 
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)) Si le navire français cxiue plus de fret que l'étranger, on doit y a voit· égal'd 
jusqu'à un certain point 1 mais il n'est pm; possible d'interdire absolument l'éco­ 
uomio dont le commerce et les manufactures ont besoin pour se défendre contre 
la concurrence extérieure sur les produits. On a pu donner une prime à notre 
pavillon 1 et vous voyez qu'elle est au moins de 10 p. 0/osur les droits de douane, 
do fr. 1-23 es pal' hectolitre sur Ies hlés ; mais on ne saurait aller au delà, sans 
lui réserver un monopole entier w1· les transports , et par là ,\ter à nos armateurs 
l'intérêt d'apprendre à foire naviguer avec plus <l'économie. >, 

Vous voyez <lonc, Messicurs , que M. Ducbâtel repousse les réclamations des 
arma lems français, parce qu'il leur <lit en r ésurné : Rn vous favorisant davan­ 
tage, j'exclus l'utile concurrence des navires étrangers. 
Je reprends l'examen des systèmes. 
Dans les villes anséatiques , il n'y a pas de droits différentiels , et cependant 

les villes anséatiques ont une marine considérable qui navig'ue sur toutes les 
mers, cl qui soutient partout la concurrence. Oette marine exporte les produits 
de l'Allemagne dans les contrées où les nôtres sont à peine connus. Mais, -dira­ 
t-on , si nos produits sont à peine connus dans les pays exploités par là marine 
des villes anséatiqucs , cela ne démonue-t-il pas le vice de notre système? Nul­ 
lement. 

Les débouchés sont ouverts pour nous comme pour la marine des villes an­ 
séatiques. Ces débouchés ont été créés par les soins du Gouvernement. C'était 
un devoir pour lui; et il l'a rempli avec bonheur. Mais il ouvre les débouchés, 
il ne les explore point: ceci est l'affaire du commerce i car le Gouvernement ne 
saurait être ni arrnatcur , ni négociant. 

Si maintenant d'Europe nous passons dans le Nouveau-Monrle , nous y trou­ 
vons encore autant <le systèmes qLtc de nations. 

L'Amérique ne connait que deux pavillons : le pavillon national, ou assimilé 
au pavillon national , <'l 1c pavillon non assimilé. Ce dernier seul supporte une 
surtaxe d'un dollar par tonneau et 10 p. 0/o sur tous les droits. 

Au Brésil , une combinaison nouvelle a surgi. Dans ce royaume, les navires 
étrangers assimilés sont considérés comme les siens propres. Seulement, tous 
les navires, sans distinction , payent 640 reiss. par matelot 1 1-.000 reiss par brick 
el 6000 reiss par trois-mâts. 

Dans les répuhliques de l'Amérique du Sud, il y a des systèmes diversr seule­ 
meut la rèGle généra le est de favoriser mutuellement lem' navigntien du cabotage 
de certains priviléges qu'ils n'accordent pas aux nations européennes. 

Je le xlemande,' dans tous ces systèmes, où donc est celui de l'honorable député 
de Tbielt? S'il s'y trouve , qu'il l'indique, qu'il choisisse au moins; 'et si; dans 
ces systèmes , des améliorations utiles, applicables au pays 1 peuvent être trou­ 
vées ~ peut-être nous erovrcsserons-nous de les adopter; mais, encore une fois, 
qu'il nous dise où se trouve son introuvable système! 
Je pourrais encore I Messieurs, tout à mon aise, étendre la nomenclature des. 

systèmes divers qui parLauent les natious , et dans- lesquels je n'ai pas parlé des 
systèmes coloniaux , parce que, comme nous n'avons pas de colonies, ce système, 
dans aucun cas, ne pourrait nous être applicable; mais je craindrais d'abuser 
de vos moments. 

Si je suis entré dans ces détails, c'est, d'un côté, parce que j'ai pensé qu'ils 
pourraient être utiles à la commission d'enquête 7 si elle se forme; et, d'un 
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autre côté, po1 I!' pronver à la Chambre que le système de l'honorable député de 
Thielt ne se trouve ni dans les traités de commerce, ni dans les systèmes des 
nations étrangères . 
J'aborde maintenant une antre série de Faits el <le raisonnements. 
On a dit <pie la Belgique n'avait. pas de syslème , qu'il y avait désordre, con­ 

fusion dans les idées, et que c'était à ce ilésordre , à celle confusion qu'on devait 
attribuer c11 r,mu<le partie le rualaise de quelques branches de notre industrie. 
Sans doute 1 je ne veux paf; prétendre (lue le système soit complet, qu'il soit 
perfectionné au point où il pourra l'être. ~fais qu'on veuille bien faire attention 
à la position toute particulière où la Belgique s'est trouvée. 

Il est sans doute facile <le critiquer des actes quelconques ~ mais ici on aurait 
dù terrir compte du défaut (le moyens qu'a eu le {;otwernement de seconder 
puissamment l'indusu-ie et le commerce, et de leur donner l'essor; on aurait 
dù faire attention qu'il n'est pas dans la puissance humaine de surmonter dm; 
difficultés telles que celles qui résultent d'un déchirement. politique. Les diffi­ 
cultés étaient d'autant plus grandes en Belgique, qu'au moment où elle a opéré 
sa révolution, un État voisin, avec lequel elle entretient de nombreuses rela­ 
tions, venait également de changer son état politique : mais la France, en se 
soulevant contre les ordonnances de juillet 1 maintenait l'intégrité de son terri­ 
toire , de ses colonies; elle conservait son trésor et sou administration; tandis 
que la Belgique fractionnait son territoire 1 perdait les colonies avec lesquelles 
elle était en relation ~ et se plaçait en dehors des traités de l8U5. 

La révolu! ion de France fut close quelques jours après par I'avénement d'une 
nouvelle dynastie: son sol avait été léffèt·emcnt ébranlé, et cependant l'illustre 
Perrier réclama 60 millions de secours pour venir en aide à l'industrie et au 
commerce. Er1 Belrriquc 1 nous avons lutté entre la crainte et l'espérance jusqu'à 
ce que le Roi soit venu se dévouer si noblement à nos destinées; mais à peine un 
million put-il être accordé aux intérêts souffrante ! 

Cependant 1 après l'avénemenL du Roi on ne put pas s'occuper immédiatement 
des questions comrnerciales ct industrielles : trop de difficultés surgissaient encore; 
et ce n'est véritablement qu'en 1833 qu'un premier regard put être porté sur 
ces intérêts. La position était extrêmement difficile, car non-seulement la Bel­ 
gique avait perdu sa participation au commerce <les colonies hollandaises; mais 
elle avait perdu le marché de l'Allemagne et celui de la Hollande; trois popula­ 
tions à la fois 1 y compris celle de l'Inde; cessèrent d'être tributaires de son 
industrie. 

Que fallait-il faire dans celte situation? Je n'hésite pas à le dire, ce qui fut fait. 
La politique commerciale d'un lhat peut se diviser en trois sections; qui toutes 

se lient intimement, mais qui obéissent cependant à des lois et à des combinai­ 
sons diverses : 

La première, commerce maritime i commerce extérieur; 
La deuxième , intérêts agricoles et industriels; 
La troisième , traités et relations internationales. 
Eh bien; pour la première section, le système <le la Belgique se trouvait écrit 

dans les lois et dans les précéden ls : 
Vans les précédents, qui démontrent à la dernière évidence que c'est. toujours 

aux relations avec l'Allemagne que la Belgique a <lû sa pros péri lé, l'extension 
de son rnarché , de sa navigation ; 

rn 
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Hans les lois , où nous trouvons écrit en toutes lettres que le pavillon national 
seul jouira d'une réducLion de 10 p. 0/o sur les droit« de touuaGe ., etc, ll emarquez , 
fiiessicurs, que cet avantage n'est pas sans importanco . comme quelques mem­ 
bres sembleraient le croire, puisqu'un navire de :ioo tonneaux 1 chargé de café, 
pal' exemple I jouirait , au Laux du tarif actuel, d'une faveur de 2,400 francs; 

Dans les lois, où nous trouvons flue le navire national seul jouira de l'imper­ 
tatiou exclusive du sel; qu'il jouira <le faveurs spéciales pour l'importation du 
sucre . clc.; que la pêche nationale sera favorisée. 

Ces faveurs n'étaient-elles pas assez grnnJes? Et, si elles ne l'étaient pas, 
pouvait-on les modifier clans la position où le pays se trouvait? Pour ma part, 
Messieurs ., je refuserais la qualification d'homme d'Étal à celui qui soutiendrait 
raHirrnali ve , 

L'interprétation donnée par la conférence de Londres aux traités du US no­ 
vembre, avait mis le principe de liberté de nos fleuves en danger; fallait-il alors 
que la Bcl3ique. qui avait. besoin <les sympathies des nraudes puissances, prît 
contre leur pavillon des mesures hostiles? Personne 11e peut le croire. Et 
pense-l-ori que je serais parvenu à négocier utilement le thème Palmerston, 
où, pou1· la première fois, depuis deux siècles, la liberté fluviale fut nettement 
formulée , si la Belz-ique avait pris des mesures contre la marine des nations 
étrangères P Croyez-le bien, Messieurs) ces nations n'étaient iutéressées à la con­ 
servation <le celle liberté , qu'autaut qu'elles avaient l'espoir de pouvoir raison­ 
nablement en jouir elles-mêmes. 

Le ~yslème suivi par la llelt{ique a donc produit des résultats favorables pour 
elle-même surtout, puisque l'exportation de nos produits industriels n'a cessé 
d'augrnenter , et qu(:) le mouvement de notre navigation n'a cessé de s'accroitre 
depuis plusieurs années. 

La BelBique exporte et importe annuellement 474~000 tonneaux environ; 
elle possède actuellement l 50 à 160 navires, ayant un tonnage moyen de 32,000 
à 36\000 tonneaux; il y a donc déficit réel de 440,000 tonneaux environ. Tout 
cela constitue l'importation des matières premières dont nous avons besoin, et 
l'exportation des produits fabriqués 1 que nous envoyons au dehors; el cepen­ 
dant. c'est en présence d'un tel déficit qu'on voudrait, par des mesures trop rigou­ 
reuses , exclure la navigation étrangère! Quant à moi, qui n'ai d'autre désir que 
de voir augmenter Ia matine nationale, je ne comprends pas les efforts tentés 
dans 1m pareil but. 

Si 011 venait vous pl'oposer de frapper de droits quadruples les voituriers qui 
viennent de la Prusse, de la Hollande, de la France, et qui apportent des pro­ 
duits de ces pays, et qui, en retour, exportent les nôtres, que diriez-vous , Mes­ 
sieurs P .Mais évidemment vous rejetteriez une pareille proposition comme insensée. 

Le port d'Anvers reçoit annuellement l:200 à 1300 navires; le port d'Ostende 
en reçoit 600; total 1,900 navires : nous en avons 150 à 1601 et vous voulez 
que le mouvement de vos ports s'alimente par celle chétive navigation! Encore 
une fois , cela ne se conçoit point, cela est incompréhensible. 

Mais. dit-on, aujourd'hui nous ne voulons plus des droits différentiels; nous 
ne voulons que favoriser le commerce direct, en ce sens qu'un navire venant 
du Nord avec Lies bois <lu Nord 1 qu'un navire américain venant des États-Unis 
avec <lu coton) sera reçu sur le pied des nationaux ( ou peut-être plus favora­ 
blemen t. car on n'en sait rien encore). 
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Mais où sera l'avantage pour l'industrie nationale? Aujourd'hui il arrive fré­ 
quemment que sur les marchés de l'Europe, le coton, les tciutures 011 autres 
matières premières sont à -4, 5~ 6 P: 0/0 à meilleur marché que sur les lieux de 
provenance directe : pourquoi empêcher les industriels de profiler de ces avan­ 
ta3es, et les forcer d'aller directement payer plus cher ailleurs P 

1l y a plus, Messieurs , c'est que si on applique le système direct dans le sens 
que je viens d'exposer? c'est-à-dire , si on permet aux Américains d'arriver sui' 
le pied des nationaux dans nos ports, il y aura tians ce cas u11 désavantage 
incontestable pour la navigation na lion ale , car chez nous on continue de frapper 
les Américains de la surtaxe de l 0 p. 0/o pour les importations 1 taudis que les 
na-vires belges soul reçus aux: États-Unis sur le pied des nationaux. 

On dit, les avantages du commerce du-ect résident surtout en ceci: c'est que 
les na vires venant des lieux de pro~enance et se t rouvant obliu-és <l'y retoumer , 
doivent prendre nécessairement des produits de nos iudustr-ies pom faire Ieur 
cargaison de retour; l'expér ieuce prom•e q uelquefois le contraire. Ainsi , aujour­ 
d'hui, les navires américains qui ar i ivent clans nos ports s'en retournent presque 
toujours sur lest, et pourquoi P D'abord parce que1 dans ces derniers temps, Les 
marchés américains ont €L~ fortement encombrés, et, en second lieu, parce 
que nos entrepôts ne présentent pas encore les assortiments pour opérer une 
cargaison de retour pour l'Amérique. De phis, nos produits y sont encore peu 
connus, et les navires des Étals-Unis soul conséquemment obligés d'aller au 
Bane, à Hambourg à Liverpool, pour faire lem· cargaisou ; s'ils trouvaient dans 
nos entrepôts, si ceux-ci étaient convenablement approvisionnés, des produits de 
l'AJlernasne, de la France , si nous avions pu déjà , en rétablissant nos commu­ 
nications avec ces pays, devenir l'intermédiaire de leurs échanges, il est incon­ 
testable qu'en y prenant les produits étrangers, ils prendraient aussi les nôtres. 

Soyez-eu persuadés, Messieurs , vous n'encouragerez le commerce direct ~ 
vous n'étendl'ez vos marchés, vos n'alimenterez votre navigation, qu'en per­ 
mettant une utile concurrence, en ouvrant <les relations avec l' Allemasne et 
en vous constituant l'intermédiaue des échanges des peuples qui nous entourent. 
De cette manière seule, Messieurs: vous donnerez des aliments à la navigation 
nationale, et les plaies dont on se plaint aujourd'hui disparaitt out; mais ce n'est 
point pu des restrictions ou par une système qu'on ne définit point, qu'on 
atteindra ce but. 

Pour obtenir ce résultat, vous devez encore améliorer le régime de vos entre­ 
pôts, encourager le transit; et, quand je parle ici du transit, je dois une fois 
m'expliquer plus largement sur ce mot, qui n'a pas encore été bien compris, 
Quandje dis transit, je dis système d'entreposage, je dis libre arbitre commer­ 
cial, je dis transaction géDérale, et je vais tâcher de me faire comprendre, 
Je me suppose négociant , j'ai besoin de certaines marchandises coloniales i 

pour me les procur·e1· avec avantage , que dois-je faire? Je dois charger nu na l'ire 
de produits industriels 1 afin d'avoir une cargaison de sortie; car sans cela, le 
navire devant partir à vide, il aurait un double fret, c'est-à-dire q_ue la 111a1·­ 
chandise à rapporter serait d'autant plus chargée; le navire revient; le marché 
de l'Allemagne, par exemple, présente des avanlaffeS ù la vente; peul-être 
va-t-on croire que je vais immédiatement charger ces marchandises sui· le che­ 
min de fer pour les envoyer en A.llemagne? Pas du tout, Messieurs, je fais 
décharger le navire et je dépose les marchandises à l'entrepôt; je vois les varia- 
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tions des différentes places de l'Europe , je vois si la spéculation ne se porte pwi 
sur mes marchandises ; j'attends, j<' laisse la marchandise à l'ontrepôt , quelque­ 
fois pendant une année culière, })PtHlant laquelle elle est assujettie ;\ <les ma­ 
nipulai ions et ù des frais divers. Lous profitables au pays. Le marché d'Allemagne 
reste-I-il le pl us favorable P j'expédie les marchandises par trausit , je les dirirre par 
les canaux 1 par le roulage ou par le chemin de for , vers leur destina lion; si Je 
marché intérieur est plus favorable I je les place sur le marché intérieur et. 
j'acquitte les droits de consomma lion; si, au coutrairo , c'est le port d'Amslel'. 
dam , le Havre ou Hambourg qui offre le plus d'avanlages, je réexporte les mar­ 
chandises en franchise de droits. Eh bien, Messieurs 1 c'est cette triple opération, 
c'est cette triple faculté, qui const itue réellement le transit, et vous concevez 
que si cette triple faculté n'existait point 1 les opérations devraient se limiter au 
marché intérieur, et que les importations devant se limiter au marché intérieur, 
l'exportation des produits de notre industrie serait limitée clans la même pro­ 
portion. Si, an contraire, les importations peuvent alimenter non-seulement if' 
marché intérieur, mais aussi l'Allemagne et les ports étranaers, la masse de 
ces importations doit nécessairement augmenter considérablement, et dès lors 
11 est évident yue l'exportation des produits indusu-iels doit croître de la même 
manière. 

Ainsi, Messieurs 1 quand je <lis transit, je dis système d'entreposage , de libre 
arbitre, <le transactions 3éuéralcs en matière de commerce. 

Il y a donc. l\Jessiems 1 un système commercial 1 système fortement et large­ 
ment conçu. Qu'après cela un honorable sénateur ait dit qu'il y avait confusion 
dans les idées; cela ne m'étonne point; car, veuillez bien remarquer qu'il ne pi·o­ 
nonçait ces paroles qu'en réponse à un discours Je l'un de ses collègues, l'hono­ 
rable sénateur nommé par le district de Saint-Nicolas , dont il combattait le 
système. 

Sous le rapport industriel, füessicurs, le système commercial <le la Belgique 
n'est pas moins rationnel; toujours le produit du travail national a été favorisé. 
Sous le Gouvernement précédent on avait pensé qu'une protection de 6 p. 0/0 

suffisait. Eh bien, depuis la révolution cette protection a toujours été étendue; 
elle a été portée à 10, 1:5, 20 et30 p. 0/o, suivant la nature de l'objet à protége1·, 
car dans un tarit' il ne saurait y avoir de système rigoureux ; une tarification 
doit dépendre des circonstances. des Lemps et des lieux. Ainsi dans un tarif ou 
trouve un droit prohibitif à côté d'un simple droit de balance , un droit restric­ 
tif à côté d'un droit protecteur, et cela ne peut pas être autrement. 

Quant à la troisième partie du système 1 celle qui concerne les traités, les re­ 
lations internationales , vous savez, Messieurs, que le Gouvernement des Pays­ 
Bas nous avait laissé peu de legs sous ce rappo1't; nous avions un seul traité, celui 
avec le Brésil. Aujom·dlmi ce traité a été renouvelé; les Américains. comme je 
le disais tantôt, nous reçoivent comme les nationaux; au Mexique, nous sommes 
admis sur le pied des nations les plus favorisées ; dans tous les États du Sud nous 
sommes admis sur le mème pied; en Suède, nous sommes admis comme les na­ 
tionaux; au Danemarck , nous 'avons obtenu l'abolition de la surtaxe pour le Sund 
et les Belt ; 1' Angleterre a suspendu en notre faveur la perception des droits de 
fa Tri'nfty house ; nous a vous des traités avec la Porte-Ottomane, avec la France 1 
avec la Sardaigne, el, je crois, avec Tunis. Notre navigation a aujourd'hui une 
ligne privilégiée , depuis la mer et l'Escaut jusqu'à ~a men Noire , jusqu'à l'em- 
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bouchure du Danube. Voilà, Messieurs, ce qui a été fait ~ et je crois qu'il était 
)mpossible de faire davantage. 

J'ai voulu donner des explications à la Chambre pour prouver que jamais 
les intérèts du vays n'ont été perdus de vue ; que toujours ils ont fait l'objet 
<le la plus sérieuse sollicitude <lu Gouvernement, et que la confusion existe 
seulement dans les idées de ceux qui ne voudraient point reconnaître ces 
vérités. 

JU. iHANIUU.S. -- Messieurs, quoique plusieurs points du discours de M. le Mi­ 
nistre cle l'Intérieur aient été réfutés par les honorables orateurs qui m'ont pré­ 
eédé , il en est encore sur lesquels on n'a point répondu, et il m'importe, cependant, 
dans l'interêt, d'une industrie qui paralt fixer aujourd'hui l'attention de la Cham­ 
bre, qu'une assertion de M. le Ministre soit mise en son étal. d'exacte vérité. Oui, 
Messieurs , aucune année peut n'avoir donné l'exemple d'une semblable quantité 
d'an-ivages de coton au port d'Ànvers ; mais la raison que je vais vous en donner 
est très-facile à concevoir : une haïsse extraordinaire d'au 11mins 25 à 30 p. 0/0 a 
eu lieu sur cc produit 1 tant en Amérique que dans d'autres lieux de pJ"Ovenancc. 
Cette circonstance en a fait déverser des masses sur tous les marchés de l'Europe, 
et Anvers a offert celte fois un avantage marqué pour s'y approvisionner. Gand 
étant le principal lieu de consommation de cc lainage, il n'est pas surpre­ 
nant qu'une grande partie ait pris cette direction. Cela arrive et doit arr'iver 
toutes les saisons pour alimenter la consommation des fabriques ; mais les lieux 
de pro"'enance, ou le Havre , ou Liverpool obtiennent sou-vent la préférence sui· 
Anvers pour des raisons calculées sur les prix de ces marchés 1 srâce à la pos­ 
sibilité de ces énormes provisions auxquelles M. le Ministre a fait allusion , car 
elles <loi-vent servir à procurer <lu travail et du pain à un nombre considéra­ 
ble d'ouvr iers. Eh bien, Messieurs, ce que nous craignons et ce que nous vou­ 
lons prévenir , soit. par l'enquête et de toute manière 1 c'est cp1e les fabricants ne 
soient oblis-és de cesser de s'approvisionner; car 1 je n'hésite pas à le dire 1 la 
cessation de leurs travaux amènerait une catasu-ophe terrible; c'est pourquoi, 
Messieurs, nous devons redoubler d'efforts pour y parer 1 et c'est à mon avis 
un devoir pour le Gouvernement de ne point tarder à porter remède à ce dan­ 
ger : les moyens lui sont signalés depuis longtemps, il est eo son pouvoir de les 
appliquer immédiatement, et avec du bon vouloir il obtiendra de la Législature 
ceux dont il ;e peut disposer sans elle . Je dis qu'il faut se hâter, parce qu'il 
y a encom brement de produits et épuisement de moyens , et comme il y a 
une fin à tout, les travaux devront stater un jour forcément. C'est alors que 
les plaintes seront aiguës; elles ne partiront plus des chefs d'établissements 1 
mais des masses d'ouvriers affamés, et la responsabilité des premiers sera à cou­ 
vert ; leur devoir aura été accompli; je désire que le Gouvernement puisse en 
dire autant, si toutefois un pareil malheur venait à se réaliser. 
l\hissieurs, si je suis bien informé, M. le Ministre de l'Intérieur a l'intention 

de se rendre à Gand, et de voir par lui-même; là il sera convaincu 1 pa1' l'évi­ 
dence des faits énoncés 1 que je pourrais encore étendre davantage ; mais c'est 
assez Je œ triste exposé. 
l\iaiatenant, pour ce qui est de l'enquète , j'y <lonne mon appui, parce que 

je pense qu'elle peut amener du bien. Dans tous les cas 1 ni le Gouvernement 
ni la. Chambre, ne seront liés par les conclusions de ses lm vaux; et dès lors, je 
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trouverais déplacé qu'on voulût ne point sérieusement prendre la résolution <le 
réviser un système commercial qui n'a jamais été créé pour la Belg-ique, et qui 
n'y est pas applicable, et que la seule situa Lion irrésolue de notre politique est 
cause unique que nolis 1'11yo11s clî, supporter si longtemps. 

Aujour-d'Iiui , l'honorable .M. Smits veut rendre de nouveau cet état perma­ 
nent) par la heu le crainte, dit-il, des représailles! ains i quel est notre position? 
La Chambre et le paJs jugeront une semblable déclaration, surtout faite par 
foqprnc Je cet honorable membre. 

Ce qui est frappant, Mcssieurs , c'est l'assertion de l'honorable 1\1. Smits qu'il 
1,c trouve des débouchés merveilleux partout; et d'un antre côté I l'honorable 
1'I Cor,els, qui a déclaré yue, s'il y avait des avantages à réaliser par le com­ 
merce mari Lime, toute la ville d'Anvers abandonnerait ses capitaux à de sem­ 
blables opérations. Celle dernière assertion est patente; de nombreux essais 
ont été faits , et de nombreuses perles ont été essuyées. L'honorable M. Smits 
en sait quelque chose; mais il n'a sarde de se rapprocher de l'expérience, la théo­ 
rie est beaucoup plus facile 1 et il se retranche derrière elle. 

Je me rallie à la proposition de l'honorable M. Dedecker , pour composer la 
commission à nommer de 9 membres au lieu de 7. 

M. SfHITS. - Messieurs, l'honorable M. Manilius m'a sans doute fort mal com­ 
pris. Je n'ai pas dit que la Belgique craint des représailles ; j'ai dit que nous 
am ions pu donner lieu à des représsailles à l'époque où nos différents avec la 
Hollande n'étaient pas encore terminés. mais je n'ai nullement parlé de l'époque 
actuelle. · 

1u. COGELS. -- Messieurs , je n'ai pas dit du tout c1ue la Bel3ique manque de 
débouchés ; j'ai dit que, dans le moment actuel, les débouchés coloniaux et des 
pays transatlantiques n'offrent pas d'avantnges , et que pour cela quelques na­ 
vires sont obligés de retourner sur lest; mais cela, Messieurs, n'est que momen­ 
tané; dans le moment actuel les marchés coloniaux sont encombrés, mais cela 
ne continuera pas; lorsque les marchandises qui encombrent les marchés colo­ 
niaux auront trouvé un écoulement, l'exportation présentera de nouveau des 
avanta3es et probablement des avantages beaucoup plus urands que ceux qu'elle 
a offerts depuis plusieurs années, car le commerce tombe toujours d'un excès 
dans un autre ; d'abord il fait trop, ensuite il fait trop peu. 

M. VAN CUTSElU. - Messieurs, la <liscussion qui nous occupe en ce moment 
est peut-être une des plus importantes qui aient eu lieu à la Chambre depuis 
fort longtemps : 

0

il est question de notre existence politique; et quand je dis 
que notre nationalité dépend de la solution que nous allons donner à nos dé­ 
bats, je ne vais pas trop loin , pa1'ce que si notre système commercial actuel esl 
mauvais et que nous décidions qu'il est bon , nous allons rujncr la Belgique , et 
la Belgique malheureuse appartiendra au premier venu I comme tout pays 
pauvre, lorsque celui qni le convoite lui fait entrevoir plus d'aisance. S'il en 
est ainsi, Mesaieurs 1 la proposition de l'honorable M. De Foere ne doit-elle pas 
être adoptée par vous , alors même qu'il y aurait quelque doute et sur le malaise 
qu'éprouvent notre industrie et notre commerce extérieur, et sur Je point de 
savoir s'il y a moyen d'y apporter remède, en examinant si la législation actuelle 
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est ou non suffisante pour protéger, autant qu'il est en nous, nos fabricants et 
leur cousommation P Cela me paraît à l'abri <le toute contestation. 

Les partisans de la proposition de notre honorable collègue, M. De Foere , 
prétendent avec lui que nos échanges avec les nations voisines sont à peu près 
nuls; ses adversaires soutiennent que l'exportation de nos produits augmente 
chaque année avec le système commercial aujourd'hui en vjffuem• : les derniers 
s'étayent sur des suppositions, des relevés inexacts de statistique pour démontrer 
la vérité <le leurs allégués , les autres s'appuient sur des statistiques faites par le 
Gouvernement lui ... même 1 et qui prouvent qu'annuellement il est importé en 
Belgique pour quarante à cinquante millions plus <le marchandises qu'il n'en 
est exporté. et affirment que ce résultat est d'autant plus désavantagcux , que 
notre pays est un pays de production, où il y a exubérance, et par suite besoin 
l' ' l ' l' 'l c un ecou ement a e range1·. 
Les souténernents des deux parties établissent une chose pour moi, c'est que 

l'une et l'autre sont parfaitement d'accord sur les principes commerciaux; ces 
principes, personne ne les ignore : en elfet , chacun sait que la nation qui fait les 
plus nombreux échanges et qui voit la balance commerciale se tourner le plus 
en sa faveur 1 est la plus riche, si toutefois les échanges sont des échanges de 
produits naturels ou manufacturés; de manière qu'il est vrai de dire que, si un 
pays achète à une nation voisine pour cent millions, et qu'il lui vende pour cent 
dix millions, ce pays s'enrichit, et qu'il se ruine s'il achète et s'il ne vend point. 

Ainsi, toute la question est-là : la Chambre sait-elle si le chiffre de nos ex­ 
portations prime celui des importations, ou si nous recevons plus de marchan­ 
dises que nous n'en expédions, et a-t-elle besoin de connaître. à cet é()arcl, la 
position du pays, pour aviser s'il y ~ lieu aux mesures à prendre en faveur du 
commerce et de l'industrie , afin d'établir un juste équilibre entre nos exporta­ 
tions et nos importations? Quant à la nécessité de connaître le chiffre de nos 
importations et de nos exportations, elle est évidente : la décroissance de la 
prospérité des nations qui achètent sans vendre, n'a jamais pu être mise en 
doute; l'Espagne, par ses mines du Nouveau-Monde 1 possédait plus de métaux 
précieux et de richesses que toutes les autres nations de l'Europe; restée sans 
industrie , elle n'eut qne des écus à donner en échange des produits manufac­ 
turés des autres nations : on sait combien elle est déchue de son ancienne splen­ 
deur; l'Angleterre~ qui ne possédait ni mines d'or, ni mines de diamants, a 
beaucoup fabriqué, beaucoup vendu aux autres peuples, a toujours fait ba­ 
lancer en sa faveur le chiffre des exportations sur celui des importations : on 
sait où elle est parvenue. 

Nous nous bornerons 1 par conséquent, à rechercher si nos exportations sont 
inférieures aux importations qu'on fait dans notre pays; nous vous le démon­ 
trons par des relevés officiels, qui nous paraissent d'autant plus exacts, que le 
trop plein , qui existe dans les usines de nos fabricants de coton , d'armes ~ de 
produits de toute espèce , dans les magasins de nos marchands de toiles et de nos 
extracteurs de houille , vien t encore les conûrruer , 

Ajoutez à ces preuves les plaintes qui surgissen t de toutes les parties de la 
Belgique sur la gêne du commerce et de l'industrie; ne perdez pas ensuite de 
vue que la ville d'Anvers même est mécontente de la position de son commerce, 
que des pétitions revêtues des signatures des maisons les plus recommandables 
y circulent pour se plaindre du fâcheux état de ses relations commerciales avec 
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l'étrnngcr , et pour demander une modification à notre système actuel , et vous 
devrez au moins vous dire alors que vous cloutez de la prospérité de notre in­ 
dustrie et de noire commerce. et que vous devez vous éclairer par une enquête. 

Nous exportons chaque aimée davantag e , nom disent les adversaires de l'en­ 
quête, devez-vous le croire parce qu'ils vous le disent sans vous le démontrer ? 
Pouvons-nous admettre i lorsque nous voyons que notre marine marchande rst 
venue presque à rien depuis 1830. lorsqu'elle diminue chaque jour, que 110m 

livrons nos fabricnts à l'étranger P Pouvons-nous ajouter foi à ce qu'ils avan­ 
cent, lorsque nous savons que les navires qui nous encombrent de marchand ises . 
parlent poul' la plupart sur lest? Pouvons-nous penser que notre commerce 
d'outre-mer soit dans un état florissant , lorsqu'il est constan t que la France et 
l' Ansletene importent des draps que nous fabriquons à plus bas prix qu'elles 1 

aux Étals-Unis, et que nous ne pouvons les y vendre avec avantage, lorsqu'il 
est certain que les Français débitent avec bénéfice dans les colonies les toiles 
qu'ils achètent chez nous, et que nous ne pouvons les y livrer qu'avec perte ? 
Pouvons-nous enflu croire, Messieurs , à ces nombreuses exportations 1 lorsque 
nous produisons une grande partie des objets que l'on importe avec des droits 
modérés ou en fraude dans notre pays? Non, cela n'est pas possible. 
Je crois 1 Messieurs , si je ne vous ai pas démontré que nos importations sont 

plus nombreuses que nos exportations 1 vous avoir prouvé que tout doit vous 
foire croire que le chiffre des premières est plus élevé que celui des dernières, et 
~'il en est ainsi, c'est -un devoir pour vous <le vous éclairer sur ce fait dont tout 
notre avenir dépend. 

Quant aux moyens à employer pour rétablir l'équilibre entre nos exporta­ 
tions et nos importations, il serait prématuré de les discuter; seulement je vous 
dirai que les partisans de droits protecteurs ont pour eux les célébrités, les 
grands hommes de l'époque, Lorsque je parle de droits protecteurs que les 
hommes éclairés jugent utiles à leur pays dans l'état actuel des relations interna­ 
tionales, je n'ai en vue qne des droits protecteurs sa3es et bien calculés, et non 
pas ces droits protecteurs qui vident les carses <le l'État sans protéger le com­ 
merce et l'industrie, tels que des garanties de pertes 1 qui sont cause qu'il y a 
toujours pertes et ne sont données qu'à quelques privilégiés; s·aranties qui font 
perdre de l'argent à ceux qui ne participent pas à ces largesses , parce qu'ils sui­ 
-vent l'exemple des expéditions qui se fout avec une avance de dix pour cent; 
des droits protecteurs (le celle nature , nous les repoussons comme des combi­ 
naisons maladroites et nuisibles aux: intérêts du pays 1 et nous enga3eons tout 
Gouvernement qui y aurait recours à s'en désister au plus tôt. 

Voici, Messieurs, ce que M. Thiers, dont la parole a tant d'autorité , quelle 
que soit la matière qu'il traite , vient de dire, il y a peu de jours à la tribune 
française : (( J'avais l'honneur d'être Ministre du commerce la première fois que 
l'on a réuni l'ag-riculture, la fabrique et le commerce pour les consulter sur leurs 
besoins réciproques ; la lutte 1 au début, a été effroyable 1 et puis , quand tous 
les intérêts ont été mis en présence 1 que la discussion a été suivie avec -vigueul'~ · 
avec précision i ils ont été obligés de reconnaltre que le système protecteur leur 
était nécessaire à Lous. J'ai démontré à Messieurs des ports , et je leur prouverai 
encore aujourdhui que leur commerce ne peut exister sans l'industrie intérieure. 
Les raisonnements que j'ai entendu faire sont applicables au coton, au fer, au 
drap , à toutes les industries 1 encore plus qu'au sucre de betteraves. i1 
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1I. DE 1~0-EnlE. - Messieurs ~ il est permis de croire que Je discours que l'ho­ 
norable Mini~l.m de l'Intérieur a prononcé dans ln séance d'hior-, est l'expression 
du cabinet actuel. Puisque les .!\1i11istrcs occupent le pouvoir di,·iacant dans 
toutes les assemblées pnrlemenlaircs, je m'a I tacherai particulièrement ù l'examen 
du discours de l'honorable Ministre de l'Intérieur. Dans la mute que je me suis 
tracée I je rcncon trorai quelques autres honorables advorsai res , 

Deux fois, Messieut-s , j'ai présenté des développements différents de ma pro­ 
position d'enquête. L'honorahlc Ministre de l'Intérieur ne les a pas attaqués. Ils 
sont donc restés debout sans avoir été ébranlés. 

L'honorable ~'Iinistl'C a fondé en {p·ande partie son opposition à l'enquête sur 
notre injuste nppréciation Je la situation de notre commerce extérieur. 

Or 1 avons-nous fondé la nécessité de l'enquête sur l'opinion que nous nous 
sommes formée nous-mèmos sur la situation de notre commerce extérieur? Dans 
mes développernents , j'ai eu un soin particulier 1 c'est celui de coustater l'opi­ 
nion des autorités les plus respectables du pays sur la Fâcheuse situation de notre 
commerce oxtérieur , autorités que personne ne récuse. 

Après de longues hésitations, I'administration est venue enfin avouer devant 
le pays tout entier que les négociants du pays se bornaient prcsqu'cxclusivement 
au connnerce de commission. Notre envoyé extraordinaire près de la cour de 
Londres a affinné le même fait, Les deux documents , dans lesquels ces témoi­ 
gnn3es ont été déposés, ont été rendus publics. Ils n'ont été niés ni contestés. 

Ce n'est donc pas nous qui nous sommes formé exclusivement une opinion 
fausse de la situation fâcheuse du commerce extérieur <lu pays. C'est d'abord 
dans les aveux de l'administration précédente que ma proposition d'enquête a 
pris naissance. Il est vrai, longtemps avant ces aveux j'avais établi le fait, et 
Iongtemps il avait été nié; mais il arr ive enfin un temps où l'évidence rend 
toute dénégation impossible. La lutte des partis parlementaires contre les faits 
patents est insensée. Elle ne peut avoir d'autre résultat que la chute de ces partis. 

Le fait est d'ai lleurs rrénéralement avoué. L'honorable l\J. Cogels lui-même 
l'a avoué dans la séance d'hier. Le commerce de 1a Belgique se borne aujour­ 
d'hui à la commission. 

M. Co gels paraît nier l'aveu que je lui prête; écoulez 1 Messieurs , les paroles 
que l'honorable membre a prononcées hier ; je les lirai textuellement dans le 
/Jf oniteur : 

(c Elle (1a Belgique) s'est bornée 1 autant que la prudence l'cxigeait , à ce com­ 
merce <le commission qu'on lui reprochait.>> 

Ai-je prêté à M. Cogels d'autres paroles que celles qu'il a prononcées P 
C'est, je le répète , dans ces aveux , qui sont universellement confirmés , 

qui ne sont niés par personne, c1ue ma propos il ion d'enquête a pris son exis­ 
tence. 

Si volis aviez l'intention d'entrer de bonne foi dans une discussion logique , 
vous disposeriez de deux moyens : ou contester mes prémisses basées sur des 
faits universellement reconnus 1 ou, si vous ne pouviez pas les nier, contester 
les conséquences riue j'en avais déduites. Vous n'avez fait ni l'un ui l'autre. 

Si vous étiez entrés dans celle voie logique, j'aurais compris de véritables 
débats parlementaires I et j'aurais vu un pouvoir dirigeant ces débats. 

Nous apprécions mal, dites-vous , la situation de notre commerce extérieur ! 
Messieurs: nous ne constituons pas à nous seuls la Chambre. Or, depuis dix 

~o 
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ans) 1a Chambre n'a cessé d'expr irucr ses plaintes sur le manque de débouchés 
pour l'industrie du pny;;;; depuis dix ans, de Lous les lianes de la Chambre , on 
ne cesse de réclanH't'_ccs débouchés. Or1 scion vous , nous seuls, nous appré­ 
cierious mal la situation du commerce extérieur du pays. Je ne pcn!ie pas qu'il 
exii,lt> un seul membre Jans la Chamhro , sans en excepter même les nlinistr·es 1 
qui ne demande encore aujourd'hui ces d1~bouchés. 

L'honorable J\I. Pirmez lui-même 1 nml~ré sa vive opposition à l'enquête I les 
réclame hautement. De peur r.1u·o11 no se méprenne sur ses iuteutions , il a con­ 
st arnmcut répété qu'il appelle de tous ses vœux de rrrnnds débouchés. Il croit 
donc lui aussi, q11c les débouchés manquent au pays. 

Nous apprécions mal; dites-vous, la situation du commerce extérieur du 
pnys ! 

Est-ce nous qui avons écrit les mémoires (le la chambre de commerce de 
Liégc et de la charubre de commerce de Verviers? Est-ce nous qui sommes les 
auteurs du mémoire de la fabrication de Gand? fat-ce nous qui avons adressé 
ces renseignements au Gouvernement? Est-ce nous enfln qui avons demandé 
l'impression de ces documents dans le JJlonit1JurJ Celle impression n'est-elle pas 
le fuit de la Chambre tout entière, qui , sans opposition aucune, a ordonné l'im­ 
pression de ces documents dans le but cle s'éclairer sur la détresse de l'indus­ 
trie, considérée dans ses rapports avec le commerce extérieur et intérieur? 

Nous apprécions mal, dites-vous , la situation du commerce extérieur ! 
Chose singulière! Comment nos advers aires eux-mêmes apprécient-ils celle si­ 
tuation P Qui a prononcé ces paroles clans la séance du 29 avril, sur Ia prise en 
considération de ma proposition? cc L'honorable député de 'I'hielt et quelques 
autres membres de cette assemblée parlent de ce principe, que la Belgique n'a 
pas de relations assez bien établies avec les pays qui peuvent lui servir de débou­ 
chés, qu'elle a besoin d'augmenter ses exportations, qu'elle a besoin surtout 
d'augmenter ses exportations maritimes. Ces honoral~lcs membres pensent que 
ce qui manque à la Belgique , c'est le commerce. Cette idée est la mienne. Je 
la partage de tous points. Je pense avec ces honorables eollègues , que ce qui 
importe surtout à la Belgique, c'est de développer ses débouchés an moyen de son 
commerce. Je pense avec eux qu'il faut sérieusement examiner les moyens d'é­ 
largir les exportations commerciales. Avec eux aussi je pense que, depuis dix 
ans, on n'a pas assez fait dans ce sens. )> Ces paroles appart iennent à l'honora­ 
ble M. Devaux; plus loin, il avoue les souffrances <le l'industrie. Je vous ai d~jà 
dit qu'un honorable député d'Anvers a avoué que le commerce du pays se 
bornait à la commission. Vous êtes donc combattus par vos propres amis poli­ 
tiques. 

Nous apprécions mal la situa lion du commerce extérieur du pays! .... Et, chose 
plus singulière encore, est-ce nous qui avons lu le proaramme dans la séance 
dans laquelle le nouveau cabinet est venu nous annoncer sa constitution ? Est-ce 
nous qui a-vans dit dans ce progl'amme d'une manière' assez directe qu'il fallait 
au pays des débouchés; que des débouchés lui manquaient? Vous vous réfutez 
donc vous-mémes , lorsque vous nous attribuez à nous seuls une opinion défa­ 
vorable et injuste sur la déplorable situation du commerce extérieur du pnys. 

Est-cc nous qui avons récemment présenté le prqjet de loi relatif à l'établis­ 
sement d'1tn service de bateau» à vapezw entre la Belyi'que et les États-Unis? 
Est-ce nous qui avons écrit. dans l'ea·posé desmotifi de ce projet de loi; que les a11- 
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tres nations contineulales importent au x f:tab, -Unis une va lem· de 7 00 ruillions , 
<'l que la Belgique n'y pa, ticipe que pour une somme imîuniôan!c ? Esl-ce 
nous qui avons éci-it CPS lignes? 
li est donc vrai que la situntion du commerce extérieur de la Belgique e~l Ü.~ 

chousc el déplorable. Vous l'avouez vous-mêmes, cl vous nous accusez d'appré­ 
cier injustement la situation de ce commerce ! 

Est-ce nous enfin qui avons présenté, à la suite de cc projet même , le tableau 
des exportations et des importations réciproques entre la Belaitp1c cl les lhats-­ 
Uuis ? D'un côté figure une somme de 1:5 millions d'importations en Belaique., 
faites en 1837) par le commerce <les :füats-Unis, et 1 de l'autre côté, une somme 
Je 1 million seulement d'importations faites par nous aux Élats-U nis, Ce n'est 
donc pas nous seuls qui constatons la situation déplorable du pays sous le rn p­ 
port de son commerce extérieur. Ce tableau est votre propre fait. Vous ne con­ 
testez pas loxactitudo (le celle partie de votre statistique corumerciale , parcu 
qu'elle doit servit' vos projets, cl lorsque d'autres parties contrarient vos pro­ 
jets, vous les révoquez en doute ! 

Est-ce nous enfin qui, dans la séance du 13 février, avons prononcé au Séuat 
ces discours mémorahles HH' lesquels nous nous sommes appuyés ? Ce sont là 
autant <le faits sur lesquels nous avons basé la nécessité <l'une enquête commer­ 
ciale; vous ne contestez pas les uns; les autres vous appartiennent, el c'est nous, 
dites-vous , qui apprécions mal la situation du commerce extérieur du pays ! 

Ces faits posés, Messieurs, il ne vous sera pas difficile d'apprécier à sa vérita­ 
ble valeur une assertion de i\1. Pirmez , que j'ai le bonheur de rcncoutret- tou­ 
jours comme ache, saire. Il a dit, daus la séance d'hier ( ce sont ses prop1·es 
expressions), «qu~ je reste seul pour affirmer que la situation de notre commerce 
extérieur el de notre industrie est fâcheuse. )> 

Tous ces faits exposés dans mes dëoeloppements sont restés in tacts. 
Nous avons encore établi r1ue le système de 1816 et de 18.2.2 est devenu en 

BelüÏ[JUC un énorme anachronisme. En effet, toutes les combinaisons avec le 
système de 1816 et de 182:2 ont été rompues compléternent pat· notre sépara­ 
tion de la Hollande ; de nombreux moyens de commerce extérieur nous ont été 
enlevés , tels que la navigation de la Hollande , les relations de commerce éta­ 
blies par la Hollande sur tous les points du rrtohe I la société de commerce qui 
était un moyen puissant <l'exportation pour notre industrie , les colonies hollan­ 
daises dans lesquelles nous trouvions un gran<l débouché et qui allait toujours 
en croissant. Cette partie de mes développements est encore restée debout, 

M. le Minislr» de l'Intérieur s'est borné à faire une comparaison entre une 
année d'exportation vers Java. el les exportations uénérnies que nous foisons 
mairuenant 'Vers tous les ports. Il trouve que la perle de 5 millions d'exportations 
vers nos anciennes colonies est compensée pa.r 9 millions d'exportations géné­ 
rales. 

Celle comparaison est-elle bien admissible? Elle mène à une conclusion di­ 
rectement opposée. L'excédant ne présente en réalité que 4 millions , et si nos 
exportations vers tous les points du globe n'offrent qu'une augmentation <le 
-1 millions 1 c'est une preuve évidente que Je système actuel est défectueux , et 
y_ue la situation <le la Belgique serait bien déplorable I si, commerçant avec le 
monde entier , ses exportations ne pouvaient prendre qu'un accroissement aussi 
restreint. 
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La vérité (les chiffres est dans la juste a ppréciation des faits auxquels ils s'ap­ 
pliquen t. Les démonstratious malhémal iquos 1 même les plus rÎiJOUrcuscs ~ ne 
pi-ouvent rien, si les chiffres ue représentent pas exactement les faits sur lesquels 
ils sont ]Jas~s. 

ttrahlisscz nne bonne fois la discussion sur le terrain sur lequel nous l'avons 
posée, alors la discussion sera possible, elle sera fructueuse :1 alors, el alors seu­ 
lement 1 elle pomra éclairer la Chambre et Je pays. Mais je conçois qu'il était de 
votre intérêt de SOl'lÎI' de la question. Vous vous seriez Irouvés dans la dure né­ 
ccssité de combattre l'opinion r,-énéi-ale du p;:iys. Vous vous seriez vus obligés <le 
vous eombattre vous-mêmes cl vos amis politiques. 

L'honorable 1'1inislrc de l'Intérieur a trouvé plus commode de se jeter en de­ 
hors de mes développements. Il a attaqué l'opinion que souvent j'ai émise dans 
cette Chambre relativement au résultat de notre balance commerciale, opinion 
que, malr,1·é son opposition , je soutiens dans toute son intéa1·ité. 

Voici comment l'honorable Ministre de l'Intérieur établit la question. Il nous 
fait dire : 

c< Voyez, dit-il , comme le commerce extérieur de la Belgique dépérit. Com­ 
parez les tableaux de statistique officielle; vous y -voyez <1ue le chiffre des im­ 
portations dépasse de li,0 millions celui des exportations. Donc il y a un déficit 
de ~0 millions de francs qui doivent être , à la longue , comblés par le numé­ 
raire. Voilà dix ans que cet état de choses dure ! Peut-on protnrer plus claire­ 
ment le dépérissement de notre commerce extérieur ? » 

D'abord, jamais je n'ai attribué le dépérissement de notre commerce à la dé­ 
faveur de notre balance commerciale. Celle allégation inexacte ne prouve donc 
rien contre mes développements. Mais le Ministre en lire la conclusion (c que 1 si 
autant de numéraire sortait de nos frontières, non-seulement il n'y aurait plus 
un écu dans le pays: mais encore qu'il en serait déjà sorti plus que n'en pos­ 
sède le monde tout entier. )> Or, dix fois quarante font 400 millions, el la Bel" 
gique, avec ses emprunts, levés à l'extérieur, le monde même tout entier n'en 
possèderait pas davantage l Est-ce bien sérieusement que l'honorable Ministre 
présente à 1a discussion une assertion de celle force? 

Toutes les fois que j'ai parlé de l'excédant défavorable de notre balance com­ 
merciale, je n'ai entendu f{LH: le numéraire qui pr-end la direction du commerce 
et de l'industrie , et. non celui qui suit d'autres voies et est appliqué à d'autres 
besoins , à d'autres transactions. Souvent je me suis expliqué à cet égard de la 
manière la plus claire el la plus précise. L'honorable :Ministre soutient que la 
différence défavorable que présentent les balances commerciales ne sont pas sol­ 
dées en numéraire 1 et que, dans cette proportion, l'argent commercial et indus­ 
triel ne sort pas du pnys. Il assure même que le numéraire augmente d'année en 
année , et que ce fait est prouvé par les tableaux statistiques d'importations. Vous 
n'avez qu'à lever, comme vous le faites tous les ans chez Rothschild, à Paris. une 
somme moyenne de 60 millions, soit en emprunts, soit en bons du Trésor, qui ne 
sont autre chose que des emprunts, et, nul doute, vos tableaux statistiques 
prouveront que le numéraire ausmenle en Belgique d'année en année. 1l était 
inutile de recourir à vos tableaux statistiques pour transmettre cette conviction 
dans not. esprits; mais ce fait prouve-t-il que la somme de l'argent commercial 
et industriel s'est accrue, et que la différence défavorable de notre balance corn­ 
mcrciale n'est pas soldée en numéraire? 



ET 11'fDUSTRIELLE. BI 

Le Ministre de l'Intérieur considère ensuite notre numéraire connue matière 
première, et il le fait auamenfcr par ses transformat ions en objets de luxe d'or 
et d'argent. Encore une fois, ce fait prouve-t-il que la <lifffrcnce défavorahle de 
notre commerce avec les pays étrangers ne doive pas être soldée en fff(3'et1.t? 

L'honorable Ministre a trouvé encore un autre expédient. Le nombre de voya­ 
B'em·s étrangers qui passent par la Belgique 1 dépasse de cent mille celui des 
Belges qui voyagent à l'étranger, Les premiers y laissent par conséquent plus 
d'argent qu'il n'en sort ! 

Il est surprenant que l'honorable l\liuistre n'ait pas exploité celle belle thèse 
<l'une manière plus lnq}e l Les étrnngere qui restent temporairement en Belg ique 
et y dépensent les revenus qu'ils tirent de leur pays , les capitalistes de la Bel­ 
gique qui consomment les intérêts de leurs rentes étrnngère3 1 les grands pro­ 
priétaires du pays qui font rentrer les revenus des biens ruraux qu'ils possèdent 
à l'étranger 1 lui offraient des ressources abondantes qu'il a né3li{}ées; mais Cf uel 
eùt été le fruit de celle argumeutation coutre les résultats Je la balance défavo­ 
rable de notre corumerce , tels cp1e je les ai définis? 

L'honorable l\1. Pirrnez reproduit ses idées sur le mouvement <lu numéraire 
avec une persévérance imperturbable, el sans tenir aucun compte de ses propres 
principes et des objections de ses adversaires. 

Au risque de faire encore des efforts inutiles 1 je poserai la question d'une ma­ 
nière claire et précise ; j'adopterai même son principe 1 sur lequel il n'est pas de 
doute possible. L'honorable adversaire a lu quelque part : c( Le crédit détermine 
la rareté du numéraire, et l'absence du crédit aug-mente le numéraire. )) Cette 
maxime ne reçoit d'application que sous le rapport du numéraire commercial; 
or, le crédit commercial existe ou il n'existe pas, mon honorable contradicteur 
n'en conclut pas moins de son principe que le numéraire commercial n'est pas 
rare! puis il nous rappelle la discussion sur la conversion de nos anciennes 
monnaies, et, par une admirable connexité de ses idées avec les navires étran­ 
gers qui partent sur lest, il s'écrie triomphalement : « Qni ne se souvient de 
toutes ces singulières idées du député de Thiel t ! 1J 

<1 Soyez tranquilles, dit M. le Ministre de l'Intérieur , le numéraire ne s'ex­ 
porte pas; s'il y a différence~ c'est en plus, ce n'est pas en moius. » Continuez 
'd'augmenter la dette nationale, continuel d'emprun Ler à l'étranger , vous aurez 
raison. Mais dès qu'une saine politique vous aura conseillé de cesser vos em­ 
prunts, votre assertion , entendue dans le sens du numéraire commercial, ne 
sera plus soutenable en présence de l'infériorité de vos exportations comparées 
à vos importations. 

M. le .Ministre de l'Intérieur se livre, sur les importations et les exportations , 
à des raisonnements basés sur des chiffres. Quoique je sois loin d'en admettre 
l'exactitude, je les accepterai g-ratuilement. ll suffit que l'honorable Ministre 
admette que tous les ans il y a une balance défavorable entre nos importations 
et nos exportations. Je lui ferai une seule question : Si la différence défavorable 
de notre balance commerciale n'est pas soldée en numéraire 1 de quelle ma­ 
nière ce solde s'opère-t-il P car enfin, il faut bien qu'il y en ait un. Ce n'est pas 
la première fois que je fais celte question ; toujours elle est restée sans ré­ 
ponse. Si enfin on en produit une, je me charge de prouver que de réponse en 
réponse il faudra en venir, en dernier résultat, à payer la différence en nu­ 
méraire. 
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Messieurs, vous counaisses tous la crise financière et commerciale de l'Amé­ 
rique du Nord. Vous avez pu lire dernièrement le rnessa[ÇC du président des 
Étals-Uuis sur les causes de cotte crise. Il l'a attribuée à fa difl'érencc qui a existé 
I'anuéo précédente entre les importations et les exportations. Vos importations , 
a-t-il dit à la nation nméricaine , ont excédé la somme de vos exportations. Vous 
n'avez pu balauccr vos comptes par vos échanges à l'extérieur. Il n fallu solder 
en nuniérairo ; vos billets de banque n'ayant aucune valeur à l'extérieur. La 
gmve atteinte que le crédit commercial a reçue eu a restreint la circulation à 
l'intérieur. La position des banques américaines a été fit\t-vemenL compromise. 
Les détenteurs de billets ont réclamé le payement en numéraire. Qu'en est-il 
résulté? Les banques 011t été clans l'impossibilité de faire des avances au corn­ 
merce et à l'industrie, Leurs agents out fait, en Ao8'letene et sur le continent ~ 
des efforts pénibles pour ouvrir des crédits. Les négociants el les industriels ont 
donc été obligés d'euvoycr leurs marchandises en masse sur le continent, et d'en 
forcer la vente pour faire de l'argen] el ponr régler leurs comptes avec l'étran­ 
uer. Les prix des produits américains en ont été considérablement dépréciés. 

Tels sont les faits. L'honorable M. Srnits vient <le vous les présenter comme 
étant à peu près l'état normal de l'Amérique. Il entrait dans i,011 but de vous faire 
accroire que les fabricants pouvaient acheter souvent le coton sur les marchés 
d'Europe à 1.10 prix inférieur à celui auquel ils pouvaient se les procurer sur les 
lieux de provenance. 

Cependant le numéraire qui, aux Étals-Unis, ne coule pas dans les canaux du 
commerce et de l'industrie en est-il devenu plus nue? Il en est I au contraire, 
augmenté 1 par la raison fort simple que le numéraire est retiré du commerce et 
de l'indusuie toutes les fois qu'il est compromis entre les mains des banques, 
des négociants et des industriels. 

En présence de foi ts aussi patents , aussi publics , vous serez à même I Mes­ 
sieurs, d'apprécier à leur juste valeur les misérables théories de M. Pirmez , de 
quelques-uns de nos journaux <le parti , ainsi que les erreurs de l'honorable 
Ministre de l'Intérieur. 

L'honorable Ministre et :M. Smits croient que ma proposition d'enquête n'a 
d'autre but que d'établir le système maritime que j'ai souvent proposé à la 
Chambre. Mais en ex posant ce système, ils le font de nouveau consister exclusi­ 
vement, malgré toutes mes dénégations, dans les droits différentiels. Je n'ai cessé 
de répéter qu'il est fondé sur les provenances directes 1 et en dehors de ce com­ 
merce direct , sur les droits de protection navale 1 système adopté par toutes les 
nations continentales. et suivi comme une source abondante de prospérité com­ 
merciale et industrielle. Ce système nous ouvre tous les débouchés lointains que, 
sans lui, il est impossible d'atteindre. 

Chose digne de rcma,1·que, Messieurs, ce système, qui a été si longtemps l'ob­ 
jet des dédains 1 de la risée même d'un parti parlementaire dont une fraction 
occupe maintenant les bancs ministériels ; ce même système, dis-je, vient d'être 
adopté par les mêmes nommes qui sont aujourd'hui au pouvoir. Le projet de 
loi qu'ils viennent de présenter sur la ligne de navigation directe vers les États­ 
Unis en est la preuve. Ils avouent maintenant de la manière la plus ouverte que 
la lé3islation actuelle est impuissante pour notre commerce d'exportation. 

En présence du dépérissement de notre commerce et de notre industrie, ils 
sont forcés d'établir le commerce direct et la protection navale. lis sont aujour- 
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d'hui convaincus, pa,· les faits les plus incontestables, qnc les navires étrangers 
ne suffisent pas pour exporter nos prorluits , et que le plus puissant moteur de 
nos exportations est le commerce direct el b navigation nationale. 

Ces mômes hommes politiques veulent établir aujourd'hui des relations di­ 
rectes avec les Jitats-Uuis, afin d'y trou ver un débouché qu'auparavant, selon leur 
propre aveu, nous n'avions pas, et qui elait exploité par le commerce étranger. 
Ils vous diront peut-être que la protection <]U'ils veulent accorder à notre naviga­ 
tion , n'est pas un droit différentiel. Celte distinction ne serait pas même subtile. 

En effet, la somme de liOO mille francs proposée pour protéger celte naviga­ 
tion trnnsatlantique , n'est au fond autre chose qu'une protection accordée à la 
navigation nationale. Vous l'appelez subside ou droit différentiel, il n'importe. 
Si vous voulez trouver de la diff<frence dans les mots 1 il n'est pas nécessaire que 
'VOUS ayez des adver-saires ; le simple bon sens sera là pour vous entendre et vous 
juger. C'est ce qne vous n'avez pas toujours compris. 

Voilà ce système qui a été si souvent ridiculise dans les journaux: du parti , 
dans l'lndépendcmt, dans le Précurseur ; le voilà , par la force des choses 1 

'adopté par ces mêmes hommes qui l'avaient si souvent répudié, et qui, en le 
repoussant pendant dix: ans, ont arrêté tous les mouvements de la prospérité 
nationale! 

Ce système, que vous admettez pour les États-U uis , vous serez encore par la 
force des choses 1 obligés de l'admettre pouf' tous les pays avec lesquels vous vou­ 
drez avoir des relations commerciales, Cependant, quoique j'aclmclle le principe 
du projet de loi présenté, je suis loin d'en admettre les moyens d'exécution. 

Lorsque le temps de la <liscussion sera arrivé, je vous ferai voir que., &i vous 
adoptiez les moyens d'exécution que je vous ai présentés depuis longtemps, il 
ne 'Vous en coûterait J)as un cen Lime. Outre que votre projet est un essai danse­ 
reux , insolite et disproportionné avec la position relative du pays, vous nous 
proposez de dépenser annuellement, pendant 14 années , 11-00,000 francs, tan­ 
dis que le système européen ne conduirait pas notre commerce 'seulement aux 
États-Unis , mais sur tous les points du monde commercial, et sans qu'il fîit 
nécessaire de demande!' au pays de nouveaux subsides. 

A propos des réclamations qui, depuis longtemps , ont surgi de toute part , 
el qui ont pour objet la situation fâcheuse de notre commerce extérieur , l'hono­ 
rable Ministre de l'Intérieur vous a encore dit : Ces plaintes de l'industrie sont 
faites en France, en Angleterre et ailleurs. Mais si ces plaintes s'élèvent en 
France et en An3leterre, est-ce qu'elles s'élèvent contre le système maritime , 
contre la législation maritime qui est ici seule en question? L'industrie fera tou­ 
jours entendre des plaintes par le seul fait de la concurrence; il y aura toujours 
des industries qui ne pourront soutenir la Iutte ; la victoire n'appartiendra qu'à 
celles qui auront assez de capitaux pour persévérer l assez d'activité et d'intelli­ 
r,ence pour mieux. faire. 

Si , en France 1 on fait entendre des plaintes , relativement au commerce mari­ 
time , elles sont restreintes à la question spéciale des sucres des colonies, qui 
sont en concurrence avec les sucres ind igèues. 

La législation maritime est parvenue en Angleterre à un point de perfection 
que personne ne songe à contester. Celui qui, en An~leterre, voudrait s'imposer 
la tâche <le changer le système commercial maritime qui est établi, serait con­ 
sidéré comme atteint d'aliénation mentale. 
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Si donc les plaintes ne s'élèvent pas dans rl'autres pnys relativement au sys­ 
tème maritimo . c'est 1111c nouvelle pr·8nvc que l'honorable i\1inist1·c a été réduit 
à chercher des 111oyen'i d'opposition eu dehors de la question. 

Mes1,,ieurs, afin de repousser l'enquête, l'honorable MînÎi>lre de l'Intérieur en 
a considcrnblcmcnt cxagéré , dans son imag inatlon , les difûculiés. Scion lui 

1 
il 

faudrait que la commission possédât des connaissances univei-sellos , qu'elle 
interrogeât toutes les industries sur leurs procédés I sur leurs moyens d'écoule­ 
ment; qu'elle entrât dans une masse considérable de faits et de comparaisons; 
qu'elle absorbât un temps immense pour achever ~a t àche , 

Eli! Me:mîcurs1 ma proposition I mes développements, l'opinion de la section 
centrale sont là. L'enquête se borne ù une enquête commerciale : c'est exclusi­ 
vement une question de haute politique commerciale , sur laquelle il serait 
inutile d'entendre une foule d'industriels secoudaires , Pour exécuter cette en­ 
quête, il sulfir.a d'interroger les chambres de commerce , et 1 à côté de ces 
chambres, les spécialités qui se trouvent dans le pays. 

Les chambres de commerce sont en rapport chaque jour avec les industriels, 
avec les négociants; elles connaissent la situation et les opinions des uns et des 
autres. Le mal qui ron3e le pays et les moyens à appliquer ont été ., depuis des 
au nées I l'objet de leurs plus sérieuses considérations. Les chambres de commerce 
sont instituées par nos lois pour être l'intermédiaire entre le commerce et 
l'industrie et entre les pouvoirs constitués, et pour être l'expression de leurs 
besoins. 
L'enquête n'a pas un but par tial. Elle doit être consciencieuse. Je désire que 

le Gouvernement propose lui-même les questions qu'il voudrait que la commis­ 
sion adressât aux chambres de commerce et aux autres spécialités du pays. La 
commission, de sou côté, leur posera les siennes. 
li n'y aurait rien à craindre sous ce rapport des résultats partiaux que l'en­ 

quête pourrait produire, L'honorable M. Cogcls peut être parfaitement rassuré 
à cel égard. JI a craint que si la commission était composée d'une certaine 
majorité de cette Chambre 1 on n'arr iverait pas au résultat désiré. Quelle qne 
soit cette majorité , elle ne fera que poser des questions; le secrétaire de l'en­ 
quête sera enjoint <l'inscrire textuellement les réponses dans les procès-verbaux 
de l'enquête. La commission prendra ses conclusions sur l'ensemble du travail 
et les présentera à la Chambre. 
L'honorable M. Cogels craint une commission nommée par l'opinion d'une 

majorité. C'est, en d'autres termes , craindre le résu llat du principe parlemen­ 
taire. Une majorité peut et doit exprimer son opinion. Toutefois, je désire 
moi-même que la commission ne soit pas composée d'opinions exclusives. L'es­ 
prit de parti pourrait s'emparer de cette composition pour taxer de partialité 
les travaux de la commission, et pour nous faire continuer les incertitudes dans 
lesquelles le pays est traîné au détriment de ses plus grands intérêts. 

Quant au temps qu'emploiera la commission pour terminer son travail • 
quelques membres , dans leur imagination , l'ont extraordinairement prolongé. 
Il est possible d'arriver au résultat en quelques mois. Si l'amendement présenté 
par M. Dedecker est adopté, la commission d'enquête pourra se diviser et 
entendre les chambres de commerce et les hommes spéciaux sur différentes 
localités du pays. Elle n'aura point à débattre les questions avec les personnes 
interpellées, elle n'aura qu'à les poser et à recueilli des réponses. Si une chambre 
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de commerce p111·ta(\c le système de liberté de commerce ou <lu statu quo J on 
lui posera d('S questions résultant du système contraire; ~i au contraire une 
spécialité p,wln3c le système des pro,,eirnnccs directes et de la protection navale, 
la commission lui po~era les questions favorables nu système de la liberté <le com­ 
merce. Par cc rnoycn., le résultat de l'enquête pomTa satisfaire toutes les exi­ 
gences, et lit Chambre pomra se 1·é3·ler sur l'opinion du pays. 

L'honorable Ministre de l'l1~térieur est donc dans I'crr'eur quand il dit que 
J'enquête a pour but <l'établir le système de protection ;\ accorder à notre na vi­ 
sation. L'enquête a pour but de consulter le pays sur tous les systèmes qui sont 
en présence, el de recueillir son opinion, 

Le résultat de l'enquête doit être l'opinion pure 1 olaire , du pays; ln Chambre 
délibère: a après 1 sur le système qui convient aux intérêts du pays et à sa posi­ 
tion actuelle. L'opinion du pays lui sera d'un grand poids et lui servira de direc­ 
tion parlementaire. 

Un honorable dépu té d'Anvers a déploré la perle des navires nationaux qui : 
en 13;31 et 1832 sont passés en Hollande. li a ajouté que nous devons chercher 
à réparer celle perte. Je partage son opinion dans toute sa force. Thiais comment 
l'honorable l\l. Cogels voudrait-il réparer celle pcrte P Par quel autre moyen 
veut-il étendre notre navigation , la rétablir au point où elle était lors de la révo­ 
lu Lion 1 si ce n'est en protégeant suffisammeut notre navigation l C'est le seul 
moyen qui ait été employé par toutes les nations , seul moyen qui ., en effet, 
puisse atteindre ce but. Quoi qu'il en soit , le pays pourra être entendu sur celle 
importante question, il pourra désigner la marche la plus efficace polll' attein­ 
dre le but qur l'honorable M. Cogels et nous désirons ardemment. 

Le même honorable membre a fort bien fait observer que- les bonnes affaires 
manquent à la place d'Anvers~ et que c'est là la raison pour laquelle les négociants 
de cette ville se bornent le plus souvent aux affaires de commission. C'est encore 
là abonder dans l'opiniou que nous avons constatée, Mais l'honorable membre 
demande en même temps que l'on indique aux négociants d'Anvers les moyens 
de faire de bonnes affaires. li diffère avec nous sur ces moyens. L'enquête pomTa 
peul-être nous mettre d'accord. 
L'honorable M. Cogels est dans l'erreur s'il croit que j'ai adressé des repro­ 

ches aux négociants d'Anvers pour s'être bornés au commerce de commission. 
Je les ai , au contraire, justifiés, J'ai dit que la faute n'était point à enx , mais au 
système commercial qui nous régit. J'ai dit que la nécessité les réduisait à ce 
point I et que mêrne la Belgique se trouverait dans cette nécessité aussi long­ 
temps que notre commerce direct et notre navigation ne seront pas efficacement 
protégés. 

Nous désirons que nos négociants soient les intermédiaires entre les produc­ 
teurs du pays el les consommateurs étrangers , et qu'ils ne se bornent pa,s au 
commerce de commission. La question est donc tout entière dans les moyens qu'il 
faut employer pom atteindre ce but; or, ces moyens sont-ils dans le sta.tu. quo~ 
Évidemment non , puisque le statu quo a eu pour résultat presque exclusif de 
réduire les négociants au commerce de commission. Il faut clone tenter d'autres 
moyens 1 et c'est là le véritable but de l'enquête ; ce sont ces moyens que nous 
voulons chêrcher. 

11 existe une incertitude continuelle clans les esprits; un parti parlementaire 
s'oppose à l'adoption des moyeos que nous avons proposés; eh bien, pour arri- 
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ver à la solution de la question, recueillons consciencieusement l'opinion du 
pays, l'opinion des chambres de commerce , l'opinion de tout es los spécialités 
co nunorciales. Itecueiltons ces opinions d'une manière consoie neieuso. Ce seru 
d'ailleurs entrer dans le vrai système parlementaire, dans le vrai système repré­ 
sentatif', Lorsque les Chambres so11L divisées blll' uue rp·ande quesuon 1 que font 
los cabinets? Quelquefois ils PH vienueut à une dissolution del! Chambres , et 
pourquoi? Pour consulter l'opinion ch, pays sur la question sui· laquelle les 
Chambres sont en opposition avec le Minislère, cl pour la décide!' par une nou­ 
velle majori Lé. Eh bien, Messicurs , l'enquête parlementaire sur une urave ques­ 
tion commerciale et industrielle n'a d'autre but que de connaître l'opinion <lu 
pays sur celte question, et pour sortir des déplorables incertitudes dans lesquel­ 
les nous restons depuis lonrr1emps. 
Je n'ai plus, Messieurs, que quelques mots à répondre à l'honorable député 

d'Anvers, qui vient de parler. 
Après l'avoir longtemps nié, il convient aujourd'hui que j'ai proposé en 1834, 

un projet de loi sur le système maritime que j'ai présenté à la Chambre. Jl l'a 
enfin trouvé dans les documents de la Chambre. Il ne nie <lonc plus le fait; mais 
;'1 quoi est-il réduit maintenant? Il conteste et le sens, el la nature, et le carac­ 
tère, el les conséquences de ce projet de loi. Selon lui, il ne renferme pas un 
système. Eh bien , Messieurs I ce projet est l'expression des grnmls principes 
suivis, dans l'espèce, par les autres nations. - 

Dans le but d'étendre leur navigation, les autres puissances ont commencé 
par établir dans leurs lois des droits différentiels sur les articles d'importation, 
plus élevés pour les uns, moins élevés pour les autres, selon leurs convenances 
et leurs intérêts. C'est là , Messieurs, le premier pas que toutes les nations ont 
fait; c'est par là qu'il faut commencer; il n'est pas même possible de suivre une 
autre marche. Ces lois établies, on voit avec quelles nations, et sur quel pied 
il convient aux intérêts du pays de traiter de réciprocité. Les droits différentiels 
tombent en tout ou en partie devant les nations avec lesquelles on a conclu ces 
traités; mais seulement à l'égard de leurs provenances. C'est ainsi que toutes 
les puissances ont procédé. C'est celle marche que j'ai suivie. 

C'est dans ce sens qu'était conçu le projet de loi que j'ai présenté à la Chambre en 
1834; etc 'est ce même projet, dont l'existence n'est plus niée, qui est aujourd'hui 
l'objet d'une nouvelle tactique parlementaire aussi méprisable que la première, 

1\f. Smits a trouvé que les droits différentiels que je proposais étaient exagérés. 
Le projet <levait être soumis aux délibérations de la Chambre. Si elle l'avait. 
discuté 1 il lui était loisible de réduire ces droits ou de les maintenir. 

L'honorable M. Sm ils a encore soutenu, contre l'évidence des faits, (]Ue les 
autres nations continentales ne suivent pas un système commercial maritime. Je 
défie l'honorable membre de produire un seul traité de réciprocité qui ne 1·e­ 
pose pas sur un système fixe el ré3ulie1·, approprié aux besoins de chaq ue na­ 
tion , el basé sur les deux 3rands principes des provenances directes el des droits 
de protection navale; ce n'est pas là de la théorie, ce sont des faits que je cite, 
<les traités publics et connus 1 et vous venez continuellement lancer à la Chambre 
des théories et des asserfions fausses. 

Qu'il y ait de la différence dans l'application <les grands principes, je l'ai dit 
souvent moi-même. Celte différence résulte de la positiondifférente des nations; 
mais toujours est-il que les deux grands principes restent debout dans tous les 
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traités. Dans une séance précédente, j'ai fait la même réponse à M. Devaux 1 qui 
avait soutenu les mêmes erreurs sur les faits de poli tique commerciale 1 tels qu'ils 
sont aujourd'hui développés. Sans doute, ces ara nds principes ., établis partout , 
maintenus partout , reçoivent une application différente tantôt à l'égard de telle 
nation, tantôt à l'ép,·ard de telle autre; mais cette différence dans l'application 
ne détruit pas le principe; elle résulte de la différence qu'il y a entre la position 
des divers pays. Examinez les traités de réciprocité conclus entre la France, l'Au­ 
gleterre .1 la Hollande, la Prusso , l'Autr-iche el les États-Unis 1 qu'est-ce que 
vous y trouvez? Tnujours les pro-venauces dir-ectes , toujours les droits diffé­ 
rentiels; mais ce système est différemment appliqué, non pas en ce qui rrgarde 
les principes essentiels, les priucipes permanents, mais en ce qui re{pt·de les 
besoins relatifs de chaque peuple. 

Quel est le but qlle les puissances cherchent ù aueindre en contractant sur 
les provenances directes P C'est l'exportation de leur industrie dans les pays loin­ 
tains, l'échange de leurs produits coutre les articles coloniaux. En allant cher­ 
cher elles-mêmes ces articles , elles tronveut sur les lieux de provenance l'occasion 
et le moyen cl 'échanger contre ces articles les pro dui ts de leur inclus trie, et par 
conséquent <les moyens d'exportation. 

Quand vous aurez l'avantage d'importer vous-mêmes ces produits lointains, 
et quand les autres nations ne voudront pas introduire les provenances indi­ 
rectes ou payero□t des droits différentiels sut· ces provenances, vos négociants se 
déferont avec facilité dans vos ports des produits des contrées lointaines, et 
celte facilité qu'ils auront de se défaire de ces produits dans "VOS ports , leur· 
permettra de multiplier leurs exportations. 

C'est là le véritable résultat du système des provenances directes. L'Ancrle­ 
terre ~ comme je l'ai dit, pousse ce système jusqu'à ses dernières limites. L' An­ 
{_fleterro n'entrave pas par des droits différen tiels l'importation des provenances 
directes; elle va pl us loin, afin de stimuler ses exportations, elle interdit à toutes 
les nations l'importation des produits coloniaux, parce qu'en les important elle­ 
même dans ses ports, elle trouve l'occasion d'exporter ses propres produits sur 
les marchés colonia 11:x. 

La navigation de la France n'était pas assez avancée pour suffire à ses besoins 
d'importation. Elle n'a pas prohibé les importations indirectes, mais elle leur a 
imposé des droits <iifférnnli.els dans le but <l'augmenter progressivement sa pro­ 
pre navigaticn ; et dès que sa navigation sera parvenue au point où elle pourra 
importer par elle-même tous ses besoins, il n'est pas certain que la France ne 
prohibe pas l'importation des produits coloniaux par les navires étrangers. 

Voilà le système sur lequel nous désirons interroger le pays, interroger les 
chambres de commerce. L'insuffisance de notre navigation est aussi la raison pour 
laquelle noue ne pouvons songer qu'à imposer cles droits différentiels légers , 
mais efficaces, sui· les importations indirectes, parce que, comme je l'ai dit 
dans les développements du projet de loi que j'ai eu l'honneur de vous présenter 
en 1834, notre navigation est loin de suffire à nos besoins de consommation 
intérieure. 
Il faut donc commencer par imposer sur les provenances indirectes des droits 

différentiels léfiers, et assez efficaces pom· stimuler la construction des navires et 
les affaires directes , et augmenter ces droits dans la proportion dans laquelle 
s'accroît la navigation nationale. 
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Messiems, je crois inutile de vous cntrclenir plus longtemps des différentes 
parties du discours que l'honorable député d'Anvers a prononcé dans la séance 
d'aujourd'hui; ce sont des opinions éternellement reproduites, des opinions aux­ 
quelles nous avons plusieurs fois répondu, sans que l'honorable membre ail 
jamais tenu compte des objections que nom, lui avons faites. J'ai dit. 
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ANNEXE 13. 

La Bcl!)ique, dont la production industrielle dépasse les limites du marché 
intériour , manque des trois principaux éléments d'un commerce d'exportation : 
les colouies , une marine et les relations directes et suivies avec les pays de pro­ 
venance. 

Aussi nos exportations vers les grands marchés de consommation hors d'Eu­ 
ropP., soul-elles insi[lninanlcs au point de nous placer, sous ce rapport , pres­ 
qu'au dernier rana parmi les nations mème les moins a vnncécs dans le travail 
industriel. Nos ports 1 qui fitJLll'Cnt parmi les plus beaux du continent , soul des 
marchés de seconde main, et servent u-ès-peu à nos exportations et au transit. 
D'une part, les denrées coloniales de consommation 1 le café 1 le tabac , le thé, 
les mal ièrcs premières, le coton 1 la laine 1 le sucre, nous les recevons en grnncle 
partie par l'intermédiaire des entrepôts de Hollande 1 d'Angleterre et de Frauce ; 
d'autre part, nos indust riels sont souvent oblirrés 1 pour ne pas arriver trop 
tard sur les marchés lointains, d'emprunter les po1·ts étrangers du Havre, de 
Ilotterdam , où les occasions d'expédier sont plus régulières 1 parce que les rela­ 
tions d irectes y sont établies. 

Ce qu'il faut donc à hi Bel5iqnc 1 ce sont des relations directes, swiuz'es et 'ré- 
l ., yu teres, 
Aussi longtemps que ces relations ne seront pas mieux établies 1 et que 

l'état actuel des choses continuera d'exister, Anvers 1 Ostende, Gand, Bruxelles 
et Bruges seront des marchés de seconde main, et resteront dans l'état d'infé- 
. . ' ' ' l' ' ·1 1 t ' ' D' 1 rrorité ou ces ports se trouven t a egarc ces an rcs en trepots europeens. es ors, 

les produits coloniaux, ma Lières premières ou objets de consommation y seront 
i1 des prix plus élevés qu'au Ilavre , à Liverpool ou à Botterdam , où nous les allons 
chercher, el la concurrence de nos fabricants avec leurs rivaux de ces pays res­ 
tera impossible. Dès lors encore, les produits coloniaux auront été échangés 1 dans 
le commerce de première main 1 contre les produits de l'Angleterre, de la France 
et de la Hollande 1 et les occasions d'exportation pour nos productions continue­ 
ront à faire défaut. Dès lors enfin, le transit est interdit à la Belgique ; car , il est 
évident que l'Allemagne et la Suisse persisteront à s'approvisionner directement 
de café, rle coton 1 de thé, de laine, de sucre, à Rotterdam et aù Havre 1 et à y 
expédier leurs produits 1 aussi longtemps que nous-mêmes nous irons acheter 
dans ces ports européens ces produits coloniaux que nous devrions transiter. 
Pour sortir de cette situation 1 faut-il s'en remettre au temps, et compter sur 

la lé3islalion actuelle P Mais la législation actuelle a été créée par un ordre de 
choses tout différent de celui qui existe aujourd'hui; elle était appropriée aux 
besoins d'un pays colonial et possédant une marine nombreuse; conserver cette 
législation pour la Belgique ~ n'est-ce pas un anachronisme commercial? Du 
reste, cette législation el le temps n'ont rien amené depuis dix ans et ne pou­ 
vaient rien amener. 

En effet, l'Angleterre et la France, par exemple, ayant favorisé les relations 
directes, par des droits différentiels et prohibant les provenances indirectes, les 
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habitudes commerciales se sont formées naturr-llemon! eu Ire l'Augleterrc, la 
France cl les pays transatlantiques. Pourquoi ces habitudes commerciales chan­ 
crerail'n t-ulles ., pourquoi ces pays t ransutluntiquos nouern ien t-ils des relations 
directes avec nous, aussi lougt.ernps que nous n'accordons aucune faveur à ces 
relations P 

Notre commerce maritime tourne daus un cercle vicieux; les expéditions man­ 
quent 1 parce q11c les m.uehés de nos ports n'offrent pas assez de ruarehanrlises 
pour compléter les cai·g,-lisons; et les marchandises n'y arrivent pas, parce (JUC 
les moyen~ d'expédition y sont trop peu nombreux. 

Mais connuen t la lér,islation qui n'a pas &u nous faire sorlir de cc cercle de­ 
puis dix ans 1 y parviendra-t-elle désormais P ll faut bien le rompre cependant 
par quelqu'eudroit. 

l\fois 1 d it-ou 1 ce qui u 'a pu s'effectuer jusqu'à présent , se réalisera lorsque 
notre lir,nc de I ransit vers l'Allemag ne sera achevée. Alors , il y aura affluence 
de marchandises variées sur nos marchés ~ et les expéditions ne rencontreront plus 
d'obstacles pou1· se faire réaulièrement. 

C'est là une erreur . si les relations directes ue sont pas déjà créées 1 lorsque 
notre chemin de Ier sera achevé, le transit trouvera pour s'étahlir les mêmes 
difficultés qu'à présent. Les uégocianls de l'Allemagne et fle la Suisse quiferont 
des essais d'envois de marehaudises par notre chemin de fer, à àuvers , n'y trou­ 
vant pas déjù un commerce direct établi avec les contrées lointaines vers les­ 
qudler; ils veulent dîrig-cr leurs envois 1 n'y trouvant dès lors pas plus d'occasions 
d'expédier que n'en trouvent aujourd'hui les fabricants de Liége et de Verviers 1 

ces négociants allemands feront comme les nôtres 1 ils renonceront à celle voie 
peu frayée encore 1 pour continuer à suivre les routes du Havre, de Hambourg 
et de Rotterdam. 

Le cercle vicieux dont nous avons parlé continuera d'exister, et notre transit 
ne s'établira pas. Ainsi 1 s'il est vrai que le transit doit être le complément indis­ 
pensable d'un bon système de commerce direct, il n'est pas moins vrai que le 
commerce direct doit précéder le transit el l'établir. 

Le seul moyen donc de lever toutes ces difficultés 1 c'est de suivre l'exemple 
des nations voisines 1 en favorisant les relations directes pal' une échelle de droits 
établie avec prudence et discernement 1 par <lerrrés , et peul-être même partielle­ 
ment 1 en commençant par tel ou tel article spécial, afin que J notre ma l'i ne mar­ 
chande s'accroissant pro3ressivement1 il ne puisse exister aucune lacune dans 
nos moyens d'approvisionnement et d'écoulement. Et comme ce mode d'établir 
des relations directes serait basé sur' une parfaite réciprocité , admettant sur le 
même pied les navires des pays· de provenance el les nôtres , il ne pourrait le 
moins du monde offenser les puissances rivales, et constituerait même un fon­ 
dement logique et uniforme pour tous les traités <le commerce que nous aurons 
à conclure. 

Enfin, nous puisons dans notre situation actuelle uu nouveau motif d'appli­ 
que1· ce systèrne ; car 1 si les circonstances politiques dans lesquelles la Belgique 
s'est trou vée pendant neuf ans, si le non.achèvcrnent de notre liGne de chemins 
de fer constituaient, aux yeux: de certaines personnes, des obstacles sérieux à 
l'introduction de modifications dans notre législation commerciale, ces obstacles 
out disparu 1 el rien ne s'oppose plus à ce que nous sortions d'un stata quo que 
personne ne proclamera brillant et prospère. 
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ANNEXi~ (~. 

La légîslution de 1816 et Ul2:21 ou le statu qito) ne convient plus aux iulfrêts 
iudustriels et commerciaux de la Belgique. Celte Iéaislation élnit np1H1yt\e sur 
des exportations et des importa lions coloniales, Pt sur une marine mru-chande 
qui 1 chaque jour 1 prenait de lexf ension el Mait destinée an commerce d'é­ 
change avec les r~1ys loiutains. Les évdnements de 1 nio ont enlevé à celle légis­ 
lation ces deux principaux appuis. Elle existe aujour tl'hui sans moyens d'exécu­ 
tion. Dix ans d'expérience onl prouvé qucJ quoique les navires étrnnue1·s n'aient 
pas manqué à nos ports rum-il.imes 1 ils n'ont élé employés 11i par le com­ 
mcrce national ni pat· le commerce étranger 1 pom exporter nos produits dans 
la proportion clc la production du pays ou des lx-soins de son industrie. Un 
autre fait prévu et aujourd'hui aénéralement avoué est venu pl'ouver l'insufli­ 
sauce de cette Iérrislatiou. Le commerce du pays s'est réduit presque tout entier 
aux affaires de commission. li s'est jeté avec un empressement marqué , et p1·es­ 
qu'exclnsivement 1 sur les consignations des marchandises étrangères 1 sans se 
poser 1 pour son propre compte 1 l'intermédiaire actif entre le producteur du 
pays et le consomma leur étranger. H en est résulté que le pays ne possède pres­ 
que plus de négociants proprement dits. La commission, privée d'activité corn­ 
merciàle au dehors 1 est d'autant plus nuisible à l'industrie du pays 1 qu'elle vil en 
grande partie de bénéfices recueillis sur le placement des produits étrangers 1 
les similaires <les produits du pays. En conséquence , elle appelle constamment 
l'importation d'articles étrangers et substitue ainsi le travail étranger au travail 
du pays, seule base d'ordre 1 de prospérité 1 de nationalité et de stabilité, seul 
moyen encore de mettre nos populations en état de payer les impôts et de di­ 
minuer la delle publique. Il entre aussi dans les intérêts du commerce de com­ 
mission de permettre aux étrangers la plus libre importation des denrées colo­ 
niales 'destiuées à la consommation intérieure. C'est accorder à l'éuanger une 
prime d'exportation de ses produits au détriment de notre induatrie. Ces impor­ 
tations opposent un obstacle à ce que nous-mêmes nous allions échanger, clans 
les contrées lointaiues , nos produits contre les produits de ces contrées. 

L'histoire commerciale tout entière est invoquée à l'appui de celte opinion 
parlementaire. Elle établit que la prospérité industrielle cl commerciale des 
nations maritimes est due à leur propre commerce actif et à leur navigation com­ 
merciale. Leur législalion en est une autre preuve. Elles ont si bien compris 
toute l'importance d'un commerce et d'une na rÎ{}alion exercés par elles-mêmes, 
qu'ils n'onl cessé d'être l'objet de leur plus vive sollicitude et de leur protection 
spéciale. Partout l'expérience a justifié celle politique commerciale. Pendant la 
dernièt·e dizaine de 1826 à lfl37, le commerce généml de la France s'est con­ 
sidérablement accru 1 et son tonnage s'est augmenté de ;50 p. 0/o, Depuis 18371 

ces deux rrrands intérêts se sont encore développés, chaque année 1 davantage. 
En 1838, les importations effectuées en France se sont élevées à 6.29 millions et 
les exportations à 694. Les importations de 18~8) faites par navires français, ont 
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excédé de 1 :2 p. 0jo celles d(• Hl37 el cle 23 p. 0;o le chiffre moyen Je chaque 
année de la période décennale de 1826 ù 1H37. Cet aocroissoment d'importations 
effectuées pat· le commerce de la France? l'a mise .\ ruème d'augmenter ses ex­ 
porta Lions an moyen de l'accroissement de son commerce d'échange avec les 
pays lointains. Il serait inutile de signeler ici les immenses succès que l' Anale­ 
terre , les Ütas-Unis et la Hollande ont obtenus par la protection que ces États 
ont accordée ù leur coruruerce et à leur navigation; ils sont trop ffénérnlemcnt 
connus. Le commerce el la navigation de la Bel3ique? et 1 par une conséquence 
nécessaire. son industrie) n'ont pris aucun développement. 

Une protection sage et efficace de notre industrie, habilement combinée avec 
celle de notre commerce et <le notre navigation 1 étendrait considérablement le 
travail et la prospérité du pays. La fabrication de cotons en France ne représen­ 
lait autrefois qu'une valeur de 12 millions: elle donne aujourd'hui une valeur 
de 7 à 800 millions. Ses draps offrent aujourd'hui une valeur de 400 millions, 
ses fers une de 300 millions 1 ses houilles une de 7!5 millions, La progression 
industrietle et commerciale que la protection a opérée en Angleterre, présente 
des chiffres d'une tout autre importance. Aussi les affaires de commission dans 
ces deux pays, comme chez les autres nations industrielles, commerciales et 
maritimes à la fois 1 sont entièrement subordonnées à lem· commerce actif. 

Les traités de réciprocité navale avec la plupart des nations européennes ne 
peuvent venir clhcacemenl au secours de l'exportntio n de nos produits. Ces trai­ 
tés laissent subsiste!' leurs tarifs de douanes. Ces tarifs sont prohibitifs dans les 
termes, ou prohibitifs par les droits, sur tous les articles <-1ue nous fabriquons 
concurremment avec ces nations, La France 1 prospérant toujours par son sys­ 
tème protecteur , l'union allemande, malgré le bas prix. de sa main-rl'œuvre , 
l' Angletene, malgré sa supériorité industrielle, mnnufacuu-ière et commerciale, 
sont loin {l'annoncer l'intention de baisser leurs tarifs. Nous n'avons donc aucun 
espoir d'augmenter chez elles nos. exportations. La chambre de commerce de 
Liégé l'a très - bien compris. Les articles que nous exportons chez ces nations 
sont ceux dont elles éprouvent un besoin indispensable. Ou elles ne les produi­ 
sent pas\ ou elles ne les produisent pas en quantité suffisante pour suffire soit à 
leur consommation intérieure , soit à leur commerce extérieur. Nous continue­ 
rons de leur fournir ces articles 1 soit que nous ayons, ou non, avec elles des 
traités <le réciprocité , ou soit que nous ayons 1 ou non, une navigation com­ 
merciale. La loi des besoins a été et sera toujours ln première des lois; toujours 
elle dominera toutes les autres. · 
Si la Belgique désire étendre le cercle de ses exportations 1 elle doit tourner 

ses regards vers d'antres moyens et vers d'autres centres de consommation. JI 
ue lui reste que l'exploitation des marchés lointains par sa propre marine corn­ 
mereiale. Si plus tard il était possible d'entrer avec les ttats européens dans des 
traités <le commerce an moyen de l'abaissement de leurs tarifs 1 ces marchés 
d'outre mer n'en seraient pas moins acquis à notre navigation commerciale. Us 
seraient pour notre mdustrie une autre source de prospérité qui lui serait ou­ 
verte. 

En arrivant sur les marchés lointains I la Belgique échangera ses fahricats , 
que les populations d'outre mer ne produisent pas , contre les articles qu'elles 
produisent et que nous consommons. 
Toutes les nations européennes ont compris, dans l'intérêt de leur industrie 1 
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de leur commerce cl. de leur navigation , la arande importance de ce commerce 
d'échange exercé sur les marchés lointains. C'est la raison pour laquelle elles 
ont établi le système de l'importation des pl'ovenances directes et les droits dif­ 
férentiels de navigation sur l'importation de provenances indirectes. L'Angle­ 
terre pousse le système des provenances directes à la dernière rir,ucur. Ayant 
une navigation marchande qui suffit aux heso ins de ses importations, el le ne se 
contente pas d'entraver pa1· des droits diFfheuticls les importations indirectes 
des produits de l'Asie , de l'Afrique et de l'Amérique , el le les frappe de prohi­ 
bition. Afin d'établir directement des échanges commerciaux avec ces trois par­ 
ties du monde et de s'assurer par ce système de commerce I'expor tntion <le ses 
produits i elle se réserve à elle-môme el aux navires de ces contrées I'impor la­ 
tion de leurs provenances. 

A cette prohibition I les füats-Unis en opposent une autre qui établit une réci­ 
proci lé réelle. lis défendent à l 'A n{)leterre <l'irn porter dans leurs ports les produits 
de l'Europe. 

La France et les autres nations maritimes ne prohibent pas l'Importation in­ 
directe des provenances de l'Afrique, <le l'A.sic el de l'Arnévique : leur naviga­ 
tion n'est pas assez étendue pour suffire aux besoins de leurs impoi-tntions i 
mais, afin de stimuler leur commerce d'échang e clans l'intérêt de leur industrie, 
de leur commerce el de lem· navigation marchande, clics facilitent à leur propr-e 
naviga lion commerciale l'importation des provenances d'outre mer, en I ui ac­ 
cordant la faveur d'importer ces pmvenauees avec des droits d'entrée inférieurs 
à ceux dont sont frappés les navires étrangers important dans leurs ports les 
mêmes provenances. An moyen de cette différence de droits d'importation, le 
commerce national de ces pays est mis à mê me de se défaire plus facilement de 
ses cargaisons d'importation. Plus ses retours sont protégés par ce moyen, 
plus ses exportations sout animées et facilitées. Une navigation commerciale 
régulière et suivie vers les pays lointains est d'ailleurs impraticable. si les car­ 
gaisons de retour ne sont combinées avec les cargaisons <le sortie. 

Ces résultats commerciaux prouvent l'erreur de ceux qui croient que les 
droits différentiels sont exclusivement établis au profit des constructeurs de 
navires el <les arrnateurs . Ils exercent une inffuence considérable sur l'exporta­ 
tion des produits <lu pays et, par conséquen t , sur ses intérêts généraux. 

Ce système de provenances directes appuyé sur les droits différentiels , pro­ 
duit un autre sésultat très-avantageux. L~ commerce lointain d'échange n'est 
régulièrement praticable qu'au moyen <l€ sa propre navigation, En supposant 
qu'il fùt praticable d'une manière' réuuljere el suivie, au moyen de la naviga­ 
tion étrangère , le pays perdrait d'un côté ce qu'il aurait profité de l'autre: il 
payerait à l'étranger la construction el l'emploi de ses navires par les frets de 
transport vers les pays lointains. Les frets SOCll considérables : les bénéfices ob­ 
tenus d'un côté sur le travail du pays par I'e xportatiou de ses produits 1 effec­ 
tuée par navires étrangers 1 seraient enlevés de l'autre pat· l'emploi de la 
navigation étrangère. Ces deux industries emploient d'ailleurs beaucoup de 
bras, consomment un gnrnd nombre de produits indigènes et se lient ainsi à 
une foule d'autres industries nationales. Cet intérêt considéré à part a été 

• ? 

pour celle raison, l'objet de la plus vive sollicitude des autres nations. Elles 
n'ont pas envisagé leur propre navigation seulement comme un moyen indis­ 
pensable <le commerce d'échange , mais encore comme une industrie particu- 
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lière de la plus haute importance qui, protéséc comme les autres industries, 
concourt avec elles à la prospérité générale. En effet, le travail national est et 
sera toujours la dernière expression de l'économie politique. La pros péri lé de 
tout un pays ne peut résulter qL1e de l'ensemble de son travail : c'est lui qui en 
est la base; c'est lui qui est, chez toutes les nations industriell es , le principe et 
le Lut de leur législation commerciale. 

En protégeant donc la navigation marchande du pays par le système des 
tJrovcnances directes et des droits différentiels , vous obtenez deux résultats 

· . l l'' h ' ' l l l ' I . extrêmement importants : e commerce c ec ange s étenc sur es marc res oin- 
tains et la navigation nationale prend de grands développements. Plus cette 
navigation s'étend i plus aussi les échanges commerciaux. s'élargissent, attendu 
c1ue les navires nationaux sont les moyens les plus sùrs et les plus efficaces 
d' , , h opel'er ces ec anges. 

Cette législation générale ferait la base du système commercial du pays. Une 
loi spéciale entrera clans ses di verses applications aux articles d'imporla tion. Cette 
lésislation serait uniforme poLtr toutes les nations. Afin de ne donner lieu à au­ 
cune exception injurieuse et de ne provoquer aucune représaille , toutes les 
nations étr-angères seraient placées devant celte législation sur le pied des na­ 
tions les plus favorisées. C'est ainsi que chaque pays pose son système co mrner­ 
cial devant les auu-es. Tous reconnaissent que chaque pays en a le droit. C'est 
le droit public de l'Europe généralement établi. 

On ne peut objecter à l'établissement de ce système commercial les entraves 
qu'il apporterait au commerce cle transit. Il ne peut nuire à ce commerce. JI 
n'entre pas dans les intentions <les défenseurs de ce système commercial de sou­ 
mettre les marchandises à transiter au régime des provenances directes et des 
droits différentiels. Quelle que soit la provenance- de ces marchandises, ou le 
pavillon qui les importe dans nos entrepôts i elles doivent être admises. Elles 
ne sont soumises qu'au régime de la loi sur le transit, et les droits différentiels 
ne les atteignent dans aucun cas, à moins que les importateurs ne les destinent, 
par la suit e , à la consommation intérieure. Les défenseurs de ce système sont 
si peu contraires au développement du commerce de transit que, s'il s'établit, 
il viendra ·puissamment seconder les résultats qu'ils attendent de l'établissement 
de leur système. Le commerce et la navigation du pays pourront concourir à 
l'importation des marchandises de transit; plus ils importeront , plus ils trou­ 
veront dans leurs importations le moyen de multiplier les exportations. 



ANNEXE D. 

La marine nationale jouit nujourd'hui , d'après les lois existantes , d'une ré­ 
duction de· 10 p. 070 sur tous les droits de douane sans distinction qui se prélèvent 
sur les marolïandises qu'elle impurte ; en d'autres termes, les cargaisons impor­ 
tées sous pavillon étranger subissent par ce fait une surtaxe de la même quotité. 
Pm· la loi du tarif et celle du 4 février 1831 , elle possède eu outre un privi­ 

lége spécial pour l'importation du thé et du sucre; elle a le monopole exclusif 
pour rimpol'laLio11 du sel. 

Enfin, elle est favorisée pour les droits de port, qui frappent spécialement les 
navires, pat· une réduction notable sur les droits de tonnage et de pilotage. 

Ces faveurs sont-elles ou ne sont-elles pils assez grandes? Si elles ne Je sont 
point, comment , de quelle manière et sur quels articles faut-il les étendre? 

Voilà véritablement les questions principales que la commission d'enquête 
aura à résoudre, et que le vague des discussions a presque rendues insaisissables. 
Personne ne conteste l'utilité d'une marine nationale, personne ne nie les avan­ 

taB'es du commerce direct; mais on diffère sur les moyens de développer l'un 
et l'autre ; ou diffère surtout à l'égard du mode et du degré de protection qu'il 
convient de leur accorder. 

Ce qu'il importe d'abord de ne point perdre de vue, c'est que la Belgique est 
essentiellement industrielle et Dfil'Îc9le, et que, comme telle, sa prospérité dé­ 
pend en partie de l'économie des communications et des transports. Elle doit 
donc éviter avant tout de créer un monopole dangereux pom· ces derniers. 

Cependant ce monopole existerait du moment où, par uneprotection exagérée, 
on aurait éloigné l'utile concurrence de la navigation étrangère, car, dans ce cas, 
la marine nationale libre et détJUGéc de tout frein, pourrait arbitrairement fixer 
le prix du fret et courber l'industrie et l'agriculture sous la loi impérieuse de 
son bon vouloir. Dès lors aussi ces dernières seraient forcément obligées de 
payer plus cher les matières premières qu'elles tirent du dehors, et le transport 
des produits qu'elles destinent à l'exportation. Par suite de cette double charge, 
la lutte industrielle avec l'étranger sur les marchés étrangers deviendrait impos­ 
sible pour elles. Or, c'est à l'étranger que la Belgique doit pouvoir déverser 
économiquement le trop plein d? sa production. 

Cependant une marine n'est pas un but, mais un moyen; et plus un pays 
industriel possède de moyens de cette nature à sa disposition, c'est-à-dire plus 
ses ports sont fréquentés par les navires des différentes nations du globe, plus 
nécessairement il est assuré d'importer favorablement les produits du dehors qui 
lui sont nécessaires, et d'exporter avec avantage les objets qu'il destine à 'la 
consommation extérieure. 
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Pour alfoilJlir cette vérité , on a osé affirmer que les navires étranger-s qui 
ont fréquenté les ports de la llclgique , n'avaient prété qu'un faible concours à 
l'exportation de nos produits industriels ; mais c'est là une assertion complété­ 
ment inexacte 1 et q11c tous les documents détruisent. Qu'on ouvre le tableau 
rrénéral du commerce publié par les soins du Gouvernement 1 et on vorra qu'en 
1U371 14-13 navires él1·a111Jers1 mesura nt. 2H173n tonneaux , so nL sortis chargés 
<le ,10s ports 1 et ont conséquemment concouru à l'exportation belr,-e pour les 
273 environ de sa totalité. 

Battus sur le torruiu des faits statistiques, les partisans d'une réforme radi­ 
cale de ce système commercial invoquent l'exemple d'autres peuples : pourquoi, 
discnt-ils , la Bel1Jique ne favoriserait-elle pas son commerce direct au ruoycn de 
droits différentiels plus larges en faveur de sa mariue nationale, puisque toutes 
les nations, sans distinction, favorisent 1~s relations directes? 

Celle dernière assertion, quoique sans cesse répétée, n'en constitue pas moins 
une ffogrante erreur, pour ne rien <lire de plus. 

Oui, les puissances coloniales prolégent le commerce direct avec leurs oolo­ 
nies ; mais en dehors du système colonial que la Belgique n'a pas à consulter, 
puisqu'elle ne possède point de possessions océauiques , toutes les nations, sans 
distinction, à l'exception de la France et de l'Ant3leterre ~ agissent comme nous; 
leurs tarifs sont uniformes. e'est-à-dire , qu'ils ne stipulent point de droits dif­ 
férentiels sui van l les lieux d'importation , mais, comme la nelrrique .1 elles ac­ 
cordent à leur marine mal'chande une réduction prise ùi globo sur les· droits 
de douane, dans les limites tracées par les lois économiques de leurs pays res­ 
pectifs. 

La France seule a formulé dans ses tarifs la protection qu'elle accorde pour 
chaque article d'après les lieux de provenance ou d'expédition, et suivant qu'il 
est importé par navire national ou par navire étranger ; mais la marine mar­ 
chande française est-elle donc si prospère qu'il faille envier le système qu'on lui 
a fait P L'industrie el l'agriculture ont-elles lieu de s'en applaudir P Les réclama­ 
tions incessantes des armateurs et des manufacturiers contre le rét3icue maritime 
existant, semblent répondre négativement à ces questions; car, tandis que les 
premiers réclament des priviléges plus grands, les seconds se plaignent de l'exa­ 
gération de ceux qui existent. 

Ces dernières plaintes ne manqueraient pas de surgir en Belgique. Suppo­ 
sons en effet que, par suite du système des droits différentiels qu'on préconise, 
nous soyons conduits à adopter une tarification semblable à celle de la France. 
Dans ce oas , J)Our citer un exemple, le coton importé des Indes ne payerait 
que 10 fr. les 100 kil.; des ports européens 30 fr., et par navires étrangers 
35 fr. 

Or, comme il arrive fréquemment que le coton se vend à meilleur compte 
sur les grands marchés de Liverpool et du Havre qu'aux lieux mêmes de pro­ 
duction 1 il résulterait d'un pareil système que nos industriels ne pourraient 
jamais profiler <les occasions favorables que ces marchés ou d'autres peuvent 
offrir. 

Ce qui est vrai pour le coton; est également vrai pour la plupart des matières 
premières que l'industrie belge se procure aujourd'hui là où les prix sont les 
plus avantageux. Faut-il changer cet ordre de chose? qu'on veuille sérieusement 
y réfléchir avant <le répondre affirmativement. 
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Une foute fp·nvc que commettent la plupart des novateurs , c'est de s'ap­ 
puyer constamment sur l'exemple de 1mys qui n'ont aucun point de similitude 
avec la Heluiquc. Aiusi. quand ils cilentl1Angletel'l'e et la France , ils ne font point 
attention que ces nations sont avant tout des puissances politiques. et que, comme 
telles, elles ont dû, sans ér,ard pour d'autres intérêts , pl'otéuer outre mesure 
lem· marine marchande, attendu que cc n'est qu'avec les éléments de celle-ci 
qu'elles onl. pu constituer leur marine militaire. Mais la Belgique éprouve-t-elle 
ce besoin? 

La BeluiquC' 1 dit-on encore, ne possède point de colouies , et c'est pour sup­ 
pléer à leur possession qu'une protection plus r,-ranclc en faveur de la navigation 
nationale est nécessaire. La Belgique ne possède point de colonies, c'est vrai , 
et c'est malheureusement parce qu'elle en a possédé une, et. que celle-ci a été le 
point de mire, le but presqu'exclusif de toutes les opérations, que notre com­ 
merce direct ne s'est pas encore développé comme il aurait pu l'être. Mais la 
Belgü1ue possède le marché de la Turquie , celui de l'Amérique du nord, celui 
du Mexique , du Brésil, de la république Argentine, du Chili 1 du Pérou , de la 
Colombie, de la Havane , de Manille, de l'Égypte , etc. Dans tous ces marchés 
notre pavillon est reçu sur le pied des nations les plus favorisées; qu'on les ex­ 
plore, qu'on les fréquente , qu'on y établisse des comptoirs qui préparent les 
cargaisons de retour et qui réalisent les cargaisons Je sortie dans les moments 
favorables, el la Belgique industrielle n'aura plus la perle de colonies à déplorer. 
Le champ est vaste, mais il faut savoir le parcourir. Si le commerce individuel 
ne peut le faire , que ce soit l'association qui y supplée, el si ce n'est celle-ci 
que cc soit le Gouvernement ; mais du moins qu'on ne détruise pas Je système 
en vigueur, qui n'a cessé de produire les fruits les plus heureux, 

En effet, depuis 1831 le mouvement de nos ports n'a cessé d'augmenter. 
Dans cette première année ils ont été fréquentés par 1092 navires, ayant un 
tonnar,c de 126,094 tonneaux; en 1837, ers nombres se sont élevés à 202;5 
navires et /1 233,791 tonneaux. 

En 1831, les exportations générales étaient <le . fr. 
En 1838, elles étaient de . 
En 1831, les exportations de produits belges étaient de. 
En 1838, elles étaient de . 

104,~79,000 
200,975,000 
96,50~1000 

l 63, 9D0, 000 

011 le demande avec confiance, en présence de parei ls résultats, peut-on accuser 
le système suivi d'être défavorable, el est-on bien persuadé que celui qu'on pré­ 
conise en offrira <le pareils? Osera-t-on courir les chances d'une rénovation to­ 
tale} Faut-il abandonner Je certain pour l'incertain? 

En 1827, quatorze années d'une réunion intime avec la Hollande cl d'une pai­ 
sible possession coloniale s'étaient écoulées. Eh bien! quelles étaient à cette époque 
les exportations générales <lu rnyaume des Pays-Bas, c'est-à-dire de la .Belgique 
et de la Hollande réunies? Qu'on ouvre l'ouvrage t1ue M. Drieling , référendaire 
de Jre classe au conseil d'étal, a publié en 1829, el on y trouvera, pages 17D et 

· 180, que les exportations totales se sont élevées pendant celle année 18::!7 ( l'au­ 
teur ne fournil pas de relevés pour les années subséquentes )1 à 9:518ti6,000 florins. 
soit environ 202,868,000 francs. 

Ainsi, les exportations de tout le 'l'oymtme des Pays-Bas) après quatorze années 
d'existence en pleine paix 1 n'excédaient les exportations sénér-ales actuelles de 
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la Belg-ùJ'Ue, que d'un peu plus de deux millions el demi! et qu'on le remarque 
bien, le système en vigueur dans ce dernier pays n'a pas pu se développer encore; 
mais du moment où son chemin de fer aura atteint le Hhin et la frontière fran­ 
çaise, du moment où la navigation trnnsatlantiq ue aura permis d'explorer le 
nouveau monde, du moment où par la force des choses nous nous serons posés 
comme l'intermédiaire des échanges entre I'Allemagne , la Suisse et les contrées 
trnnsatlautiques I du moment enfin où nous importerons les denrées nécessaires 
à leur consommatiou , cl que nous exporterons leurs produits fabriqués, dès ce 
moment, la navigation nationale et I'exportation de nos propres produits în­ 
dustriels recevront une nouvelle impulsion, dont il est difficile d'incliquc1· les 
limites. Pour changer, qu'on attende donc les résultats que l'achèvement du 
chemin du fer et l'établissement des bateaux à vapeur vers l'Amérique doivent 
amener. Alors seulement la Belgique indusn-ielle et commerciale sera replacée 
dans son état normal, alors seulement ou pourra apprécier ce qui manque en­ 
core à son système maritime. Innover avant cela , serait peut-être commettre un 
suicide. 
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A VIS DES CIIAMBRES DE COMNiEP\CE. 

Ostendc , le i jutllcl nuo, 

:,t Jtlcssienrn lev jprt'5ibmt et 1ilembre~ ()C hi cfünnmfosfott t>1tnqttètt commercinlc et 
i11b115tridle ~c lu (!!IJttmbr~ bct1 tleprisenttmts. 

MESSIEU.RS ' 

Nous avons reçu la lettre-circulaire que vous nous faites l'honneur de nous 
adresser en date du 20 juin, avec les documents unuexés , relativement à l'en­ 
quête commerciale et industrielle à laquelle vous avez reçu la mission de pro­ 
céder. 

Avant de commencer les interrogatoires, vous voulez bien, Messieurs, nous 
demander un rapport préalable sur les trois questions posées par la Chambre 
des Représentants et faisant l'objet de l'enquête. 

Les discours lumineux prononcés par :MM. les Représentants ci ui ont sou­ 
tenu la proposition de l'honorable .M. De Foere , joints aux plaintes motivées de 
l'industrie manufacturière du pays, nous dispensent d'ajouter à ce qui a été dit 
SUI' la première question , celle d'examiner la situation actuelle du commerce 
extérieur dans ses rapports avec l'industrie nationale. 
li a été suffisamment démontré que le commerce extérieur ne procure pas à 

l'industrie les débouchés que celle-ci devrait -recevoir par ce moyeu. Le Gou­ 
vernernent lui-même, par ses projets récents, reconnaît que de la part du com­ 
merce extérieur, il y a absence de concours à l'industrie, absence qui, d'après 
notre conviction , ne provient que <le l'insuffisance de la législation encore exis­ 
tante, et introduite à une époque où, réunie à un autre pays, la Belgique pou­ 
vait baser son commerce extérieur sur des éléments détruits par le fait de son 
émancipation. 

Le système commercial de 1822, privé des conditions qui l'on fait naître , 
aurait dù , à notre a-vis, sé modifier du moment que la Bel nique a pu pren<lre 
rang parmi les nations indépendantes. Ç'était une nécessité de sa nouvelle posi­ 
tion; il lui fallait, à l'instar de ce qu'ont fait d'autres pays, se former une ma­ 
rine marchande nationale toujours prête à concourir, par I'exportation des 

26 
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produits de l'industrie, au débouché qu'offraient les marchés lointains de con­ 
sommation. 

Il C'SL vrai que la législation de 182.2 a favorisé celle marine d'un avantage 
marquant à l'importation du sel €L du sucre, ainsi que d'une réduction de 10 p. 0/0 

sur le taux des droits do douanes. C'est au privilérre d'importer exclusivement le 
sel et à la faveur stipulée par le tarif à l'introduction du sucre, que 1a marine 
marchande sous pavillon uational a pu conserver les restes du matériel qu'elle 
possédait avant 1830, et l'augmenter depuis lors de quelques bâtiments con­ 
struits à la su ile d'allocation Je primes. 

Mais quant à la réduction de 10 p. 0/o sur les droits de douanes, qu'est-cc que 
celle faveur sur un Laux de droits aussi minimes que ceux fixés par notre 
tarif P 

On a cité comme un avnntage important , celui d'une somme de 21-00 francs, 
à laquelle se monte la 1 éduction de 10 p. 0/o allouée à l'importation sous pa­ 
villon Leige d'une curgaison de 300 tonneaux de café; mais là, on a cité celle des 
denrées coloniales imposée à l'entrée à plus du double de toute autre, et l'as­ 
sertion est d'ailleurs peu applicable au fond de la question de votre enquête. 
Ilemarquons qu'il est rarement importé par la navigation des ports à ports 

d'Europe une masse de 300 tonneaux de café à la fois. Des importations aussi 
considérables pour un bâtiment de cette capacité se font des lieux de prove­ 
nance ou des Étals-Unis, et le bâtiment belge qui a consommé un tel voyage a 
fait son armement dans le royaume; il a donné à l'industrie du pay8 le moyen 
d'opérer le transport de produits nationaux vers une contrée lointaine. 

Est-ce donc une faveur si grande que celle d'obtenir 2,400 francs ou 8 francs 
par tonneau, pour avantager la vente de l'exportation, et aller concourir sur des 
marchés transatlantiques avec d'autres nations d'Europe dont la lé3islalion res­ 
pecti ve leur accorde au retour chez elles des avantages que les Belges n'ont pas 
en revenant chez eux? 

Un bâtiment français important en France 300 tonneaux de café d'ailleurs 
que d'Europe ou des colonies françaises, a, sur une importation semblable faite 
en France par navire étranger, un a-vantage, en différence <le droits de douane , 
de 30,000 francs. 

Non, celle faveur <le 2,400 francs, et cela dans une circonstance qui ne se 
présente qu'à l'importation du café, n'est pas un avantage assez important pour 
engaGer l'armateur belge à combiner sa spéculation <lu retour, avec celle de se 
former des valeurs aux colonies par une exportation de produits belges. 

Et cependant, c'est de cette combinaison bien établie et suffisamment encou­ 
ragée que résulterait ce que l'industrie réclame, des moyens de s'ouvrir des dé­ 
bouchés, et ce que la navigation maritime sollicite, la possibilité de lutter en 
concurrence avec le pavillon étranger. 

On veut par d'autres moyens ouvrir des débouchés à l'industrie. Nous respec­ 
tons la décision des deux Chambres législatives qui ont voté en faveur de la 
navigation par bateaux à vapeur un subside annuel de-400,000 francs, pour don­ 
ner aux produits industriels un moyen de transport aux marchés des Étals-Unis. 
Nous avons applaudi au but qu'on se propose, toutefois en faisant quelques re­ 
marques contre le mode proposé pour parvenir à ce but. 

A ce propos, nous ne pouvons nous dispenser de faire observer, Messieurs, 
qu'il y a une différence énorme entre les deux chiffres alloués par le trésor , 
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l'un résultant de la réduction de 10 p. 0io sur les droi ts , I'autro du subside de 
400,000 francs récemment voté; et cependant l'un comme l'autre de ces deux: 
chiffres doivent tendre à obtenir un même résultat 1 c'est-à-dire celui <le s'as­ 
surer des moyens propres de transport pour donner à l'industrie belge l'occa­ 
sion de se former des débouchés aux marché coloniaux. 

En considérant le but de votre enquête sous ce point de vue, qui entre dans 
la première des trois questions posées, nous disons : 

Un navire belge de 300 tonneaux, qui se met en charge pour les contrées 
transatlantiques, fournit sa capacité à l'industrie, comme moyen d'opérer un 
transport de produits, et, comme nous venons de le <lire , si ce navire fait son 
retour en café, il a sur le pavillon étra113'cr l'avantage de la réduction du droit) 
soit 21400 francs. Admellant qu'il y ait tous les mois un départ de bateau à va­ 
peur 1 soit douze déparls par an , au subside annuel de -400, 000 francs; cc ba­ 
teau à vapeul', qui aussi fournira une capacité de 300 tonneaux à l'exportation 
de produits belges , recevra pour le voyage 33,000 franos , indépendamment Je 
la réduction du droit de douanes sur le retour. 

Ce parallèle ne sert ici qu'à démontrer, que si le Gouvernement ne recule pas 
d'accorder éventuellement un subside d'à peu près 14 fois 2,400 francs pour un 
moyen de transport de 300 tonneaux d'arrimage de navire, c'est <le sa part un 
aveu implicite que la réduction de 10 p. 0/o sur des droits d'entrée, en t3énéral 
fort minimes, n'est pas pour la marine marchande belge un dédommagement 
suffisant pour aller s'aventurer sur des marchés lointains, par des spéculations 
en produits industriels du royaume, el c'est un aveu explicite que la législation 
existante sur le commerce extérieur est insuffisante. 

Dans cet état de choses, il faut nécessairement examiner sur quelles bases il 
conviendrait d'établir le système commercial et na-val , sujet de la dernière des 
trois questions posées. 

Tant a été dit dans les discussions sur la proposition de l'enquête., et occasion­ 
nellement, lorsque la question des droits différentiels a été a3itée dans les Cham­ 
bres, que la matière nous semble entièrement épuisée 1 et que ce serait répéter 
ce qui a déjà été prouvé jusqu'à l'évidence, à savoir : que la Belgique, dans son 
système commercial naval devait adopter les principes par lesquels d'autres États 
maritimes et industriels avaient acquis et conservé une prospérité toujours ac­ 
crue par le maintien de ces principes. 

Nous avons constamment manifesté celte opinion, et unanimement nous res­ 
tons convaincus que si les Belges n'ont pas pris une position plus élevée dans le 
rang des peuples commerçants, il faut l'attribuer à l'absence d'un système pro­ 
teeteur qu'il doit être permis à toute nation indépendante de se créer. 

Sans prétendre à établir un régime aussi exclusif que celui en vigueur en Angle­ 
terre, ou bien aussi étendu, quant au nombre d'articles , que celui adopté par 
la France, nous nous bornerions au vœu de voir appliquer le système des droits 
différentiels , pour des provenances directes par navire national, du café , cacao, 
poivre, piment, riz, miel, stokfisch , huile d'olives , vins , fruits et antres den­ 
rées consommées dans leur état naturel, et n'entrant point dans les besoins de 
l'industrie manufacturière du pays. 

Une échelle de droits graduée d'après les cas d'importation directe ou indirecte, 
et d'après le pavillon du bâtiment importateur, devrait laisser au navire natio­ 
nal un avantage à peu près équivalent à celui que le pavillon étranger s'est ré- 
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servé dans sou prop1'c pays. C'est ainsi que serait encouragée la navignl.ion 
nationale à aller chercher les denrées sur les lieux de production , et, comme 
corollaire de celte vérité , c'est ainsi que nos navires se rendant sur les lieux de 
production , y activeraient et p1·opaueraient, comme le font d'autres nations, le 
débit des produits industriels du roymrn1c. 

Cc système I appliqué aux seuls articles que l'industrie intérieure ne mani­ 
pule aucunement, ne nuirait pas da van Lage au commerce dit rle transit; car les 
importa lions qni se feraient par· pavillon étra11ger, trouveraient des facilités que 
leur accorde notre système actuel cl'entrepôts , facilités qu'au b eso in on pourrait 
encore étendre , afin que le transit ue soit 5êné ni dans son action, ni dans son 
développement. 

L'annexe J)) constatant une des opinions émises dans le sein de votre com­ 
mission 1 ne nous est parvenue que hier 2 de cc mois. 

Les assertions y alléguées ont été victorieusement combattues par les discours 
des adversaires de cette opinion. Quant à nous, nous y remarquons précisé­ 
ment ce que votre honorable membre reproche à ses contradicteurs, de lla3rantes 
erreurs, pour ne rien dire de plus : nous nous permettrons d'en signaler som­ 
mairement quelques-unes. 

On y énumère les avantages accordés par notre législation à la marine natio­ 
nale. Nous avons (léjà dit ce que vaut à celle marine la réduction de 10 p. 0/0 

sur les droits. Le monopole de l'importation du sel, el la faveur de l'introduc­ 
tion du sucre lni seraient en levés , si le projet malencontreux du traité avec la 
France acquerrait force de loi. 

La réduction sur les droits de tonnage et de pilotage n'est qu'un simulacre 
de faveur pour le pavillon national, attendu que1 celui de France excepté, les 
pavillons des principales nations maritimes sont, pour ces droits, assimilés au 
pavillon belge, 

La marine, <lit votre honorable membre, n'est pas un but, mais un moyen. 
Nous avons dit quel parti l'industrie pouvait tirer de ce moyen, et, en outre, 
nous soutenons que, considérée sous le rapport d'industrie pro{lre, à la pros­ 
périté de laquelle tant d'autres industries participent, la marine nationale est 
un Lut très-important; cette assertion est incontestable. 

Cependant elle est contestée par votre honorable membre, lequel, comme 
nécessité de protérrer la marine étrangère, cite un nombre de 1443 navires 
étrangers) mesu rastt 214) 739 tonneau» qui, en 1837, seraient sorti« ohr1,rgés cle 
nos ports. 

D'abord , nous avons à rectifier ces chiffres : le tableau IJénéral du com­ 
merce publié par les soins du Gouvernement, même document cité dans l'an­ 
nexe D, porte qu'en 1837 il n'est sorti cliargés de nos ports que 827 navires 
étrangers mesurant 1311088 tonneauœ , 

Ensuite , nous avons à faire remarquer que, dans ce nombre , ainsi réduit à 
827 navires d'environ 131,008 tonneaux, sont compris ceux qui n'ont chargé 
que quelques tonneaux de marchandises. Ceci se prouve par le tableau déjà cité, 
qui indique le port d'Ostende comme ayant eu en nnoires étr-angers cliœrgés 
à la sortie 220 bâtiments de 29~434 tonneaux, parmi lesquels figurent entre 
autres 96 anglais de 20,099 tonneaux, et 39 norwégiens de -4,277 tonneaux. 

Or, les premiers (principalement bateaux à vapeur pour passagers) n'ont 
souvent chargé que quelques cuvelles de beurre, des caisses d'œufs ou des pa- 
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niers de volaille, La plupart des navires norwégiens n'ont exporté qne quelques 
balles d'étoupe! C'est encore là une de ces mille erreurs d'appréciation de la 
statis Li que, et qui, présentées dans un certain sens comme véridiques, font errer 
le jugement de ceux que de sro; chiffres éblouissent. C'est encore ainsi qu'un 
orateur, partisan de l'opinion émise par l'annexe, a dit dans la Chambre (f0 70 
du Recueil des discoitrs) que la Belgique exportant et important annuellement 
474,000 tonneaux, ne possédait qu'un tonnage moyen de 32 à 36 mille ton­ 
neaux dans ses 150 à 160 navires; clone qu'il y avait déficit réel <l'environ 
440,000 tonneaux. 

L'orateur a donc voulu faire croire que chacun de ces 160 navires ne peut 
faire qu'un seul voyaffe par an! Sinffulièrc manière de baser un calcul de par­ 
tage de notre marine clans la navigation r,énéralc sur nos ports. 

L'annexe D dit ensuite, que toutes les nations, la France et l'Angleterre ex:ccp• 
tées , accordent à lem· marine une réduction prise ùi globo sur les droits de 
douanes; mais nous demander ions si celte réduction n'est aussi que de 10 p. 0/o 
sur un taux de droits de douanes aussi insignifiant que les nôtres? Des discours 
prononcés dans la Chambre ont prouvé le contraire, et celui de l'orateur déjà 
cité dit (f0 67)1 en parlant entre autres du Portugal, que la différence est là de 
15 à 22 1/.:2. 

On cite les plaintes de la marine marchande française 1 mais cette marine 
nous paraît ne pas se plaindre du préjudice que lui causerait le système français 
des droits différentiels , mais bien de l'effet de la lésislation sur les sucres colo­ 
niaux et indigènes , question toute spéciale à la France que nous n'avons pas à . . . exammer 1c1. 

Nous n'examinerons pas davantage ce que vaut l'assertion avancée par I'aunexe 
D relativement à ce qu'il y est dit sur le coton, puisque notre proposition n' at­ 
teint aucune matière première employée par l'industrie belge. L'exemple ci 1é, 
que parfois l'on achète au Havre ou à Liverpool des cotons à meilleur marché 
qu'aux lieux même de production 1 est donc un avantage dont notre proposi­ 
tion ne tend pas à priver le fabricant belge; mais au contraire, par une plus 
grande extension de notre commerce propre, il peut être amené directement 
sur les marchés belges les cotons expédiés maintenant sur la France ou l'AnlJle­ 
terre, et ainsi il serait procuré à nos industriels le moyen d'acheter sur nos mar­ 
chés au même prix que sur d'autres marchés d'Europe, ce qui , sons ce rapport, 
nivellerait pour nos fabricants l'avantage qu'ont sur eux ceux de Rouen ou de 
Manchester, qui ont le Lon marché à leur porte, lundis que les Belges y cloi­ 
vent paye1· en outre le transport et les frais <le la marchandise jusque chez eux. 
ll n'est pas exact de dire, comme le fait l'annexe, que les anciennes colonies 

perdues pour la Belgique, en ont été le point de mire, le but presque exclusif 
de toutes ses opérations, et que de là son commerce direct ne s'est pas développé. 
Il serait vraiment étrange que pendant dix ans nos commerçants eussent eu u11 
point de mire aussi illusoire, et que, d'un autre côté , ils n'eussent pas tenté 
l'exploration des marchés cités par l'annexe, si là il y eût eu pour eux quelque 
chance de succès! Ici l'expérience des faits répond suffisamment 1 et les projets 
récents émanés du Gouvernement en portent la confirmation. 

Nous ne ferons qu'une seu1e remarque sur les chiffres qu'indique l'annexe, €t 
tendant à prouver l'accroissemen t de nos exploitations comparées à ce qu'elles 
étaient en 1827. 

27 
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Y avait-il en 1827: une faoricarion aussi étendue par la diversité d'articles. 
aussi immense dans sa production que depuis lors et maintenant? D'ailleurs , que 
prouve l'infériorité du chiffre de l'exportation en 1827? Sinon que dès-lors le 
système de 1822 pouvait déjà ne plus être en harmonie avec les besoins et la 
puissance de product ion de l'industrie dans les provinces belges. Mais ce que le 
but de votre enquête rend incontestnble , ce qnc l'aveu des organes du Gouver .•• 
nemcnt rend évident 1 c'est que la Belgique n'exporte pas cc qu'elle pourrait et 
devrait exporlcr, el que pour parvenir à atteindre le chiffre auquel elle a le droit 
de prétendre , la législat ion en vigueur est msuffisa nte. 

Vouloir eu retarder la révision jmHJu'ù l'époque où les transactions commer­ 
ciales viendront se porter sur nos ports, pour profiter de nos chemins de fer et 
de la navifplion par bateaux à vapeur1 nous paraît être un moyen dilatoire que 
les législateurs belges repousseront comme devant accomplir un suicide auquel 
le fâcheux système de 1 B22 aura provoqué l'industrie et la marine nationales. 

Notre Chambre, unanime dans toutes les expressions contenues dans la pré­ 
sente, l'est également dans le désir de voir les démarches de votre commission 
couronnées de succès pour la plus grande prospérité de la Belgique, but de vos 
efforts et dei. nôtres. 

Le Secrétaire , 

M. JIAMMAN. 

Les President et frlernhres de la 
Chambre de Commerce, 

J. VALCKE DE KNUYT. 
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Saiut-Nicolas 1 -4 juillet 18,W. 

:?l .hltc~~ieura kt, ,tllembres be la Qtonunfoi;iotl b' euq uête l'litltnm:dale 
et in~uatriellc. 

MESSIEURS' 

Notre Chambre a pris communication de votre circulaire du 20 juin dernier , 
de même que des annexes qui l'accompagnaient; et ayant délibéré sur les ré­ 
ponses à faire aux questions posées par la Chambre des Représentants: elle a 
résolu de vous informer, que bien qu'elle doive reconnaître que la situation 
actuelle du commerce extérieur dans ses rapports avec l'industrie du pays soit 
défavorable , et que la législation existante soit insuffisante pour l'améliorer, il 
lui parait néanmoins difficile de présenter avec précipitation et sans de mûres 
réflexions, les bases d'un nouveau système commercial et naval , d'autant plus 
que la Législature elle-même n'est ,pas tombée d'accord sur la proposition à 
formuler. 

Toutefois, notre Chambre est disposée et s'empressera d~ répondre à toutes les 
questions positives que votre commission trouvera convenable de lui poser 
pour l'éclairer. 

Le Secrétaire de la Chambre , 

L. Y An L.umEGEM. 

La Chambre de Commerce, 

p .-A. BOEYÉ' PIIÉSIDt. 
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Charleroi, le 8 juillet 1840. 

Jt Jllef!sicun; ka prét1il'lt1tt t't !tlembrea be In <rrommitH;itm ~1m,qnète tcmmcrtialt 
rl fo'bustridle. · 

~hssrnuRs, 

Nous avons l'honneur de vous transmettre, en réponse à votre missive <lu 
20 juin dernier, un extrait du rapport annuel adressé par nous à M. le Ministre 
de l'Intérieur. 

Le Seordtaire, Le Président, 

A. HABAHT. ,JuLF;s FRISON. 

---- .......•••..• -----· 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE CHARLEROI. 

- 
EX'IR,\lT Dt so~ !LU11'0HT A\~EEL ADRE~SÉ A U, LE ~mtST!ll\ Dt: J.'I~Tll1trnrn, -- l83'J, 

Est-il neoessoire d'apporter des modi'ficati'ons aie régùne oommoroial de la 
Belgi·que) et de quelle nature devraient être ces modifications? 

Telle est la question que vous nous posez dans votre mrssive en date du 
21 mai dernier, n<> tS144, el à laquelle il nous reste encore à répondre. 

Celte question , qui embrasse tout l'avenir de la Belgique, est trop rrrave pour 
ne pns mériter le plus scrupuleux examen de la chambre de commerce de Char­ 
leroi 1 non qu'en thèse g·énérale nous ajoutions foi aux enquêtes cornrner­ 
ciales 1 mais le principe étant une fois décidé, nous croyons devoir apporter 
dans la discussion le tribut de nos sérieuses réflexions. 

Depuis longtemps on se plaint de la crise commerciale, on se plaint du 
manque de débouchés; el nous, qui voyons <le près le malaise de l'industrie dans 
notre arrondissement 1 nous appelons aussi de Lous nos vœux la fin d'un pareil 
état de choses. 

Notre franchise, l'importance des intérêts qui nous sont confiés, nous obligent 
<le faire connaître notre pensée tout entière , convaincus <l'ailleurs que la com­ 
mission cherche surtout à éclairer ses travaux, et n'a jamais pensé à diriger 
l'enquête dont elle est chargée dans une pensée systématique, ennemie de la 
libre discussion. 

La législation commerciale qui nous régit a pris naissance à la formation du _ 
royaume des Pays-Bas, et repose sur les lois de 1816 et de 1322. Comme on le 
voit, elle s'appliquait à un pays pourvu de colonies puissantes, riche d'une 
nombreuse marine et habitué aux spéculations les plus lointaines. Aujourd'hui1 
nous n'avons plus ni marine ni colonies, et nous possédons à peine 160 bords 
sur les 1900 vaisseaux qui viennent annuellement dans nos ports. 

Une première question se présente, et c'est celle de savoir s'il y a désavantage 
manifeste à ne JJaS faire exclusivement avec nos propres vaisseaux le commerce 
d'importation et d'exportation: si, en outre, nous pouvons, dans un temps 
donné, réunir les 1500 navires de commerce qui devraient servir aux besoins 
actuels de notre commerce extérieur. 

Nous sommes partisans d'un système libéral en matière commerciale, et ne 
désirons aucun changement aux lois exislautes; nous pensons que le commerce 
extérieur a plus besoin de liberté que de protection, persuadés que, dans un 
pays avancé en civilisation, riche de capitaux et d'une puissante industrie, l'in- 
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térèt particulic1· est le meilleur stimulant, le meilleur 311i<le pour les entrcpt-ises 
commerciales. Pourquoi donc les négociants , les armateurs de nos ports de 
mer ont-ils snccessivement dénationalisé leurs ua vires , les ont-ils placés sous le 
pavillon néerlandais , en dépit <lei! primes accordées à la construction dam notre 
pays, des faveurs accordées aux bâtiments nationaux pour la pêche 1 pour 
l'impor-tation du sel, dL1 sucre, <lu café? 

Nous chercherons vainement les motifs de celle préférence pour l'étrnnge1·, 
de cet abandon pour notre pavillon et de la décroissance si rapidement fatale 
de notre marine marchande; en effet, 011 ne pourra pas nous dire que la Iénis­ 
lation néerlandaise est plus favornble au commerce extérieur et maritime (1ue b 
lesislat ion helrre, puisque, sauf quelques modiflcations postérieures 1 et toutes 
conçues dans un sys tème de proleclion, les lois Je 18 l6 et 1822 sont en vigueur 
dans les deux pa~'b: Iaudra-t-j l donc attribuer aux colonies hollandaises l'irn­ 
portance du commerce de Itotterdam ? Nous n'nvons jamais considéré les colonies 
comme une source de richesse pour les métropoles, el l'histoire de Java et de 
Surinam prouve à l'évidence qL1e c'est malgré ses colonies et non par elles , que 
la vieille Néerlande a conservé son importance commerciale el maritime, C'cstde 
même, indépendamment de notre léeislution cormnerciale , c1ue nous avons perdu 
notre marine; et toutes les lois <lu monde, si elles se bornaient à frapper des 
droits différentiels, n'augrncnleraienl pas le montant de nos importations di- 

·• I ' ' . ' ' 1 ' ' J ' reetes , ou uans tous es cas n amèneraient a ce resu lat qu au très-grau pre- 
j udice de nos consommateurs. 

Nous concevons qu'il y aur-ait avantage pour nos armateurs, do foire exclu­ 
sivement le transport des ~00,000 tonneaux environ de marchandises qui 
forment le montant de nos importations el exportat ions, et nous concevons diffi­ 
cilement qu'ils abandonnent aux navires étrangers cette source de revenus 
annuels et certains ; mais nous concevons beaucoup moins l'avantage que le 
commerce direct donnerait aux produits fahriqués de notre pays. 

li arrive dans nos ports un certain nombre de navires américains venant des 
États-Unis en droite ligne , avec des chargements destinés à notre consomma­ 
tion ; en favorisant les provenances directes selon une des propositions de 
M. De Foere , ces navires auraient droit à urr avantaae sur ceux t{UÎ ne réuni­ 
raient pas les mêmes conditions. Leur déchargement opéré I on ne peut nier que 
ces navires ne soient disposés à prendre un chargement de retour, et si même 
il en élai t ainsi, que les na-vires américains ne partissent pas trop souvent sui· 
lest., les importations directes s'établiraient à meilleur compte, puisque dans 
l'étal actuel des choses le chargement d'aller doit payer les frais de l'aller et du 
retour, 

Croit-on qu'en retournant la question 1 il y ait plus d'avantages pour l'expor­ 
talion de nos produits? Si nous donnons à la navigation nationale une faveur 
nouvelle sur les pavillons étrangers , lors même que la navigation serait directe, 
nous expédierons des navires belffes chargés de produits belges pour les États­ 
Unis ou les pays d'Amérique; et nous ramènerons un chargement de retour dans 
des conditions plus favorables que les navires étrangers ; mais encore une fois 
qui nous empêche dès à présent d'envoyer notre pavitlon pal' delà l'Océan , 
échanger nos produits contre ceux qui nous sont apportés par les na-vires amé­ 
ricains P N'avons-nous pas déjà sur la plupart des cargaisons des droits différen­ 
tiels pour protécre1· notre navigution nationale? Ne sommes-nous pas reçus en 
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Amérique sur le pied des nationaux? N'avons-nous pas tous les jours dans le 
port d'Anvers des navires prêts à prendre chaq3cn1entP Il ne tient qu'à nos ar­ 
mateurs de foire le commerce direct; pour cela ils n'ont pas besoin d'autres 
onoour-agemcnts , d'autres protections que ceux existants, et nous cherchons vai- J . 

nemcnt cc que demande le parti qui suit les docu-ines de M. De Foere, A en- 
tendre cc dernier, il faut. commencer par enco11rn3er les provenances directes , 
puis ensuite favoriser proITrcssivernent la navigation nationale par des droits 
différentiels 1 calculés sur l'importance croissante de nof.re floue marchande, 
jusqu'à ce qu'enfin tout le commerce extérieur se fasse par noire pavillon. 

Mais, puisqu'on parle surtout. du marché des États-Unis, croit-on que le corn­ 
merce mari lime de ce pays ne pourra pas user de représailles; que dans un 
Jhat si jaloux de sa navigation , si entreprenant, 011 ne cherchera pas à se pas­ 
ser de l,1 Belaique 1 on n'ira pas chercher ailleurs des échanges ouverts aux pa­ 
villons étrangers P Et alors, toujours obligés de prendre en Amérique les matières 
premières qu'elle est en possession de nous fournir, nous retomberons dans la 
nécessité de payer en numéraire les produits transatlantiques, et de les payer d'au­ 
tant pins cher que nos consommateurs auront à subir le monopole de la navigation 
nationale, que nous ne pourrons plus profiler des occasions que nous offrent 
quelquefois les en trepôts de Liverpool, du Havre et de Hambourg ; et qu'enfin 
nous verrons augmenter graduellement le malaise qui nous dévore. 

Voilà donc quel sera le résultat <le la mise en vigueur des droits différentiels, 
dans l'hypothèse la plus favorable , en supposa□ t que nous puissions suffire à un 
transport maritime de 500,000 tonneaux; mais si , comme nous devons le pré­ 
voir, ce n'est que difficilement que nous arrivons à mettre 12 à 1;500 navires à 
flots, le prix de transport sera ré{Jlé pat· le fret étra nger a ugmenté des droits 
extraordinaires de navigation. Il y aura peut-être a'\'antase pour nos armateurs 
privilégiés , mais sans profit pom· la masse; et quand arriverons-nous à posséder 
une flotte assez nombreuse pour que la concurrence vienne régulariser les prix 
<les transports et les diminuer du montant <le la protection? Puis n'avons-nous 
pas à craindre les représailles qui consisteront à s'éloigner des ports de la Bel3i­ 
que, à oublier ses produits, à les remplacer eu Angleterre, en France ou en 
Allemagne P 

Il n'y a donc rien à espérer dans le changement proposé de notre lé3·islation 
commerciale et navale, et si même on devait y porter la main, ce devrait être en­ 
core peut-être dans un sens plus libéral que notre système actuel. Mais nous ne 
voulons pas remuer des théories pom éviter les reproches auxquels s'exposent les 
partisans de l'opinion contraire. Gardons nos lois telles qu'elles sont; non parce 
qu'elles sont bonnes, mais parce qu'elles existent depuis 25 ans, puisqu'elles suffi­ 
saient à la prospérité commerciale de la Hollande, et qu'elles pourraient être 
remplacées d'une manière fâcheuse. Faut-il donc se croiser les bras et assister 
sans mot d ir-e à l'agonie de notre commerce et de notre industrie? Telle n'est pas 
notre opinion, et nous allons prendre la liberté d'exprimer nos idées à cet é1prd, 

Nous nous hâtons de dire qu'au point de vue l:Jénéral 1 la matière ne nous pa­ 
rait pas réclamer au moins directement l'intervention du pouvoir lé&i~latif. Nous 
avons vu bien souvent des lois porter un coup sensible au commerce et à l'indu­ 
str ie , nous en avons rarement vu leur donner vigueur et prospérité. 

Jl y a dans le bon sens public une puissance qu'on ne saurait méconnaître, 
et il nous suffira peut-être de l'interroger pour a-voir le mot du problème. 
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Interrogez tous ceux quis'ocoupent d'industrie, de commerce, ils vous diront 
que la Delt3Î({Ue a besoin de deboucluis 1 que, rnal3l'é son immense consomma­ 
Lion intérieure, elle étouffe sons la massa de Sl'S produits, malg ré la restriction 
apportée dans sa productio u depuis tantôt deux années. Donnez-lui donc des 
débouchés, voilà tout cc que demande la Belgique ; mais par le temps d'cffmya­ 
hle concurrence qui a transformé le monde commercial <'n un vaste champ de 
bataille, il faut prendre rrarde Je se présenter a~1 combat sans être muni de 
toutes pièces, il font subit· sans crainte l'épreuve de fa qualité el du bon marché; 
si doue nous ne pournns soutenir la concurrence étrangère 1 l'au leur de la pro­ 
position d'enquête a raison 1 il faut nous entourer d'un cercle de prohibitions 
et de droits diflérenticls , el consommer nos pi oduits sous le ü-iple rem pari. d'un 
cordon de douanes. Dans l'hypothèse contraire 1 si nous fabriquons aussi bien 
et à aussi hou compte que nos rivaux , nous pouvons sougcr à lutter au dehors 
contre les produits étrangers . A notre avis on a donc eu tort de scinder une 
question générale, de vouloir isoler le système commercial et naval, et de cher­ 
cher à y rattacher par post scriptum seulement, l'intérêt primitif de l'industrie 
et de l'aoriculLure. 
Or, qui nous crupèche de soutenir la concurrence sur le marché de l'Amé­ 

rique 1 puisque c'est là qu on trouve justement nos plus précieuses I cssources P 
Si, ce que nous ne pensons pas, nous avons encore quelques proarès à réaliser 
pour obtenir J'avantage de l'égalité, ou peut-être de la eupérioi-ité ~ pourquoi 
reculerions-nous devant ces perfectionncmcn ts qui ne saut aient échapper à lanl 
d'intérêts vivement sollicités? En proposant l'établissement d'une lis-ne de ba­ 
teaux à vapeur sur l'Amérique 1 le Gouvernement est entré dans une voie sage 
et féconde. Nos produits irout désormais se placer sur les marchés de New­ 
y orck et de la Nouvelle-Orléans à coté des marchandises d'AnGletel'l'c, et de 
France , et <l'Allemagne, et la comparaison ne devra leur être désavantageuse 
ni pour le prix ni pom· la c1 ual ité 1 si nous savons justifier notre antique répu­ 
ta Lion. Les draps de Verviers , les armes de Liége , les verres el les {;laces de 
Charleroi ~ nos toiles des Flandres, notre librairie , nos fers 1 nos houilles, nos 
marbres, nos colons, ne valent-ils pas les produits similaires produits par nos 
ri vaux. ! 

Adoptons les perfectionnements que nous indique l'expérience, sachons sur­ 
tout nous astreindre à suivre scrupuleusement dans nos expéditions les habi-: 
tuties et les goût,; des pays d'exportation, sans vouloir y importer les nôtres; 
suivons en cela l'exemple des Annlais, qui, bien plus sacres, se basent clans 
l envoi des objets d'échange ou de commerce sur une connaissance exacte de ce 
qui cou-vient tant pour la qualité que JJour la quantité, et clans ))f'll 1 sinon 
maintenant i nous pourrons lutter à armes égales. Pour cela il ne faut qu'oser 
nous lancer sur les marchés <1ue nous ouvre le Nouveau-Monde. 

Créons l'esprit d'en trepr ise cl not re sil uation s'améliorera. Eu même temps, 
Je Gouvernement peut beaucoup pour l'amélioration tic nos moyens de produc­ 
tion, en rendant nos communications plus faciles , en cncomageant l'emploi des 
procédés les plus économiques. 

Nous plaignons , plus que personne, la triste situation des Flandres et de 
l'industrie linière, mais nous le demandons, la décadence de cette industrie 
n'est-elle pas une conséquence fatale de son impuissance, et son existence jusqu'à 
cc joui' n'est-elle pas un reproche san:;lant contre l'incurie de nos filateurs à 
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ln main P La fonte au hois est ccrtainomcnt d'une q_ ualité supérieure à la foute 
m1 coak, mais si nous n'avions pas adopté ce nouveau syslèrnc ., nos maltros de 
forges, auraient-ils des plain tes à former sur la concurr'cnce écrasante que leur' 
frrniL la fonte anglaise d'après les procédés nouveaux P 

Nous nous demandons pourquoi l'industrie cotonnière ne peut soutenir la 
cnncu rrence nnnlaise ~ el nous le déclarons hauternont , les fabrieauts de Gand 
doivent pouvoir lutter contre ceux dont leurs ancêtres ont fait la première édu­ 
cation indust riel le. 

Nous le répétons , Lou! succès obtenu en dehors d'une libre concurrence u'eat 
que momcul.ané et coûte cher au pays qui l'a recueilli i {pnlons-nous d'escomp­ 
ter l'a venir au profit <ln présent. 

En résumé , nous clcnmndons le maintien du système actuel, avec un dcve­ 
lopperncnt prol}ressivemcnt libéral. Nous demandons la prompte exécution des 
bateaux destinés ù la navigation trausatlant ique ~ parce que nous sommes con­ 
-vaincus que cet essai sera le sisnal d'une ère nouvelle pour nos villes de com­ 
merce. Des comptoirs se formeront uientôldans'ics principales places de commerce 
de l'Union américaine 1 et nos fabricants feront avec plaisir un voyaae de <1uel­ 
ques semaines pour aller interroger sur les lieux les besoins el les aoùts des 
consommateurs. · 

Une fois l'élan donné, le progrès sera rapide et sùr ; tout le monde vomira 
profiler de ces débouchés ouverts avec l'araenl <lu Trésor , el bientôt l'industrie 
particulière rassurée sur le succès de celte tcnlative , ouvrira de nouvelles lignes 
sur des points non moins importants. Le Gouvernement pourrait encore favo­ 
riser l'établissement de sociétés de commerce pour l'exportation , si déjà ces 
projets ne se mûrissent pas dans la tète de nos sommités commerciales. 

Nous sommes persuadés que dans ce vaste continent arnéricain , dont la con­ 
sommation est pour ainsi dire incalculable, nos produits seront bien venus, non 
pas si nous venons exiger du numéraire contre livraison , car le système finan­ 
cier de ce pays ne permet que difficilement le solde en écus, mais nous pour­ 
rons trouver des échanges fructueux et faciles, el en ne les évaluant qu'à la 
somme de 15 millions, montant des importations qui nous viennent actuelle­ 
ruent d'Amérique , cc résultat mériterait déjà la reconnaissance de nos indus­ 
triels. Pour l'obtenir, nous n'avons pas besoin de droits différentiels, il ne faut 
que répondre à l'appel du Gouvernement. Rien n'empêche, d'un autre côté, 
nos armateurs de se mettre en mesure d'opérer les transports en construisant des 
navires , moyennant la prime fixée par la loi, et de cette manière, sans secousse, 
sans froisser les étrangers dont nous avons besoin 1 sans appeler les représailles, 
nous aurons fait un pat; immense vers la prospérité commerciale et industrielle. 

Poua COPIE CONFOR.H 

Le Secrdtaire , 

A. HABART. 



ET I~DUSTRIELLE. 113 

Brnr;cs, le 3 juillet 1810 • 

.à 1\lt>ti~icnrs ko prési~t'Ht et Jltcmbrcs be ltt (!fo1mnission c'euquête c1nmncrdnlc 
et iubnotridk. 

l\'fossrnuRs, 

Satisfaisant à votre lettre circulaire du 20 juin 1840 1 n° 12, nous avons l'hon­ 
neur de vous adresser le rapport que vous nous demandez au sujet des ques­ 
rions qnc la Chambre des Hcpréscntants vous a dm.rués de résoudr-e. 

Les antécédcuts de la chambre 1 les avis constants qu'elle n'a cessé d'émettre 
depuis dix ans i chaque fois qu'il s'est DHi de celle matièi-e , et nos convictions 
intimes, basées sur l'expérience de plusieurs de nous, ne nous ont ras permis 
de douter un instant que les réponses à foire devaient l'être dam le sens des 
annexes B et C\ jointes à la lettre circulaire rappelée ci-tlessus ; c'est donc à l'u­ 
nanimité que nous avons résolu de vous adresser les réponses suivantes aux 
trois questions que vous nous soumet! ez. 

l'l\lllllhE QU ssriox. 

Etcaminer la si"tuatz"on actuelle dit oommerce eetdrieu» dans ses ?·appo'rts aveo 
l'industrie et l'agrt'cultttre du, pays. 

Cette première question nous semble inutile , les documents statistiques 1 
fournis par le Gouvernement , sont là pour la résoudre, el les souffrances de 
toutes nos industries viennent en confirmer à l'évidence les résultats déplorables. 
En effet 1 il n'est que lrop g<foéralement reconnu que le commerce extérieur du 
pays n'exporte pas les produits de lindustrie et de l'aaricultme dans des pro­ 
portions auxquelles ces deux branches de la prospérité nationale peuvent Je 
prétendre; 01·1 c'est l'exportation directe de nos produits vers l'étranger qui fa­ 
vorise les retours directs des matières brutes nécessaires à ces productions, à 
des conditions infiniment plus favorables que les provenances indirectes, dont 
jusqu'ici elles ont preaqu'exclusivement dû s'alimenter , ces diverses industries 
doivent donc ainsi mutuellement s'entr'aider et concourir à la richesse pu­ 
blique. 

Et quand l'on considère que le chiffre officiel sur une importation annuelle 
de 474,000 tonneaux de marchandises étrangères nécessaires à notre con­ 
sommation, n'en constate que 34 à 361000 importés par nos navires natio­ 
naux, qui sont partieulièrement intéressés aux exportations de nos fabricats , 
tandis que les 1-4/15 de ces marchandises exotiques nous sont amenés par des 
na vires étrangers; qui ne nous enlèvent que du lest et des écus 1 l'on ne pourra 
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pas mettre cri doute que si notre marine nationale éta it encouragée , corn me elle 
<lev rail l'être 1 pou1· qu'elle puisse amener les provenances directes sur nos mar­ 
chés I elle no tarderait pas i\ multiplier les expo1·Lations eu productions indus­ 
trielles du pays, afin de se pI"ocurel' des moyens ll'échau3c, des frets et les 
béuéflccs qui en résu I te n L. 

Cc système aurait pour conséquence immédiate d'cn(p3er les nations étran­ 
gùJ"es de n<'Gocicr avec nous des traités cln cornrnercc qui auraient pour base 
une réciprocité parfaite, pour les importations directes réciproques des pt·ove­ 
nances de leurs pay8 el du uôlre pal' nos pavillons respectifs; .il s'ensuivrait 
pour nous des débouchés importants 1 sans devoir craindre une plus arande 
exubérance d'importations sur notre prnpre marché 1 qui, aujom·d'lrni .

1 
est déjà 

exploité outre mesure , puisque jusqu'ici nom n'avons cessé de recevoir toutes 
les natious sans réclamer de qui que ce soit des avantases équivalents. 

Depuis dix ans les Chambres législalircs n'ont cessé de SÎffnaler celle iusufE­ 
sauce de notre commerce extérieur, et d'appeler l'attention de notre Gouverne­ 
ment sur ce point important. Depuis dix ans elles ont réclamé en vain des 
débouchés, el l'industrie du pays s'est jointe à leurs réclamations, le Couver­ 
nemen t lui-même a reconnu celle insuflisance ; l'administration précédente a 
avoué que le commerce du pays se réduisait presque tout enlier à celui de com­ 
mission; lladmiuistration actuelle a fait , dans son programme du :22 avril, 
uu aveu scmhluble , ce qm: manque surtout , a-t-elle '<lit 1 a quelques-unes de 
uos industries , cc sont des debouclule , nous lo reconnaissons. Depuis 1830 tom 
ces aveux ont été faits sans contestation aucune; aussi il a été sénéralement 
reconnu que, par suite de celle situation fâcheuse de notre commerce extérieur-, 
l'industrie a été arrêtée dans ses développerneuts , et puisque l'impuissance de 
notre commerce d'échauge est aujourd'hui dans taules les convictions , il nous 
semble inutile que la commission d'enquête pol'le ses investigations sut· la 
situation. actuelle du commerce eœterieur , dans ses 'rapports avec l'indust1·ie 
et l'agriculture du pays. 

Mais, si l'opinion du pays est unanime sur la situation déplorable de notr·e 
commerce extérieur, il n'en est pas de même des causes qui ont produit celte 
situation, ni <les moyens les plus propres à y remédier ; celle divergence d'opi­ 
nions nous conduit à l'examen <les deux questions que vous nous soumettez. 

2me QUESTION. 

Ea·w,ni·ner si la ldgislati·on actuelle est i·nsu(lisante. 

Nous émettons, Messieurs, à I'unaniruité, l'avis que la lé3islation actuelle n'est 
pas appropriée aux besoins du commerce et de lïndustrie du pays, depuis (lue 
les événements de 1830 fout privé des ressources commerciales et navales de la 
Hollande ; nous ne sen tons pas le besoin de prouver celle opinion , elle est suffi­ 
samment démontrée par les documents que la commission parlementaire d'en­ 
quête a bien voulu co:nmuniquer à notre chambre , et notamment par les 
développements de la proposition d'enquête et par les annexes B et C déjà 
rappelées ci-dessus. Les moyens ne nous manquent pas de corroborer ces docu­ 
ments, comme nous l'avons fait partiellement ci-dessus , mais nous nous pro­ 
posons I Messieurs, <le les développer ultérieuremen t lorsque la chambre de 
commerce <le Bi·ul)CS se présentera devant la commission <l'enquête. 
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3mc QUESTION, 

En cas d',ùisuffisa,nce de la ldgislal'ion eoiùtante , présen ter les bases d1t sys­ 
téme commercial et naval q1i''il oonoiendrai: d'établi1· dans l'intérêt <le la 
station: 

Nous abondons toujours à cet égard dans l'opinion dans laquelle In chambre 
de commerce de UruB'cs a constamment persisté; le système commercial et rua­ 
ritime Je la Belgique doit être basé sur les provenances directes et sur les droits 
différentiels, en encourageant éaalcment notre pavillon par ces droits différen­ 
tiels et stimulant ainsi les puissances étrangères à conclure avec nous des traités 
de commerce et de navigation , basés sur une parfaite réciprocité , comme nous 
avons eu l'honneur de vous en démontrer les avantages dans notre réponse qui 
précède , au premier objet de l'enquête. 

C'est le système de toutes les nations maritimes et industrielles; il a été et il 
est encore la source de leur prospérité. La Belgique ne pourrait hésiter plus 
lourrternps de I'adopter , sans s'exposer au danGer de perdre entièrement son 
commerce et son industrie. Les annexes B et C déjà ci tees, signalent les résul­ 
tats avantaueux que ce système produirait sur l'extension du commerce d'échan­ 
r,es, et, par conséquent, sur l'exportation de nos Fahrioats. Nous pourrions 
encore développer ces avantnges, mais nous vous proposoas de nouveau, Mes­ 
sietfi1s, de n'entrer dans ces développements qu'en présence de la commission 
d'enquête. 

Après avoir arrêté à l'unanimité, Messieurs, les réponses qui précèdent, la 
chambre, voulant avoir é5ard à l'invitation qui nous est faite, d'indiquer les di­ 
verses opinions qui se sont manifestées dans nos discussions , nous croyons de­ 
voir joindre ici les oonsidérations politiques que l'un de nos membres a exprimées 
à l'appui des opinions que nous avons émises. 

Cet honorable collègue pense qu'aujourd'hui toute question doit s'effacer de­ 
vaut celles qui se-rattachent au commerce et à l'industrie , vu que Je bien-être 
matériel qui en dérive doit dominer toutes les autres nécessités; pour donner 
toutel'étendue possible à l'exposé de ses convictions; il ajoute qu'un Gouverne-: 
ment dans le siècle positif où nous vivons, ne pourra se maintenir qu'à la con­ 
dition bien expresse de protéger les intérêts matériels, dont la prospérité seule 
pourra lui acquérir de ]a stabilité el le populariser. C'est par des résultats sem­ 
blables que' le peuple aimera son pays et que l'on pouna enfin 'implanter dans 
son cœur cl son esprit cet amour ardent de la patrie qui manque totalement 
chez nous . el sans lequel la nation sera toujours la proie du premier voisin qui 
nous offrira une plus grande somme de bien-être i ou bien la dupe de quelques 
esprits remuants qui sauront lui faire entrevoir un avenir plus prospère. Pour­ 
quoi le Français et surtout l'Anglais est-il si chaud patriote et prêt à sacrifier sur 
l'autel <le la patrie son bien et sa vie? c'est que depuis longtemps c_es nations ont 
compris qu'il fallait par tous les moyens de protection possibles assurer les înté­ 
rêts matériels des populations; aussi, qu'une 3uerre d'invasion ait lieu en France, 
ou en Angleterre , et vous verrez ces pays en tiers se lever en masse pour .re­ 
pousser les envahisseurs et conserver leur nationalité. Pourquoi? parce que 
leurs intérêts matériels sont suffisamment protégés, et qu'ils n'auraient rien de 
mieux à attendre dos étrangers. 
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Que la nième chose a nive en Bclgiquo , et à peu d'exceptions près, vous ver­ 
rez un pareil événement salué pat· Loule la population ouvrière industrielle cl 
commerciale , comme un remède à ses maux , et elle s'esfirner-a heureuse de 
pouvoir devenir française, prusslenue , etc., assurée qu'elle sera de trouver 
sous lerupire de ces nouveaux maîtres aide et protection pour tous ses intérêts 
matériels. Un Conve11wnwul qui no veut pas 1 ou qui ne peut pas protérre1· le 
travail national el assurer tous les a van tan es commerciaux et industriels 1 aux­ 
quels un peuple a droit de prétendre 1 est un Gouvernement vermoulu et que 
la plus légère commotion doit Faire tomber en poussière. 

Après vous avoir rapporté , Messieurs, cet exposé, il ne nous reste qu'à ré­ 
pliquer à l'annexe D qui nous est parvenue bien. tardivement. 

Celle annexe résume une opinion contraire à celle que nous avons émise I elle 
consacre le principe du statu. quo que l'on y prône jusqu'au point de soutenir qu'il 
n'a cessé de produire les fruits les plus heureua: > tandis que nous le taxerons 
d'avoir amené les résultats les plus déplorables. 

Nous y remarquons toutefois avec satisfaction un progrès dans l'opinion de 
nos adversaires. Ces Messieurs ont toujours soutenu que la navigation étrangère 
se serait chargée de l'exportation de nos produits, et que notre système com­ 
mercial ne <levait subir aucun chnngement , 011 avait même avancé qu'une na­ 
-vigation nationale était inutile. Le Ministère précédent et le Ministère actuel 
ont reconnu celte 3rave erreur par leurs actes, et l'auteur de l'annexe D la sisnale 
encore d'une manière toute spéciale , nous y lisons ces paroles remarquables : 
Personne ne conteste l'utzïzïé d'une marine marchande J personne ne nie les 
avantages d11, commerce direct. Mais, par une contradiction que nous cher­ 
chons en vain à nous expliquer, tout le reste de celte pièce est un manifeste 
dirigé contre le développement de la marine marchande et du commerce di­ 
rect du pays. 

Nous devons, au reste, borner ici nos observations sur celle pièce, qui nous 
est parvenue trop tard pour pouvoir l'examiner et la réfuter à fond; mais comme 
les faits et les chiffres sont fort mal appréciés dans ce document, et sont de na­ 
ture à semer des erreurs dangereuses, nous nous proposons, Messieurs, de vous 
adresser sous peu un rapport spécial sur cette annexe, afin de ne pas retar­ 
der l'envoi du présent, que vous nous réclamez pour le 11 courant. 

Par ordre 
Les Prési'dent et Membres de la chambre de commerce 

et des fabriques de la ville de Bruges, 

LAGACHE1 f. f. de Secr. J. ROELS. 
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Ypres , le 9 juillet Hl lO. 

:l Jllt$!.\icm·s lço Vré5Ïtli:al et J\lembres be hl Q!o1m11isfiÎCJ1l b'~litJnèt~ connnerclulc 
C t inbmHrielfr. 

MESSIEURS' 

En réponse à la circulaire de la comrrussion d'enquête instituée par la 
Clwrnbre des Heprésentauts , en date du 20 juin 1840, nous avons l'honneur de 
lui transmettre les opiuious des membres de la chambre de commerce d'Ypres 1 

émises dans leur séance du -4 courant : 
1° Un membre opine que le commerce de la Belgique se fait en grande pa1·­ 

iie à l'extérieur pa1· l'intermédiaire des nations étrangères I qui 1 par les lois de 
douanes de lem pays, ne peuvent charger leurs navires de nos produits manu­ 
facturiers, ce qui détruit successivement les éléments de la prospérité natio­ 
nale; 
Que déjà les fabriques de fil tors, toiles ouvrées, toiles à carreaux, etc. , ont 

disparu 1 et qL1e les rubaneries luttent péniblement contre la concurrence étran­ 
gère; que l'agriculture n'est pas mieux traitée : dans les années d'abondance, 
nos grains sont repoussés par la France et l'Angleterre; nos huiles et nos houblons 
le sont par des droits élevés, ainsi que le bétail de tonte espèce, les porcs ex­ 
ceptés; 
Que les lois existantes ne suffisent point pour protéger l'industrie belge; 
Qu'il convient de maintenir la loi des douanes de 18.22, que l'avantage qu'on 

donne de 10 p. 0/o sur les droits d'entrée par navire belge suffit pour le mo­ 
ment, mais aussi qu'il. convient d'avantager les provenancci; directes, par les 
navires appartenants aux. pays de production 1 parce que ces navires, surtout 
ceux appartenants aux pays situés hors de l'Europe, peuvent charger nos pro­ 
duits manufacturiers, s'ils y trouvent de l'avantage , tandis que les navires de 
France, d'Angleterre et de Prusse ne peu-vent en prendre; 
Que lannexe D donne un beau tableau de nos ex porta Lions des produits belges 

qu'elle porte, en 1831 à 96,555,000 francs, et en 1838 à 163,9;50,000 francs, 
mais n'explique pas <le quelle nature sont ces exportations; elle ne dit pas polit' 
quelles sommes y Bffurent les lins, fers et charbons; ' 

Que la même annexe dit que les exportations sénérales du royaume des Pays­ 
Bas, en 1327, n'étaient que 202,8651000 francs; mais son auteur oublie d'a­ 
jouter que c'était presque exclusivement la Belgique qui fournissait les objets 
à exporter, et qu'actuellement est compris dans les 163,950,000 francs, tout 
ce que nous fournissions à la Hollande qui n'est pas un pays de production. 
Qu'en fait, le marché intérieur ne nous est pas assuré; nous devons y lutter 
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contre l'industrie étrar13ère souvent protégée par un droit de sorIie ou intro­ 
duite en fraude 1 el puisque les na lions ét1·angèrcs qui nous entourent admettent 
l'estampille ou le plombnge , I'opinant croit, sous peine <le voir anéantir nos ma­ 
nufacturcs , qu'il fauL adopter les mèmes mesures, lu utile de s'étendre sur les 
souffrances de l'industrie linière, puisqu'une commission spéciale <l'enquête 
pour cet objet, c xis le. 
2° Un second membre pense que la léaislat.ion existante est insutfisante el 

croit que celte opinion donue une réponse à l'article premier; 
Que les premières bases d'un système commercial et naval pour la Belgique 

sont les droits différentiels et l'établissement des marchés à l'mt.ér-reur 
1 
sans 

quoi la navigation ou le commerce maritime ne peut être en ténérn l qu'un com­ 
merce de commission el de transit. 

3° Un troisième membre, se bornant à ce qui doit principalement faire l'objet 
de l'enquête commerciale, bavoir c( le commerce maritime ou le commerce exté­ 
rieur» croit pouvoir émettre l'opinion que la législation existante est insuffisante, 
puisque de l'aveu de presque tous les économistes politiques <lu pays, de même 
que dans sa propre conviction , le but généralement désiré n'est pas atteint jus­ 
qu'à présent, c'est-à-dire que le commerce extérieur du pays, et JX.11' suite son 
industrie, n'ont pas acquis le développement auquel l'un et l'autre semblaient pou­ 
voir aspirer d'après les ressources dont ils disposent el le degré de perfection­ 
nernent auquel plusieurs branches de l'industrie sont parvenues, et surtout eu 
ésard au dezré de prospérité auquel l'on a vu à différentes époques le commerce 
el l'industrie Jans ce pays. 

Ce membre n'est cependant pas convaiucu ~ en présence des 10 p. 0/0 de ré­ 
duction sur' les droits de douane en faveur <les navires belg<'s ~ ainsi ciuc des fa­ 
veurs dont ces navires jouissent sur les droits de tonnage, que tout le système 
actuel soit à bouleverser , et tou l en admettant en principe les droits différentiels , 
c'est-à-dire admettant que la mm ine belge doive être protégée, l'opinion <le ce 
membre n'est pas fixée sur la question de savoir si les faveurs existantes ne suf­ 
fisent pas, et si, en allant plus loiu, on ne devrait pas craindre de voir s'élever un 
monopole au bénéfice des armateurs du pays, ce qui serait le coup de mort de 
l'industrie et empêcherait certes aussi la formation d'un marché important à 
l'intérieur que l'on cherche avec raison à établir. Ainsi ce membre n'a pas do­ 
pinion arrêtée sur les changements qu'il conviendrait d'introduire dans la légis­ 
lation existante. 
Protéger les pl'ovenauces d irectes , et par suite trouver le placement des pro­ 

duits de notre industrie, est sans doute un but que l'on doit chercher à atteindre , 
mais ce membre n'est pas décidé sur le moyen d'y parvenir, et dans l'espoir.que 
la navigation transatlantique que l'on vient d'établir au moyen d'un droit-ditfé­ 
rentiel indirect, ne sera pas sans heureux résultats, l'on s'abstient de pro .. 
poser d'autres mesures dans ce moment. 

-4° Deux membres déclarent se rallier à l'opinion qui précède, 
5° Un autre membre a déclaré se référer à l'opinion émise par le membre pré­ 

cédent. 11 croit comme lui que notre industrie n'est pas dans un étataussi pros­ 
père qu'on pourrait l'espérer; que le fabricant dont les produits ne sont pas assez, 
protégés contre la concurrence étrangère ~ sur le marché intérieur , doit néces­ 
sairement pou-voir be défaire de son trop plein au moyen du commerce ex térieur] 
que pour cela 1 ce commerce doit être établi d'après un système favorable à no- 
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tre industrie 1 qui forme l'une des principales branches de notre richesse natio­ 
nale. 

Ce système 1 d'après l'opinion de ce membre, consisterait à encom'n3c1' par des 
droits différentiels les provenances directes. Il pense qu'une faveur doit être 
accordée aux navires soit belges, soit des pays de provenance, parce qu'il est 
rationnel que ce navire belge ou de p,iys de provenance s'approvisionnera sur Je 
marché belrre des produits qui doivent former son chargement vers ce pay~. 
Mais en quoi doivent consister ces faveurs, quelles sont les limites dans les­ 
quelles elles devraient être bornées? L'opinion qu'il vient d'émettre ne serait­ 
elle pas de nature à ensager la majorité de la commission d'enquête à proposer 
<les faveurs qui seraient peut-être trop fortes, et qui par là 1 pourraient tendre à 
éloigner de nos ports une concurrence salutaire; ces faveurs ne pourraient-elles 
pas avoir pour résultat, en entraînant derrière elles un monopole, <l'être plus 
tard préjudiciables à notre industrie , par la nécessité où elle se trouverait de 
s'approvisionner exclusivement de ses matières premières sur le marché inté­ 
rieur, quelquefois à un prix: plus élevé que celui auquel elle pourrait se les pro­ 
curer au dehors P 

Sur ces dernières questions , le membre susdit n'a pas encore son opinion 
tout à fait arrêtée. 

Il craint, comme son honorable collègue qui a parlé avant lui, qu'une pro­ 
tection exagérée, en bouleversant ce qui existe actuellement, n'entralne pour le 
pays en général un préjudice dont quelques armateurs seuls profiteraient . 

Il attendra donc pour t-'expliquer ultérieurement SUl' la question. de savoir 
si la protection actuellement accordée au commerce maritime belae est suffi­ 
saute ou non, que la discussion sur ces diverses questions soit moins vague, et 
que les questions elles-mêmes posées par la cornmisaion d'enquête soient plus 
précises, 

Il désirerait qu'un système basé sur ces protections füt formulé en projet de 
loi, afin de pouvoir mieux apprécier l~& conséquences qu'une opinion trop lé­ 
gèrement émise pourrait entraîner. 

6° Et finalement un autre membre a déclaré s'abstenir I attendu qu'il n'est 
pas encore assez éclairé sur l~ matière, 

Les. Président fJt Membre,, 

Le Secréta-ire, Pour le Président : 

DE HAERNE. Cu. LAFRANCQ. 

31 



1:20 ENQUÊTE COl\ll\JERCfALE 

Ifassdl, le 8 juillet 1840, 

.ïl .fllr.o~iem:o Ire 1Dré5ibent et Jl\nnbre~ ~c !1l C!tommiosion b'tm}ltètt cnnmrerciate 
fl inouetrielle. 

MESSIEURS, 

Chargés pal' la Chambre des Représentants de procéder à une enquête à 
l'effet : 

1° D'examiner la situation actuelle du commerce extérieur dans ses rapports 
avec l'industrie et l'agriculture du pays.; 

2° De vous enquérir si la législation existante est insuffisante; 
3° En cas d'affirmative, de présenter les hases du système commercial et naval 

qu'il conviendrait d'établir dans l'intérêt de la nalion ; 
Vous nous demandez un rapport préalable sur les <liscussions auxquelles 

l'examen de ces différentes questions a donné lieu dans le sein de notre collége, 
et sur les diverses opinions qui ont été émises à cet éB'ard. 

Nous n'avons , Messieurs, dans le Limbourg , ni chambres de commerce, ni 
comités industriels ou commerciaux, aux lumières desquels nous pourrions 
recourir pour nous éclairer sur les importantes et difficiles questions sur les­ 
quelles vous nous faites l'honneur de nous consulter. Ce n'est <lonc qu'avec mé­ 
fiance et 3rande réserve que nous osons répondre à votre circulaire du 20 juin 
dernier. Cette réponse, quoique imparfaite, témoignera , nous l'espérons, du 
désir que nous avons de coopérer, autant qu'il est en notre pouvoir, à l'accom­ 
plissement de la tâche qui vous est imposée. 

Le commerce extérieur Je la Belgique, depuis qu'elle a perdu ses colonies du 
royaume des Pays-Bas et une grande partie <le sa marine, est insuffisant en 
comparaison de son activité industrielle el de ]a puissance de sa production agri­ 
cole; ce point étant reconnu, la solution de la première question ne peut guère 
être douteuse. 

'fout le monde convient, en effet, que notre commerce d'exportation n'a 
pas reçu tous les développements dont il est susceptible; qu'il faut donner de 
nouveaux débouchés à notre industrie, ouvrir des relations suivies et résu1ières 
avec ioules les nations qui nous entourent, el surtout avec les principaux mar­ 
chés hors d'Europe. 

Mais notre système économique actuel est-il suffisant pour amener une plus 
grande prospérité industrielle et commerciale dans le pays? ou, pour obtenir ce 
résultat, faut-il changer l'esprit de la législation de 1816 et de 1822 qui nous 
ré&it encore aujourd'hui? 
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C'est là une question d'une rrravité immense , qui touche directement au bien­ 
être matériel <lu pays tout enlier et que nous n'oserions pas nous hasarder <le 
résoudre d'une manière absolue. Nous sommes inclinés à croire que l'expérience 
n'a pas encore fourni assez Je faits pour permettre de trancher les questions 
qui se déballent avec tant de chaleur et de conviction dans nos assemblées lé­ 
gislatives, el de donner 3ain <le cause, soit aux partisans du statu, quo, soit aux 
promoteurs des droits différentiels et de provenances directes. 

Notre Iérrislatiou industrielle et commerciale, qui est celle· qui rétJissait l'u­ 
nion de 18151 a pour hase une liberté modérée et progressive. Elle a été suivie 
par nos ancêtres pendant que <les encouragements restrictifs étaient adoptés pai· 
les pays qui nous entouraient , et la Belgique a vu son commerce et son indus­ 
trie grandir et prospérer sous l'application de ce système libéral. Les avantages 
en sont aujourd'hui généralement reconnus : tous les pays se relâchent de la 
rigueur du système prolecteur , et montrent une tendance vers des principes 
nouveaux. 1 vers des idées plLIS libérales. 

Il ne paraît donc pas opportun ni de l'intérêt de la Belgique de reculer en 
présence de ce mouvement {ft~néral, d'abandonner la voie qu'elle a presque tou­ 
jours suivie, et dans laquelle tous les autres pays se préparent à entrer aussi. 

Cependant, nous l'avons déjà dit , notre commerce extérieur est insuffisant, 
et plusieurs branches de notre industrie sont en souffrance, 

Le marché iutérieur ne suffit pas à nos produits industriels, et ceux-ci ne 
peuvent pas s'écouler avec avantage sur les marchés européens, à cause des droits 
élevés ou <les prohihitions dont ils soul frappés. De là, nécessité <l'étendre notre 
commerce d'exportation, d'ouvrir des relations commerciales avec les pays loin­ 
tains et de placer nos produits sur les marchés hors d'Europe. 

Nous admettons volontiers que les efforts <lu Gouver-nement doivent tendre à 
établir avec ces pays un oomanerce direct, et à empêcher que les importations el 
exportations ne se fassent pas, pour la plus rrraude partie I pai· les entrepôts de 
l'Europe; car il doit être évident pour tout le monde qu'il est plus avantageux 
de recevoir, d'expédier directement les marchandises, que de les recevoir et de 
les expédier par voie intermédiaire et de seconde main. 

l.\lais par quels moyens pourra-t-ou attirer le commerce direct da□s le pays P 
Faudra-t-il avoir recours à des mesures restrictives ou prohibitives? Devra-t-on 
stipuler, à l'é5ard d'un {)rand nombre d'articles, qu'ils ne peuvent être im­ 
portés en Be Inique pour y être employés ou consommés autrement que par des 
navires belges ou par des bâtiments des pays de proveuance , ou établir des 
droits élevés sur les marchandises qui nous parviendraient par une navigation 
indirecte? Celle question est très-grave el présente de trop grandes difficultés 
pour pouvoir dès aujourd'hui recevoir une solution satisfaisante. 

Nous pensons qu'il est plus prudent, avant de renverser la base du système 
commercial en vigueur aujourd'hui, d'attendre les résultats qui seront obtenus 
par l'achèvement de notr-e chemin de fer jusqu'au Ilhin cl aux frontières fran­ 
çaises, et par l'établissement de notre navigation transatlantique. 

C'est seulement après que ces deux importantes voies de communication se­ 
ront établies, cl que le commerce de transit, organisé d'après des hases larges 
et solides, aura subi ses épreuves , que l'on pourrn juuer des défauts de notre sys­ 
tème maritime el y apporter les améliorai ions que l'expérience fera reconnaître. 

Nous ne prétendons pas que notre lécrislntioo actuelle soit parfaite. Déjà elle 
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a reçu plusieurs modifications depuis la révolution, tantôt libérales, tantôt restric­ 
tives , el nous eu appelons d'autres chaque fois que l'expérience et les besoins 
du commerce l'exigent. 

Mais nous estimons qu'il serait imprudent <le vouloir formuler dès à présent, 
sans transition aucune, el cela d'une manière définitive ~ tout un nouveau sys­ 
tème destiné à régir l'avenir commercial du pays. 

La Dëputatior; permanente, 

Par la Députation , 

Le Greflier prooincia! > 

O. VANCAUBERG. 

COENEGRACII. 

-·- 
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Tournay, le l l juillet 18.40, 

.a Jtlrse.frm·s kt' 1Prét1ibcttt et Jllcm~rc!l ~c la 0!01nmi~HJt01t ()1tnqnèu tonnncrci,tlc 
et h1b1t~trie Ile. 

MESSIEURS' 

Votre circulair e du 20 juin dernier appelle notre attention sur la grave ques­ 
tion conuuerciale et industrielle qui préoccupe en ce moment tous les esprits , 
et à l'examen <le laquelle vous voulez bien vouer tous vos instants, 

Nous avons examiné, l\Iel>&Îcurs, avec la plus scrupuleuse attention les divers 
documents qne vous nous avez communiqués; nom nous sommes attachés, en 
nous dépouillant de toute espèce de prévention, à rechercher la vérité au mi­ 
lieu de tous les faits diversement exposés ; nous avons mûrement pesé les ob­ 
jections présentées de part et d'autre, et voici la manifestation Frauohe de notre 
opinion. 

Nous sommes unanimes sur ce premier point de départ, c'est que l'industrie 
n'est pas flans un état prospère : les vastes établissements comme les plus mo­ 
destes souffrent ou restent stationnaires; quelques-uns de nos voisms conservent 
les devants qu'ils se sont assurés depuis lonutemps sur nous; d'autres, favorisés 
par «les mesures de douane bien effic::ices, ont fait des progrès remarquables; 
nous seuls paraissons rester en arrière du mouvement imprnné à nos rivaux en 
industrie. 

Par un concours de circonstances qu'il fout bien que nous qualifions de dé­ 
sastreux, nous n'ayons pu même nous assurer le marché intérieur pour une 
foule de nos produits manufacturés. A J)at'l lei, houilles , les fers, les lins et les 
toiles, nul espoir d'écoulement chez nos voisins d'Europe. V ers l' A n3 le terre nous 
n'exportons r-ien ; vers l'A:Hemagne presque rieu ; et nos exportations vers la 
France tendent chaque jour ·à diminuer d'importance. L'époque, selon nous, 
n'est point éloignée où la consommation des toiles belges en France décroitra 
singulièromcnt : la filature mécanique , dont le succès est désormais assuré, 
doit amener dans une foule de looalités la fabrication de -teiles , moins bonnes, 
il est vrai , rn ais qui, pour leur ~as prix , n'en seront pas moins recherchées pal' 
les consommateurs. 

Dans un tel état de choses, c'est donc vers les marchés lointains qu'il faut 
porter nos regai·ds; c'est là où est notre avenir, et tout doit être mis en œuvre 

, ' pour reussir. 
Un peu plus loin nous émettrons que'lques vues à cet égard, mais avant tout 

il nous tarde de défendre nos industriels du reproche d'indolence qu'on adresse 
à quelques-uns d'entre eux. Si dans plus d'un.genre ils sont restés stationnaires, 
la faute en est au système qui a été préféré. Repoussés de toutes parts pour 
l'exportation lies produits que nous fabriquons mieux et à plus bas prix que 
nos voisins, nous voyons notre marché inondé de produits étrangers de toute 
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espèce; et pour ceux dont nous eussions volontiers tenté la fabrication, nous n'a­ 
vons pu le faire ù défaut cl'unc protection eflicaco. Dans cette circonstance encore 
nom avons marché au rebours de l'Anglcterre , de la Franco et de l'Allemagne 

1 

tous pays manufacturiers comme nous, et qui ont fait des pl'or,rès immenses à 
cause <le leur syst<'!rne prohibitif Qu'on jug-c maintenant ce qu'a produit l'espèce 
de liberté de commerce qu'on vantait chez nous, 

Nous uous bornons à ces quelques considérations sénéralcs I qu'on pourra 
même taxer de di{p'cssion I car nous sommes sortis un instant <lu véritable but 
de l'enquête; nous y revenons. 

Nous avons la certitude que les marchés lointains soul indispensables au suc­ 
cès de quelques-unes <les branches de notre industrie et même de presque toutes. 
Nous avons une autre conviction, c'est CJLL'il est à désirer pour le pays d'y voir 
créer un marché considérable el qui puisse rivaliser pour certaines importations 
avec celui de Hotterdam et même du Havre. La Belgique, avec ses beaux ports 
et sa li3ne <le chemins de for vers Colo5ne , est appelée à tenir un rang remar­ 
quable parmi les pays commerçants, et il faut qu'elle ait m1 jour plus que ce 
seul commerce de commission qui n'est point sans importance, il est vrai, mais 
qui ne suffit ])US à nos besoins. 

:Maintenant que faut-il faire pour arriver au résultat que nous désirons tous P 
Faut-il changer la législation existante P c'est ici, Messieurs, que notre tâche 
devient plus difficile I et celle difficulté aurrmenlerail encore si nous devions for­ 
muler nettement un système sur une matière qui nous est peu familière. Mais 
ce motif n'est point de nature à nous arrêter: d'autres chambres de commerce, 
mieux placées que nous, formuleront ce système. Le pire de tous, et nous le 
disons après y avoir mûrement réfléchi, serait de rester éternellement dans l'état 
où nous sommes. Chez nous c'est une conviction acquise, nous n'occupons 
point le rang auquel nous pouvons prétendre dans le monde commercial. Des 
débouchés nous sont indispensables 1 un commerce direct avec les marchés 
lointains ne nous l'est pas moins; essayons donc de quelques changements qui 
nous les procureront dans un avenir peu éloigné. On reconnaît la vérité de ces 
faits, puisque l'on veut une navigation transatlantique régulière. Dans notre 
manière de voir, celte navigation n'aura point tous les résultats qu'on en at­ 
tend; mais fussent-ils obtenus, ce n'est point assez. Il faudra, pour faciliter nos 
exportations, envoyer sur les marchés étrangers des hommes spéciaux, connais­ 
sant parfaitement les ressources de notre industrie el capables de diriger d'une 
main sûre nos neuocianls. Nous disons les neyociants, car ce n'est point aux 
industriels eux-mêmes qu'il faut demander qu'ils joignent encore aux soins de 
leur fabrication les danaers et les embarras d'une expédition lointaine, dont ils 
n'auront le résultat qu'après plus d'une année d'attente. Ce dernier rôle I nous le 
répétons, est celuidu aés-ociant : et s'il ne se présentait point pom venir en 
aide au manufacturier, c'est le Gou"ernement qui devrait alors favoriser une 
vaste association qui se chargerait d'exporter à ses risques, ait moins au déhut, 
ceux de nos produits dont elle aurait pu étudier fructueusement le placement à 
l'aide de moyeas qui ne sont pas à la portée d'un modeste industriel. La société 
de commerce des Pays-Bas a. fait plus d'une école au début; elle n'a point craint 
de tenter des en-vois SUI' tous les marchés; plusieurs l'ont constituée eu perte ; 
plus tard elle s'en est laruement dédommagée, et bien ailleurs encore qu'à Java 
elle a su s'assurer des débouchés productifs. 
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Mais à ces moyens que nous sianalons et qui ue sont que de second ordre, 
l'honorable auteur de la proposition d'enquête veut en joindre de Lien plus effi­ 
caces, puisés dans une léaislation nouvelle; il vcutdes droits différentiels et poul" 
nos navires nationaux et pour les navires étrangers , alors qu'ils v icndront direc­ 
tement des lieux de provenance. 1l assure que cela doit changer complétement 
notre ucnre d'affaires, réduit aujourd'hui, selon lui, à d'assez mesquines pro­ 
portions ; il parlaGe avec une foule d'hommes honorables la conviction que nous 
aurions un véritable marché chez nous, que là aussi nous aurions occasion d'é­ 
changer nos produits contre ceux qui nous seront apportés cle diverses contrées 
lointaines; qu'cnfin , sans nuire en aucune manière au trausit , uous finirions 
par créer des entrepôts considérables où viendraient s'approvisionner et l'Alle­ 
magne el la Suisse, cl où ces puissances trouveraient en même temps occasion 
d'exporter les produits manufacturés et autres. Ces avanlnges sont palpables. 
mais vous ne réussirez point, dit-ou, à les atteindre par votre système. Nous 
n'oserions en donner la certitude, mais au moins nous avons l'espoir fondé 
d'une amélioration qui peul avoir des conséquences immenses, et il est raison­ 
nable de permettre qu'on en fasse la tentative. Le pire de Lotit, nous le répé­ 
tons, est Je statu, quo clans lequel on voudrait rester; à nos yeux, il est évident 
que depuis dix am. il ne nous a point réussi. 

1l n'est pas à craindre que nous puissions) par des droits différeu tiels bien 
conçus, nous attirer des représailles nuisibles; nous ne ferions que ce q uc fait 
l'Angleterre et la France, cl nous ferions plus, nous convierions les navires 
étrangers à arriver chez nous directement, et ils seraient traités avec les mêmes 
faveurs que les navires nationaux. Hien, absolument rien d'hostile dans celle 
manière d'agir. Nous serions d'autant plus disposés à favoriser l'arr ivée de na­ 
vires étrangers ., que nous convenons volontiers qu'au début notre marine mar­ 
chaude serait insuffisante. Mais elle ne manquerait pas de rp·anclir en peu 
d'années, et ce serait là un avantage de plus, et ce ne serait pas le moins im­ 
portant. Car enfin, pourquoi renoncerions-nous à l'espoir de voir un jour notre 
marine militaire sortir de l'état de nullité dans lequel elle vét5èle aujourd'hui P 

L'objection la plus sérieuse que l'on fasse à l'opinion que nous défendons , est 
puisée dans le danger qu'H y aurait à courir en bouleversant un système qui a 
eu pour résultat, depuis 1830., d'w1rrmenter la somme de nos exportations dans 
une progression assez remarquable. Des chiffres sont posés et nous voulons bien 
les supposer exacts, mais quelle conséquence peut-on en tirer? Tout le monde 
ne sait-il pas qu'en Europe comme dans toutes les parties du ulube, la consom­ 
mation en toutes choses s'est acci ue <l'une manière prodigieuse depuis dix ans? 
Les chiffres cités n'ont rien d'extraordinaire , el pour qu'ils fussent concluants, 
il faudrait les comparer non pas avec le chiffre de nos exportations antérieures, 
mais bien avec le chiffre d'exportation chez les puissances maritimes qui ont 
suivi un système opposé au nôtre. Nous ne sommes point à même de faire sem­ 
blable comparaison , mais nous avons la prcs(1ue certitude qu'elle serait con­ 
cluante, et nous avons celle même certitude qu'avec un mode nouveau chez 
nous, l'accroisscmcut si hautement vanté dans nos exportations eût atteint un 
bien autre chiffre. 

Le Seorëtaire , 

N. ALLARD. 
Le Prdsident ; 

GILSON. 
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Gand, le 11 j ni Ilet 1840. 

Jl .Dllcssiem-s lu l)h'ésibent et Jl\ernbnt1 be la ([iltnll\ÎtHiÎDll îi'mquète connncrtfolt 
d inelustrietk. 

MEssrnuns, 

Nous avons examiné, avec toute l'attention qu'ils méritent , les documents 
qui accompagnaient votre -circulaire du 20 juin dernier, n° 1 , et après a voir 
mûrement réfléchi aux diverses questions qui y sont traitées, nous aurons l'hon­ 
neur <le vous exposcl' l'opinion que nous avons cru devoir adopter. 

Depuis dix ans la navigation , le commerce et l'industrie en rrénéral, sauf 
quelques branches, n'ont cessé d'élever des plaintes; la grande na visa Lion s'est 
vue obligée d'abandonner notre pavillou , toutes les opinions gui se sont foil 
entendre à la Chambre des Il eprésentants en conviennent; notre commerce se 
trouve réduit à la oonnnission 1 l'industrie cotonnière se trouve dans un étal de 
décadence déplorable, et cependant jusqu'ici il n'a été fait que bien peu <le 
chose pout' porter remède à d'aussi 13ramls maux. L'agriculture avait aussi élevé 
la voix, elle a été entendue el le succès a couronné les mesures prises en sa fa­ 
veur; il serait donc temps que l'on vienne maintenant au secours de ces autres 
branches de la prospérité publique, le commerce el l'industrie. 

Tout le monde, nous le croyons, voudrait améliorer leur situation actuelle, 
mais les opinions se divisent quand on en vient à discuter les moyens. Quant 
à nous, nous pensons qu'il 11e faut pas, si l'on veut être prudent et ne 
pas s'exposer à jeter la perturbation dans toutes les relations existantes, sans 
avoir la certitude que ce que l'on veut introduire produira les résultats qu'on 
s'en prornet , changer immédiatement et radicalement le système qui depuis 
1816 et 1 mm régit la Bel3'ique : des intérêts trop graves se trouvent ici eu jeu 
pour s'exposer léaèrement à les compromettre. 

Dans notre opinion, le système qui doit dorénavant avoir la préférence, c'est 
celui des droits différentiels; mais nous croyons qu'il faut l'introduire avec mo­ 
dération , successivement et en le combinant de manière ù ce qu'il serve s imul­ 
tanément les intérêts de la marine, du commerce et de l'industrie. 

Les circonstances au milieu desquelles sont nées les dispositions législatives 
de 1816 et de 1822 ne sont plus; celles-ci ne sauraient plus suffire pour l'état 
de choses actuel, et au lieu de récriminations désormais inutiles, car tout 
homme de bonne foi conviendra facilement aujourd'hui que la perte des colonies 
et notre séparation des provinces septentrionales ont porté un coup mortel à 
notre navirration, à notre commerce et à notre industrie, occupons-nous de 
rechercher par quels moyens on pourrait rssayer de rendre, du moins en pal'lie,. 
si le tout n'est pas possible, à ces sources de la richesse publique, la prospérité 
dont elles ont été privées par les événements politiques de 1H30. 
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Ainsi, pal' cxomple . étendez la protection dont jouit déjà notre mar ine mar­ 
chande, aur,nienlcz successivement les fovcul's afin d'éviter aiusi les inconvé­ 
nicuts que semblent redouter les parl isants du statu quo) el faites-le su rtout de 
mauièro ù Iavoriser sirnultnuément le commerce direct avec les lieux de p1-o·ve­ 
na nce et les exportations de nos produits. 

Si -VOtJS ne voulez pas vous exposer à de cruels désappointements en vous 
ubandonuaut r1 des théories que la pratique vient souvent démentir, ne donnez 
rien au hasanl , ne procédez qnP r.rrac1ucllemeul, parce que, sans nous arrêter :1 
des chiffres, il nous paraît néanmoins vrai de dire que notre mnrine actuelle ne 
suffit 1ms pour remplace!' les importations qui se font aujourtl'hui en Bclr~iquc 
par' navires é1r,rn3ers. Il uc fout pas s'arrêter au nombre de navires belges cité 
pu les ennemis des droits dilférentiels , parce qu'ils omettent de vous dire com­ 
bien de voya(}<'S ces navires font pat' an, tandis qu'ils vous disent le nombre de 
IH\YÎr·cs étn.111Gers qui ont fréquenté nos ports dans le courant d'une année, eL 
de là celle énorme différence entre ces deux chiffres; il n'en est pas moins vrai 
que notre marine n'est pas assez nombreuse, cc qui résulte eu gnmdc partie du 
peu de protection dont elle jouit. 

Les faveurs qui seraient accordées à la navigation nationale doivent être com­ 
binées <le manière à favoriser le commerce direct el l'exportation de nos pro­ 
duits, car sans cela on manquerait le ffr:lnd but que l'on doit toujours se 
proposer, celui d'exercer une bonne justice distributive envers toutes les sources 
de la richesse nationale, et ce n'est qu'ainsi qu'une natiou peut atteindre à un 
certain degré de prospérité, E□ effet, ce qui s'est fait pom l'agriculture n'ayant 
pas été combiné avec d'autres mesures qui auraient dù être prises en faveur de­ 
l'industrie , celle-ci a souffert en raison. inverse de ce que l'autre a prospéré; 
de mêrnc , si vous favorisez la navigation sans combiner sagement vos mesures, 
il pourra en résulter que notre marine servira à exporter de nos entrepôts libres 
des marchandises étrangères vers <les contrées lointaines, et que partant elle ne 
concourra pas à favoriser l'industrie nationale par l'exportation de ses produits. 

Ce qu'il convient de faire pour la navigation nationale ne doit pas être servi­ 
lement calqué sur ce qui se fait en France, en An13fote1Te, dans les Pays-Bas; 
car: indépendamment <le ce que ces nations possèdent des colonies, une marine 
d'une bien autre importance relative que la nôtre, elles peuvent encore se trou­ 
ver sous l'influence de circonstances entièrement différentes de celles oû Sil 

trouve la Beisique. Une considéra Lion d'ailleurs ne doit pas être perdue de vue, 
c'est que nous avons des voisins puissants , qui pourraient bien nous faire com­ 
prendre que l'indépendance n'est qu'un vain mot, quand elle n'est pas appuyée 
par une force suffisante. 
Indépendamment du système des primes accordées pour la construction des. 

na-vires. dans lequel il faut persister, indépendamment des avantages dont jouit 
déjà la navigation , il faudrait diminuer de quelques p. 0/o les droits. sur quel­ 
qucs denrées coloniales des Indes orientales, notamment sur le sucre, quand ces 
marchandises seraient importées des lieux de provenance par navires belges. En 
n'accordant d'abord qu'une diminution légère, on a l'avantage de pouvoir l'aug-, 
men ter, si on en reconnaît l'insuffisance , sans rencontrer d'inconvénients, et 
pour le cas où des inconvénients se manifesteraient, il serait facile d'en revenir 
au statu- quo sans compromcllre trop d'intérêts. 

De plus, que le Gouvernement fasse usage de la faculté que lui accorde la loi 
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sur les douanes 1 qu'il augmente les droits de tonnage sur les navires des nations 
<]UÎ, comme l'Espagne, la Prusse et autres, n'admettent pas les navires be lues 
au même taux que les nationaux, en attendant que l'on ait négocié avec ces 
puissances des traités qui fassent cesser ces différences. 

Nous sommes encore d'avis 1 Messieurs, qu'il importe de prendre ces mesures 
ou d'autres équivalentes pour favoriser notre navigation et notre commerce 
direct, sans attendre les résultats de la navigation transatlantique c1ue les Cham­ 
bres viennent de décréter; convaincus que nous sommes que, quelque bien que 
cette mesure pout'ra produire, il ne sera pas assez immédiat cl ne suffira pas 
pour guérir les maux auxquels il faut porter remède. 

La protection que nous demandous pour la navigntion el le commerce, il fout 
aussi l'accorder à toutes les industries, mais il fan L coordonner ce système de 
protection que nous réclamons pour le commerce et la navigation avec celui 
dù à l'industrie, celle-ci a droit à la même faveur, elle concourt aussi à la pros­ 
périté publique. 

Mais, comme le bien qni pourra résulter pour l'industrie des mesures de 
protection à prendre g-rnduellement., et d'après les circonstances, en faveur de la 
navigution et du commerce, ne se fera pas assez immédiatement sentir pour qu'on 
ne doive rien faire d'autre pour elle, et comme elle a besoin de remèdes prompts 
et efficaces , il ne s'asit plus d'attendre les résultats d'essais à tenter: il faut sans 
perle de temps s'occuper surtout de l'une de ses branches les plus importantes, 
de l'industrie cotonnière; il faut, malgré les inconvénients qui y sont attachés, 
qu'on lui accorde l'estampille pour lui assurer le marché intérieur; et si un jour 
les espérances C[Ue font concevoir les propositions faites en faveur de la naviga­ 
tion et du commerce se réalisent, eh bien! alors on pourrn l'abandonner ou du 
moins la modifier d~ manière à faire disparaître les inconvénients qui en résul­ 
teraient. 

Le 1'fembre de la cbambre , f. f. de 
Secrdtaù·e, 

G. ROSSEEL. 

La chambre de commeroeet des 
fabriques, 

BONAERT, Présidt. 
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Verviers, le 15 juillet 18Ml. 

2l .tllesoirnro les l}lrésibent et l'llembreo be hl (!tonunfolJiott b'enqnête commerciale 
et inbirstrielle • 

.MESSIEURS, 

Nous avons reçu votre circulaire du 20 juin dernier, ainsi que les annexes 
A., B, Cet D J relatives à l'enquête commerciale et industrielle dont vous êtes 
chargés. Nous avons examiné ces divers documents, et nous sommes prêts à ré­ 
pondre à toutes les questions que vous jugerez convenable de nous poser con­ 
cerrrnnt notre industrie. 

Vous désirez qu'au préalable nous vous fassions connaître notre opinion sur 
les trois questions suivantes, posées par la Chambre des Représentants : 

1° Examiner la situation actuelle du commerce extérieur dans ses rapports 
avec l'industrie et l'agriculture du pays ; 
2° S'enquérir si la Iégislation existante est insuffisante; 
3° En cas d'affirmat.ive , présenter les bases du système commercial et naval 

qu'il conviendrait d'établir dans I'intérêt de la nation. 
Vous nous faites observer, Messieurs, qu'il ne s'arrit pas ici d'une révision de 

tarif, mais principalement du système de commerce extérieur qui conviendrait 
le mieux au pays dans sa situation nouvelle. 

Voici, Messieurs, l'opinion unanime de la chambre de commerce sur ces 
questions : 

Depuis longtemps nous avons indiqué le manque de déhanchés à l'extérieur, 
comme étant une des causes principales de l'étal <le malaise de notre industrie. 
Pour ce qui nous concerne, nous n'avons cessé de solliciter du Gouvernement 
des mesures propres à faciliter l'écoulement de nos produits à l'extérieur. Que 
l'on consulte les tableaux du commerce de la Belgique avec les pays étrangcrs , 
et ]'on verra que les exportations de draps sont vraiment insignifiantes. Et com­ 
ment en serait-il autrernen l? La plupart des Étals de l'Europe repoussent nos 
draps, soit par des prohibi lions, soit par des droits exorbitants. Quant aux 
marchés lointains, tels que les Étals-Unis, le Brésil, Syngapore, etc..; il nous 
a été impossible jusqu'à présent d'y établir des relations suivies, faute d'occa­ 
sions faciles et régulières. Aussi: n'est-ce pas sans une vive satisfaction que nous 
avons vu le Gouvernement propoi.er l'établissement d'une lisne de navigation à 
vapeur entre la Belgique et les Étals-Unis d'Amérique. Ce projet. adopté par 
les Chamhres , et qui va être mis à exécution , doit exercer la plus heureuse in­ 
fluence sur l'avenir 'comrnercial de la Belgique. 
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En attendant l'organisation de ce service transatlantique de bateaux. à vapeur 
vers les États-Unis, le Gouvernernent a l'intention de favoriser l'établissement 
d'un service transitoire par bâtiments à voiles eutre la Bclaique et New-Yorck , 
et paraît même disposé à prêter son concours à l'organisation de lignes régu­ 
lières de navigation vers les points les plus importants du globe , notamment 
vers Rio-Janéiro et le Mexique. 

De pareilles mesures paraissent plus propres à favoriser le commerce ex té rieur 
que le système des droits dzffénnti'els. 

Au reste, Messieurs, vous êtes à même de recueillir tous les renseignements 
propres à vous éclairer sur celte question, et vous pourrez ensuite indiquer au 
Gouvernement les moyens les plus efficaces pour parvenir au but que l'on se 
propose et qui doit être , selon nous : 

1 ° De favoriser pa1· tous les moyens possibles, l'importation dans le pays des 
matières premières nécessaires aux diverses branches d'industrie; 

2° De faciliter l'exportation des produits de l'industrie nationale, tant par des 
traités de commerce et cle navigation, qu'en encourageant l'établissement 
de moyens de communication et de transport prompts et économiques. 

Lo Secrétaire , 

J.-B. CLAVAREAU. 

le Prész'dent, 

ARJIAND SIMO~ IS. 
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Louvain , le 19 juillet HHO. 

2L 1llc0t1irnn1 les pi-foiomt et Jllcmbres 'be !tt C!to1mnitl-\lÎOll b' cmptètc conuuerrinte 
et in'bustddk. 

MESSIEUilS ' 

Nous nous sommes livrés avec beaucoup <l'attention à l'examen des hautes 
questions que vous êtes appelés à éclaircir 1 et, sur lesquelles vous avez bien voulu, 
par votre circulaire du 20 juin dernier, consulter nos faibles lumières. 
• Disserter sur la situation du commerce extérieur en général, dans ses rap­ 
ports avec l'industrie et l'agriculture, nous paraît une tâche bien grancle et assu­ 
rément au-dessus de nos forces. Mais indiquer quelques changements qui 
seraient utiles au commerce extérieur, à l'industrie et à l'agriculture , c'est ce 
que nous pou rrons essayer de faire. 

Une chose qui aurait pour notre commerce maritime, pou t' plusieurs bran­ 
ches d'industrie, pour notre agriculture, les plus heureux résultats, serait l'abo­ 
lition du droit sur le sel. li est vraiment inconcevable qu'un impôt si diamé­ 
tralemen l opposé aux intérêts du pays ait pu être établi , ou maintenu comme 
au hasard, sans aucune réflexion, uniquement pou1· avoir de I'argent , dût sa 
perception causer la ruine de la moitié du pays. 

Un fait avéré , reconnu par le Gouvernement lui-même, c'est que la consom­ 
mation du sel doit surpasser de beaucoup celle que les déclarations font sup­ 
poser; la fraude fournit donc sa bonne part de cette denrée, et si le fisc retire 
quatre millions de cet impôt, on peul calculer, sans exagératio n , que la fraude 
en relire deux. Ainsi le contribuable paye six millions pour qu'ilen entre quatre 
dans les caisses de l'État ! Cela seul n'est-il déjà pas révoltant? 

En abolissant le droit sur le sel, et en continuant à réserver l'importation de 
cette denrée à notre marine, nous lui fournirions un transport au moins dou­ 
ble de celui qu'elle y trouve aujourd'hui , car ce que la fraude fournit au pays 
n'est pas importé par notre marine, et la consommation augmenterait pal' le 
bas prix; un autre avantage qui découlerait de celte abolition, c'est que nos na­ 
vires , qui ne cherchent maintenant du sel qu'en Angleterre 1 par·ce que la loi 
accorde un déchet plus favorable au sel de roche, iraient s'approvisionner sur 
les côtes de l'Espagne et du Portugal, pays avec lesquels nous n'avons pas assez 
de rela lions 1 et qui offriraient à plusieurs de nos industries , entre autres à l'in­ 
dustrie linière 1 des débouchés fort avantage LI x. 

Mais, dit-on , tout en avouant le tort que cet impôt cause- à plusieurs bran­ 
ches d'industrie et à l'agriculture , cet impôt ne laisse pas de rapporter au fisc 
quatre millions, et la situation du trésor n'est pas telle qu'on puisse y renon­ 
cer. Nous ne voulons pas appauvrir Je trésor, nous disons seulement rempla­ 
cez l'impôt d'une manière ou d'une autre; le trésor et le contribuable gaane- 
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ront an ehangemcnt , ('m' vous ne percevez votre part qu'à 1:Jran<l renfort de 
frais. et le contr-rhuable ne payant plus la part du fraudeur y (panerait éga­ 
lement. 

Nous parlons de la fraude, maïs il est uu autre inconvénient plus fâcheux 
encore , attaché naturellement à la perception de ce droit : c'est la corruption, 
Vous compren€z, l\foss1eurs , 1.1ue nous n'accusons personne, que nous n'arti­ 
culons aucun fait ; mais ce que nous soutenons, c'est qu'il y a de la pari de la 
lc\}i&latjon une exu {1me imprudence, un fatal oubli des intérêts moraux de la 
nation , à offrir constnmment à la cupidité ~ sans que rien l'exige , l'appât d'un 
lucre illicite. 

Messieurs , dans les recherches que vous allez faire, vous aurez souvent l'occa­ 
sion <le vous convaincre des torts immenses que l'impôt que nous combattons 
cause à l'industrie et à l'agriculture , vous porn·rcz savoir à quelles odieuses tra­ 
casseries il soumet le commerce, et tout cela sans le moindre but , sans la moin­ 
dre compensation, car l'argent qu'on en retÎJ:e n'est pas une compensation : il 
ne s'al)it pas en ce moment d'épargner le contribuable, il s'agit seulement de de­ 
mander la même somme d'une autre manière, ce qui est très-facile; mais enfin 
n'y eùt-i] que cette seule raison ~ que c'est sur une substance indispensable à la 
vie, indispensable sui tout à l'homme pauvre, que cet impôt frappe, cette seule 
raison ne sufllrait-elle pas pour l'abolir? Elle suffirait 1 du moins nous l'espérons, 
pour que des hommes populaires comme vous êtes, prissent sur eux <le le pro­ 
poser. 

Une loi qui, dans l'in térêt du commerce extérieur devrait être modifiée, est 
celle sur les céréales. Empêcher la sortie du froment à 24 francs , est évidem­ 
ment contraire aux intérêts. du pays. C'est lorsque les grains sont à de bous prix 
qu'il est surtout avantaoeux de pouvoir les exporter. Il faut 1 ernarquer que cha­ 
que fois que les ports anglais s'ouvrent aux céréales , le froment doit d'abord 
chez nous atteindre le taux de 24 francs; que ces ports ne sont quelquefois 
ouverts que pom- peu de jours, que nous pouvons maintenant y aller presque 
pendant toute l'année en 24 heures, tandis que de la Baltique on n'y va que 
pendant ]a bonne saison et clans un temps bien plus long. 

Si nous laissons sortir Je froment dont même nous aurions besoin, nous pour­ 
rions aisément, avec avanta3e ~ le remplacer dans les ports de la Baltique; c'est 
donc empêcher un double mouvement que d'en défendre la sortie; nous pensons 
qu'elle devrait être toujours permise, ou qu'on ne pourrait ]a restreindre qu'au 
taux de 30 francs. 

On a si bien senti le tort que faisait la loi sur les céréales, qu'on a voulu y re­ 
médier dans l'mtérêt du commerce maritime et des établissements de mouture, 
par la loi qui accorde la remise des droits de douanes sur le nrain, à la sortie 
des farines qui en sont provenues ; mais cette loi a été et sera presque toujours 
inutile , parce qu' elle exige <;_ue la sortie ait lieu par mer, tandis <1t1e notre prin­ 
cipal débouché est le nord de la France, où on n'arrive pour ainsi dire que 
par notre frontière de terre. 
Il est indispensable de permettre également la sortie par terre , dans le cas où 

le système prohibitif devrait continuer à exister, sans cela )a manipulation que 
la loi accorde serait illusoire; car, pour arriver à Lille , par exemple , en sor­ 
tant d'un de nos ports , il faudrait faire des Frais considérables que l'opération ne 
supporte point, tandis que par les canaux intérieurs le transport peut se faire à 
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peu de frais. Il faudrait donc changer cette loi et permettre la sortie par terre , 
mais ce qui est bien plus simple, c'est de perme Ure toujours la sortie ; car, quel 
mal est-il résulté de cette libre exportation que nous avons tolérée si longtemps? 
Depuis que nous l'avons empêchée, les graîns sont-ils à meilleur compte? 

Pour le seigle , le taux de H5 francs qu'il doit atteindre pour titre admis sans 
droits est trop élevé; on pourrait sans craindre de nuire à l'agriculture, l'admet­ 
tre en franchise au taux de 12 francs ; ou voit assez que le commerce national 
gagnerait à ces changements de notre système d'imposition. 

Depuis la révolution de 1830 , l'industrie du pays s'est développée d'une ma­ 
nière vraiment étonnante, surtout, si l'on considère : 

1° La position' précaire clans laquelle elle s'est trouvée; 
2° La perte des marchés de la Hollande et des possessions de Batavia, où la 

Belgique plaçait beaucoup de ses produits; 
3° Enfin, la perte des capitaux et le concours du commerce maritime de nos 

anciens compatriotes pour l'écoulement de nos productions. 
Aussi, privés de ces puissants moyens 1 nos pro duits industriels qui dépassaient 

les limites du marché belge, devaient formel' un trop plein, quand même l'indus­ 
trie ne se serait pas développée, et occasionner le malaise que nous remarquons. 

Mais, ohjectera-t-on, si nous avons perdu le marché de Batavia et de ]a Hol­ 
lande, nous possédons celui de la Turquie, de l'Amérique du nord, du Mexique 
et plusieurs autres où notre pavillon est reçu sur Je pied des nations les plus 
favorisées. 

Mais la France et surtout l'Angleterre, celle puissante rivale 1 ne soul-elles pas 
reçues sur le même pied que nous , et les Gou'Vernements de ces pays n'accor­ 
dent-ils pas des avantages beaucoup plus importants que nous à leurs marines , 
avantages qui rejaillissent indirectement sur les prix des marchandises, et qui 
permettent de vendre à meilleur compte ciue nos armateurs ou négociants. 

On pourrait également nous demander comment la marine marchande des 
Pays-Bas, 'J.UÏ n'avait pas d'autres a vanlaffeS que ceux que nous accordons à la 
nôtre, pouvait exporter plus favorablement que nous actuellement, 

D'abord nous observerons que ce que nous possédons en marine marchande 
est très-insignifiant, une partie de nos armateurs s'étant expatriés lors des évé­ 
nements politiques de 1830. 

Mais la Hollande, peuple essentiellement navigateur, comme la Belgique est 
partioulièrement industrielle , devait, en se rendant aux colonies de Batavia, pré­ 
férer exporter nos produits à un fret très-faible I ou bien pour son propre compte, 
plutôt que de partir à vide; du reste, le privilége du commerce national aux 
possessions des Indes formait un avantase véritable qui permettait une réduc­ 
tion pour l'exportation. 

Il en serait de même poùr l'exportation par 1a marine marchande belge , qui 
irait prendre des cargaisons à I'étranger, si des avantages assez importants 
étaient assurés à nos navires. 

Nous croyons donc que la lé5islation existante est insuffisante pour atteindre 
le but que nous désirons obtenir. 

Ù est vrai que l'État favorise la construction des navires par des primes d'en­ 
couragement, mais quel appât peut présenter ce moyen, si on n'a pas la convie­ 
tion de pouvoir utiliser ces constructions navales P car la faveur de 10 p. 0/0 1 

accordée au pavillon national, est insignifiante pour pouvoir la développer. 
35 
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Nous c1·oyons qu'il est nécessaire que la Belaique établisse chez elle le système 
des provenances directes, appuyé sur des droits différentiels. 

Le temps nous manque pour développer les motifs de la préférence que nolis 
accordons à ce système; du reste, les discours lumineux qui ont été prononcés 
en sa faveur à la représentation nationale, peuvent en quelque sorte nous dis­ 
penser de motiver notre avis. 

Telle est , Messieurs, l'opinion qui a été émise par cinq membres contre un ~ 
c1ui, quoique partageant l'avis émis à l'égard du sel et des 3-rains, persiste à ac­ 
corder la préférence un système commercial actuel. 

Le Seordtaire ) Le Président 1 

EuG, STAPPAEGTS. LE BON. 
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Courtrai , le 20 juillet 181~0, 

:t .tlleiH,irnrs le& l?réoibmt et Jllembreo (Je la Q!cmmitlaicn b' mqnète commerciti!c 
et inbustrielle. 

MES SIEURS ' 

Nous avons l'honneur de vous envoyer notre avis et rapport sur les différenls 
systèmes commerciaux, renseignés dans la circulaire adressée aux chambres de 
commerce avec les annexes, et sur lesquels vous désirez connaître notre opinion, 

RÉPONSE A LA PllEnllÈR.E QUESTION, 

L'industrie est en souffrance, se trouvant privée depuis notre séparation de la 
Hollande d'un de ses principaux débouchés extérieurs, qui , jusqu'à ce jour, n'a 
pas été remplacé, et ne le sera point, aussi longtemps que nous serons placés sous 
!e réai me vicieux de la législation actuelle, et que nous n'aurons pas un bon 
système d'exportation. 

RÉPONS~ A LA. DEUXlt:lIE QUESTION. 

La législation existante est insuffisante; non-seulement elle ne favorise pas 
l'exportation de nos produits manufacturés, mais même ne nous assure pas no­ 
tre marché intérieur. Elle est vicieuse encore, en ce qu'elle n'établit aucun droit 
à la sortie de nos lins, matière première qu'exploite l'industrie rivale, au grand 
préjudice de celle du pays. 

RÉPONSE A LA TROISIÈUE QUESTION, 

Les bases d'un système commercial et naval pour remplacer la législation 
actuelle, sont celles énoncées dans les annexes B et C, c'est-à-dire, cc de suivre 
JJ l'exemple des nations voisines? en favorisant les relations directes par une 
,, échelle de droits établie avec prudence et discernement, pa.r degrés , et peut­ 
)> être même partiellement 1 en commençant par tel ou tel article spécial , afin 
>J que, notre marine marchande s'accroissant progressivement, il ne puisse exis­ 
n ter aucune lacune dans nos moyens d'approvisionnement et d'écoulement. Et 
>) comme ce mode <l'établir des relations directes serait basé sur une parfaite 
» réciprocité, admettant sur le même pied les navires des pays de provenance 
>) et les nôtres, il ne pourrait le moins du monde offenser les puissances riva­ 
» les ~ et constituerait même un fondement lolJique et uniforme pour tous les 
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» traités de commerce que nous aurons à conclure.>) En effet , avec le tarif ac­ 
tuellement en -vi3·ueur, il serait presque impossible de former des traités de 
commerce .; les nations rivales de notre industrie n'ayant point de sacrifice à 
nous demander, les concessions qu'elles nous feraient seraient gratuites, aussi ne 
les obtiendrions-nous qu'en nous plaçant sur le pied de la réciprocité. 

l o Secrétaire :- Le Président , 

BIEBUYCK. F. H.OSSEEU\1V. 
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Adon, le 2:2 juillet Hl40. 

~ Jlleosicura les 1Présibcnt et lr\lcmbrca bt> la (!fommit,sion b'cnqnètt rommerciule 
d inënetrielle. 

MESSIEURS, 

Nous avons l'honneur de vous accuser la réception de vos lettres <les 20 et 
30 juin , 2 et 3 juillet 18-40, Nos 24 et 28. 

Nous serons toujours disposés à satisfaire , pour autant que cela dépendra de 
nous, aux demandes de renseignements que vous nous ferez l'honneur de nous 
adresser, et si nous avons mis quelque retard à vous répondre, c'est que nous 
nous trouvions alors occupés de travaux à soumettre au conseil provincial, dont 
la session ordinaire de 1840 s'ouvrait le 7 juillet. 

Vous nous demandez un rapport préalable sur les trois questions posées pal' 
la Chambre des Représentants : 

1° Examiner la situation actuelle du commerce extérieur dans ses rapports 
nec l'industrie et l'agriculture du pays ; 
2° S'enquérir si la législation actuelle est insuffisante; 

3° En cas d'aflirmative , présenter les bases du système commercial et na-val 
qu'il conviendrait d'établir dans l'intérêt de la nation. 

Si nous sommes appelés à émettre notre opinion sur le sytème commercial 
et naval actuel de la Belgique, ou sur les bases d'un autre système qu'il con­ 
l iendrait <l'y substituer, nous devons déclarer que nous ne sommes pas en 
situation de le faire. 

En effet, le Luxembourg n'a pas jusqu'à présent , à proprement dire, un com­ 
merce suivi et systématique, soit par terre, soit par mer. Ses relations avec la 
France et la Prusse se sont bornées, en général, à des échanges de produits 
bruts dans les communes frontières. En exceptant quelques établissements qui 
ont des relations avec l'Angleterre et Hambourg, pour le commerce des écorces 
et des cuirs, la province n'a pas d'expéditions maritimes qui lui soient propres. 
Ses produits, sauf les exceptions consignées plus haut, quand ils s'exportent 
par mer, ont été préalablement adressés à des maisons de consignation 1 à An­ 
vers, ou autres lieux. 

Nous sommes donc à peu près dans l'impossibilité de nous prononcer d'une 
manière générale et absolue sur les trois questions posées 1 parce qu'en généml 
les premiers éléments d'une solution nous manquent. 
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Nais quand il ne s'agira que d'une question de tarifs de douanes entre la Bel­ 
gique, la France, 1a Hollande, le Grand-Duché el la Prusse, à l'effet de faciliter 
et d'étendre l'écoulement des produits naturels du Luxembourg, nous pour­ 
rons être mieux en mesure de répondre aux questions spéciales qui pourront 
nom être adressées à ce sujet. 

Nous nt tendons, en conséquence 1 que ces questions nous soient, posées. 

La Députati'on du Conseil provfnoz'al 
du Luxembourg) 

PROTIN, g,ref!ie1·. DE STEENHAULT. 
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:Mons, le '2 aoùt 18,W. 

:t JllctlsietttG ks 1Prisibmt et .fllcmbus be la (!fommfosio11 b'enqnête commcrciole 
et inhnetriclle . 

.MESSIEURS , 

L'absence de plusieurs de nos collègues ne nous a pas permis de répondre 
aussitôt que nous l'aurions désiré à votre circulaire du 20 JUÎn dernier. D'un 
autre côté 1 la r,t·avité des questions que vous nous avez posées clans celte cir­ 
culaire , a nécessité de notre part un lona et sérieux examen. Nous allons a voir 
l'honneur cle vous en soumettre le résultat. 

Ce n'est point sans quelque hésitation, Messieurs , que nous abordons la dis­ 
cussion de semblables questions 1 qui sont plutôt du ressort des chambres con­ 
sultatives, organes du haut commerce 1 que du ressort d'un eollége qui, comme 
le nôtre, ne représente que les intérêts d'un arrondissement livré presque exclu­ 
sivement à l'ex ploitation des houillères. 'I'outefois , Messieurs, nous nous effor­ 
cerons d'apporter daus l'enquête ouverte devant vous , l'expression d'une 
opinion d'autant plus consciencieuse, que nos localités n'ont qu'un intérêt bien 
indirect à la solution du problème que vous êtes appelés à résoudre. 

Il est un point cle fait sur lequel tous les partisans des divers systèmes 
aujourd'hui en présence: sont parfaitement <l'accord : c'est que I pom la Bel­ 
gique, les bornes du marché intérieur sont trop restreintes , eu égard à son 
active production; c'est que, par suite de l'isolement. où l'a placée sa nationalité 
récente, elle ne peut déverser son trop plein dans les États voisins, dont la re­ 
pousse partout la rirrueur des tarifs; c'est, enfin 'i que ses exportations vers les 
pays d'outre-mer ne sont point proportionnées à l'importance de son dévelop­ 
pement industriel. 

Cette unanimité de sentiment nous dispense de rechercher davantage quelle 
est la situation du commerce extérieur dans ses rapports avec l'industrie et 
l'agriculture du pays. Cette situation 1 nous venons de la définir d'une manière 
qui n'est contestée par personne. Un grand nombre de nos économistes en cher­ 
chent la cause dans l'insuffisance de la législation existante; mais, suivant nous, 
Messieurs, cette cause, qui ne nous paraît point évidemment démontrée, n'est 
pas certainement unique : il faut attribuer aussi Je peu d'activité de notre com­ 
merce maritime à ce que les capitaux du pays n'ont point encore pris cette 
direction, à ce que la prudence naturelle des habitants leur fait appréhender 
les chances inhérentes aux expéditions de long cours, la lenteur des ventes et 
l'incertitude des recouvrements, et enfin aux difficultés ainsi qu'au peu de fré­ 
quencedes communications de nos ports transatlantiques. Pour ce qui regarde 

, ce dernier inconvénient, la loi votée dernièrement à l'effet d'établir une ligne 
régulière de navigation entre la Belgique et les États-Unis, tend à le faire di- 
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minuer chaque jour de plus en plus i et les heureux résultats, qu'on ne peut 
manquer d'obtenir de celle utile institution 1 la feront nécessairement bientôt 
étendr» ù dautres poinls éloignés du slobc. Cependant, soit que Je système 
actuel se maintienne, soit que le système des droits différentiels prévale, les 
deux autres causes que nous venons de signaler n'en subsiateront pas moins , si 
l'État, par son exemple et par sa coopération puissante, ne favorise d'une ma­ 
nière larac cl décisive les tentatives de l'industrie privée et n'attire vers le haut 
commerce les capitaux disponibles, que la propriété territoriale , les fonds pu­ 
blics et les fonds éLHln(~Cr's surtout, absorbent beaucoup trop peut-être. A l'appui 
de notre opinion 1 nous 1w citerons point d'autre exemple que celui de la So­ 
ciété de commerce des Pays-Bas , qui, sous le Gouverne ment précédent, a 
produit les effets les plus favorables. 

Obligés de nous prononcer entre les deux systèmes opposés que l'on défend 
aujourd'hui devant la commission d'enquête, nous croyons que la préférence 
doit être donnée à celui des droits différentiels, dès qu'il ne fait point obstacle 
au maintien d'une parfaite réciprocité à l'égard des nations qui, dans tout état 
de choses, voudront assimiler à leurs pavillons le pavillon belge. 

Quanù nom voyons les petits États de l'Allemagne se réunir aux États d'un 
ordre supérieur, pour dégag'er leur industrie du cercle étroit clans lequel des 
lignes de douanes différentes les renfermeraient de toutes parts; quand nous 
considérons les avantarres immenses qu'a procurés le renversement de ces bar­ 
rières à toutes les localités qui ont formé l'union des douanes allemandes, nous 
nous sommes demandé I si, pa1· u ile union semblable 1 la France et la Belgique 
confondaient leur système de douanes, quel serait le résultat d'une fusion c1ue 
la nature 1 ]a situation des deux pays, la similitude de mœurs et de lansa{)e 
rendent si facile. 

Nous ne pouvons le dissimuler, Messieurs, la réponse à celle question a été 
unanime, et nous sommes con-vaincus que ce résultat, s'il était possible, dé­ 
passerait certainement le terme de toutes les espérances et de tous les désirs 
que peuvent former les plus chauds partisans de notre prospérité commerciale. 

Et qu'on ne vienne point dire, Messieurs, qu'il en serait de même de notre 
accession à l'union des douanes allemandes. L'AIJemagne, malgré les droits dont 
nous 3Tevons ses produits, parvient encore à livrer à la consommation belge 1 
au détriment des producteurs indigènes , ses tissus de lin, son li'nge de table, 
sa bonneterie , sa quincaillerie fine, etc., etc. Jamais néanmoins nous ne pour­ 
rions espérer de la voir, par compensation, s'approvisionner de nos houilles, 
de nos fers et de nos marbres. 

Notre position industrielle vis-à-vis de la France est bien différente, Que l'on 
fasse diparaltre la ligne de douane qui nous sépare d'elle, et tandis que l'ex .• 
portation de ces trois produits naturels s'accroîtrait d'une manière incalculable ~ 
nos draps, nos toiles, nos calicots, nos dentelles, etc. , viendraient concourir à 
satisfaire les besoins de plus de trente-trois millions de consommateurs. L'union 
étant parfaite, notre marine marchande serait nécessairement admise dans les 
ports et Jans les colonies de cette puissance sur le même pied que les navires 
français eux-mêmes, et elle atteindrait bientôt lé but auquel visent en ce mo­ 
ment les soutiens des droits différentiels. En un mot , nous jouirions des avan- 
1ag-es que procurent les colonies, sans supporter les charges que leur posses­ 
sion entraîne toujours avec elle. 
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Nous n'jgnorons pas qu'on a souvent opposé aux vues que nous exprimons ici, 
des difficultés politiques et l'obligation dans laquelle se trouverait la Belgique 
de subir le monopole du tabac; mais ces difficultés politiques, on les a toujours 
exagérées, et la nécessité de subir ce monopole n'a rien qui nous effraie. Il offre, 
en effet 1 à l'État une riche source <le revenu public et un moyen sûr d'encoura­ 
gement pour l'agriculture. La culture du tabac 1 <]UÎ Ilorissait autrefois dans 
nos provinces, remplacerait avauta3eusemcnt celle de 1a betterave, que com­ 
promet d'une manière si fâcheuse eu ce moment les concessions faites aux raffi­ 
neries qui s'alimentent de sucres coloniaux. D'ailleurs, l'impôt sur cette matière 
peut être assis d'autant plus aisément. (1ue le tabac exotique, dont la consom­ 
mation est si imporlante en Belgique, doit être considéré sans contredit comme 
objet de luxe. 

Il nous semble que ces considérations de haute convenance politique doivent 
déterminer également et le cabinet des Tuileries et notre Gouvernement à réa­ 
liser le projet de cette union commerciale. Quant à nous, Messieurs 1 nous a p­ 
pelons celle réalisation de tous nos vœux, et nous la considérons comme pouvant 
seule porter, au plus haut degré qu'il puisse atteindre 1 le développement de 
toutes nos industries. 

Le Secrétaire) Le Vice-President 7 

FnÉo. CORBlSIER. LEGHAND-GOSSART. 
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Anvers , :5 aoùt 18,W, 

2t Jlleouieuro let1 tpréoibettt et Jillembre6 ()t !a ~ommfo$icn i'lenquète wmmcrciak 
et inoneirielle. 

MESSIEURS' 

Répondant à la circulaire renfermée dans votre dépêche du 20 juin (11° 9), 
nous avons l'honneur de vous adresser ci-joint notre rapport sur le système 
commercial que nous avons jugé le plus convenable aux besoins actuels de la 
Belgique. 

Ce travail a été approuvé sans réserve par la grande majorité de notre Cham­ 
bre. Trois membres 1 néanmoins, n'ont pas cru pouvoir adhérer à la proposi­ 
tion d'encourager les importations directes de pays transatlantiques, parce 
qu'à leur avis, l'état actuel de notre commerce ne permet pas encore, vu le peu 
de développement <le nos relations avec le Rhin, de déterminer avec connais­ 
sance de cause les avantages ou les inconvénients qui pourraient être le résultat 
d'une pareille mesure. 

Un autre membre, tout en partageant l'opinion de notre Chambre sur l'en­ 
couragement que réclament les importa lions transatlantiques , a cru que ce sys­ 
tème devrait être combiné avec une plus grande protection en faveur du 
pavillon national, mais cet avis n'a été appuyé par aucun de ses collègues. 

Vous apprécierez, Messieurs, que la haute importance de ces questions 1 et 
les conséquences 3raves que leur solution doit entraîner pour l'avenir commer­ 
cial et industriel de la Belgique , ont nécessité de notre part un examen appro­ 
fondi, dont il n'a pas été en notre pouvoir d'abréger la durée. 

La Chambre de Commerce et des 
Fabriques d; Anvers) 

Le Secretaire , Le Prdsident , 

PAUL DIERCXSENS. CATEAUX-WATTEL. 
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RAPPORT. 

La Belgique possède tous les éléments naturels pour être une des nations les 
plus florissantes de l'uni vers. La fertilité de son sol et une grande di vision des 
exploitations territoriales l~1i assurent le premier rang parrni les populations agri­ 
coles. Aucun pays peut-être ne possède, dans la mèmo circonférence de terrain, 
une telle richesse et une telle variété de produits minéraux. Nos mauufactures 1 
à leur tour, jouissent de la triple faveur du bas prix de la matière première, 
d'une population ouvrière très-nombreuse, <l'une provision abondante de 
houille et <le fer, fournie par le pays même. 

Ainsi, les trois rrrandes artères de la production, l'a3riculturc, les mines et les 
fabriques 1 sont aidées des circonstances les plus favorables à un puissant déve­ 
loppement. Ces avantages, uéaumoins , pour un pays de quatre millions d'ha­ 
bitants, seraient iusuffisants , si le travail national 1 à force de restreindre ses 
produits aux besoins de la consommation intérieure, ne pouvait en déverser 
l'excédant sur les marchés étrangers. 

Or, comme les tarifs des Étals voisins frappent de droits onéreux la plupart 
des fabricats belges, afin de favoriser leur industrie indigène I c'est le débou­ 
ché des ré3ions lointaines qui seul peut mettre nos exporta Lions en rapport avec 
notre puissance de produire. La législation commerciale de la Belaique doit 
tendre autant que possible à frayer celte voie à l'industrie nationale , à multi­ 
plier, par conséquent, et à faciliter par tous le moyens nos communications 
maritimes avec les points les plus importants du globe. 

Mais I quelque considérables que soient, el les objets que la Bell)ique peut 
livrer à l'exportation, et les articles coloniaux dont elle a besoin, comparati­ 
vement à l'étendue <le son territoire, les uns et les autres sont trop bornés pour 
pouvoir alimenter une navigation constante avec les principaux. marchés trans­ 
atlantiques , et ce d'autant plus, que les ports rapprochés de la France , de 
l'Angleterre et de la Hollande , sont en rapport, soit de consommation soit de 
transit, avec une population beaucoup plus nombreuse, et jouissent d'ailleurs 
de privilèges dans leurs colonies, dont l'exploitation, pour ainsi dire exclusive, 
leur est réservée. Il en résulte qu'aussi longtemps que nos importations et nos 
exportations resteront Iimitées aux besoins et aux produits de notre pl'opre 
pays, nos ports ne seront pas en position d'offrir les mêmes avantages, soit pour 
l'achat soit pour la vente, que les places rivales de Ilotterdarn , Londres et le 
Havre; celles-ci attireront donc de préférence les ordres et les consignations 
des parages <l'outre-mer; le désavantage de notre position relative restreindra 
nos communications directes; nous forcera à recevoir une' partie de nos appro­ 
visionnements des entrepôts d'Europe, rendra nos occasions d'exportation 
moins fréquentes et parlant plus onéreuses, el empêchera la Belgique de par­ 
venir à un véritable développement industriel. Si, au contraire, nous pouvons, 
en concurrence avec Hotterdam , Hambourg et le Havre, servir de voie ma- 
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ri Lime à l'Allcmaanc cl à la Su isse , nos ports pourront écouler facilement, d'un 
côté I de grands dépôts de denrées coloniales, et présenter, de l'autre , des car­ 
n-aisons de sortie, composées des produits les plus variés, et ce double avantage, 
en donnant une activité permanente à nos relations avec les régions transatlan­ 
tiques, assurera com,tan.nncnl des occasions d'expéditions faciles et économiques 
à tous les articles perfectionnés de la fabrication indigène. 

L'accroissement de nos communications vers le Rhin doit donc puissamment 
coopérer à la pro!',périté de toutes les branches de l'industrie nationale , sus­ 
ceptibles de soutenir la concurrence sur les marchés étrangers; c'est là un point 
'Vital auquel se rattachent les sources principales de uotre bien-être; et de ce 
principe, qui nous semble incontestable, découle la réponse aux deux premières 
questions posées par lu commission d'enquête. 

1° Non, la situation actuelle dL1 commerce extérieur, dans ses rapports avec 
l'agriculture et l'industrie <lu pays~ n'est point satisfaisante; nos relations avec 
les contrées consommatrices de nos produits 1 n'ont pris qu'un faible accroisse­ 
ment; mais cet état peu progressif était une conséquence nécessaire de notre 
position, puisque, privés d'une voie de communication économique avec le 
Rhin, et exclus dès lors des importants marchés de l'Allemagne et de 1a Suisse, 
nous n'avons point eu jusqu'à présent les éléments d'un grand commerce ma­ 
ritime. 
2° La législation a contribué efficacement à hâter l'époque où nous pourrons 

exploiter le commerce de et vers le Rhin . Elle a décrété la construction, aux frais 
de l'État, d'une roule en fer, destinée à nous doter de ce bienfait; elle a af­ 
franchi de toute charge la navigation de l'Escaut, et dégrevé le transit des droits 
onéreux auxquels il était précédemment assujetti; elle est même venue en aide 
à la continuation du chemin de fer sur le territoire étranger; en un mot 1 elle 
n'a jamais perdu de vue, tout en encouraseant les relations existantes et la créa­ 
tion d'entreprises nouvelles , que sa mission principale était de nous préparer 
dans l'avenir la belle position de pays intermédiaire entre le Rhin et l'Oeéan. 
Elle a donc manifesté, au moins dans sa partie essentielle , une intelligence par­ 
faite des intérêts 3énéraux du pays; et elle a, en dépit des préjugés et des con­ 
tradictions, poursuivi son œuvre avec une persévérance qui ne s'est jamais 
démentie. 

Mais n'a-t-elle point, à force de tendre constamment vers le but éloigné de 
l'union de l'Escaut au Rhin, négligé des avantages plus immédiats? Ne pouvait­ 
elle pas, en attendant l'achèvement du chemin de fer, relever plus ou moins le 
commerce en protégeant la navigation nationale et les rapports directs avec les 
régions transatlantiques P L'absence d'un pareil système ne eontribue-t-elle pas 
à maintenir notre industrie dans une sorte de torpeur? et alors surtout que no­ 
tre commerce pourra s'alimenter par la communication avec l'Allemagne et la 
Suisse, ne sera-ce point en privilégiant la navigation belae au préjudice du 
pavillon étranger, et les arrivages directs au détriment de ceux des entrepôts 
européens, que notre marché atteindra cette supériorité, celle influence cen­ 
trale qui doit si puissamment réagir sur le développement <le notre activité in­ 
dustrielle? 

Cette question est très-importante, et sa solution affirmative, sans restric­ 
tion, pourrait nous conduire à des conséquences que nous regretterions plus 
tard. 
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D'ahor-d , pour cc qui concerne la marine nationale I elle est déji1 favorisée de 
luuportu liun exclusive du sel, d'un a-vantnr,c très-sensible sur l'introductiou <les 
sucres ., de la déduction de 10 pour 0/0 sur les droits d'entrée Je toutes autres 
marchandises. Si , nonobstant ers priviléges I elle ne peul soutenir la concur­ 
rence de certaines nations, en étal de naviguer à meilleur compte, il est évident 
<1uc l'on ne pourrait astreindre ces dernières à des charges plus onéreuses ~ 
sans porter un préjudice notable à nos industriels, en faisant renchérir les ma­ 
Lières premières qui leur sont nécessaires , cl sans rendre en même temps plus 
difficiles nos rapports avec les pays auxquels ces navires servent de véhicule. Or , 
lequel de ces cieux intérêts doit l'emporter : celui des armateurs el coustruc­ 
tours , sollicitant de nouvelles protections au préjudice des pavillons r-ivaux , 
ou celui de toutes les branches de l'industrie qui réclament, de concert, la 
plus urallde facilité de communication 1 n'importe pal' quels navires; avec tous 
les points du globe, susceptibles de leur livrer les matières premières et <le recc­ 
vnir leurs produits fabriqués? Cc n'est pas tout : les nations lésées par notre 
système répulsif prendraient des mesures de représailles ; ainsi 1 pa1· exernple , 
les États-Unis prélèveraient sur les importations pnr navires belges , des droits 
différent icls équivalents à ceux auxquels nous aurions soumis leur pavillon. 
De celle manière, la marine nationale elle-même n'aurait obtenu qu'un bien­ 
fait illusoire 1 puisqu'elle payerait dans les ports étrangers le privilège qui lui 
aura il été concédé dans ceux de la Belgique , et nos vues étroites auruient 
abouti uniquement à créer une double charge, et sur les exportations et sur 
les importations; à restreindre 1 par conséquent 1 notre marché au lieu d'accroî­ 
tre son irnpor tance , et à ravir une part de leurs débouchés naturels à nos sour­ 
ces de production. 
Quant au projet d'encourager l'importation des marchandises directement 

des pays hors d'Enrope , abstraction fai le des navires qui les ont eliargées , 
l'examen de sa véritable utilité nous a toujours JHlI'll inopportun, aussi longtemps 
que nos ports n'avaient pas la prévision de pouvoir alimenter une population 
assez considérable pour attirer les denrées coloniales en concurrence avec le 
Ilavre , Botterdam , Londres et Hambourg. Car, comme la masse des arrivages 
;;e dirir,·e toujours vers les porls qui présentent le plus de chances d'écou lemeut , 
la position même du marché belge devait le tenir, en nénéral, faiblement ap­ 
provisionné , el rendre fréquentes les occasions où la marchandise s'offrait sur 
les places voisines ù des prix moins élevés. Dans de telles circonstances, c'était 
u u moindre désavan la3e pour nous de proûter de ces bas prix, que de payer la 
marchandise plus cher à cause de l'insuffisance des importations transatlanti­ 
fJUes; et les charges donl on aurait ~revé notre commerce avec les entrepôts 
d'Europe, auraient rendu les denrées plus rares sur nos rnarchés , et entravé en­ 
core davantage nos transactions. Le système libéral I suivi jusqu'à ce jour vis-à­ 
vis des prnvenances indirectes, a donc encore été parfaitement en harmonie 
avec les besoins commerciaux du pays. 

1 

Guidée par ces considérations, notre Chambre aurait préféré que la question 
des importations directes n'eùt été agitée que lorsque le pays sera en possession 
de tous ses moyens de débouehés , puisqu'alors seulement il sera possible de re­ 
connaître arec certitude: 1° Si, dans notre position nouvelle, il ne sera pas pré­ 
férable de ne restreindre en aucune manière nos rapports a vcc les plates 
maritimes d'Europe; et 2°1 si l'accroissement naturel de nos communication» 
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directes avec les pays transatlantiques ne rendra point superflu de lem accorder 
uuc protccti on. 

Comme néanmoins nous pouvons nourrir l'espoir que bientôt le chemin de 
fer sera achevé jusqu'à Colonne 1 et qu'en attendant, un a1Tanaemcnl équitable 
pour la navigation des eaux intérieures de la Hollande, nous mettra ù même de 
donner à nos rapports avec l'Allemagne un corumenccment d'activité; nous 
avons cru que l'enquête ordonnée par la LéBisl,,Lurc sur le système commer­ 
cial le plus approprié aux intérêts de la Belgique I nous imposait le devoir 
d'examiner dès ù présent quels seraient les effets d'une loi qui donnerait un 
encouragement pins ou moins sensible aux importations transatlanuques ; el, 
si nous ne nous trompons point dans nos prévrsions sur l'économie du trans­ 
port par le chemin de fer, une pareille rnesure , combinée avec prudence, con­ 
tribuerait à imprimer à nol re commerce le mouvement le plus conforme aux 
besoins du pays. 

Une des sources principales de la richesse de la Belgique 1 cc sont ses expor­ 
tations; et! comme nous l'avons exposé plus haut, c'est vers les régions loin­ 
taines principalement que nous avons l'espoir fondé de leur donner une 
extension suflisante , alors surtout que nos diverses industries auront atteint le 
decrré de perfectionnement et de bon marché qui leur permettra <le rivaliser 
avec les produits similaires des aut rcs peuples. Or, ce qui encourage le plus 
efficacement les exportations, c'est la certitude de retours avantageux : les im­ 
portations en droite liane des pays transatlautiques , favorisent donc réelle­ 
ment le débouché de nos produits indigènes vers ces nièmes parages. 
L'économie nationale paralt donc ainsi réclamer' de leur donner une faveur sur 
les mTivages indirects qui, loin de nous rapporter les mêmes profits, servent, 
au contraire, à accroître les débouchés des pays qui sont en rivalité avec le 
nôtre. Une sage protection, accordée aux pmvenances transatlantiques, ne 
peut donc ff ne faciliter nos exportations; et comme c'est à l'accroissement de 
ces dernières que tout , dans notre système commercial , doit être subordonné, 
une pareille innovation nous semble dictée par les mêmes intérêts, et conforme 
aux mêmes vues éclairées qui onl fait reconnaitre l'extension de nos rapports 
avec l' Allemagne comme le besoin le plus indispensable. 

li est d'ailleurs à remarquer que~ par suite du régime colonial établi en France, 
en Angleterre et en Hollande, une véritable défaveur pèse sur nos importations 
transatlantiques. Ces nations, en privilégiant la navisationdirccte avec leurs pos­ 
sessions d'outre-mer , attirent dans la mère-patrie des quantités de denrées 
coloniales dépassant parfois les besoins du marché intérieur j et contraignent 
ainsi leur commerce à déverser son trop plein sur la Belgique, où les marchan­ 
dises de toute provenance sont admises aux mêmes avantages. La protection 
réclamée en faveur des arrivages directs des pays transatlantiques, servirait à 
neutraliser, en quelque sorte, le désavantage que cause à notre commerce la 
lé3islalion des pays environnants; elle ne serait qu'un contre-poids qui rap.­ 
procherait les marchés respectifs de leur équilibre naturel. 

Nous sommes donc d'opinion que, lorsque le chemin de for nous aura donné 
le moyen d'étendre nos rapports avec l'Allemagne et la Suisse, et d'augmenter 
ainsi considérablement le nombre <les navires qui fréquentent nos porls, une 
imposition plus élevée sur les marchandises coloniales qui nous sont fournies 
par linterrnédiairn d'un port européen 1 sera une mesure utile, El comme ce 
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système a pour objet le commerce et l'industrie en général, et non les i ntérèts 
particuliers de la marine belge 1 nous pensons que, pour la fixation de ces nou­ 
veaux droits, on ne devrait admettre aucune distinction de pavillon, mais pré­ 
lever la taxe simple ou le droit majoré, suivant que la marchandise arrive> 
<l'un port transatlantique ou d'une place européenne , en conservant, dans tous 
les cas, la protection existante pour le pavillon national. 
La Commission d'enquête appréciera, nous n'en doutons point, que comme 

les relations avec l'Allemarrne forment le principal moyen de nous assurer ces 
communications permanentes avec les divers paraaes du globe i qui doivent 
ouvrir des débouehé» à toutes les branches de l'industrie nationale , ce serait 
sacrifier les iutérêts aénéraux du pays, que de foire peset· sur ces relations les 
faveurs que l'on décidera d'accorder ù nos importations directes. A.in.si les mar­ 
chandises destinées au trausit ou ù la réexportation, devront toujours être ad­ 
mises indistinctement sur le pied le plus libéral, quel c1uc soit le lieu de 
provenance 1 la différence sur le droit d'entrée) pom· celles mises en consom­ 
mation, étant une protection suffisante. 

Enfin, l'on ne peut jamais perdre de vue que l'occasion de s'npprovisionner 
sur une place voisine, alors que les prix y seraient beaucoup plus bas, est un 
a vanlal)C que l'on ne peut interdire ni au fabricant ni au consommateur belge, 
d'autant plus que cette exclusion causerait un détriment indirect à notre 
commerce d'entreposage, qui sera toujours plus actif quand toutes les mar­ 
chandises introduites amont la double ressource de la mise en consommation 
ou de l'expédition en transit. La protection du commerce direct devra donc étre 
modérée, et ne pourra jamais déaénérer en une quasi-prohibition des impor­ 
tations des entrepôts d'Europe, qui nous sont indispensables clans bien des cir­ 
constances. Les bornes dans lesquelles il convient de renfermer ce travail , ne 
nous permettent pas d'établir un tarif qui exigerait un mùr examen, et devrait 
être 13radué, pour chaque article, suivant que sa nature d'objet de consomma­ 
lion ou <le matière première, nécessaires à l'Industrie , et d'autres circonstances 
particulières, le feraient juger convenable; mais nous croyons pouvoir fixer uu 
tnux , calculé à raison de 15 francs par tonneau de mer , comme mneimuni 
qu'on ne devrait, dans aucun cas, dépasser. 
Pour nous résumer} nous sommes d'avis que la législation commerciale _ 

suivie jusqu'à ce jour, ayant eu constamment pour base le plus grnncl accrois­ 
sement possible des moyens de communication avec les pays susceptibles de 
consommer nos produits, a été parfaitement en harmonie avec les intérêts 
ffénérnux du puys; mais que, pat· suite des nouvelles relations qui s'ouvriront 
successivement avec l'Allemagne , les provinces rhénanes et la Suisse, celte Ié­ 
(3islation 1 par un développement rationnel des principes qui l'ont toujours 
guidée? pounn être utilement combinée avec une protection modérée en faveur 
des importations transatlantiques. 

-- 
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2t 1Hctïsicun~ kl.i lJn{~ibcnl ,t 1Uonlirco be ln <trommis.sion ()'rnqn.è1c rommerciale 
rt in'bnstridk. 

MESSIEURS ' 

Eu réponse aux lettres que '1011S nous avez adressées les 20 et 30 juin cl 26 
juillet derniers. nous avons l'honneur de vous joindre copie du rapport que 
nous venons de transmettre à M. le Ministre de l'Intérieur , renfermant l'état 
de situation de I'industrie de noire ressort el Je système que, dans notre opi­ 
nion, il convient d'adopter pour le bien-être des intérêts matériels du pays. 

l'OUR LE Pl\LSIDENT ABSENT : 

Le Vioe-Prdsident , 

LAMQUET. 



ET INDUST[U ELLE. 

Bruxelles, Je /, ao ùt lB/40. 

MoNsrnun LE :MINISTRE , 

Par votre dépêche du 21 mai dernier, division du commerce, n° ~144, 
vous nous faites l'honneur de nous demander le rapport annuel sur l'état du 
commerce et de I'iudustrie dans notre arrondissement, ainsi que de traiter la 
question : (( Si des modifications doivent être apportées au régime commercial 
)) de la Belgique, et de quelle nature devraient ètre ces modifications 1 si tant 
)) est qu'elles soient reconnues nécessaires. )) 

Pour répondre à la première de vos demandes, il est indispensable d'exposer 
la nomenclature des établissements industriels de notre ressort, et d'indiquer 
les causes de leur activité ainsi que celles de leur souffrance. 

Agrioulhtre. 

Cette mère nourricière se trouve dans l'état le plus prospère; mais malheu­ 
reusement le mal se trouve ici à côté du bien. 

L'a3riculture fleurit sans nul doute, et nous n'en voulons d'autre preuve que 
les prix excessifs que nos cultivateurs payent les parcelles de terre qui sont ù 
leur convenance. 

Cela est fort bien; mais ce qui ne l'est pas, c'est qu'ils privent l'industrie et 
le commerce de capitaux considérables qu'ils laissent improductifs s'amasser 
dans leurs coffres, jusqu'au moment où ils les jugent suffisants pour consommer 
l'acquisition foncière qu'ils convoitaient. , 

Il est impossible de se dissimuler que l'élévation du prix des denrées de toute 
espèce ne soit la cause réelle de celte prospérité, ni qu'elle ne soit pour beau­ 
coup dans l'état de souffrance de l'industrie en général; en un mot, il n'y a 
plus de proportion entre le prix des denrées et celui du salaire de l'ouvrier. 

Cependant, l'industriel belge si peu protégé , et qui lutte si péniblement 
contre fa concurrence étrangère, n'a d'autre moyen de la soutenir qu'en tra­ 
vaillant au plus bas prix possible. Or, il ne le peut pas, parce que s'il veut con­ 
server ses ouvriers, il faut au moins qu'ils puissent se procurer du pain et se 
vêtir. 

Il est fâcheux que les intérêts de l'agriculture ne soient plus, depuis quel­ 
ques années, en harmonie avec ceux de l'industrie. A quoi l'attribuer? 

Aux lois défectueuses sur les céréales, qui protègent celles-ci au détriment 
de la main-d'œuvre , et aux propriétaires fonciers, qui ont profité de l'occasion 
pour élever d'une manière trop sensible les prix des baux. 

Toutefois, qu'on ne s'y méprenne pas, l'équilibre rompu doit se rétablir, sans 
cela l'industrie mourante lèguera à l'agriculture le lourd fardeau de toutes les 
charges de l'État, sons le poids duquel elle succomberait elle-même infailli­ 
blement. 
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Les moyens de mettre d'accord les intérêts de ces deux sources de richess« 
d'un Étal sont faciles à trouver. C'est au léaislateur à les mettre en équilibre 
par des lois en harmonie avec les besoins du cult.ivnteur et ceux des consom­ 
mateurs. 

Pour vous p!'ouvcr d'une manière irréfragnble que cet accord n'existe pas dans 
notre ié3islaLion actuelle , il nous suffira de vous dire, Monsieur le :Minislre, que 
malgré le prix. exorbitant auquel l'avoine se vend aujourd'hui, elle est encore 
frappée à l'entrée de droits assez élevés; cependant cette denrée est de première 
nécessité, el il est notoire que Je pays n'en produit jamais assez pour sa propre 
consommation. 

Commerce. 

A proprement parler , le commerce de notre arrondissement se réduit ù 
un commerce de consommation avec les provinces avoisinantes, el le degré de 
son activité est subordonné aux besoins des populations qui les composent. Il 
souffre par les causes que nous avons déjà indiquées, la stagnation générale des 
affaires. 
E11 ce qui touche le commerce extérieur, il se borne pour ainsi dire à l'ex­ 

portation de quelques produits de notre sol , desquels il faut cependant ex­ 
cepter les céréales, par suite de la position exceptionnelle dans laquelle la 
législaLion les a placées. 

Chapellerie. 

La fabrication des chapeaux de feutre, qui comptait de g:rands établisse­ 
ments au sein de 1a capitale, est toujours dans un état d'anéantissement pres­ 
que complet; l'usage des chapeaux de soie, qui s'est introduit depuis longtemps 
dans le pays, est la cause de leur décadence, et nous ne pouvons croire à leur 
résurrection que clans le cas où la capricieuse mode vlnt à redonner la préfé­ 
rence aux chapeaux de feutre. 

Toutefois, comme le pays possède une foule de petits établissements fabri­ 
quant ceux de soie, et qu'ainsi nous n'avons nul besoin de rester, sous ce rapport, 
tributaires de l'étranger , il serait sage, nous semble-t-il , d'imposer ceux-ci à 
l'entrée d'un droit de 4 °/0 de la valeur. 

Industrie cotonnière. 

Nous n'avons que peu de choses à dire sur cette branche importante; le 
malaise est notoire ; il provient du défaut de débouchés , de la concurrence 
étrangère et de la cherté des céréales. 

Nous indiquerons plus tard les remèdes que, dans notre opinion, il con­ 
viendrait d'apporter à ce fâcheux état de choses. 

Brasseries. 

Elles continuent à conserver leurs débouchés intérieurs, mais elles font de 
vains efforts pour reconquérir celui de la Hollande; Jeurs produits y sont frap­ 
pés de droits très-élevés , que nous n'avons l'espoir de voir diminuer que par 
des traités à intervenir entre elle et nous. 
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Les brasseries ont nécessairement dû ralentir leur activité par suite de l'élé­ 
vation du prix des r,-rains qu'elles espèrent, comme l'industrie en génél'al ~ ne 
pas voir se prolonger plus longtemps. 

Nous pensons toutefois, Monsieur Je Ministre, devoir appeler votre sérieuse 
attention sur ]a non-exécution <les lois en matière de mesures et contenance. 

!! existe 1 en effet 1 une telle diversité dans la capacité des tonneaux de nos 
brasseurs, que cela devient aussi embarrassant pour ceux-ci que cou traire aux 
intérêts du consommateur. Le tonneau de cabaretier ne ressemble en rien à 
celui nommé bourgeois; Je tonneau de l'une ou l'autre de ces deux espèces 
n'a aucun rapport avec ceux en usage à Louvain 1 !t Malines, à Gand , etc. 

C'est une véritable confusion, et il nous semble parfaitement inutile de 
faire ressortir les avantages sans nombre résultant de l'uniformité des poids et 
mesures, créée par I'arrèté des consuls du 13 brumaire an IX, auquel il con­ 
viendrait d'astreindre tout le monde dans un délai déterminé. 

Dentelles. 

La fabrication des dentelles <lites de Bruxelles jouit d'une réputation euro­ 
péenne justement méritée; mais elle a perdu ce que l'on peut nommer une 
partie <le son luxe. 

Dans les temps de leur prospérité , nos nombreux établissements manufac­ 
turiers de l'espèce, confectionnaient ces précieux produits de fil pur; il n'en est 
plus de même aujourd'hui; le réseau est remplacé par Je tulle bobin , sur le­ 
quel on applique les fleurs que l'on nomme plat. 

Ce fait, résultat de ]a mode, peut-être même de l'économie, a produit dans 
son origine une secousse d'autant plus fâcheuse, qu'elle atteignait une nom­ 
breuse c1asse ouvrière s'occupant exclusivement de la fabrication du réseau ; 
comme dans beaucoup de cas semblables, elle a dù chercher d'autres moyens 
d'existeuce. 

Les dentelles ayant à subir la capricieuse influence de la mode, l'impor­ 
tance de leur fabrication augmentera ou diminuera d'après la vogue qu'elle 
leur donnera; c'est au reste un article pour lequel le législateur 11e peut rien; 
la fraude en est trop facile, et la France, en réduisant les droits qui frappaient 
nos dentelles, a fort bien senti qu'il valait mieux recevoir quelque chose que 
rien. 

Carrosserie. 

Nos carrossiers ont acquis une réputation méritée, et il serait à désirer qu'ils 
pussent conserver le marché exclusif du pays, que l'étranger vient encore une 
fois leur disputer. Un droit de 10 p. 0/o de la valeur pourrait atteindre ce but) 
en suivant à cet égard la législation française. 

Aoides, 

Les souffrances de l'industrie cotonnière ont exercé une fâcheuse influence 
sur les fabriques d'acides, au point de les réduire au tiers de leur ancienne 
activité, et si elles ne conservaient point un bien faible débouché vers ]a Hol­ 
lande, peu industrielle, leur état serait voisin d'un dépérissement complet. 
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Papiers peints on d, meuhler . 

Nous ne croyons pas, Monsieur le Ministre, qu'il soit possible de révoquer en 
doute la perfection où nos fabriques de l'espèce sont arrivées; un excès de luxe 
pourrait seul désirer mieux, et cependant elles souffrent par la concurrence 
que leur fait. surtout la France, qui nous déverse son trop plein à tout prix. 

La cause de ce mal n'est pas difficile à trouver: qu'on ouvre les tarifs, et on 
y verra que nous recevons les papiers étran13ers à 10 p. 0/0 de la valcur , ce qui 
n'en fait réellement pas 7, tandis c1ue la Franoe les impose d'un droit do USO 
francs les 100 kilograrnmes. 

II est extrèmement désirable de voir détruire une concurrence aussi da115e­ 
reuse que nuisible à nos papeteries, dont les fabriques <le papier peint sont un 
des plus forts soutiens. On obtiendrait ce résultat en imposant les papiers 
étrangers d'un droit de 40 francs les 100 kilog.1 ce qui ferait encore 110 francs 
de moins qne la France. 

Nous ne balançons point à donner la préférence au poids sur la valeur, 
parce qu'il devient ainsi plus difficile d'éluder les droits. 

Papeteries, 

Celte industrie est montée chez nous sur une gran<le échelle; elle suit at­ 
tentivement tous les progrès de celle de l'étranger, et ne manque jamais de se 
procurer, quelque coûteux qu'ils soient, les procédés les plus propres à activer 
son développement. 

Nos papeteries ont cependant perdu de leur activité, d'abord pal' la concur­ 
rence dont nous venons de parler, quant aux papiers peints, ensuite par celle 
des papiers étrangers, qui nous arrivent au droit de lti p. 0/o de la valeur, ré­ 
duits par les déclarations à 10, et enfin par le ralentissement de l'imprimerie. 

Ainsi donc, Monsieur Je Ministre, c'est ici encore une fois le cas d'invoquer 
le concours du législateur pour écarter de nos marchés les papiers étrangers , 
qui ne nuisent à nos papeteries que parce qu'ils nous alimentent de produits 
confectionnés , non avec des chiffons purs , mais avec des matières hétérogènes 
qu'ils peuvent céder à bon marché; ce qui fait toujours le compte du consom­ 
mateur non connaisseur, mais que nos fabricants, désireux de conserver leur 
réputation et leurs pratiques, n'oseraient employer. 
Nous estimons donc qu'il est important de faire' surveiller exactement la 

fraude des drilles ou chiffons, et qu'un droit és-al à celui que nous proposons 
sur les papiers peints, rendrait à celte branche importante d'industrie son ac­ 
tivité primitive. 

ltnpr,ùneri'e. - Li'hrai"rie. 

Elles avaient l'une et l'autre acquis un développement marqué , dû principa­ 
larnent à la perfection de notre typographie, de nos papeteries, à la modicité 
du prix comparé des livres, et enfin aux débouchés que nos libraires étaient 
parvenus à se créer au dehors. 

Mais la crise commerciale, dont la fâcheuse influence n'est point encore ef­ 
facée, a réagi sur ces deux branches comme sur beaucoup d'autres; une pro- 
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duction Lrop considérable a amené des sinistres à la suite <ln ralentissement 
<le l'imprimerie, auxquels il est cependant juste de dire que les établissements 
bien diriaés ont échappé. 
Il semble qu'une tendance à l'activité se manifeste dans ce moment, 

Navigation. - 11'larino marchande. 

Nous arrivons ici, Monsieur le Ministre , à l'un <les points les plus importants 
de notre travail. 
La marine marchande d'un État est la cause réelle de sa prospérité commer­ 

ciale; c'est elle qui est appelée à donner de la valeur aux produits de son indus­ 
trie aaricole et manufacturière ; c'est elle qui, par un heureux échange, doit 
alimenter son industrie en lui rapportant des pays lointains les matières pre­ 
mières dont elle peut a voir besoin. 

Aussi tous les peuples ont-ils parfaitement compris de quelle importance il 
était pour eux de se créer une marine marchande. 

De là est née cette protection si efficace qu'on trouve écrite dans tous les 
tarifs. 

La Belgique, après sa séparation de la Hollande, n'en avait point; elle comp~ 
tait à peine 120 bâtiments propres au grand cabotage et à la pêche; il est dou­ 
loureux. de penser que dix années se soient écoulées depuis cette époque, sans 
que le Gouvernement ait songé sérieusement à imiter sur ce point les grands 
exemples d'enseignement que lui donnent tous les États de l'Europe. 
Qu'a-t-on fait, chez nous, pour délivrer le pays de l'onéreux tribut qu'il 

paye annuellement aux navigateurs étrangers? 
On a accordé des primes pour la construction des navires, et on a favorisé le 

pavillon belge de 10 p. 0/o, mais sur les droits de douanes seulement, sauf les 
exceptions en faveur <lu sel et du sucre; voilà tout! 

Or, nous vous le demandons, Monsieur le Ministre, cette protection peut-elle 
supporter un instant de comparaison avec les avantages immenses que la 
France, l'Anrrleterre, l'Espagne , le Portugal , Naples, etc. , accordent à leurs 
pavillons? 

Non, sans doute, et cependant 1a marine marchande du pays, malgré l'apa­ 
thie dont elle semble être l'objet, ne demande qu'à sortir du néant où elle se 
trouve. 

Elle ne comptait, en 1830, comme nous venons de le dire, que 120 bâti­ 
ments; aujourd'hui les armateurs de Bruxelles en possèdent au moins 20 pro­ 
pres au long cours, au cabotage, et si l'on y ajoute ceux des autres localités, on 
aura un total de 1 ~7. Différence eu plus 37, sans comprendre, dans ce calcul 
ceux que la Belgique a perdus par naufrage pendant ce laps de temps. 
Jugez donc par vous-même, Monsieur le Ministre, ce qui arriverait si notre 

marine marchande jouissait d'une protection égale à celle des autres nations. 
Si l'on pouvait douter un instant de quelle importance est une marine mar­ 
chande, on n'aurait qu'à consulter l'histoire, et l'on y verrait que Ty,., Car­ 
thage , Venise, Gênes, la Hollande, tous Étals d'un ordre inférieur-, et 
aujourd'hui la colossale Angleterre, ne se sont élevés au rans: important auquel 
ils sont arrivés que par leur marine. 

-40 



H56 ENQUÈTE COMMERCIALE 

Broderies, 

Nos ateliers de broderies souffrent beaucoup i ils ne sauraient soutenir ]a 
concurrence de l'Allemagne I et surtout de Nancy, où la main-d'œuvre est 
beaucoup moins chère qu'en Belgique , et surtout à Bruxelles , 

Tulles. 

Il n'existe dans notre ressort qu'une seule fabrique de tulle; elle est en pleine 
activité , et nous nous estimerions heureux s'il nous était permis d'en dire au­ 
tant de tous les autres établissements. 

B rosserie. 

La brosserie, très-répandue à Bruxelles , est encore une fois sous l'influence 
de la concurrence étrangère qui la fait languir. Nous avons cependant d'autant 
plus d'intérêt à 1a soutenir, que sa valeur principale consiste dans la rnain-d'œu­ 
vre , dont le bénéfice est aujourd'hui , pour la plus rrmr1de part, le partage des 
étrangers. 

IJ outons, - Fournüure« m,iïz'taires. 

Nous possédons dans ce genre de grands établissements , dont l'activité est 
considérablement diminuée par suite de la mise sur pied de paix de l'armée. 

Quant aux fournil ures civiles, ils ont contre eux la concurrence <le la France, 
et principalement celle del' Angleterre. 

Distilleries. 

Les distilleries se sont considérablement répandues dans le pays, et si elles 
n'avaient pour but que la production du genièvre 1 elles se trouveraient sans 
doute dans une position très-précaire, d'abord par la quantité produite et le bas 
prix. auquel il se vend, et ensuite par la cherté excessive du seisle. 

Mais elles ont pour corollaire l'ag1·iculture qu'elles favorisent par les engrais , 
et le bétail qu'elles vendent à des prix très-élevés. 

Le seul vœu que l'on puisse former en leur faveur, c'est qu'elles trouvent les 
moyens d'exporter leurs produits, et d'arriver en concurrence avec la Hollande 
sur les marchés où celle-ci trouve ses débouchés. 

11/eubles. -Ébénisterie. 

Nos nombreuses fabr iques de l'espèce ont aussi souffert de la crise qui a pesé 
sur le pays; mais elles se sont soutenues à peu d'exceptions près; elles ont 
presque reconquis le débouché de la Hollande qu'elles avaient perdu. 

Toutefois, ces fabriques étant très-nornbreuses , la sphère de leur activité 
se trouve trop restreinte , et quelques-unes ont tenté de l'élargir en faisant des 
essais vers le Mexique; ils ont donné peu de bénéfice, parce que là encore ils 
ont rencontré la concurrence étrangère déjà en possession. 

Nous avons lieu d'espérer que l'ébénisterie se maintiendra par la beauté, la 
solidité et la modicité de ses prix. 
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Convm·tu.res de laine , boies , etc. 

Les fabriques de cette catégorie , situées daus notre arrondissement, conser­ 
vent de l'activité i parce que i montées sur une vaste échelle, elles offrent aux 
cousommateurs du pays tout ce qu'ils peuvent désirer sous le rapport de la 
bonté et du bon marché <le ses produits. 

Il est cependant vrai de dire qu'elles ont payé leur dette à la crise, et qu'elles 
1a payent encore à la cherté des denrées qui réagit très-sensiblement sur la 
vente (le leurs fabricnts . 

Leurs principaux débouchés sont les deux Flandres; l'état précaire de l'in­ 
dustrie linière, joint à la cause que nous venons d'indiquer, impose aux cam­ 
pagnards de ces deux provinces la nécessité de penser avant tout aux moyens 
d'exister. 

L'A.ngleterrc a cherché dans le Lemps à paralyser cette industrie; elle n'y a 
point réussi, et si elle le tentait de nouveau, nous serions les premiers à appeler 
sur el le la protection du Gouvernement. 

Pilous , basins) dùnittes, 

Cette industrie, qui passe aux yeux de beaucoup de personnes comme inaper­ 
çue, à cause du bas prix de ses produits, est cependant très-importante par le 
nombre considérable d'ouvriers qu'elle occupe; très-répandue, et surtout dans 
notre province, elle est en ce moment fort languissante. 

Elle doit sa position précaire d'abord à une production trop considérable et 
qui ne se trouve plus aujourd'hui en rapport avec les besoins de nos ou Hiers, 
qui sont ses principaux consommateurs; ensuite parce que ceux-ci, par la cherté 
excessive des denrées de première nécessité, sont obligés d'employer leur salaire 
à l'existence de leurs familles avant de pouvoir songer à les vêtir; parce que 
cette industrie, qui n'a qu'un seul débouché, celui de la Hollande, s'y fait à 
elle-même une concurrence ruineuse, résultat de son trop plein, et enfin parce 
que les étoffes françaises, dites pri"ntanmJ;,res jaspées, etc., qui se fabriquent à 
Roubaix et ses environs, viennent encore augmenter son malaise par leur im­ 
portation dans le pays. 

Hubannerie. 

Avant 1830, cette industrie n'était point connue dans notre arrondissement, 
un établissement considérable est venu se fixer à Bruxelles; c'est en quelque 
sorte la réunion de beaucoup d'autres tombés qui s'est réfugiée ici. 

Vous aurez, Monsieur le Ministre, une juste idée de son importance lorsque 
vous saurez qu'il travaille avec 120 métiers, et qu'il occupe près de 400 ouvriers. 

L'Allemagne nous fournissait autrefois presque exclusivement la rubannerie , 
surtout pour les articles dans la fabrication desquels la base principale est le 
coton. 

Depuis l'érection de l'importante fabrique dont nous parlons , la concurrence 
s'est établie , mais il est à craindre qu'elle ne puisse la soutenir longtemps, par 
les motifs que nous allons déduire. ,. 

La rubannerie en fil est entravée: 1° par la trop grande élévation du prix. du 
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lin, qui en cons li tue la base; 2° le fil ooùte aujourd'hui moins cher en Alle­ 
magne que chez nous, et le prix do la main-d'œuvro y est, dans quelques con­ 
trées, plus bas qu'ici ; :Jo nos industriels se trouvent encore dans la nécessité, 
pour quelques articles, de faire venir de ce pays certaines qualités de fil qu'on 
ne fabrique pas dans le nôtre; 4° ils sont obligés de renoncer à lu fabrication 
de beaucoup d'articles en coton fin, parce qu'il leur faut pour cela des fils 
anslais de première qualité des nos 40 à 100., qui payent à l'entrée chez nous 
fr. 84 40 es les 100 kilo., tandis que les Allemands les reçoivent, pour ainsi dire, 
sans droits; enfin, tous les ouvriers de cc dernier pays sont propriétaires de leurs 
métiers , d'où résulte que les fabricants n'ont pas, comme chez nous, 2 ou 
300,000 francs à dépenser en frais d'établissement. 

De tout ce que nous venons de dire, Monsieur le Ministre, il nous semble 
résulter à ]a dernière évidence que l'industrie, en faveur de laquelle nous écri­ 
vons , ne pourra se soutenir c11,1'à l'aide d'une plus forte protection. Nous récla­ 
mons donc avec instance un droit de 15 p. Qlo de la valeur. 

P assemen terie. 

C'est encore une fois une branche industrielle très-répandue dans le pays; 
elle y occupe un nombre considérable de bras, et sa conservation nous est d'au­ 
tant plus précieuse, que c'est la main-d'œuvre qui constitue sa principale valeur. 
Elle a fait depuis cette année de nouveaux progrès dans l'établissement dont 

nous venons d'avoir l'honneur de vous entretenir. 
Deux genres nouveaux d'industrie viennent <l'y être créés : les lacets et les 

cordonnets de toutes forrnes , en fil , laine, soie et colon. Les quaranle métiers 
qui sont en activité peuvent produire par jour cent mille mètres de tissus nom ... 
més rubans. 

Nous appelons donc votre attention sur cette fabrication nouvelle, et une pro­ 
tection de lo p. 0/o de la valeur. 

Tanneries et oorroieries. 

Elles conservent leur acti~ité 1 parce qu'elles sont en possession de la plus 
forte partie de la consommation du pays; elles n'éprouvent d'autres entraves 
que la concurrence que leur font les corroyeurs français, les tanneries de Mal­ 
médy et environs , qu'il serait utile de faire cesser en élevant les droits d'entrée. 

Satinerie«, 

Le sel étant une denrée de première nécessité , les sauneries auront toujours 
un degré d'activité proportionné à la consommation qu'on eu fera. 

Savonneries. 

L'observation qui précède est encore applicable au savon, avec cette différence 
que, dans certains cas, nos industriels préfèrent l'emploi de celui de Marseille. 

Soierie« mécaniques. 

Il en existe plusieurs dans notre ressort , parmi lesquelles il y a une distinc- 
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tion à établir : les unes travaillent exclusivement les bois rares et suivent l'ac­ 
tivité de nos fabriques de meubles; elles ont remplacé beaucoup de bras et out 
fait oousidérableruent baisser le prix du sciage , les autres scient aussi les mêmes 
bois I mais plus particulièrement ceux destinés à la construction 1 dont elles 

·- ..••.••.•. J. Î',.,..._,r..l.n ..•..•.•..•. t 1,,-,, IS'll"fif"I.V'V't.El.,.,....,~ "l"\.11,lr\.1"\.~1'1-("I 'C, 
~U! \ t::11 L ("üctn;ffi\. U .__s mou V\,1U\.,1Hè> F' vü• <.,oSI.&. 

Elles ne demandent aucune nouvelle protection, parce qu'elles n'ont jusqu'ici 
aucune concurrence étrangère à craindre. 

Ralfine1rt'es de sucre. 

L'activité de nos raffineries est diminuée par suite de la cherté des denrées, 
et cela se conçoit: beaucoup de personues qui faisaient, dans les temps ordi­ 
naires I usage du sucre 1 s'en abstieunent aujourd'hui. 

11 est une autre cause de malaise que nous ne pouvons passer sous silence. 
on ne permet qu'aux deux ports d'Anvers et d'Ostende le pilage du sucre pom 
l'exportation. 

1l en résulte qne, pour éviter les frais, les embarras et les transbordements 1 

nos raffineurs ont éLé forcés de renoncer à leurs expéditions pour Trieste, Naples 
et Livourne 1 porn· lesquelles le pilage du sucre est nécessaire. 

Nous comprenons d'autant moins le privilége exclusif que l'on accorde ainsi 
à Anvers et à Ostende, que Bruxelles a été assimilée aux autres ports <le mer par 
l'arrêté du 10 décembre 1822, qui est le corollaire de la loi sénérale de douanes 
du 26 août de la même année. 

On concevrait les motifs d'une pareille disposition, si Bruxelles n'avait point 
de douane; mais elle en a une , et le pilage peut. donc s'y faire tout aussi bien 
qu'ailleurs, sans le moindre danger de fraude. 

Il y aurait d'ailleurs un véritable déni de justice si le Gouvernement n'accé­ 
dait point aux vœux de nos raffineurs 1 et si l'on pouvait douter un instant de 
l'importance <le leurs établissements, qu'on se dorme la peine de se rendre au 
bassin de l'entrepôt, et l'on y verra, dans le moment où nous écrivons, un 
bâtiment chargé de sucre en pains en destination directe de Hambourg. 

Nous nous flattons doue, Monsieur le Ministre, que vous voudrez bien appeler 
sur ce point la plus sérieuse attention de Monsieur votre collègue des Finances. 

Faïences. 

Nous n'avons plus dans notre ressort qu'une seule fabrique de ce genre, mais 
elle est considérable; il en existe plusieurs à Tournay, Jemmapes et Nimy. 

Celle de notre arrondissement , qui a fait des progrès notables en ce qu'elle 
nous affranchît des carreaux fins de toute espèce venant <le la Hollande, se 
plaint avec amertume d'une décision qui permet l'introduction en Be1gique des 
faïences fabriquées dans le Luxembourg cédé, à un droit tellement minirne , 
qu'il cesse d'en être un. 

Cette décision favorise d'une manière trop partiale une industrie étrangère au 
détriment de tous les fabricants belges, dont les produits sont similaires et plus 
que suffisants à la consommation du pays. 

Il y a aujourd'hui d'autant moins <le motifs de sacrifier les intérêts des fabri­ 
cants de la Belgique à ceux du Luxembourg cédé, que ces derniers sont dans 
une position beaucoup plus favorable que ]es premiers. 

41 
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N'ont-ils pas, en effet, le débouché (le la Ilollande , et, à la suite <lu dernier 
traité , ne feront-ils pas partie intégrante de la grande réunion des douanes 
allemaudes ? 
Indépendamment <le ces faits, que personne ne con testera 1 il n'est pas moins 

vrai que les fabricants du Luxembourg ont sur les nôtres bien d'autres avan­ 
taucs, le bois, qui est exclusivement employé à la cuisson des fatences , y coùtc 
moitié moins qne chez nous, et surtout dans le Hainaut; enfin la main-d'œuvre 
est incontestablement moins chère dans le Luxembourg qu'ici. 

A toutes ces considérations, si l'on ajoute que les fabr iques de notre pays 
sont déjà presque écrasées par la concurrence française, mais principalement par 
celle de 1' Aunlelcrre, con tre laquelle les droits que nous établissons ne sont qu'irna­ 
s:inaires, puisqu'ils se trouvent diminués par la prime de sortie que ce Gouver­ 
nement accorde, on demeurera convaincu que la décision que nous attaquons, 
ayant pour but ostensible de soulager les industriels du Luxembourg cédé, aura 
pour résultat de faire sortir de la Belgique, sans aucun avauLaGe pour elle, 4 à 
o00,000 francs par an, pour en s-ratifier une dépendance de la Hollande, et, en 
outre , d'exposer nos fabriques de faïences à un dépérissement d'autant plus 
imminent, qlte les étâblissements du Luxembourg cédé et non cédé se trou­ 
vent aujourd'hui réunis sous la main <l'une société puissante par son influence 
et ses capitaux. 

Les s-ranJs sacrifices que nous avons faits pour conquérir notre indépen­ 
dance, nous ont <lès longtemps fait adopter pour devise : cc de repousser toute 
>> idée de suicide industriel el de conserver avec sagesse ce que nous possé­ 
)> dons. )> 

C'est dans ce sens que nous vous recommandons spécialement l'article faïence 
et l'industrie en 13énéral. 

Céruse. 

La fabrication de la céruse, dans notre arrondissement , ne date que depuis 
peu de temps ; deux. établissements s'y sont créés , dont l'un très-considérable 
nous a doté en outre d'un produit nouveau, le blanc de crêrne. 

La bonté des fabricats de ces établissements, jointe à la modicité de leurs 
prix, nous font espérer qu'ils par-viendront à vaincre le préjugé encore existant 
en faveur de la céruse hollandaise. 

lis ne demandent pour toute protection que de soumettre les céruses étran­ 
gères aux mêmes droits d'entrée que les nôtres payeot dans ce pays. 

Nous les admettons à fr. 4 24 es les 100 kilog., tandis que la Hollande, par 
exemple, perçoit 4 florins ou fr. 8 46 es pour la même quantité, 

Cette demande étant toute rationnelle, nous l'appuyons bien volontiers. 

Toiles , taffetas oirës , gommés , etc. 

Nos fabriques de l'espèce ont fait depuis quelques années des progrès re .• 
marquables , et c'est principalement au perfectionnement de leurs produits 
qu'elles doivent l'activité dont elles jouissent. 

Elles ont néanmoins une lutte formidable à soutenir, non-seulement contre 
la France et l'Angleterre, mais surtout contre l' Allemaffne qui, à l'exemple des 
autres puissances 1 frappe cet article de droits très-élevés. 
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Ces élahlisscmcnts avaient perdu le débouché précieux de la Ilollande ; ils 
font les plus grands efforts pour le reconquérir; déjà même une maison dépo­ 
sitaire de leurs fabricats est établie à Hotterdam, et nous ne douterions pas de 
voir leurs efforts couronnés de succès, si la concurrence allcmandc , plus favo­ 
risée que nous sur· le marché de cc pays 1 pouvait être écartée. 
Pour y parvenir , il faut donc nécessairement qne nos industriels travaillent 

à meilleur marché c1ue l'Allemagne. Vous oompi-endrez cela, Monsieur le l\1iuistre; 
mais ce qui est incroyable, c'est qu'à côté de la protection donL tous les Gou­ 
vernements entourent ce genre d'industrie, nous trouvons écrit en toutes let­ 
tres , dans notre tarif <les douanes, U,1t droi't d'wn demi pour cent (6 la sortie 
de nos propres toiles ci-rées) tandis que nous admettons celles de l'étranger au 
modique droit de 6 p. 0/o de la valeur, qui, en douane, n'en font pas quatre. 

Une semblable législation ne sernble-t-elle pas faite ponr paralyser la bran­ 
che industrielle qui nous occupe P 

Nous espérons, Monsieur le Ministre 1 qu'il nous suffira de vous avoir signalé 
une pareille anomalie, et que vous la ferez disparaître de suite, en supprimant 
cc droit injuste d'un demi pour cent à la sortie 1 et en l'élevant à 10 à l'entrée 
des produits similaires de l'étranger. 

Bonneterie. 

La bonneterie fine de notre ressort, est cornpléternent écrasée par les effets 
de la loi du 7 avril 1838 1 qui n'a établi qu'un droit uniforme de 4 francs le 
kilog , sur les bas, chausseues , bonnets et gants, sans distinction de leurs qua­ 
lités. 

Il en est résulté que la bonneterie commune s'est trouvée frappée de forts 
droits, et que la fine paye à peine 2 p. 0/o, 

Nos bonnetiers ont donc dù renoncer à cette dernière qualité, ne pouvant 
pas soutenir la concurrence de la Saxe, qui produit à des prix tellement bas, 
qu'ils équivalent à peine pour une arande quantité d'articles à nos frais de fa­ 
brication. 

Ateli"ers mdcasuquee, 

Pour faire une statistique impartiale des divers établissements qui existent 
dans notre ressort, s'occupant de la confection d'ouvrages mécaniques, il est 
nécessaire d' établir entre eux une distinction. 

Celui qui avait été créé pour donner du travail à 1~00 ouvriers, se trouve 
à la veille, sinon de cesser compléternent ses travaux, du moins de les restrein­ 
dre de manière à provoquer <le sérieuses inquiétudes sur son existence ; il 
comptait il y a un an, 500 ouvriers, réduits aujourd'hui à ~14. 

Les renseignements que nous avons recueillis nous disent que son état de 
souffrance a pour cause l'insuffisance du travail, qu'on attribue à un défaut <le 
protection de la part du Gouvernement, qui ferait confectionner à l'étranger 
beaucoup d'articles nécessaires au chemin de fer et notamment les locomotives. 

On soutient même que celles de l'établissement dont nous parlons, sont su­ 
périeures à celles de l'étranger, tant sous le rapport de leur bonne construc­ 
tion, de leur vitesse , que sous celui de l'économie de coak. 
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C'est là un allé3ué bien grave~ 1,lonsicm· le Miuistrc; il ne nous est pus donné 
d'en vérifier l'exactitude : sans l'admettre connue vrai, nous avons cependant 
pensé qu'il était de notre devoir d'appeler toute votre attention sur ce point 
importnut , car s'il se trouvait conforme à la vérité , il serait déplorable qu'un 
établissement aussi colossal dù; succomber. 

Les autres ateliers de l'espèce 1 mon tés sur une moindre échelle, travaillant 
a vee .des capi Laux bien moins considérables , conservent de l'activité; nous en 
connaissons qui marchent très-bien. 

Filature da lin d la mëcanique. 

La filature du lin à la mécanique, pour la découverte de laquelle Napoléon 
avait assigné une prime d'un million, était naguère pour ainsi dire inconnue 
dans notre arrondissement , lorsqu'une fabrique considérable est venue se fixer 
à nos portes, il y a neuf mois. 

Elle est en activité avec 2200 broches, qu'elle augmentera successivement; 
elle emploie 1 dès à présent, un bon nombre d'ouvriers. 

Il est heureux, pour le pays, forcé de suivre l'impulsion que lui dorment ses 
voisins , et notamment l'Angleterre, que plusieurs filatures importantes s'y soient 
établies. 

Nous avons l'espoir, Monsieur le Ministre? qu'elles pourront soutenir avec 
avantage 1a concurrence sur les marchés étrangers. 

JJioulins a vapei1r a moudre le blé. 

Il y a encore une fois une distinction à établit· entre les divers établissements 
de cette catégorie qui existent dans ,nos environs; ceux qui travaillent exclu­ 
sivement pour la consommation conservent leur activité ordinaire, mais ceux 
qui, montés sur une grande échelle, ont eu en vue l'exportation des farines 
dites à l'américaine) doivent nécessairement, dans les circonstances actuelles, 
se trouver dans un état de stagnation complète. 

En effet, 1a dernière loi sur les céréales, bien qu'elle en permette l'entrée 
sous certaines conditions, n'a pu leur rendre de l'activité, parce qu'elle est en­ 
tourée de formalités et de frais qui en rendent les dispositions illusoires pour 
ces établissements, 

Vous pourrez en ju3er, Monsieur le Ministre , lorsque vous voudrez bien 
l'emarquer que les grains étrangers arrivés doivent <l'abord être déposés en en­ 
trepôt, qu'il fout ensuite solliciter leur libre entrée, les faire décharger et con­ 
-voyer jusqu'à l'établissement auquel ils sont destinés; qu'il faut ensuite réintégrer 
<le nouveau la farine en entrepôt, ouvr-ir et refermer les barils , payer des frais 
d'e:xpertise, la faire recharger de nouveau et conduire à bord du bâtiment en 
partance, et si vous ajoutez à tout cela que chaque établissement doit en outre 
se faire représenter à ces vérifications, vous aurez la conviction que toute ex­ 
portation de farines provenant de grains étrangers devient impossible, pour 
Bruxelles 1 sous l'empire de la législation existante. Cependant il arrive souvent 
que les mercuriales <le la France permettraient d'expédier des farines dans le 
nord de ce pays; mais cette voie est à peu près fermée, puisque nous ne pou­ 
vons en exporter que par mer, conséquemment vers Dunkerque seulement, 
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taudis que si clics pouvaient l'être par canaux et rivières , nous pourrions arri­ 
ver par la Lys dans un pays de urundC' consommation, et ce Lie mesure aurai l 
pour résultat que la Belgique, sans se nuire ~ puisqu'il ne s'agit ici que de l'ex­ 
portation de farines produites par des r,:raius étrangers, conserverait pour {'111• 
les bénéfices <le la ruan ipulal ion , tout en donnant à sa navigation une activité 
aussi nécessaire à son développement qu'utile aux intérêts du pays. 

Nous terminerons cet article par la remarque que nous ne comprenons pas 
les motifs pour Iesquels le léaislateur n'a point accordé ù Bruxelles l'entrepôt 
pour la monture des grains étrangers qu'il concédait à Anvers. 

Il est cependant notoire qu'une grande pari ie des navires chargés de céréales 
venant de la Baltique ou d'ailleurs, peuvent aussi bien arriver ici qu'à Anvers, 
et ce fait une fois avéré , il nous semble qu'il est de toute justice d'accorder à 
la capitale la même faveur. 
Il y a plus , Monsieur le Ministre. il existe dans notre arrondissement deux 

moulins à vapeur très-considérables, créés principalement pour l'exporta Lion 
des farines, tandis qu'Anvers n'en possède qu'un, qui même n'est pas encore en 
activité. 

Nons espérons donc que vous ferez de l'entrepôt que nous sollicitons le sujet 
de vos méditations. 

Fabriques de noir animal. 

Nous ne parlons de ces éta blissements que pour compléter la nomenclature 
de tous ceux qui existent dans notre arrondissement. 

Les fabriques de noir animal conservent leur activité, parce qu'elles ont pour 
débouché naturel les raffineries du pays~ et qu'elles exportent leurs résidus qu'on 
emploie avec fruit pour la culture de la vigne. 

Les fabricants demandent que le choit de ;53 es les 100 kilo,, qui atteint au­ 
jourd'hui le noir animal venant de l'étranger, soit porté à 8 francs, soit 32 p. 0/0 
de la valeur, qui représente à peu près le droit auquel ce produit est soumis en 
France. 

Appelés à émettre notre opinion sur cette question, par votre dépêche du 19 
mai dernier, division du commerce, n° 51741 nous croyons devoir nous. dis­ 
penser d'entrer ici clans des développements qui feront le sujet d'un travail 
particulier. 
Telle est, Monsieur le Ministre, la position des nombreuses branches indus- 

trielles qui se trouvent réunies dans notre ressort. 

Nous arrivons maintenant à la seconde partie de votre dépêche, qui est rela­ 
tive aux modifications à apporter au système actuel. 
Nous avons la conviction qu'il y a de nombreuses améliorations à y introduire, 

sans qu'il soit pour cela nécessaire d'opérer de grands changements à ce qui existe. 
Toutefois , il n'est que trop vrai, d'après ]a nomenclature qui précède , que 

non-seulement le commerce et l'industrie de notre ressort 1 éprouvent un mal­ 
aise notoire, mais le pays en généra1. 

Ce malaise ; selon notre opinion , ne peut pas être attribué en entier au sys- 
tème commercial qui régît le pays. 

Deux causes distinctes ont produit deux crises de nature différente. 
,4~ 
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L'agiotage sur les fonds publics étrangers et sur les actions industrielles du 
pays, a causé uue crise proportionnée à I'énorrnité cles capitaux qui s'y étaien t 
imprudemment cnrpr,és; o'cst là cc que nous appelons la crise financière. 

Le taux élevé du prix des céréalos, joint à l'absence de débouchés, a occasionné 
Je malaise Je l'industrie, qui s'est encore accru par laper te <le 300,000 consom­ 
mateurs qui ne produisaient que peu de choses, eu égard à leur nombre. 

L . ' . ' ' 1· 1 rs ·' a IJrc1111c:'c crisc , ccs t-à-r u'e a nnancrore , cessera lorsque ceux (f ui en out 
éprouvé les fàcheux effets, s'avoueront leurs perles et se placeront au niveau de 
la position que l'agiotaue leur a laissée. 

La seconde, lorsque les céréales s'obtiendront il un taux. convenable, el 
qu'une révision si souvent demandée du tarif des douanes, ainsi que du système 
de l'impôt 1 auront lieu; enfin, lorsque des mesures propres à favoriser l'expor-. 
tation auront placé le commerce et l'industrie clans la position qu'ils ont le droit 
d'attendre; position qu'on ne saurait leur refuser sans exposer le pays à une 
décadence plus ou moins prochaine. 

L'élévation du prix des céréales contribue 1 d'une manière très-directe, au 
malaise patent de l'industrie, en cc qu'elle lui enlève de nombreux capitaux 1 

par la diminution de la consommation des étoffes nécessaires pour se vêtir. 
Or , en ne comptant pour la différence actuellement existante du prix des den­ 

rées de première nécessité, que 5 centimes par jour et pat· individu 1 cc qui est , 
sans nul cloute 1 ên dessous de la réalité 1 cela fera 1 pour toute la Bel&ique; en­ 
viron soixante-streize millions pat' an dépensés en plus pour se nourrir, dont 
une grande partie au détriment de la consommation des produits industriels. 

La position de nos voisins n'est guère différente de la nôtre; ils ont, comme 
chez nous, un trop plein de marchandises; de là une égale stagnation dans les 
fabriques et un même malaise dans leur industrie. 

Mais, Monsieur le Ministre , remarquez-le bien, le système <loua nier de la 
Belgique étant loin d'être protecteur comme le leur, ils se trouvent tous, à 
l'exception de la Hollande, dans la position d'arriver à notre marché , sans au­ 
cune espèce de réciprocité pour nous I et il en est résulté pour le pays que, déjà 
surchargé par ses propres produits, il a vu son marché encombré de marchan­ 
dises étrangères qui , une fois entrées, et y ayant acquitté les droits, doivent 
s'y vendre à tout prix, quoique générnlement à perte, parce que l'industriel 
étranger préfère réaliser ainsi ce trop plein, certain qu'il est de ne porter au- 
cune atteinte aux prix de son propre marché. · 

De toute part, un cri t3énéral s'élève pour demander un remède au mal , et 
l'on indique pour moyens des mesures prohibitives, des lois de restriction , voire 
même l'estampille. 

Nous ne sommes partisans ni des unes ni des autres, et surtout <le la dernière, 
contre laquelle nous nous sommes déjà ouvertement prononcés. 

Nous les considérons en général comme dangereuses et pouvant tourner au 
détriment du pays. 

Il faut , selon nous, et avant tout, faire la part de la position géographique de 
la Belgique. · 
Pour établit· chez nous le système prohibitif et protecteur outre mesure qui 

existe chez nos voisins du midi, nous devrions nous trouver dans la même posi­ 
tion qu'eux. 

En effet, la France a 27,000 lieues de superficie et environ 1000 <le fron­ 
tières, dont 500 de cotes. 
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La Belgique a 1400 lieues de superficie et 170 de frontières dont 10 de côtes. 
Ainsï donc, pour nous trouver dans la même position que la France, nous 

devrions avoir 25 lieues do frontières de terre el 2ii de côtes, tandis que nous 
en avons 160 de la première catégorie et 10 de la seconde. 

L'Allemagne, par suite de sa réunion. douanière, se trouve à notre égal'd 
dans la même position que la France. 

Le résultat de ce que nous venons d'avoir l'honneur de vous dire, Monsieur 
le Ministre, est que notre position géographique ne nous permet point de 
conserver exclusivement notre marché, et qu'il ne nous reste qu'à tourner nos 
regards vers ceux de l'étranger qui sont encore abordables. 
Pour pouvoir y concourir avec a vantage , il faut nécessairement que Lous nos 

efforts tendent à produire à bas prix. Pour arriver à ce résultat si désirable , il 
est nécessaire que l'ouvrier puisse vivre à bon marché et que des débouchés 
assez vastes permettent de travailler sur· une grande échelle. 
La véritable richesse d'une nation, c'est la main-d'œuvre , un tarif de douane 

bien conçu doit la protéger tout juste ce qu'il fout, car une protection trop 
étendue est nuisible au développement de l'industrie. 

Bien des marchés restent ouverts à la Belgique , Monsieur le Miuistre, mais 
le tout est de trouver les moyens de les exploiter avec avantage. 

N ous nous plaisons à reconnaître que le Gouvernement, par le cou cours de 
ses agents commerciaux, a déjà procuré au commerce beaucoup de renseigne­ 
ments utiles, que nous nous sommes empressés de lui communiquer; nous ne 
pouvons que l'en féliciter et le remercier. 

Mais quelqu'utiles qu'ils aient pu être, ils n'atteignent cependant pas I'im­ 
portance que nous attachons à la navigation transatlantique que la LélJislature 
vient d'adopter. 

Déjà consultés sur celte gra'\'e question, nous en avions admis les principes 
sans hésiter, bien que nous différassions d'opinion sur le mode <l'exécution; 
nous eussions désiré: pour ne point entraîner le Gouvernement dans des dé­ 
penses trop considérables , que l'essai en fùt tenté par des bâtirnens à voiles et 
qu'il Iùt dirigé sur d'autres contrées que l'Amérique du nord, qui paraît être 
pour le moment le but qu'on se propose d'atteindre. 

Nous voyons avec plaisir, Monsieur le Ministre, que vous revenez à votre 
première idée, concernant la navigation régulière à voiles; vous avez bien voulu 
nous consulter à cet égard~ par votre dépêche du '.2D juin dernier, à laquelle 
nous ne tarderons pas de répondre. 

Toutefois, nous acceptons la navigation transatlantique décrétée comme un 
premier pas vers une amélioration industrielle si nécessaire à la Belgique , et 
nous espérons qu'elle formera un complément de ses lignes de chemin de fer, 
et qu'elle contribuera à lui faire trouver des débouchés pour son trop plein 
manufacturier. 

En nous résumant, nous aurons l'honneur de vous dire, Monsieur le Ministre, 
qu'il résulte clairement, ce nous semble, du rapport qui précède , que le mal­ 
aise <le l'industrie du pays tient aux causes que nous y avons indiquées, et qu'un 
système prohibitif ne ferait que l'am;raver, par l'impossibilité où l'on se trou­ 
verait de l'exécuter, eu é13ard à la position géographique du pays. 

Dans cet état de choses 1 nous avons profondément médité les graves ques­ 
tions que vous nous avez soumises, et nous sommes convaincus qu'il faut, pour 
le bien-être <les intérêts matériels <le la Belgique : 
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1° Un système protccteu1· modéré I établi dans de justes proportions , et Lie 
telle sorte que les intérêts du commerce, ceux de l'industrie manufacturière et 
de l'industrie ngricole jouissent <l'une Pffale faveur-. 

Celle heureuse harmonie, qui foi ait la prospérité de l'État, n'existe pas au­ 
jourd'hui : l'ar,riculturc se trouve malheureusement favorisée aux dépens de 
l mdusl.rie et du commerce. 
2° La liberté d'entrée pour les matières premières destinées à subir, dans le 

pays, une manipulation de quelque importance , nous paraît tout aussi 11é­ 

cessutrc ; 
3° D'établir l'impôt sur celles de ces matières premières qui sont destinées à 

être livrées immédiatement à la consommation; 
4° La liberté de sortie de Lous nos produits manufacturés est une conséquence 

d'autant plus nécessaire de notre système, que l'impôt qui les frappe i'i leur ex­ 
portation est contraire à tous les principes d'économie politique; s'imposer soi­ 
même, c'est vouloir que les produits restent dans le pays, alors qu'il se récrie 
contre u n trop-plein. 

5° Il faut reviser le tarif des douanes pour s'assurer si la maiu-d'œuvre est. 
en tout convenablement protégée; 

6° Il est non moins important de favoriser le pavillon pour les arrivages di­ 
rects, et surtout pour les marchandises dont le fret constitue une 3rande partie 
de la valeur; d'eucouruger les exportations, nommément. vers les parages qui, 
jusqu'à présent, n'ont été que peu ou point fréquentés' par nos navigateurs; 

7° Tous nos efforts <loi vent tendre à l'obtention de traités de commerce; 
mais ils <loi vent a-voir pour base invariable un juste système <le réciprocité qui 
s'étende, non-seulement à la mère=patrie , mais encore aux colonies des puis­ 
sances avec lesquelles la Belgique serait dans le cas de les conclure. 

Nous vous signalons sous ce rapport, Monsieur le Ministre, la Hollande, 
l'Espagne, le Portugal et leurs colonies, le Brésil , le Mexique et les différents 
États de l'Amérique <lu Sud; 

8° Il conviendrait encore de réviser et d'anéantir les traités conclus, pour ce 
qu'ils pourraient renfermer de contraire aux intérêts bien entendus du pays; 

9° Et finalement si, comme vous venez de le voir, il est 'Vrai que nous soyions 
les partisans d'un système protecteur modéré, il ne l'est pasmoins que nous ap­ 
pelons toute votre attention sur les mesures ritJoureuses à employer pour la ré­ 
pression de la fraude, en provoquant contre ceux. qui s'y livrent l'application 
de peines sévères, afflictives et même infamantes. 

Telles sont nos pensées sur les moyens à employer pour faire fleurir l'indus­ 
trie et le commerce de la Belgique; si ces vues pouvaient prévaloir, nous. pen..: 
sons que leur réalisation contribuerait à· assurer la prospérité du pays, qui a 
toujours été le but constant de nos efforts. 

Nous vous réitérons, etc. 

Le Seorétat'tre) 
LAMQUET. 

Pous u Pl\ÉSJDENT .ABSENT 

Le Vice,..Président; 
RITTWEGER. 

Pous coru CONFOllllE : 

Lé Secrétaire de la Chambre 
de Commerce, 

LAMQUET. 
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Liégé , le o aoùt 11340. 

2l JJllcasimro Iee l~rfsibent et m,mbre.a be la Qfommfosfon ~'cnqttête rommerciule 
et in't)utltrie11e. 

MESSIEURS, 

La chambre de commerce de Liége a reçu la circulaire et les lettres que vous 
Jui avez adressées, pour lui demander un rapport sur· .les trois questions posées 
dans l'enquête dont vous avez été chargés par la Chambre des Représentants. 

Sur la première question : 

Eœaminer la si'tua#on actuelle du commerce eœtërieur dans ses rapports avec 
l'industrie et l'aqrioulture dM pays. 

Elle pense que le développement démesuré donné à la prodnction , tant par 
l'industrie privée que par les associations autorisées sans limite par le Gouver­ 
nement, est une des causes de l'encombrement général des magasins, alors sur­ 
tout que la division du royaume des Pays-Bas réduisait considérablement les 
consommateurs des produits belges. 

Elle ne croit pas que les droits différentiels que l'on propose d'établir en faveur 
de la marine belge, afin d'augmenter le nombre de ses vaisseaux 1 puissent ac­ 
croître l'exportation des objets manufacturés en Belgique. Ce n'est point là que 
se trouve la difficulté de se procur,er des débouchés au dehors; elle existe tout 
entière dans la concurrence que les produits belges rencontrent sur tous les 
marchés étrangers, soit de l'Europe, soit des Amériques , des Grandes­ 
Indes, etc. , etc. 
Il n'est plus pour eux <le consommateurs obligés : l'acheteur étranger a le 

choix entre les produits anglais , allemands ou belges , et 1a conséquence de ce 
choix est que ceux-ci , pour pouvoir être vendus, doivent lui être offerts à aussi 
bon marché I d'une qualité aussi bonne et également bien appropriés au soût et 
aux habitudes des consommateurs , que ceux de toute autre nation. 
Telleest1acondition à laquelle les fabricants belges doivent se conformer, dans 

la situation où ils se trouvent placés. Tous leurs efforts doivent tendre à attein­ 
dre ce résultat. Mais le peuvent-ils, lorsque les salaires ont été élevés outre mesure 
par la concurrence des constructeurs et des producteurs pour se procurer <les 
ouvriers, à une époque peu éloignée, où l'on ne pouvait assez créer d'établisse­ 
ments, ni assez fabriquer, sans s'inquiéter en aucune façon si on trouverait 
des consommateurs en rapport avec la volonté de produire des industriels? 

Maintenant que le temps commence à démontrer l'absurdité de ces exagéra­ 
tions auxquelles l'agiotage des primes a eu une large part; maintenant que l'in­ 
dustrie devra rentrer dans son état normal , comment ramener l'ordre et 
l'économie dans la production? Comment réduire le prix des journées de ma- 

43 
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nière à fabriquer à bon marché, en présence de la cherté de tout ce qui sert à la 
vie et surtout des céréales. 

Sans la condition du bon matché de nos articles manufacturés , question to­ 
talcment indépendante des droits différentiels, Join que ces droits différentiels 
augmentent en rieu l'exportation des produits helrrcs, on doit s'attcnrh-o à de 
justes représailles à l'importation des articles de nos manufactures de la })art 
des nations donl les navires ne pourront importer dans nos ports les produits 
exotiques, soit de leur sol, soit provenant de leur commerce, sans être tenus à 
payer des droits différentiels. 

Dans la pensée de la chambre de commerce ù'Ostcndc qui , dans un rapport 
rendu public, donne son approbation au système des droits différentiels , leur 
quotité. devrait être bien forte, puisqu'elle considère comme msignifianto la 
prolection de 10 p. 0/0 dont jouissent déjà les navires bels-es sur les droits d'en­ 
trée de tout ce qu'ils importeut dans le royaume. 

Ces droits différentiels devraient être d'autant plus élevés 1 qu'en faisant avec 
raison, dans leur applical ion i une large exception aux matières premières ser­ 
vant à notre industrie 1 on réduirait les objets qui pourraient en être frappés à 
uu nombre d'articles tellement petit, que l'on peut se demander si, réduits à une 
si mince proportion, la marine belge pourrait compter que le projet lui assurera 
quelque avantage. 

En effet, à l'exception du café, quelle utilité pourrait-elle retirer du trans- r 

port , comme matière poncléranle 1 du cacao , du poivre, du piment, du riz, ~ 
miel, stockvisch , huile d'olive , vins, fruits secs et autres denrées , consommées 
dans leur état naturel et proposées comme étant de nature à être comprises dans 
les droits différentiels P 

Mais des droits différentiels établis sur les articles que l'on vient de citer, sont 
hien plus un acte contraire aux intérêts du commerce intérieur, par les fron­ 
tières de terre el les rivières, qu'une faveur en opposition avec la marine étran­ 
ffère; car on sait que les droits différentiels s'appliquent toujours aux frontières 
<le terre. Par le fait de la différence du droit, et sans parler des autres points 
d'arrivage, les denrées coloniales, etc., qui déjà ne peuvent supporter l~s 
10 p. 0/o dont jouit l'importation par mer1 cesseraient entièrement d'arriver 
par la Meuse inférieure. 
li en serait de même pour l'importation des vins, huiles, fruits secs, etc. , 

par la Meuse supérieure. Cette situation , qui frapperait d'éviction les frontières 
<le terre , sera il intolérable 1 et ce motif seu1 suffirait pom· en1pger la Chambre 
de Liége à repousser toute proposition de droits différentiels, comme nuisibles 
au commerce intérieur. 

De s' enqué1•i"1· si la ldgfslati'on, existante est insuffisante. 

Quant à la seconde question, la chambre est d'avis que le tarif de 1822, re­ 
montant à une époque déjà éloignée 1 a besoin d'être revisé , principalement en 
ce qui concerne ]es matières premières el l'harmonie à établir entre quelques 
articles de ce tarif; mais que si celte ré-vision n'a pour but que d'augmenter les 
droits d'entrée dans la pensée de réserver la consommation intérieure aux fabriques 
belges , dont les produits sont considérablement au-dessus des besoins des con­ 
somma teurs indigènes, mieux vaut laisser subsister le tarif tel qu'il existe, 
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parce qu'une majoration de droits, loin d'atteindre cc but, ne servirait qu'à 
augmenter l'importation en fraude, par le motif bien simple que la prime est 
en dessous du taux actuel du tarif à l'entrée. 

Le soin de l'administration des douanes doit être de rendre l'importation en 
fraude assez difficile pour que le taux de la prime se nivelle avec celui du tarif 
clans l'état où il se trouve; tant que ce résultat ne sera pas obtenu, il est inutile 
de considérer les droits à l'entrée comme insuffisants. 

Or, déjà la mesure récente d'allouer 75 p. 0/o aux douaniers saisissants, devra 
produire ses fruits en forçant la prime à s'élever, surtout si l'on donne une pu­ 
blicité trimestrielle aux saisies opérées, aux noms de ceux qui les auront faites 
et aux sommes qui auront été distribuées , comme quote-part à ces employés. 

La chambre a de plus exprimé au Gouvernement le désir que le personnel 
des employés sur la ligne frontière fùt augmenté , pm·ce qu'il est reconnu in­ 
suffisant, et que leur traitement , qui fournit à peine à leur existence 1 reçût 
une augmentation en rapport avec les premiers besoins. 

Ces moyens très-simples seraient plus funestes à la fraude que l'établissement 
d'une triple ligne, dont l'effet serait de placer la moitié du territoire belge en 
interdit , en faveur de l'autre moitié. 

ll en est <le même des propositions d'estampillage, très-inefficaces pour prn­ 
téger les fabriques, mais bien vexatoires po1tr le commerce à cause des visites 
domiciliaires qui en seraient l'accompagnement obligé. 

En cas d'aflirmative, de présenter les bases d'un systeme corn mercial et naval 
qii'il convi:endrait d'dtabli"1• dans l'·t'nté1°êt de la uatiou . 

Il est facile de conclure des observations qui précèdent 1 que l'opinion de la 
chambre de commerce de Liége repose sur un système modéré de liberté com­ 
merciale, pal'ce qu'elle le considère comme indispensable dans la situation du 
royaume. Elle ne croit nullement qu'une protection accordée par l'établisse­ 
ment de droits différentiels, et en vue de donner un développement exagéré à 
notre marine, alors que celle-ci n'a aucun point d'appui extérieur, puisse favo­ 
riser l'exportation des produits manufacturés dans le pays. 

On ne voit pas la corrélation qui existe entre ces deux: objets; eL 1 en effet, 
pourquoi les armateurs belges , qui importeraient des denrées telles que celles 
mentionnées par la chambre de commerce d'Ostende~ et qui sont d'ailleurs, 
pour la plupart, <les productions du continent européen, s'exposeraient-its à per­ 
dre, sur le placement des articles fabriqués en Belgique, pour en obtenir la 
vente, tout ou une partie du bénéfice <les droits différentiels à leur retour, lorsque 
d'une manière ou de l'autre il leur serait acquis P Pourquoi se chargeruient-ils 
de ces embarras inutiles? 

lls n'exposeront donc pas plus qu'on ne le fait maintenant, et, comme la 
chambre l'a <lit, l'exportation n'aura lieu qu'en proportion des bénéfices que 
l'armateur ou l'expéditeur pourra en espérer; on doit même craindre que l'ab­ 
sence des bâtiments étrangers dans nos ports, ne fasse augmenter le prix du 
fret par le défaut de coneurreuco. 

Cependant celle question du Las prix du fretest , dans l'intérêt du commerce 
et de l'industrie, aussi utile que celle du bon marché des transports à l'inté­ 
rieur, soit par les canaux , rivières ou les voies de terre, chemins de fer; car 
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dans l'état où se trouve l'industrie considérée en masse , on peut affirmer, en 
opposition avec l'opinion <les novateurs industriels, que ses bénéfices sont sou­ 
vent en dessous du taux de l'intérêt <les fonds publics , de celui des emprunts 
des provinecs , des villes et même des banques; la question des transports est 
donc vitale pour lui permettre <l'exister, et c'est elle qui, réunie à l'économie 
dans les frais de production et an bas prix de la main-d'œuvre , pourra mettre 
les produits belges en état de lutter sur les marchés étrangers avec les autres 
pays manufacturiers. 

p AR l,A CUAIUBB.ll : 

Le Secrétaire , le President, 

F. GILMAN. J .-J. ORBAN. 
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Namur, le 18 septembre (8~0. 

ll Jtlcseit'nra les l?r.foibmt .et l!llcmbn-6 be la <!.tommiooion b'enquête comrncrd(llt' 
et iubnetriclle. 

l\hssmulls , 

Conformément à la circulaire que vous nous avez fait l'honneur de nous adres­ 
ser en date du 20 juin dernier, relativement à l'enquête commerciale et in­ 
dustrielle, nous vous présentons ci-jointes quelques observations sur les trois 
questions posées par· la Chambre des Représentants, et faisant l'objet de l'enquête 
dont il s'agit. 

Le retard que nous avons apporté à vous répondre I Messieurs, et à nous oc­ 
cuper plus tôt de ce travail, ne provient nullement d'une n~gligence de notre part, 
mais bien de diverses circonstances indépendantes de notre volonté. 

Le Secrétalt·e 7 

Les Dternbres de la Chambre de Commerce) 

A. LEMIELLE-MAZURE, Présid', 

A. BRUNO, fils. 
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ORSE.RVATIONS 
llE LA 

CHAMBRE DE COll'lillEH.CE ET DES FABRIQUES A l~ A.MUR, 

SUR LF.S THOIS QUES'l'IONS POSÉJ,S l'AI\ LA CIL1.mmg DES IlEPIIBSENTANTS 

I\I~LA'f!VEMENT A 1'.ENQUl~TE COMi\11.mCIALE ET ixnusmnsr.r,u. 

PREmihrn QUESTION. 

Eaiamïner la si·tiwti'on actuelle du commerce aœté1·i'eur dans sas rapports avec 
l'industn:e et l'agri'oulture du pays. 

La chambre croit que l'encombrement des marchandises dans notre pays pro­ 
vient surtout d'une trnp grande production , el qui n'est plus en rapport avec 
la consommation intérieure. 

Les associations, si elles eussent été contenues dans de justes bornes , pou­ 
vaient accroître la prospérité publique , mais elles sont devenues tellement nom­ 
breuses qu'elles ont occasionné un résultat lout à fait contraire. 

1l est aisé de produire beaucoup, mais ce sont les moyens de placement qui 
manquent, et ce défaut Je placement doit en sen cirer la plus grande perturbation 
dans les affaires. 

Le 3-..and i le seul remède peut-être à notre situation, ce sont des débou­ 
chés extérieurs. Ceci est l'affaire du Gouveruerneut , el l'on voit qu'il s'en occupe 
beaucoup. 

Cependant, il faut Lien le dire 1 les producteurs doivent aussi, de leur côté , 
travailler de manière à obtenir, sinon la préférence, au moins un mérite égal 
avec les producteurs ét rangers. Il est malheureusement certain que 1 jusqu'à ce 
jour 1 nous ne pou,·ons pas soutenir la concurrence sur les marchés étrangers. 

La chambre ne pense pas que des droits différentiels pourront amener une 
plus ffrande exportation daus nos produits manufacturés. 

2me QUtSTION, 

Si· la lé9islati11·e eeùtante est ,insuffisrtnte. 

La chambre estime que le tarif de 1822 doit subir une révision. Cependant 
la chambre persiste toujours daus son opinion de ne pas majorer les droits d'en .. 
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trée ~ car alors I bien loin de favoriser par ce moyen la consommation intérieure 1 
ou ne ferait que donner un nouvel élément à la fraude 1 et cela serait un plus 
grand mal encore pour nos producteurs. 

3mc QUESTION, 

En cas d'alfir111a,t'i1Je présenter les hases d'un systema commercial et naval qu!i'l 
conviendrait d' étahli'r dans l'intérêt rie la nation, 

La chambre de commerce de Namur ne se resarde pas comme compétente 
pour proposer les bases d'un système de commerce naval. 

Dans son opinion 1 rien n'est plus avantageux au commerce en général 1 que 
la liberté et la plus grande modération dans ces droits. Sans doute elle sait bien 
que, dans les circonstances actuelles, il y a impossibilité de renoncer à tout éta­ 
blissement <le douane. Mais il ne faut pas des droits trop élevés, parce que tont 
de suite, alors. la fraude apparaît et la fraude tue le commerce. 

La chambre voit bien qu'il faut accorder des faveurs pour les relations di­ 
rectes , comme aussi une sase protection pour le pavillon <lu pays, et sans 
doute que, dans celte pensée, elle ne peut manquer de rencontrer aussi les mê­ 
mes vues de la part du Gouvernement. 

Les Z,femhres de la Clunnbre de Commerce 
et dos fhhri'ques, 

Le Se<Yrétai're ) A. LEMJELLE-1\'IAZURE, Présdt. 

A. BRUNO 1 fils. 

------•iiiiiiliiil>Q-~()C><I------ 
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AORESSF. 

A LA COMMISSION D'ENQUÊl'E COMMERCIALE, 

LA CHAMBRE DE COMMERCE DE BHUGES. 

( SEP'fE8IBRF. 1840.) 

,_ _ _, _ 

[ Celle pièce rait sutte au n• 2 des documents de l'enquête.] 



RAPPORT SPÉCIAL SUR L'ANNEXE D , 
AOllfüSl 

A LA COMMISSION D'ENQlJÊTE COMMERCIALE, 
FAU 

LA CHAMBRE DE COMMERCE DE BRUGES. 

[ SEl'TLMIIRE 1840 (*~.] 

- 
MESSIEURS' 

Dans le rapport que la chambre <le commerce de Bruges à en l'honneur de 
vous adresser· , le 8 juillet, sur les questions proposées par la Chambre des He­ 
présentants , et sur les documents annexés à votre circulaire du 20 juin, elle 
vous a promis un rapport spécial sur l'annexe D. Celte pièce ne lui était par­ 
venue que deux jours avant le 5 juillet, date à ]a quelle vous désiriez, au plus 
tard , recevoir notre réponse. Le temps ne nous avait pas permis d'entrer dans 
un examen approfondi de cette annexe, si remarquable par la fausse appré­ 
ciation des faits, par l'inexactitude des chiffres 1 et, comme nous le disions alors, 
par sa tendance directe à semer des erreurs dangereuses pour le bien-être com­ 
mercial et industriel du pays. Nous accomplissons aujourd'hui la tâche que 
nous nous sommes imposée, en vous adressant un travail particulier sur ce r1o­ 
curnent. 

Le but principal que les puissances maritimes et commerciales ont recherché 
dans les faveurs qu'elles accordent aux importations par navires nationaux, est 
incontestablement celui de stimuler l'exportation de leurs propres produits in­ 
dustriels. En accordant ces faveurs aux cargaisons de retour , elles secondent 
puissamment les cargaisons de sortie. Le commerce maritime national, sûr de 
pouvoir se défaire , sur ses propres marchés, de ses importations coloniales à 
des prix inférieurs à ceux qui sont demandés pour les mêmes marchandises, 
importées par le commerce maritime étranger, se livre , avec sécurité, aux ex­ 
portations des produits nationaux qu'il va échanger au loin contre les produits 
coloniaux. Celle protection opère ce résultat au point que quelquefois le com­ 
merce maritime ne demande pas de faire des bénéfices sur l'exportation des 
produits nationaux. JI fait son fret de sortie et il recueille son bénéfice sur ses 
retours. Entretemps, les industries d'exportation ont prospéré; l'ouvrier a trouvé 
du travail; le fabricant a été récompensé de ses peines; la main-d'œuvre des 
produits exportés el celle de la construction navale et de la navigation sont 
restées au pays; la consommation a donné une valeur à une masse de matières 

(*) Cette pièce fait suite au n" 2 des documents de l'enquéte. 
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premières; <les capitaux ont été employés et mis en circulation et la. classe ou­ 
vrièrc a trouvé des moyens d'existence. 

Tels sont les avantages considérables que tous les étals maritimes et indus­ 
triels recueillent <le la protection efficace qu'ils accordent ù leur marine mar-­ 
chaude. 

Après avoir posé ces principes 1 basés sur les faits généraux du commerce ., 
nous examinerons succossivomcnt les 1.héories et les assertions de l'annexe .D. 

Ln marine nationale , dit l'au teur , Jowt"t aujourd'Inri, d'apros les lois omis­ 
tantes J d'une rddueiion. de 10 p. 0/o sur tous les droù« de douane sans di'sti'nc­ 
tiou , q1ti" se 7wélovent sur les nutrohamdisc» qu'elle i"mporte; en d'autres termes, 
les cm:qaùwns ùnportëes sous prt-vz'llon dt1'anger subissent pm' ce fait une surtaore 
de La même quotité. 
Par la loi dn tm·if ot celle rlit 4 février 1831 , elle possède en outre un 1n•,:­ 

vûége spdcia] pour l'importa tion. d1t thrf et dit sucre). elle a le monopole eœotusif 
pmw l'sm portation. du sel. 
Enfin elle est favorisée pour les droits de port qui frappent spdcialement 

les naoires , par mie réduction notable sur les droits de tonnage et de pilotrrga. 

La marine nationale jouit-elle de toutes ces faveurs? Celles qu'elle possède 
réellement sont-elles suffisantes dans l'intérêt <le l'exportation de nos produits? 
Depuis que nous sommes séparés de la Hollande, atteignent-elles le but que le 
légü,lateur s'est proposé ? Nous n'hésitons pas de donner à ces questions une 
réponse néffa tive , 

La réduction de 10 p. 0/o est illusoire. Les droits de douane, dont sont frnp­ 
pés les principaux articles d'importation par mer, sont très-minimes. Celle pro• 
tecl ion ne peul avoir l'effet de protéger notre navigation commerciale con Lre la 
concurrence étrangère, et d'établir entre la Belgique el les contrées lointaines 
un commerce rég ulier el suivi d'échanges. Dix années d'expérience l'ont prouvé. 
L'étranger; au moyen des faveurs efficaces dont jouissent chez lui ses importa­ 
tions, exploite I à l'exclusion de la Belgique, les marchés lointains. Il y place 
les articles similaires aux nôtres qu'il échange contre les denrées coloniales. Ses 
avanta3es ne se bornent pas là. Nos droits différentiels étant très-légers , il ne 
lui opposent pas de barrière, Il verse dans nos ports le trop plein de ses car 
8aisons de retour. La proximité des ports lui permet de s'en retourner sur lest; 
il exporte de nouveau au loin les produits de son pays. Il empêche ainsi la Bel­ 
gique d'exporter ses propres produits, al tendu qu'il encombre nos ports et nos 
marchés de marchandises coloniales, et enlève à notre commerce les cargaisons 
de retour, sans lesquelles toute exportation est impossible, C'est la raison pour 
laquelle la Belgique n'a pu parvenir à établir un commerce régulier et suivi 
d'échanges avec les contrées d'outre-rner , la raison pour laquelle le commerce du 
pays s'est réduit à celui de consignation el de commission, la raison encore pou1· 
laquelle notre navigation commerciale, malgré les primes <le construction, n'a pu 
prendre aucune extension, enfin c'est une des raisons pour lesquelles l'industrie 
du pays, malgré le bel élan qu'elle avait pris, s'est vue arrêtée dans sa production. 

SousI'ancien régime 1 la protection de 10 °/0 pouvait suffire aux besoins de 
nos exportations. Elle-était appuyée sur d'autres moyens efficaces de commerce 
maritime que les événements 4e 1830 nous ont enlevés. Ces moyens ont été trop 
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souvent développés dans la discussion <le la proposition <l'enqulhc po111· quil 
soit besoin de les énumfrer de nouveau. 

La législation spéciale sur I'import ation du thé est puisée dans une apprécia­ 
tion juste des intérêts d'une nation industrielle et maritime. Le principe de la 
différence des provenances 1 du pavillon et des d raits, si avantageux au com­ 
merce d'échanges de toute natiou , est appliqué aux importations directes ou in­ 
directes de celte fouille. Cependant celle protection isolée cl distraite de nos 
anciens moyens de commerce extérieur est cornpléremcut éludée pal' le défec­ 
tueux système de notre législation uénérnle, qui n'applique pas le même principe 
à tous les articles d'importatiou , et n'accorde pns de protection suffisante à l'im­ 
portation nationale des autres marchandises coloniales. La législation actuelle 
met obstacle ù l'établissement de relations comrnerciales , réguliè1·emenL suivies 
avec les pays lointains. Cette assertion ~ concernant le thé 1 est encore prouvée 
par l'expérience. Malgré l'élévation des droits différentiels étnblis sur· le thé en 
faveur de noire pavillon et de notre commerce direct d'échauucs; nous n'iui­ 
portons pas celle denrée des lieux de provenance par navires nationaux. 11 nous 
est en GTande partie amené par la navigation de cabol agc des entrepôts d'Eu­ 
rope. C'est donc encore l'étranger 'qui va échanger des marchandises contre 
celte denrée. Cependant la Chine el les Indes-Ori entnles pour ra iont nous ou­ 
vrir, comme autrefois ~ un vaste marché <l'échanges, si la lég-islation protégeait 
plus s-énéralemenl cl plus efficaccmen l l'importation de tous les autres articles 
qui sont les produits des Indes. La protectiou accordée sur le thé ne peul suffire; 
à elle seule, pour nous permettre de prendre une larB'e part à ces marchés loin­ 
tains. Ils sont ex elusivement exploités par les autres nations marit.imes , com­ 
merçantes et indusu-ielles , qui protégent efficacement I el d'une manière géné­ 
rale 1 leurs cargaisons de retour. Vous comprendrez donc , Messieurs 1 que 
l'effet de la loi sur l'importation du thé est complètement éludé. Elle ne peut 
atteindre le hut de protége1• nos oa-portations 1 qui est celui que la Belgique doit 
particulièrement rechercher Jans l'intérêt de son i ndustrie et de sa population 
ouvrière. Une loi qui ne remplit pas son but est une lettre morte, et, par con­ 
séqueut , ne constitue pas une faveur. 

L'auteur de l'annexe D objectera peut-être que notre marine marchande jouit 
aussi d'une protection spéciale sur le thé importé des entrepôts d'Europe. Mais 
quel avantage pour l'exportation des produits <le notre industrie peut-il résulter· 
d'une importation semblable? Les nations maritimes, chez lesquelles ces grands 
entrepôts sont établis, repoussent 1 par leurs tarifs, les articles similaires que 
nous produisons concurremment avec elles. Elles ne prennent chez nous que les 

-articles qu'elles ne produisent pas, et dont elles éprouvent un besoin indispen­ 
sable. Poul' les leur fournir 1 il n'est pas nécessaire que la Belgique les échange 
contre des caisses de thé. Dans l'intérêt de son indusu ie , elle doit ne rien né­ 
o·liger pour aller chercher le thé et les autres marchandises coloniales sur les 
lieux de p1'o'1enance, et les échanger contre ses propres produits. Afin d'étendre 
au loin son.commerce d'échanges, elle doit imiter les autres nations ma l'i Limes, 
en accordant à toutes ses importations directes, faites pat· pavillon national , 
une protection efficace. Si un grand mouvement de transit vers l'Allemagne s'é­ 
tablit à Anvers, la navigation nationale pourra prendre une grande part dans 
l'importation directe du thé et des autres marchandises exotiques, el trouver 
dans ces importations le moyen d'étendre considérablement le cercle de ses ex- 
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portations vers les contrées lointaines, Les importations sont la condition srne 
qud non des exportations. Sans oelles-Ià , celles-ci s0111 impraticables. C'ci,l une 
vérité que l'histoire commerciale cl mm-itimo a établie et que personne n'oserait 
plus contester. Si clone l'auteur de l'annexe D veut que le sysl.ème des prnve­ 
uances directes et des droits différentiels, établi dans nos lois sur· l'importation 
du thé, soit un pri'ln"lége spéc2'al,. accordé ù la navigation commerciale du pays 
dans le but d'activer au loin nos échanges commerciaux 1 il doit permettre que 
ce système de protection soit étendu à tous 110s a, ucles <l'importation. Alor&, 
el alors seulement 1 la faveur accordée à l'importation <lu thé pourra, au rnoyeri 
<l'un commerce géné1·al d'échanges, produire <l'heureux résultats sur l'expor ta­ 
lion lointaine de nos produits industriels. 
La lérrislt1tion actuelle est devenue insuffisante par notre séparation <le la llol­ 

lande. La chambre <le commerce d'Anvers en ci:,t convenue sous le rapport de 
l'importation du thé. Dans son rapport, adressé au Gouvernernent 1 le 31 jan .•. 
vier 18381 sur le projet de loi relatif à l'importation et à l'exportation du café, elle 
dit, en parlant des druits sur l'importation du thé, sur lesquels le Ministre des finan­ 
ces l'avait aussi consultée : le systeme de droit qui nous régi't encore et que nous 
avons h<frité de îanoien ordre de choses> étm:t uniquement conçu, dans t'i'ntérêt de 
ln navigation hollancla--ùe, pour favoriser les 'Ùnportati'ons direotesparna'Qfresna~ 
tùnuiua (*), et en S'ttppri'mant toute importation. indëreote par des droits eacee­ 
sif:; et éq1.tivale11.ts â u ne pro/11,·biti·on. Ce systeme JJouvai"t convem:r a la Hollande 
au moyen de ses possessions dans les Indes et ses comptoirs dans la Clii'ne; mais 
ne convient plus à la Belgiqiee qui ne possedo pas les memes avantages. 

Si celle législation ne convient plus à la Belgique 1 parce qu'elle ne possède 
plus les mêmes avantages 1 il faut donc changer celle Iégislation et chercher 
d'autres avantages commerciaux qui compensent ceux que nous avons perdus. 
01·, ces avantages ne peuvent se rencontrer nulle part ailleurs que dans une 
protection efficace à accorder à )'importation directe par navires nationaux de 
tous les autres articles exotiques. La Belgique trouvera clans cette facilité d'irn­ 
portation celle de faire des exportations proportionnées, ou d'échanger, sur les 
marchés lointains, ses produits industriels contre les produits coloniaux. 

La chambre de commerce d'ànvers a trouvé un autre moyen. Elle propose, 
dans le même rapport , de supprimer toute distt'nct·ion de provenance et de pa-. 
villon ( eauf', si l'on uetct , le dùvième de privi"lége poit1· le pavillon belgeL et de 
n'dtablir gu'un seul droit d'entrée , sans dist1:noti"an d'espèces de thé, 

Cette chambre veut donc enlever à la marine nationale le privilége spécial 
pom l'importation du thé, pr ivilége si vanté par l'auteur de l'annexe D. la 
Belqique , dit-elle dans Je susdit rapport, ne pe1tt guère se bercer de l'espoia: 
d' <ftahli'r des comptoir» en Chine et des relations direote» avec les, I ndes-Orien­ 
tales. Cependant l'administration précédente et notre ministre plénipotentiaire 
À Londres ne pensaient pas que la Belgique fût réduite à celle humiliation et 
à cette impuissance commerciales. Nous ne le pensons pas non plus, Si c'était 
là, sous le rapport du commerce , le frui], de la révolution, elle serait déplo­ 
rable. Nous compren,ons fort bien que le commode commerce. de commission 

(*) Pour bien étahlir Je but principal de celte législation, la chambre de commerce d'Anvers 
aurait dû ajouter qu'elle était principalement conçue dans l'intérêt des exportations-du roptune 
~es Pays-Bas. 
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Ile se sent pas le cournge d'établir un corumurce d'échauges avec la Chine et 
let. Iudes-Oricntalcs , mais cc que fa compagnie d'Ostende a pu entreprendre 
avec succès , une autre compaguic , C'Jficacemcnt protéaéc dans ses opérations 
maritimes 1 le pourra avec plus d'avantage , attendu que notre industrie et 
notre consommat ion intérieure ont fait depuis des prourès considérables. 
Nos éléments de succès seraient plus grands, si le transit s'élublissa it avec 
l'A Il crnarrne. 

Dans sa lettre du mois de décembre dernier, adressée au ministre de l'inté­ 
rieur et des affaires étrangères I lettre que M. De Theux a communiquée aux 
chambres de commerce du pays; .M. Van de Weyer émet, sur le succès pro­ 
hable de notre commerce avec la Chine et les Iudes-Orientales , une opinion 
contraire à celle de la chambre de commerce d'Anvers : « Si l'on pouvai l inspi­ 
,) rer , dit-il, aux négociants belges un peu plus de comauc ., le pri'nci1){tl 
)> marche sur lequel on devrait attirer leur attention est celui de la Cliine, 
)) où les draps el les simples colons non blanchis sont d'un facile débit. )) l l 
désigne ensuite, comme marché'; ptiucipaux à exploiter pat' le commerce el 
l'industrie belges, Singnpore , Manille, Calcutta cl Bombay. Il énumère les 
productions de ces contrées qui peuvent servit· d'éléments d'échanges contre nos 
marchandises, el de cargaisons de retour. 

Une partie de l'opinion commerciale d'Anvers n'accueillit pas favorablement 
cette vue large de M. De Theux et de M. Van de Weyer. Mais il existe sut· 
celle place une opinion forte, quoique moins influente, qui apprécie, avec plus 
de sa_gaciLé, l'avenir commercial et induslriel du pays, el qui indique, avec plus 
de discernement, les moyens de l'atteindre. 

Nous nous permettons de faire à la partie adverse, qui soutient les opinions 
cle l'annexe D, quelques simples questions dont la solution intéresse la place 
d'Anvers aussi hicn que l'iud ustrie du pays tout enlier. 

Si le droit différentiel, qui existe aujourd'hui sur le thé était réduit à 10 p. 0/o, 
il n'existerait plus de raison pour ne pas réduire aussi au mèrne taux. le droit 
sur les sucres de Manille et de Siogapore, et pom ne pas augrnelet\ dans l'intérêt 
<le notre commerce direct d'échanges , les 10 p. 0/o sur les antres produits des 
lades-Orienlales. Quelle serait, dans ce cas, la possibilité d'établir avec ces 
contrées un commerce d'échanges en faveur de notre industrie? Quel sera il le 
moyen de prendre des cargaisons de retour ~ sans lesquelles toute exportation 
régulière et suivie est impraticable? QL1el serait surtout ce moyen en présence 
de nos puissants voisins maritimes, qui 1 en faveur de l'exportation de leurs 
articles industriels, frappent les produits des Indes 1 importés par navires 
étrangers , soit de prohibition 1 soit d'énormes droits différentiels? 
Ne serait-ce pas fermer à tout jamais les marchés lointains à notre industrie, 

l'arrêter dans tous ses développements et accorder un privilége d'exportation 
aux nations qui nous environnent au détriment <le notre propre industrie? Cette 
opinion anversoise pense-t-elle sérieusement que l'industrie du pays, une fois 
bien éclairée sur ses véritables intérêts 1 les sacrifiera aux intérêts locaux de 
consignation , de commission, <le déchargement et <le rechargement, plus aux 
intérêts commerciaux et industriels <le l'étrnnger P 

Si nous n'établissons pas Jans nos ports des relations maritimes directes el 
suivies avec les contrées lointaines 1 celte opinion peut-elle se bercer de l'espoi1; 
que l'Allemagne enverra ses marchandises à Anvers en transit pour ces mêmes 

b 
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contrées, cl qu'elle abandonnera la voie de Hottcrdam , d'Amsterdam 1 d'Ilam­ 
hourg 1 du Ilavrc , de Londrcs , où des relations directes et suivies avec les 
populations lointaines et de nombreux moyens de trnnspor-t sont établis? La 
voie du transit de l'Allemagne vers Anvers ne sera-t-elle pas fermée P 
Si' la Bel9ù11ie ne JJcut gu.ere se bercer de L'espoir d'dtablir des relations 

rtinctcs avec lrt Chine et les Indes-Ürienuiles J force lui sera de recevoir leurs 
produits, de seconde main, des entrepôts d'Europe cl de les fournir en transit 
ù I' Allernc1ane, chargés de doubles frais de lrnnspo rt , de commission. <l'entrepôt, 
de déchargemcnt , de recbarr,crnenl ~ d'assurance, elc. Dans ce cas, sui· quoi est 
fondé l'espoir de celle opinion d'Anvers de créer sur ceUe place un marché 
rrénéral tl oôté de celui de Londres 1 <lu Havre, de Hotte rd am, d'Amsterrlam et 
de ll ambourg 1 qui reçoivent directement et de première maiu les produits des 
deux Indes , ainsi que tout les autres articles coloniaux? La voie du transit 
(l'A n vers vers l'Allemagne ne sera-t-elle pas aussi fermée? 

Si nous ue cherchons pas à ouvrit· des débouchés sur les marchés lointains et 
ù établir avec eux un commerce suivi d'échangcs , sur quels marchés pourrons­ 
nous, en présence des tarifs prohibitifs des Élals européens, déverser le trop 
plein de nos produits P 

Nous atteudr ous de 110s adversaires une solution satisfaisante l, ces questions) 
et nom pr ious la commission d'enquête commerciale de les prendre en mûre 
considéra Lion. ( *) 

Nous croyons avoir démontré que le privilège pow· l'importation du thé 1 &Î 
spéoùil qu'il puisse paraitre à l'esprit de l'auteur de l'annexe JJ ~ est corupléte­ 
ment illusoire I en ce sens que~ dens l'état actuel de notre légi:,lation, celle 
protection ne peut donner lieu à l'exportation d'un tonneau de nos articles 
industriels sut- les marchés lointains. _,Cependant ces marchés uous sont ouverts 
comme aux autres nations maritimes, commerçantes et indusu-ielles. 
Quoique le prt'viïdge spécial , accordé à l'importation des sucres par navires 

nationaux, ne soit pas resté aussi stérile dans ses résultats , cependant il est en­ 
core prouvé par l'expérience que celle protection n'a pas suffi au développement 
s-énéral de uot l'e corn merce d'échanges avec les pays <l'outre-mer el à l'exten­ 
sion de notre marine marchande. MalfÇré cette protection , ce commerce cl la 
navigut ion n'ont pu suivre les pi ogrès <le notre production industrielle. Celle-ci 
a dû s'arrêter, parce <]UC cenx-Ià sont restés stationnaires. Toutefois les effets 
partiels que celle protection , accordée à l'importation <les sucres, a opérés sur 
l'exportation de nos produits et sur notre marine marchande 1 donnent à l'au­ 
teur de l'annexe D, à ses partisans et au pays tout enlier 1 des enseignements 
extrêmement précieux. En premier lieu. les importations de sucres bruts qui, 
à. la faveur de celte protection efficace 1 ont été faites par notre marine mar­ 
chande 1 ont donné lieu à des exportations qui, sans les combiner avec l'im­ 
port ation de ces sucres. n'auraient pu être effectuées. Sans cette protection, 
chaque année notre industrie aurait été plus souffrante, el la défaveur, qui a 

(*) Nous sommes heureux. de pouvoir constater que, dans son rapport, adressé, le lS août 
dcrnier , à la commission d'enquête commerciale, la chambre de commerce d'Anvers a mieux 
compris fa véritable: position commerciale du paJS à l'étpnl de son commerce extérieur et du 
commerce étranger, Elle pose, clans ce document, les vrais principes, quoiqu'elle ne les pousse 
pas à toutes Ies conséquences utiles à notre industrie d'cspor-tation. 
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L 1 . 1 . , , 1 d , , "1 pc1,é sur notre a auco cormnorcia c, aurait etc pus éscspérnute . 1,01.rn rcgTcl- 
tons amèrement ~ dans l'intérêt du pays, que nos adversaires ne tirent pas. avec 
nous , de cc fait , la conséquence évidente que, sil dès le principe de la révo­ 
lution, une protection efficace avait été accordée à l'importation de tous les ar­ 
ticles exotiques par n avigatiou nationale, nos exportations auraient pu prendre 
une extcnsiou plus considérable sur les marchés lointains. L'iudust rie n'aurait 
pas' réclamé en 'Vain des débouchés, et , encouragée pn1· ses expot-tu liuus , au 
lieu d'être frappée de désespoir , connue elle l'est maiutenant , elle aurait fait 
tous les efforts pour lutter sur ces marchés . eu prix et en qualités 1 avec ses con­ 
currents. En second lieu 1 l'opinion commerciale tout entièi-e du puys attribue 
à celle protection spéciale, dont jouit l,1 marine nationale pour l'importation 
du sucre, la conservation des derniers débris de notre u avign IÎ011 de Ion cr cours, 
comme elle au.ribue à la faveur spéciale accordée à l'import auou du sel le même 
résultat , relativement à notre navigation de cabotage. Encore uuo fois 1 si, 
<lès les premiers moments de notre indépendance, celle protection efficace avait 
été étendue à tous les articles d'importation, notre marine marchande aurait 
pris pro3Te1>sivemer1t une ex tension oouaidérablc ou proportionnée aux besoins 
de nos importations et de nos exportations , Comme iustrumeut indispensahle 
de commerce extérieur d'échauges , elle se rail venue puissamment au secours 
de notre industrie d'exportation, et un honorable député d'Anvers, d'accord sur 
ce point avec le pays toul entier, n'aurait pas eu à ddpl01'ei') clans la discussion 
de la proposition d'enquête, l'e'1nigration de la plue belle partie de notre nia­ 
rine m arch.an de, Toujours est-il certain que, si une protection efficace lui avait 
été assurée 1 la majeure partie de celle marine nous aura it été conservée. Le Roi 
de Hollande 1 juste appréciateur des ressources précieuses et indispensables 
qu'offre une marine commerciale comme but et com me moyen , après avoir 
protégé la création <le celle marine , se l'est attirée, li importait alors comme 
aujourd'hui, à la Hollande, <le nous enlever les moyens de commencer à l'exté­ 
rieur. C'était nous réduire sous le joug d'une double dépendance politique el 
commerciale: à laquelle nos hommes d'état n'ont pas su nous soustraire. 

La marine nati"onale a le monopole eaiolu si'f poiw l'impo1·tati'on du sel. 

Si l'auteur de l'annexe /J s'était renfermé dans les questions d'enquète , il 
aurait au moins dirigé , dans des formes logiques 1 celle objcctiou coutre ses 
adversaires. La Chambre <les Représentants propose rl'ct1Jamine1· la situation 
actuelle de notre commerce eœté1·iewr dans ses rltppo1·ts avec l' ùulu~lt'ÙJ et l' agri"­ 
culture du pays_, et de s'enqudrir si 1 sous le rapport de nos ex portatious , la lé­ 
!JÙllation etcistarde, est ou, non, suffisante? Or 1 nous lui demanderons qu'elle in­ 
fluence celte protection efficace 1 donnée à l'importation du ~el, a-t-elle pü 
exercer sur l'exportation de nos produits induatriels et sur l'exporta tiou de nos 
produits agricoles P Avant d'attendre .-;a réponse 1 nous dirons : aucune i et nous 
le disons sans hésitation. li est évidemment démontré par les faits que l'itnpor­ 
tation <lu sel n'a donné lieu à l'exportation .d'aucuu produit de notre industrie 
manufacturière. Les échanges commerciaux sont rnêrne , sous ce rapport , im­ 
possibles. Nous allons chercher le sel en Angleterre, et son tarif exclut (out ar­ 
ticle manufacturé. Quant aux produits aal'icoles, nous exportons en Anrrleterre 
des lins , des écorces, des fruits? <les œufs ~ du hcurre , de la volaille; mais 
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ces exportations ne sont pas ducs à l'importation du sel. L'Analctcne eu éprouve 
un besoin indispensable. Si nos navires n'importaient pas le sel , il nom arrive­ 
rait par na vires analais, qui I par leurs retours , exporteraient de nos ports ces 
mêmes produits llt',Ticoles. Ce n'est dout pas aux droits diflércutiels de nnvigatio11 

sur le sel que celle exportation est due, mais aux besoins de l'Anr,lctei-re. La 
loi des besoins domine toutes les autres. Si elle n'est invoquée pour apprécier 
les mouvements commerciaux el pour lier les effets à lern·s véritables causes, il 
est impossible de se soustraire aux faux jul\ements. Ajoutez à l'influence prédo­ 
minante de celle loi celle des tarifs élrnnrrcrs 1 et vous aurez la jus le mesure des 
effets restreints que peuvent produire les traités de navi{p:-1tior1 réci proque avec 
certaiues nations éLranG1~res. Vous aurez là aussi un vrai point de dépnrt pour 
earaminer la, si'tuation, nvtuelle de notre commeroo ecterieur dons SB8 rapports 
aoec l'industrie et l' ng1·iculture du pays, et pour rechercher les rnoyens <le l'é­ 
tendre. L'auteur de l'annexe 1) comprendra alors que, quelle qLtC soit notre 
Jéuii,lation maritirue ou notre réciprocité navale à l'é3·arcl de I'Ang lcterre , nous 
exporterons toujours dans ce pays des produits agricoles, et jamais, tant que 
ses tarifs seront prohibitifs, des produits manufacturés. La position etc la Bel­ 
gique est la même envers la plupart des .États <lu continent. C'est la raison pour 
laq uellc clic <loi L chercher <l' aul res rel a lions commerciales, d'au trcs débouchés 
parmi les populations lointaines dont nous consommons les produits el qui con­ 
somment les nôlres , si clic veut étendre son commerce d'échanges et donner 
plus de développement ù son industrie. Ce commerce sera fondé sur des besoins 
réciproques; parlant il sera sùr , stable, régulier. Mais dans l'état actuel <les 
relations maritimes , il n'y a qu'un seul moyen qui puisse nous ouvrir ces 
débouchés, c'est celui d'avantager efficacement les importations par navires 
nationaux, afin qne le commerce du pays puisse les combiner avec ses expor­ 
tations. 

Il résulte de ces observations : 

1° Que la protection ., dont jouit la marine nationale pou,· l'importation du 
sel, ne peul au3menler d'un tonneau les marchandises que nous exportons en 
Angleterre, et qu'en conséquence 1 l'auteur <le l'annexe D a raisonne à côté <lu 
but que la Chambre des Représentants a voulu atteindre, en proposant les 
questions qui Font l'objet de l'enquête commerciale; 

2° Que le seul avantage, d'ailleurs considérable, que la l3elsique recueille 
de la protection efficace que la loi accorde à l'importation du sel })ar navires 
nationaux, est exclusivement naval. Nos navires quittent nos ports avec une 
cargaison consistant en produits ag1·icoles; ils reviennent chargés de sel. Si nos 
droits différentiels ne protégeaient pas la marine nationale pour l'importation 
du sel, la marine anglaise serait substituée à la marine du pays. Elle importerait 
le sel dans nos ports et elle exporterait nos produits agricoles dans la même 
proportion dans laquelle ceue importation et cette exportation ont lieu main­ 
tenant par navires du pays. La protection accordée i, l'importation <lu sel 
ne peut Jonc pas étendre nos échanges commerciaux, seul but que la Chambre 
des Représentants se soit proposé en instituant l'enquête cornrnerciale ; 

3° Que, quoiqu'une marine nationale soit particulièremen L u-n moyen d'ex­ 
portation, elle est cependant ( contrairement à l'assertion de l'auteur de l'annexe D, 
que nous rencontrerons plus loin), dans certains cas, comme dans celui-ci, 
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exclusivement un In« ~ une industrie, et non un. moyen d'exportation 1 et que1 

comme industrie 1 consommant beaucoup de matières premières du prlys et 
occupant nue 3raudc population ouvrière et navale, la Législature lu i doit la 
même protection qui est due à toutes les autres industries nationales; 

-4° Que, la protection pour l'importation du sel étant nécessaire afin qne 
nos navires puissent avoir l'avantage de transporter nos produits agricoles e11 
An3leterre, ce fait seul prouve à, fortiori la nécessité de protéger, à l'instar des 
autres nations , les importations faites pa1· notre navigation de long cours, 
et qu!1 la navigation commerciale est impraticable, si ses retours ne sont 
combines avec ses sorties; 

5° Qu'ils sont dans l'erreur ceux qui craignent que le consommateur ne soit 
lésé dans ses intérêts, si des droits différentiels plus efficaces, quoique sagement 
établis et grnJuellemenl majorés , protér,eaient l'importation <le plusieurs autres 
articles, attendu que le sel est exclusivement importé par navires nationaux à 
des prix auxquels aucun navire étranger ne voudrait s'affréter pour effectuer le 
même transport. 

Ajoutons à l'avantage: exclusivement naval I que les droits différentiels sur 
l'importation du sel donnent à la marine nationale, un autre avanta3e qui 
mérite Ioule notre attention. Lorsque nos navires de long çom·s sont à peu près 
usés et que les armateurs ne peuvent plus leur donner leur ancienne destination, 
ils sont encore, pendant plusieurs a nnées, employés à 1a navigation de cabotage. 
Si l'importa lion du sel par navires uationaux n'était pas protégée 1 les "VÎ€UX 

navires anglais jouiraient seuls de cet avantage ; les nôtres seraient dévoués à la 
destruction. 

Enfin la marine nationale est j'a,vorisée poiw les droi'ts de port qu,i frappent 
spëoialemeut les nuoires , par une réduotion. notable sur les droi'ts de tonnage 
et de pilotage. 

La légèreté avec laquelle l'opinion publique est constamment induite en 
erreur sur des questions qui intéressent , au plus haut degré) la prospérité du 
pays 1 est déplorable. Si l'auteur de l'annexe 1) avait consulté M. Srnits , membre 
de la commission d'enquête, il se serait bien gardé de faire accroire au pays 
qu'à l'exclusion du pavillon étranger, la marine nationale jouit d'une réduction 
notable sur les droits de tonnage et de pilotage. En effet, M. Smits , comme 
ancien directeur du bureau de commerce au ministère de l'intérieur, ne peut 
ignorer- que presque tous les navires des États maritimes du continent, ainsi que 
les navires de I' Analeterre 1 <les deux A mériques et du Levant, ont été assimilés, 
quant au droit de tonnage et de pilotage, aux navires nationaux. A l'exception 
de la France, nous no connaissons plus d'autre nation maritime qui ne jouisse 
de Ia même faveur. Il est donc contr-aire à la vérité de présenter cette réduction. 
notable comme une faveur dont jouirait exclusivement 1a marine nationale. Le 
retard mis à l'assimilation des navires français s'explique par le traité de 
commerce et de navigation projeté avec celte nation. Par ce traité, la même 
faveur était aussi accordée à la Fran.ce. 

Les droits différentiels de tonnage et de pilotage constituaient, à la vérité, 
une protection notable pour la navigation du pays. Secondés par d'autres pro­ 
tections réelles, ils pouvaient stimuler considérablement nos exporta lions. 

(J 



ENQUJ~TE COl\1.l\ŒRCIALE 

Quoique notre commerce dit perdu les appuis maritimes de la Hollande, Loule 
celle partie <le la lét}i&lation protectrice de notre marine marchande, relative 
fHIX droits de port , a ulé aacriliéo au transit, sans que les chambres législatives 
et commerciales aient été consultées. Afin d'attirer- le Iransit . on aurait pu 
assimiler les navires étrang ers , venant avec des marchandises en h-ansit , aux 
na vires nationaux, et laisser subsister les droits différentiels de tom1a1Je et de 
pilota3·e1 à l' ér,ard des navires étraugers import ant ù es marchnndises pour la cou­ 
sommation intérieur c; mais celle distiuction , quelque simple qu'elle fùt , n'a 
pa~ frappé l'esprit des hommes qui ont présidé à nos destinées commerciales. 
Ils ont préféré le transit <les marchandises étrangères à l'exportation de nos 
produits ! ! ! 
Quoique, par I'assimilat iou des navires étrangers , les droits différentiels <le 

torn1nee eL de pilotage aient été , de fait 1 supprimés 1 l'auteur de l'annexe D 
n'en soutient pas moins que la navigation natiouale jouit, encore aujour­ 
d'hui, de celle même faveur. Il faut un étrange courngc pour manifester 
une répugnance aussi robuste contre la vérité de faits ollicicllement connus et 
publiés ! 
Lorsque 1 pùt· notre séparation de la Hollande, l'industrie I le commerce 

extérieur et la navigation commerciale du pays avaient perdu leurs principaux 
appuis, il incombait aux hommes eu pouvoir un devoir impérieux, c'était 
celui de chercher à remplacer ces appuis. En assimilant les navires étrangers 
aux nôtres , ils ont, au contraire , affaibli ceux qui nous restaient encore. Il eu 
est résulté que notre commerce extérieur a été exploité par l'étranger-, et que le 
pays s'est vu réduit au commerce de commission. 
En frappant les navires étrangers d'un droit différentiel de tonna13e et de 

pilotage 1 la loi hollandaise avait eu le sage but de protéger, pat· la faveur 
accordée aux importatious , nos échanges commerciaux au moyen <le notre 
propre navigation. La Hollande sait que la marine nationale a toujours été et 
sera toujours l'instrument le plus efficace du commerce extérieur des nations, 
A.vec les droits diifércntiels <le tonnage et de pilotage, les 10 p, 0/0 sur les droits 
de douaue, les réductions plus fortes sur l'importation du sucre et du thé, 
appuyé sur les colonies, ]a navigation , le commerce et la li/ a,atschappij <le la 
Hollande, notre commerce extérieur pouvait se soutenir contre le commerce 
étranger. La navigation commerciale Je l'étranger, à laquelle l'assimilation a 
été prodiguée, n'en a pas exporté , po1tr son propre compte , un tonneau <le 
plus de nos marchandises. Eu égard à la proximité des ports et des marchés 
généraux~ elle a trouvé, au conuaire , dans cette faveur? le moyen de venir 
verser ses retours dans nos ports, de repartit' sui· lest et de multiplier ses propres 
exportations. Nos ports et nos marchés étant encombrés d'importations étran­ 
gères I les retours ont été enlevés à notre propre navigation commerciale. Elle 
s'est vue dans l'im possibilité d'exporter nos produits industriels et de les échanger 
au loin contre les produits exotiques. Tel a été le résultat immanquable de tant 
d'imprévoyance , 

Les hommes 1 qui ont successivement occupé le pouvoir 1 out sacrifié celle 
protection navale au transit. fis n'ont pas prévu que la Hollande eùt éludé 
leur fausse politique commerciale. En effet , afin de ne pas permettre que 
son transit lui fûL enlevé, la Hollande a traité depuis de réciprocité navale avec 
les principales nations maritimes, avec l'Angleterre, les États-Unis et la France. 
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Elle a traité avec l'Union Allemande. Les faveurs par lesquelles on croyait attirer, 
à l'exclusion de la Hollande, le commerce de transit ~ la Hollande les a accordées 
au commerce élrang,er, Je sorte que ce commerce se trouve maintenant sur le 
même pied à l'égard de la Hollande el de la Belgique. Ces concessions, faites 
par assimilation des navires étrangers, ne pourl'Ont donc produire aucun 
résultat , pour ce qui re{{<Ude le commerce de transit. Cependant la Hollande 
ne s'est pas moins réservé d'autres faveurs, d'autres restrictions avantaaeuses, 
qui, au moyen de ses autres ressources cornmerciales , lui conserveront une 
immense supériorité. 

La loi de 1822 autorisait le Gouvernement à assimiler aux navires nationaux, 
quant au droit de tonnage, les navires étrangers . appal'lcnant aux États et aux 
ports qui n'assujétissaienL pas les navires belges à des droits plus élevés ou à 
d'autres droits qui n'étaient pas prélevés sur les navires de ces États ou de 
ces ports. Nous abaudonnons à la commission d'enquête le soi_n d'examiner 

. 1 . ' . ' ' ' ' l' ' d d' d ""r: u s1 cette 01 u a pornt été transgressee a egai· aucun es z,> Istats ou ports 
auxquels l'asainiilation a €Lé accordée, et surtout à l'égard de l'Angleterre el de 
la Prusse. 

Nous avons pesé, une à une , les favem·s accordées à la marine nationale. 
Nous croyons avoir démontré C[LIC, considérées comme moyens d'exporter nos 
produits , la réduction de 10 p. 0/o sur les droits de douane, et celles sur 
le thé et le sel sont cornplétement illusoires. La réduction sur le sucre est, 
à elle seule, incapable de développer nos échanges commerciaux. et celle 
sur le tmrnage a presque entièrement disparu. Si maintenant nous comparons 
celte faible protection à celle que 1 malgré leurs colonies et l'étendue de leur 
navigation commerciale, les autres nations maritimes et industrielles accordent 
à leur marine marchande, l'influence commerciale et navale de ces faveurs se 
1 rouve encore considérablement réduite, si elles ne sont corn plétement inefficaces 
et nulles, en présence de la concurrence écrasante de la navigation commerciale 
étrangère qui, dans l'intérêt des exportations nationales, reçoit chez elle une 
protection tout autrement importante. 

Cependant 1 l'auteur de l'annexe D en est encore à se demander : ces frwe11,r-s 
sont-elles ou ne sont-elles pas asses grandes? L'histoire commerciale de toutes 
les nations maritimes I les immenses succès que leur commerce et leur industrie 
ont obtenus d'une lé3islation maritime efficacement protectrice 1 et dix. années 
de déplorable expérience n'ont Jonc pas suffi pour dissiper tout doute daus son 
esprit. Chose singulière ! 1:l ne conteste pas l'u,tt'li'té d'une marine nationale , i'l 
ne nie pas les aoantaqes du com.merce direct; selon lui, l'opinion est même 
unanime à cet égard; et lorsque , sous la législation actuelle, notre marine na­ 
tionale el notre commerce direct n'ont fait que rétrograder, il doute encore si 
cette lé3islatio11 est insuffisante, ou s'il faut la changer eu faveur de ces deux 
intérêts, qui sont la source de toute prospérité nationale! Le seul moyen <le 
créer un commerce direct d'échanges et une marine nationale capable de l'ex_.,­ 
ploiter el d'en recueillir les avantages , est , sans contredit, une protection efli­ 
cace , accor<lée à l'un el à l'autre. Cependant nous verrons qu'il leur refuse cette 
protection; quoiqu'il eu reconnaisse l'utilité et les avantages. 

Toutefois nous recueillons avec satisfaction cet aveu précieux de l'auteur de 
l'annexe D: personne ne conteste l'utilité d'ime marine nationale; pers01me ne 
nie les aoosuaqee dn commerce direct. Celte assertion prouve que nos adversaires 
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sont au moins revenus d'une de leurs (h\plorables erreurs en politique commer­ 
cialc, lis avaient lonrrternps soutenu qu'une marine nationale était inutile. Selon 
eux, les navires t.:lra11gcrs cl le transit auraient suHi à Ious nos besoins d'expor­ 
tation. Le commerce national direct n'était qu'un auxiliaire inutile; la place 
d'Anvers était appelée ,'t devenir le urand baenr de l'Europe, l'intermédiaire 
obligé enlre le Midi et le Nord! La conversion est remarquable. Les principes 
pour lesquels il a fallu dépenser un temps si précieux aux intérêts du pays~ sont 
donc euûn r,énéralernent adoptés. Personne ne contcsto pfos ni l'utilité d'rme 
marine nationale) ni los aoantaces d11, com merce direct. L'auteur de l'annexe D 
ajoute : mais on cli/lëre sur les moyens de développer l'un et l'nutre ; on c!t'ffe·re 
surtout à l'~qard du mode et du deg1·é de proteotion. T" 'i:l convient de leur accor­ 
der. Nos anciens adversaires sont donc aussi d'accord sur la nécessité de ddoe­ 
lopper notre marine ruarchaude et notre commerce direct. 1 ainsi que sui· la 
protection qn'û conviens de leu» accorder; seulement l'opinion diffère sur les 
moyens de développement el. sur le mode et le degré de protection. Néanmoins, 
après avoir· posé ces pr éuusses , l'auteur de l'annexe D., par une admirable force 
de logique, s'oppose , dans la suite de son œuvre, à tout moyen de développer 
notre marine commerciale et notre commerce direct, ù tout mode cl à tout degré 
de protection qu'il convient de leur accorder. II ne faut rien changer, rien mo­ 
difier à la IéaislaLîon actuelle. Le s,ysteme en vigueur n'a. cessé de produire les 
[ruits los pl?ls Iieureuoi ! ! ! Cependant un peu plus loin, les fruits de cc système 
ne semblent plus à l'auteur si heureua ; il faudra peut-être changer le système 
en vigueur) mais avant de le changer) qu'on attende les resultats qHe l'achè­ 
vement dir, chemin. de fer et l'dtabliseemen: de« batetuuo a, i1opew· ucrs l' A mdrique 
dowons amumer ..... Irinooer avant cela, serait peut-étre commettre 1111 suicide ! 

Assurément celle logique est très-édifiante! li existe une admirable connexité 
entre les prémisses posées pm· l'auteur et la conclusion qu'il en tire! De leur côté, 
l'industrie et le commerce du pnys, qui n'ont point encore achevé leur· suicide 
avec les armes du système en vi3ucu1·, reprendront sans doute courage jusqu'à 
cc que le transit vers l'Allemagne et le commerce avec un seul pays i avec l'Amé­ 
rique du Nord 1 aient opéré leurs prodiges 1 car alors, et toujours selon l'auteur 

· de l'annexe D., la nrivigatt'on ruitùniale et l'etcportation. des produits industriels 
recevront une nouvelle fm,pulsi'on DON1' 11 EST DIFFIClU: n'INDIQlJ],,(\ LES LlilllTIS ! ! ! 

Ces belles prédictions sont imprimées sur la fin de l'annexe D. Arr-ivés à cette 
partie de ce document , nous examinerons les bases sur lesquelles elles sont fon­ 
dées. Entretemps, nous poursuivrons 1 pas à pas, l'auteur dans ses élucubra­ 
tions par lesquelles il arrive à des conclusions qui détruisent ses principes. 
Il repousse une protection exa,gérée. Nous la repoussons autant que lui, pour 

les mêmes motifs qu'il exprime et pour d'autres qu'il nexprime pas. Mais sous 
prétexte de ne pas vouloir une protection eœagérde, il ne veut pas une protec­ 
tion efficace pour étendre au loin notre commerce direct <l'échanges. Il part 
d'une protection eœagérée pour inspirer ù l'industrie et à l'agriculture la crainte 
qu'il ne s'établisse, par la navigation nationale, un monopole dangereux de 
transports maritimes. Selon lui, ce monopole eansterait dn moment o'Ù., PAIi uNB 
PROTECTION EXAGÉRÉE , on aurait éloigné l'1ttile concurrence de la navzgati'on 
étrangere. Car) dans ce cas) la marine nationale) li"hre et dégagée de tout frei'n, 
pourrai: arbürairemeus fiœer le pri» du fret) et courber l'industrie et l'ogri­ 
culture sous la loi 1:mpé·rieuse de son hon vouloir. Des lors aHss~· cas dernièree 
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seraient [orcemont obh:yr!es de 7)ayer placs cher les matiéres premières qu'elle» 
tirent du dehors et le transport des protluit« qu/elle» destinent a l'eeportation . 
Par suite de cette double cliarge, hi lutte industrz'elle avec l'ét1·anger sur les mar­ 
chés dtrangers devi'endrat't i'mpossi'ble pour elles. Puis, sans doute afin d'éclairer 
cette thèse déjà si lumineuse, il ajoute naïvement que c'est à l'à1·an9er que lu 
Belgique doit pouvoir déoerser coonomiquement le trop plein de sa produotion! 

En premier lieu, l'auteur n'a pas remarqué qu'en posant le faux principe 
d'une protection exagérée J toutes les conséquences qu'il en Lire sont nécessaire­ 
ment fausses. Toutefois. puisqu'il ne repousse qu'une protection eœagérde, en 
saine loaique I on i;e croirait autorisé à en conclure qu'il ne repousse pas une 
protection suffisante , d'autant plus que, selon lui, personne ne conteste l'uti'lité 
d'tone marine nationale, personne ne ni·e les avantages d1t commerce direct; 
mais en analysaut sa losique à lui, on obtient ce résultat : c< Je ne veux pas 
)) d'une protection ea:agiirée, donc je ne veux pas d'une protection suffisante. 
>) Je conviens qu'une marine nationale el le commerce direct qu'elle exploite, 
>i sont utiles el anarüaqeua: à l'industrie et à l'agriculture pour importer leurs 
>> matières premières et pour exporter leurs produits ; mais je ne veux protéger 
1> la marine nationale, ni le commerce direct du pays; car toute protection est 
)) exagérée. >> 

En second lieu, il a déjà dit lui-même que la marine nationale jouit, au moyen 
des droits différentiels sur le sel, du monopole de l'importation Je ce minéral. 
Or1 il est universellement avoué que, malgré cc monopole, le sel ne pourrait 
être importé à un fret plus bas par aucune marine étrangère. li en est de même 
du fret auquel notre mai-ine , s:râce au privilège <lonl elle jouit pour le sel , ex­ 
porte en Angleterre les produits de notre agriculture. Lorsqu'une marine natio­ 
nale suffit aux. besoins du commerce mariume d'un pays, c'est l'effet qui est 
toujours produit , soit par la r-ombinaison des cargaisons <le sortie et de retour, 
soit par les échanges directs opérés par le commerce lointain. Dans ce cas, les 
navires nationaux établissent entre eux une utile concurrence. Lorsqu'une 1Ua­ 

rine nationale ne suffit pas à ces besoins, les lois du pays lui accordent une 
protection sag·ement progressive, afin que, d'un côté, elle se mette au niveau 
<le se!! besoins et que, de lautre , elle ne nuise pas au bas prix <les transports. 

En troisième lieu. l'auteur tombe ici dans Je sophisme dont un député d'Au­ 
vers a souvent entaché ses discours. li isole le principe des droits différentiels 
de celui des provenancfü directes, appliqué aux navires des nations avec les­ 
quelles il serait de notre intérêt <l'entrer dans des traités de réciprocité. Ces deux 
principes ont été présentés comme devant former ensemble le système comrner­ 
cial. C'est aussi le système des autres nations. Or si, par ce système, les nations 
avec lesquelles nous aurions traité de réciprocité étaient autorisées à importer 
dans nos ports, par leurs navires et sans droits di/férenti'els J leurs propl'es pro­ 
duits, nous demanderons à l'auteur si lui-même il croit sérieusement que l'utile 
concurrence de la navigatùm étrangere serait éloi"gnée et qu'it s'établirai't u1, 
monopole danqereu» ~ Sans aucun doute, ces nations importeraient chez nous 
leurs produits, et il entrerait dans l'intérêt de leur navigation de prendre chez 
nous des cargaisons de retour. lis feraient donc concurrence à la navigation na­ 
tionale. En outre, s'il convenait aux. intérêts de l'industrie, de l'agriculture et du 
commerce du pays <l'employer ces navires étrangers préférablement aux nôtres 'f 
ils en auraient le choix. Nous croyons être autorisés à conclure de cette simple 

,I 
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observation que l'auteur n'a pas compris Je système qui a <{té tant de fois pro­ 
posé et développé 1 ou 1 s'il l'a cornpi i~, il doit avoir eu des motifs pari iculiers 
d'écr ir e ce paracrnphc que nous cherchons en vain à nous expliquer. 

En quatr ième lieu .. l'auteur at tcnd du transit des merveilles de commerce el 
<le uavigation. Dans sa persuasion. m, commerce <le uansit , dont il serait rli(­ 
fim'.le d'inrliq11m· 1c:,; lùnitcs , s'élabliru chez nous. Dans cc cas 

1 
les arrivages de 

navires étrangers afflueront dans nos ports Ils ne pourront en être éloignés pat· 
les droits différentiels 1 attendu qu'ils ne pèsen t pas sut· les importations de 
transit. S'il est vrai 1 comme il le croit 1 que les navires étranger~ sont si p1'opn~s 
ii l'exportation de nos produits ~ el :,,Ï un transit considérable doit s'établir à 1\.11- 
vers, nous dcruaudo ns de nouveau le moyen de concilier celle persuasion Je 
l'au leur avec la crainte <l'éloigner l'utile concurrence de la navigation étrangère? 
De semblables distractions, qui impliquent des contradictions si palpables, sont 
ù pciue compréhensibles. 

En cinquième lieu 1 l'au lem appelle dans nos ports une concurrence illimitée 
de navires étrangers. Son paragraphe suivant le pl'Ouve: Plus los p~rts d'itn 
pays i·ndustri'el, dit-il 1 sont fréquentés par les navires cles d1(fdrente,r; naticm» 
dn gfohe) pl1ts -nëcessairement il est assuré d'rmporter favorablement les pro­ 
duü« d1t deh ors qui Z,ui sont nécessaires J et d' eœporter aveu avantage les ohjets 
qu'i"l clestùie a la oonsomanation eœtërùnere. Si celle assertion est vraie, toutes 
les nations maritimes cl industrielles comprennent bien mal leurs intérêts; car 
elles li mitent la concurrence des navires étrangers à ceux qui sont amenés dans 
leurs ports par les traités de réciprocité el par le transit. Elles ont la simplicité 
de croire que celte concurrence est seule utile) et que toute autre serait très­ 
nuisible aux intérêts bien entendus de lem· industrie <l'exportation et <le lem 
commerce d'échanges. C'est même pour écarter toute autre concurrence, ou 
pour ~loigner de leurs ports les navires étrangers dans une proportion plus 
forte I qu'elles ont établi d'énormes droits différentiels de navigation. En ent ra­ 
vaut ainsi les importations pat' navires étrangers, elles se réservent à elles-mêmes 
la plus grande partie de leur commerce d'échanges I et augmentent considéra­ 
blernent leurs exportations. Elles ont la profonde conviction que les importations 
faites }Jar navires nationaux d'un pays sont la condition impérieuse de l'expor­ 
tation de ses produits. En doublant ou en triplant leurs importations , elles 
doublent ou triplent les exportations et le travail du pays et en éloignent 1 dans 
la même proportion , la misère et le désordre. 
Toutes les nations sont donc parties d'un principe opposé à celui que pose 

l'auteur de l'annexe D. Elles ont dit : Plus les naoires d'un pays industriel fre­ 
'I uenien t les ports des différentes nations du, globe J plus i'l est assurd d'importe» 
favorablement les p1·odwi'ts du dehors qui lui sont nécessaù·es, et d'eeporter 
avec avantage les objets qu'il destine a la consommation etrté-ri'eure. Afin de 
stimuler leurs exportations, elles ont accordé de grandes faveurs aux importa­ 
tions par navires nationaux. D'un autre côté , les produits du dehors sont im­ 
portes favorablement clans leurs ports , attendu que les navires nationaux et les 
navires étrangers qui importent leurs produits par réciprocité, ne sont pas char­ 
gés de droits ditffrentiels. 

Si la marine d'un pays industriel n'est pas assez développée pour suffire aux 
besoins de ses importations, et que, de ce chef, la bau leur des frets foit à. 
craindre 1 il est facile de remédier à cet inconvénient Nous a tons déjà fait re- 



ET INDUSTlHELLE. XV 

marquer que, dans cc cas, afin de maintenir une concurrence proportiounée 
aux besoins maritimes i on ne frappe pas, de prime abord, les navires étrangers 
de droits élevés. li est accordé, d'année en année, à la navlgation nationale. 
une protection progressive, au rnoyen de laquelle elle s'agranclit et prend, en 
peu d'années, les proportions des besoins maritimes et commerciaux du pays. 
A mesure que notre mar ine marchande se développera par une> protection f'ffi­ 
cace et progressive, la concurrence s'établira entre les navires nationaux eux­ 
mêmes. Déjà ce résultat est, depuis longtemps, compléternent obtenu pow· 
l'importation du sel et pour l'exportation de nos lins el de nos écorces. Il est 
obtenu, par une protection efficace' el sous des rapports génfraux de commerce, 
en Aue-letel'l'e, en France 1 en Hollaude , aux Élats-Unis, etc. Joignez à celle 
concurrence intérieure qui s'étnblira complétcment, dès que la marine nationale 
sera formée, celle que lui Iera toujours la navigation étrangère de réciprocité 
et de transit. Cette double concurrence intérieure el extérieure maintiendra 
infailliblement le bas pri x des transports maritimes. 

En sixième lieu, la thèse de l'annexe D est démentie par l'histoire générale 
du commerce maritime. Aucune nation maritime el industrielle n'est parvenue 
à faire exporter ses produits maoinfactures par navires étnwgers avec autant 
<le succès que par navires nationaux. Celle thèse est encote contredite par 
I'expérience que nous-mêmes nous avons faite pendant dix ans. Nos ports ont 
été fréquentés par de nombreux navires appartenant à différentes nations étran­ 
gères. Ces navires n'ont pas exporté pou1· compte de leurs patrons , ou, pom· 
celui du commerce étmnger, les produits du pays. Les navires de l'Amérique 
du Nord n'ont cessé de verser daus nos ports lems riches caraaisons. Ot· ~ 
consultez la statistique mari lime du pays ~ le chiffre de leurs cargaisons de 
sortie est presque nul. C'est aujourd'hui un fait généralement connu. Si quel­ 

·quefois il est arrivé que le commerce national a affrété des navires éti-angers , 
<JUÎ étaient entrés dans nos port s , la plupart de ces exportations lointaines . 
loin d'avoir été faites avec aoautaqe , l'ont été_ avec perle. C'est la cause qui a 
fait lan1Jui1· chez nous le corn merce extérieur, el. par conséquent i l'industrie 
<l'exportation. C'est aussi à celle cause c1ue sont dus plusieurs autres effets dé­ 
sastreux. 1l a été impossible au commerce du pays d'établir· des relations di­ 
rectes, régulières et suivies avec aucune contrée lointaine. Le p.1ys s'est 1-·u 
réduit au commerce de commission. L'industrie, abandonnée à elle-même, a 
été réduite au besoin anormal et ruineux de faire des expéditions sans l'inter­ 
médiaire du commerce. Ces funestes résultats ont été avoués par ceux-là mêmes 
qui 1 occupant les marches du pouvoir, avaient placé tout leur espoir dans la 
navigation étrangère. Reconnaissant leur erreur, ils ont proposé d'établir 1 à 
grands frais 1 des navires à vapeur natîonaua, destinés à créer des relations 
directes et suivies avec un seul pays, en attendant que d'âutrcs relations puis­ 
sent être établies, par rusmree à voiles nationaux, avec les principaux marchés 
du monde. C'est après des expériences aussi malheureuses, prévues d'ailleurs par 
ceux qui avaient consulté les enseignements de l'histoire commerciale I que l'a~1- 
teur de l'annexe D ne craint pas d'affirmer que plue les ports d'un pays in­ 
tlust-ri'el sont fréquentés par les navires des diffé,rentes nations du globe, plu., 
i"l est assuré d'eaporter avec avantage le, objets qu!i'l destine à la consommation 
etr-térieure ! 

En septième lieu , toutes les nations maritimes et industrielles ont accordé- 
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à leur navigation une protection efficace Jans le but de se créer un commerce 
actif et direot et une marine marchande, sources înconlestablcs de prospérité. 
Aucuue parmi clics n'a reculé devant la crainte de voit· augme ntr r les frets. 
Elles en recueillent aujourd'hui 1 au centuple 1 les précieux fru its dans l'ex­ 
tension de leurs échanges commerciaux. 

En huitième lieu , s'il était vrai que plus les ports d'u,n pnvs iouiustriel son.! 
f'dquentifs pœr les navires des di//ëre11tes. 1w lions du globe J plus nëoeesairc­ 
ment il est nsswré d'importer [auorablement les produits dit dehors qui lui sont 
néccssairee et rl'ea:porleP aoeo avantage les objets qu',i:t tfe,3tine a la O01wl111 - 
JJU1l.i"o1t exterùsure , si, disons-nous, celle assertion était vraie, la conséquence 
directe en serait qu'il vaudrait mieux n'avoir pas de marine nationale qui ex­ 
ploite le commerce direct. Ccpendan l l'auteur a déjà reconnu l'utilité de l'une 
<'L les am,ntages de l'autre ' Cette nouvelle contradiction est palpable. Si celle 
assertion était vraie 1 les navires étrung ers 1 qui, en grand nombre , ont im­ 
porté des marchandises dans nos ports 1 pour compte du commerce étranger, 
(•n auraient. exporté 1 pou,· le même compte 1 soit chez eux? soit tians les con­ 
trées lointaines. Mais tout le monde sait c1uc ces navires n'ont presque rien ex­ 
porté de nos ports pour compte étranger. Leurs ex portatious sont très-loin 
d'avoir suivi la proportion de leurs importations. Celle proportion n'est et ne 
J)CUt pas être dans l'intérêt des nations qui nous avoisinent. Or , tout raison­ 
nement qui, en matière de commerce, n'est pas basé sur l'intérêt, est néces­ 
sairement faux. Le véritable intérêt des nations voisines est dans l'exportation 
lointaine de leurs prop1·es produits, les similaires des nôtres. Il est encore dam, 
hl facilité de déverser dans nos ports leurs cargaisons de retour 1 el <le trouver 
dans cette faculté le moyen d'aller exporter de nouveau leurs prop1··es mar­ 
chandises. Leur intérêt est encore d'enlever ainsi à nos navires les cargaisons 
de retour i el <l'empêcher que nos propres produits opposent une concurrence 
aux leurs sur les marchés lointains. L'histoire de la célèbre compagnie d'Os­ 
tende pourrait donner à l'écrivain de l'annexe D d'utiles renseignements sur 
ce point important. Aujomd'hui, comme alors, c'est notre concurrence sur les 
marchés lointains que craignent surtout les nations jalouses qui nous environ­ 
nent , En s'opposant au développement de notre marine de long: cours et en 
appelant dans nos ports le plus srand nombre de navires étrangers , l'auteur 
sert admirablement les vues et les intérêts de ces mêmes nations rivales. Au 
lien de provoquer dans nos ports une concurrence outrée et partant nuisible 
de navires étrangers , il rendrait des services éminents à notre mdustrie et à 
notre commerce, en recherchant avec nous les moyens d'entrer en conour­ 
rence sur les marchés J'outre-mer. Nos industriels s'efforceront en vain de 
produire avantageusement en qualités et en prix pour l'ex,porta1ion, si les 
moyens de commerce extérieur sont refusés au pays. 

En neuvième lieu , l'auteur de l'annexe ,D cache à l'industrie et à I'agriculture 
que , sous la législation actuelle et dans l'impuissance de notre marine natio­ 
nale , elles sont [oroëment ohli9éea de payer plus cher les matieros première« 
qu'elles tirent du dehors. Importées par navires étrangers , ces matières subis­ 
sent une surtaxe de 10 p. 0/0• Si l'auteur ne s'opposait pas à l'extension de 
11ot11e marine, les matières premières seraient importées, en majeure partie , 
par navires nationaux; l'industrie et l'asricullure ne payeraient pas sur ces-lm­ 
portations nationales la, surtaxe , en même temps que ces Importations leur 



ET INDUSTRIELLE. X,\' Ji 

Iour uiraicut l'immense avantage d'exporter , en plus grande quantité 1 leurs 
produits. 

Nous avons répomlu avec quelque étendue à celle fausse théorie <le launexe 
D. Quelque dangereuse qu'elle soit pour noire iuduslrie et pou!' notre com­ 
merce extérieur , quelqu'opposée qu'elle soit à la pratique fl'éHérnle et aux eu­ 
scignements <le l'histoire commerciale maritime, nous savons que celle théorie 
cil néanmoins lo r,rand cheval de bataille de nos adversaires. 

Une marine n'est pru; un but> mais ün. rnoyen. 

Sans doute une marine est un moyen, un moyen puissant cl indispensable 
d'échanger, par un commerce direct, les produits du pays contre les besoins 
de sa consommation. C'est la raison pour laquelle nous mettons tant de persis­ 
tance à créer une marine nationale. Sans elle, point de commerce extérieur, 
direct , ré gui ier et suivi , el , par conséquent, point d'industrie d'exporta lion. 
Quoique dans l'application il ne soit pas conséquent avec lui-même, l'auteur a 
reconnu l'u,ti'li'tJ Je l'une et les a1Jantages de l'autre. Mais il tombe dans une 
nouvel le erreur grave en prétendant, contre l'opinion genérale, qu'une marine, 
indépendamment des moyens efficaces qu'elle fournit à l'exportation des pro .. 
duits nationaux, ne soit point, par elle-même, un but) une industrie et même 
une des premières industries qu'une nation puisse exercer. Personne n'ïrrnorc 
que la construction des navires emploie beaucoup de capitaux, occupe un grand 
nombre de bras et donne lieu à une consommation considérable de matières 
premières I qui sont, en gl'ancle partie, les produits du pays. Cette iudustrie 
se lie à un {P'and nombre d'autres nécessaires aux constructions navales. ll a 
été remarqué que partout où un chantier rle construction est établi, l'aisance 
se répand parmi la classe ouvrière. Une nation maritime qui renonce à une ma­ 
rine nntionale , renonce aux immenses avantages industriels qui se rattachent 
à la construction des navires. L'étranger les recueille avec empressemeut pour 
en faire jouir sa propr·e population ouvrière. A celle industrie se joint une 
autre non moins importante, celle de la navigation, exercée par les armateurs 
et par la population maritime. Que les importations el les exportations soient 
faites 1iar navires étrangers , d'après les insinuations dangereuses de l'auteur de 
l'annexe JJ, el toute cette population ouvrière est jetée dans la misère. Pour 
être conséquent avec lui-même, l'auteur devrait aussi appeler l'étranger pou1· 
exploiter la navigation intérieure, les messageries, le roulage et plusieurs au­ 
tres industries importantes. La misère nationale la plus épouvantable est au 
bout d'une semblable politique. 
· Une nation ne peut être prospère que par son propre travail. Cc qui est un 
élément d'existence et de bonheur pour chaque individualité, en est un pour 
toute la communauté, Le travail national est considéré partout comme une con­ 
dition 1 si,"ne quâ non , <l'ordre, de moralité, <l'aisance et de bien-être ffénéral. 
Il est fa source d'une grande consommation à laquelle toutes les industries pro~ 
filent. Il répand les capitaux parmi la classe ouvrière; il donne de la valeur 
aux matières brutes <lu pays, auxquelles il fait subir mille transformations. Saas 
le trava il 1 ces matières restent inertes; elles ne sent plus dei; éléments de bien­ 
être et de prospérité. Abandonnez à I'étranger , sous des prétextes quelconques 1 
les transports ruaritimes , cl vous enlevez au pays les immenses ayanla3'es qui, 
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indépendamment d'une exportation beaucoup plus considérable de ses produits, 
résultent de la construction des navires et de la navigation. Dans l'ordre logi­ 
que., rien ne s'oppose à l'extension des raisons spécieuses qu'on allègue à plu­ 
sieurs autres industries. Cependant la prospérité générale ne peul résulter que 
du concours de toutes les industries qui 1 sans forcer les climats et l'ordre na­ 
turel des choses, produisent 1 par le travail national, tous les besoins du pays. 
Sacrifiez tantôt l'une> tantôt l'autre industrie, vous aboutissez à la misère. Ar­ 
rivé à celte malheureuse extrémité, le pays délibère trop tard et en vain sur 
les r:noyens de donner du travail à sa population ouvrière. 

Nous sommes heureux de pouvoir opposer à l'auteur de l'annexe JJ l'opinion 
<l'un membre de la commission d'enquète , qui, sous d'autres rapports , ne par­ 
tage pas notre politique commerciale. M. Smits pense avec nous qu'une marine 
est uuo indusu'ie, et, par conséquent, un but aussi bien qu'un moyen. Le Budget 
de l'Intérieur <le J.839 propose 150,000 francs pour encouragement de la pêche 
de la baleine. l\'I. Smits , alors directeur du commerce au Département de l'In­ 
térieur, justifia le subside par quelques-unes <les considérations générales dans 
lesquelles nous venons d'entrer ; puis il ajouta : « En France la pêche n'a été 
)) encouragée qu'à partir de 1816. Ce payi; ne possédait alors aucun navire 
)) baleinier. Depuis lors , le Havre en a eu jusqu'à 48. Ces navires entretiennent 
J) dans le moment actuel environ 1,~00 marins , 1,000 trnvailleurs et plus <le 
>) 31000 familles. >J Ces faits prouvent ,\ l'évidence que la construction des na­ 
vires et la navigation sont deux industries qui produisent les plus heureux effets 
pour la population ouvrière. Nous espérons qu'en appliquant logiquement les 
résultats de la navigation de la pêche à la navigation commerciale , M. Srnits 
sera conséquent avec lui-même et que nous trouverons en lui un habile défen­ 
seur de l'opinion que nous soutenons. 

11 est une autre considération qui, à elle seule, prnuve l'importance de l'in­ 
dustrie navale. Supposons gratuitement que le pays soit assuré d'exporter avec 
plus d'avantage :,es produits par navires étrangers, el qu'en conséq uence , les 
transports maritimes soient ahaudonnés à la navigation étrangère; il n'est pas 
douteux que cc surcrolt <l'avantages ne fût entièrement anéauti pat· les désa­ 
vaot~ges qui, d'un autre côté, résulteraient de l'application de ce faux priu­ 
cipc. Nous le prouvcrous pat· les chiffres mêmes que l'auteur de l'annexe D 
établit dans le paragraphe suivant. fi y soutient qu'en 1837 1 1,443 navires 
étrangers, mesurant :214,739 tonneaux, sont sortis chargés de nos ports, Nous 
n'admettons pas ces chiffres i mais, dans la supposition qu'il les croie exacts, 
en calculant les frais <le transport à ;55 fr, par· tonneau, la Belgique aurait payé 
au travail étranger , pour frais de transport, l'énorme somme de l li810,645 fr. 
Il n'est pas probable que celle somme eût excédé le bénéfice net <les marchan­ 
dises belges qui auraient été exportées, en 1837, par navires étrangers. Le pays 
aurait donc perdu d'un côté ce qu'il aurait gagné de l'autre. Si le transport de 
ces marchandises a lait iJU être opéré, en grande partie, par na lires belges , la 
somme de 11,8101645 francs aurait été, dans la proportion des transports na­ 
tionaux, répartie entre la population du pays qui se livre à la construction 
navale et à la navigation, 

Si l'auteur de l'annexe D avait pris ses inspirations ù Anvers ~ il ne soutien­ 
drait pas le paradoxe qu'une marine n'est pas un but, une industrie, aussi bien 
qu'un moyen ~e commerce extérieur. Les sommités commerciales Je cette ville 
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ont , à l'égard Je l'un el de l'autre avantage attaché à une marine nationale, 
les convictions les plus profondes. En 1836, des modifications furent propo­ 
sées à la Chambre des Ileprésentants sur la loi qui régit les sucres. Le commerce 
d'Anvers se leva, avec raison, tout, entier contre celle innovation, cl fit beau­ 
coup d'instances pour obtenir le maintien de la législation existante. ta chambre 
<le commerce de Bruges el les députés, qui soutiennent l'opinion commerciale 
des annexes B et C, appuyèrent les justes réclamations de la place d'Anvers. 
Celle ville adressa à la Chambre <les Représentants une pétition, dans laquelle 
nous lisons ces li3nes extrèmemen t remarquables par l'idendité des principes 
que nous soutenons aujourd'hui devant l'enquête commerciale : « Les a-van tases 
>J qu'une marine marchande nationale pl'ocure déjà, par elle-même, au pays, 
)j vous ont été trop souvent démontrés, Messieurs, pour qu'il soit besoin Je 
>> vous les retracer ici. Mais c'est surtout en la considérant sous le point de vue 
1l de l'intérêt eénéral que son utilité acquiert un nouveau <lc3ré d'importance. 
» En effet, c'est elle qui ouvre les voies à l'écoulement de nos produits, Sa des­ 
>-> tiuée se trouvant intimement liée à celles de nos diverses industries don telle 
>-> est l'auxiliaire indispensable , tous ses efforts tendent constamment à entre­ 
>> tenir, à multiplier même ce urand commerce d'échanges, qui fait la richesse 
» des États. Vous l'avez si bien senti, Messieurs 1 que uaguères encore vous 
• avez décrété des primes d'encouragement pour de nouvelles construetions.» (*) 

Ces lignes résument en peu de mols les raisons pour lesquelles nous soute­ 
nons, contre les théories de l'annexe D, les principes sur lesquels nous désirons 
que, dans l'intérêt général, notre système commercial soit basé. Ce document 
tout entier est un hommage continuel rendu à la navigation nationale, consi­ 
dérée sous le double rapport de but et de m,oyen, c'est-à-dire 1 comme industrie 
par elle-même très-avantageuse au pays, et comme condition indispensable d'é- 

$ tablir un commerce extérieur d'échanges. Dans cette occasion solennelle qui 
doit décider de l'avenir industriel et commercial du pays, le commerce d'An­ 
vers ne reniera assurément pas les principes qu'il a soutenus avec tant de jus­ 
tesse en 1836. 

La commission d'enquête aura pu apprécier à leur juste valeur les faveurs 
et les avantages que, selon l'a uteur de l'annexe D, une na vigaliou étrangère 
illimitée donne à un pays industriel et maritime. Elle examinera maintenant les 
bases sur lesquelles le même auteur fonde cette étrange théorie qu'aucune na­ 
Lion ne s'est jamais appliquée en pratique. Cette partie de son œuvre n'est pas 
moins curieuse. Dans le paragraphe suivant, il cherche à étayer ses assertions 
sur des faits et <les chiffres. 

Pour affaihli'r cette véri'té ( plus les ports d'un pays sont fréquentés, etc. ) oti 
a OSÉ affirmer, dit-il, que les navires étrangers qui ont fréqiœnté les ports de la 
Betgi·qite, n'avaient prêté qu'un faible concours a l'eeportatùm. de nos produits 
mdustriels ; mais o' est la une assertùni cornplétement ineœacte , et que les docu- 

(•) Cette pétition, datée du 31 décembre 18S6, était signée par Jean Key, Baron Osy, Égide 
)'an Regemortel, G. Kempeneers, Cataux-Wattel et Comps, aujourd'hui président de la chambre 
Je commerce· d'Anvers, E. et A. Weber, A Heusens , F .-H, Nieberding, P. De Goreer , M. Joos­ 
tens 1 J, Betsin , J .-P. Cassiers et de Docker, J. Podor-, J. F, Wiueveen , t\., Durand , .J, F enner , 
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uieni« ddtruisent, Ou/on. oumre le tableau général du oomanerce , puhlùf. ra1· les 
soms du. Gm11;erne11wnt) et on verra qu'en. 1B3i) 1 ~-1-13 unoires dtran9ers, me­ 
eurant 214)739 umncasuu , sont sonrts CHARGÉS de nos ports, et ont oonscquem­ 
ment concouru ri l'caiportation. belge pour les "1.fr. environ de sa totalüe. 

Si ces lignes n'étaient pas imprimées 1 nous n'aurions pu croire à la possibilité 
<le les livrer i1 la publicité; mais devant le fait le doute même devient impossible. 

Les adversaires de l'annexe D ont osé affirmer que les navires étrnngcrs 
1 
en 

quittant nos ports , n'ont prêté , po11r leur p1·opre compte ou pom• celui dn 
commerce étranger, qu'un faible concours à l'exportation de nos produits in­ 
dustricls. Tel est le fait qu'ils ont osé affirmer' et qu'ils aflirrneut encore. Il est 
de notoriété publique. Il n'y que l'annexe D qui ose le contester. ll est même 
avoué pat· les partisans du déplorable système si prôné par l'annexe D. La 
Revue nationale) écri le dans le sens de ce système, a aussi aflirmé , dans son 
n° 3, que la plupart des navires étrungers partent sur lest et vont prendre des 
chargements au navre 1 à Londrcs , à Livcrpool , à Hambourg ou ailleurs. C'est 
encore ce fait qui a inspiré à l'administration précédente l'idée de créer une na­ 
vigation régulièl'e par navires ruuionauo: à voiles , et à l'administration actuelle 
celle d'établir une communication régulière , par bateaux à vapeur nationaaua, 
avec les Étals-Unis. Justement 1 mais tardivement alarmés de la mine progres­ 
sive de notre commerce extérieur et de notre industrie d'exportation, et voyant 
que I malgré l'affluence <les navires étrnn5ers, le payi; ne s'ouvrait pas de nou­ 
veaux débouchés, ces deux administrations ont eu recours à une navigution 
nationale) quoiqu'incornplète et inefficace, pour arrêter les progrès effrayants 
du mal qui rongeait le pays. Or, c'est après des fa ils aussi patents, des aveux 
aussi publics cl universels, que l'auteur <le l'annexe D ose démentir l'assertion 
<le ses adversaires. Les partisans de l'annexe D avaient placé tout leur espoir 
dans les navires étrangers pour exporter les produits du pays. lis avaient même 
poussé leur romantisme en politique commerciale au point de s'imaginer qu'à 
cet effet une marine nationale était in utile! Dès les premiers temps de la révo­ 
lution 1 leurs adversaires , appuyés sur les misons q_ue nous avons développées 
ci-dessus, ont soutenu que jamais la navigation étrangère n'aurait concouru efli~ 
cacernent , pour son propre compte, à cette exportation. Avant que la con-ver­ 
sien de leurs contradicteurs ait pu être opérée 1 il a fallu que la ruine de notre 
commerce extérieur maritime et de notre industrie d'exportation par mer fùr ar- 
1·i vée à son comble. Or 1 ce sont ces mêmes ad versaires de l'annexe lJ que son 
auteur accuse aujourd'hui de fausseté dans leurs assertions ! 

Cependant l'auteur cite des faits et des chiffres. 11 nous lardait d'en apprécie!' 
la justesse et la valeur. Les faits sont , en effet, les seules bases de tout raison­ 
nement positif. Les chiffres prouvent contre ceux qui les posent, s'ils sont ap­ 
pliqués ù des faits faux , ou s'ils ne représentent que des faits qui dénaturent la 
question en discussion. Selon l'annexe n, l'asserüon de ses adversaires est oom­ 
plétement inecaote , tous les documents la, détruisent. Q,e'on ouore le tableau 
9énéral du commerce publié par les soins du Goucernement , et on verra qu' e11 
1837, 1,443 navires étrangers" mesurant 214,739 tonneau a:, sont soarrs cuh.11- 
"És de nos ports. Nous avons suivi son conseil; nous avons ouvert ce tableau; 
il nous est resté la conviction qu'il serait difficile d'accumuler plus de faits et de 
chiffres faux en moins de lignes. D'abord, cc document statistique n'accuse crue 
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n..27 navires cltranr,-crs, mesurant 131:088 tonneaux, sortis charyésJ en 1837, 
rlo nos ports. Le tableau a été rédigé par les soins de M. Srnits , lorsqu'il était 
chef du bureau de commerce au Ministère de l'Intérieur. Encore une fois, si 
l'auteur de l'annexe D avait consulté cet honorable membre de la commission, 
il ne serait pas tombé dans une assertion aussi complëienien] ineœaote, que les 
documents mêmes qu'il invoque détrui'seut. 

Ensuite ces 327 navires sonl loin d'avoir exporté, en 1837, 131,088 tonneaux 
<le produits industriels du pays. Le chiffre <le 131,088 n'indique pas le nombre 
de tonneaux de mar-chandises exportées 1 mais la mesure <les 827 navires étran­ 
gers. La charnbre de commerce d'Ostende l'a prouvé, quant à son port, par 
l'inexorable autorité des faits. Le tableau général du commerce fait sortir , en 
1837, <lu port d'Ostcndc , 2.20 navires étrangers cliar._qls, mesurant 291434 ton­ 
neaux. Or, parmi ces navires étrangers figurent 96 bâtiments anglais de ~01099 
tonneaux, et 39 1101·,vésiens de 4,;277 tonneaux. cc Les premiers, dit la chambre 
)) de commerce d'Ostende, principalement bateaux à l'apeur pour passagers 1 
)) n'ont sou-vent clrnr5é fllle quelques cuvelles de beurre , des caisses d'œufs 011 

)) des paniers de volailles. La plupart <les navires norwégiens n'ont exporté que 
)) quelques ha Iles d'étoupe. >) La chambre de commerce d'Ostende ajoute : 
cc C'est là une des mi lie erreurs <l'appréciation de la statisti'q1te, qui I présentées 
>> dans un oert ain sens comme véridiques, font errer le jugement de ceux que de 
)1 gros chiffres éblouissent. >1 En effet 1 les provinces méridionales de la Belgique, 
qui ne sont pas au fait <lu commerce maritime, ont pris, sans doute, le tableau 
général de 1837 à 1a lettre. Elles onL pu croire que, pendant celle année, 827 
navires étrangers ont exporté 131,088 tonneaux de marchandises. Voilà les 
2H,434 tonneaux, présentés par le tableau ffénéral du commerce comme expor­ 
tés, par navires étrangers , du port d'Ostende, réduits à peu près à 5,058 ton­ 
neaux ! Une simple observation prouvera qu'en restant dans la question, qui est 
seule en discussion, ces 5,058 tonneaux se réduisent presque à rien . La Cham­ 
bre des Ileprésentnnts ai nst itué la commission d'enquête commerciale 1 d'abord, 
pour emamener la situ ation. actuelle du commerce eœtéri'enr dans ses rapports 
aoec l'z'n<iustr-ie et r aqriculture du pays. Si maintenant d'autres navires an­ 
glais 1 après avoir importé dans le port d'Ostende des marchandises anglaises, 
en sont sortis avec une cargaison <le 510~8 tonneaux de lins , d'écorces , d'os, 
de beurre, de volailles, cette exportation ne pourrait être portée en ligne de 
compte, car, sans aucun doute, ces mêmes exportations , si elles n'avaient été 
faites par navires anglais , l'auraient été par navires belges. C'est le besoin seul 
qui détermine ces sortes d'exportations dans les ports voisins el non tel système 
commercial ou tel mitre. 

Ces mêmes réductions de plusieurs milliers de tonneaux de produits du pays 
doivent être opérées sur le chiffre que le tableau du commerce général présente 
comme exportés 1 en 1837, par navires étrangers, du port d'ànvers. Là aussi 
le tableau n'indique pas le nombre de tonneaux de marchandises exportés par 
navires étrangers , mais la capacité de ces navires. Ce document statistique offi­ 
ciel n'offre donc aucune base de proportion de tonnage dans laquelle les 8:27 
na-vires étrangers auraient exporté, en 1837, des produits du pays. 11 n'établit 
pas de distinction entre la partie chargée de ces navires et celle qui est restée 
vide. Il figure parmi ces navires un grand nombre lJUÎ, à chaque voyase de re­ 
tour, n'exportent pas au delà de l à t1 tonneaux. Tels son I les navires norwé-. 

( 
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giens qui importent dans nos ports les bois du Nord. D'aulrns sont présentés 
comme sortis dia-rgés, lorsque, pour ne pas prendre du lest, ils ont chargé 
quelques tonneaux de briques ou do tuiles. Nom possédons deux tableaux d'ex­ 
portations faites pur navires uorwégiens , atl'ivés à la consignation d'une maison 
de commerce de notre ville. En 1837, 30 navires ~ jaugeant ensemble 2,52-4 
tonneaux, n'ont exporté, d'après les déclarations faites à la douane , que 133 
tonneaux de marchandises, y compris les foins, les briques, les tuiles et les ar­ 
ticles de téexportation. En 1838, quinze navires, jaugeant 1,084 tonneaux , 
n'en ont exporté que 22. Le tableau r,énéral el officiel du commerce n'indiquant 
pas le nombre de tonneaux: ohargés , ni la qualité , ni la valeur des marchan­ 
dises exportées I n'est, sous ce rapport I qu'une déception complète. 

Le nombre des navires étrangers qui, en 1837 ~ comme pendant les autres 
années, sont réellement sortis de nos ports avec un chargement de marchan­ 
dises proprement dit, est très-petit comparativement à celui de 827 que le 
Tableau géndral du oommeroe fait sortir chargés. 
Le tableau ne donne pas ce petit nombre de navires étrangers qui I en 1837, 

sont sortis nec un chargement complet. De notre côté il nous est impossible 
de le déterminer. ll nous manque à cet effet les éléments statistiques. Mais quel 
que soit ce chiffre i il est important d'en apprécier l'influence sur l'exportation 
de nos produits. 

11 est d'abord certain que ces navires étrangers ont exporté, pou1· leur propre 
compte oit pour celui du, commerce étranger) peu <le produits du pays sur les 
marchés lointains, Ceux qui ont transporté des produits nationaux au delà dès 
mers ont été affrétés par le commerce ou par l'industrie du pays. Le commerce 
national n'a donné à la plupart de ces navires qu'un fret de sortie. En leur qua­ 
lité d'étrangers ~ ils ne pouvaient pas jouir de la réduction de droits sur les l'e­ 
tours. Les cargaisons de sortie ne pouvant être combinées, dans ce cas 'I avec les 
retours , la plupart de ces opérations maritimes ont présenté des pertes , et, dès 
1839, ces exportations par navires étrangers , et pour compte du commerce du 
pays, ont considérablement diminué. Si la marine nationale avait été plus dé­ 
veloppée, il n'eût pas été nécessaire de recourir aux navires étrangers; nos ex­ 
portations de 1837 et 1838 se seraient son tenues, et si les faveurs accordées aux 
importations par pavillon national avaient été plus efficaces 1 il est probable que 
nos exportations auraient été doublées. 

Quant aux navires étrangers qui ont exporté de nos ports des produits du 
pays dans les ports du continent et de l'Angleterre I ces exportations, en restant 
dans les questions. de l'enquête posées par· la Chambre des Béprésentants I ne 
peuvent entrer en lisne de compte. L'exportation· de la grande majorité de ces 
produits ne peut être attribuée à aucun système de ltlrrislalion commerciale, ni 
à aucun mode de transport. Elle est due aux: besoins que les nations continen­ 
tales éprouvent de ces produits. Ils seront exportés , par tels navires ou par tels 
autres, sous lei système <le commerce ou sous tel autre, tant que ces mêmes 
besoins se feront sentir. Ces débouchés, nous les possédons. Les tarifs de ces 
mêmes nations continentales opposent un obstacle invincible à Loule autre ex­ 
portation. Pour entrer dans l'esprit et dans le but de l'enquête, il faut ouvrir 
à notre industrie d'autres débouchés. Ceux-ci ne se présontent que sur les mar­ 
chés d'onlrc-mer. Nous ne ferons la conquête <le ces débouchés que par notre 
propre commerce direct d'échanges. Or, ce commerce est impraticable tant que 
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le pavillon national n'importera pas avec plus de faveur les produits exotiques 
que nous aurons échangés contre les nôtres , et tant que nous n'aurons pas 
imité 1 sous ce rapport, le système commercial que toutes les nations étrangères 
ont adopté dans le même but, La. très-grande majorité des chambres de eom­ 
meree du pays comprennent la véritable position de nos affaires commerciales, 
tracée par les annexes B el C. La chambre de commerce d'Anvers s'exprime à 
cet cr,ard d'une manière positive : << Comme les tarifs des États ooisin«, dit-elle, 
frappent de droits onërcu» la plupart des fabrioats belges, afin de [aooriser 
leur industrie indi'gene, c'est le débouché des 1régions lointai'nes qw,: SEUL peut 
mettre nos eœportatùm» en rapport avec notre puùsance de produire. La légi's­ 
la tion commerciale de la Belgique doit tendre autant que possible à frayer oette 
VOÙJ a [',industrie nationale J a multiplier, par conséquent, et a faoi'l-lte1• pat• 
tous les rnoyens nos communications maritimes avec les points les plus impor­ 
tants du globe (*). » Les conséquences d'application découlent naturellement 
de celte situation de notre commerce extérieur, considéré dans ses rapports avec 
l'ag1·icullure et l'industrie du pays. 

JI reste une dernière difficulté à expliquer. Nous confessons d'avance qu'elle 
échappe à notre intelligence. Nous verrons plus loin que I selon l'auteur de l'an­ 
nexe JJ, quoique nous possédassions les marchés de la Turquie, de l'Amérique 
du Nord, du Mexique ~ du Brésil, de la République-Argentine, du Chili, du 
Pérou, de la Colombie, de La Havane, de Manille, de l'Égypte, etc., nous ne 
les avons ni explorés ni fréquentés. Nous n'avons clone exploré ni fréquenté 
aucun marché lointain. Cependant nous avons exporté, selon l'auteur, en 1837, 
par mer et par navires étrangers, 214,739 tonneaux de produits industriels. 
Ajoutez le tonnage d'exportations faites par navires belges. Ici se présente la 
question de savoir : SUI' quels points du globe ces marchandises ont-elles été 
expédiées? Nous n'entreprendrons pas de lui donner une solution. Nous ahan­ 
dormons cette tâche à la sagacité de l'auteur de l'annexe D. 

li résulte <le ces observations : 

1° Que le tableau général du commerce, qui avait été invoqué par l'auteur 
de l'annexe D pour foire sortir charges de nos ports, eu 1837, 1,443 navires 
étrangers, mesurant 214,739 tonneaux , ne porte que 827 na-vires étrangers, 
mesurant 131,088 tonneaux; 
2° Que ces 131,088 tonneaux n'indiquent pas le tonnage des produits na­ 

tionaux. esportés , mais seulement la capacité <lesdits 827 navires; 
3° Qu'un très-grand nombre de ces navires ne sont sortis qu'avec un charge­ 

men l de 1 , 2 ou 3 tonneaux, ou avec un chargement qui remplace le lest; 
4o Que le très-petit nombre d'exportations qui ont été faites par navires étran­ 

rrers et par cargaisons entières, dans des ports voisins, sortent des questions de 
l'enquête posées par la Chambre des Représentants, attendu qu'elles ne sont pas 
dues ni au système commercial, ni au mode des transports, mais aux besoins 
indispensables de ces ports ; 

~0 Que les autres exportations, faites par navires étrangers vers des pays 

( *) //apport de la chambre de commerce d' tint!en, du o août 1840 , adressé à la commission 
d'enquête commerciale. 
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lointains, ont été opérées, non pour compte du commerce étranger, mais pour 
celui du commerce du pnys; que la plupart de ces opérations commerciales 
n'ayant pu être combinées avec les avanla!)CS des retours, n'ont pu réussir, et 
que, si elles avaient pu être faites par navires nationaux, elles auraient été con­ 
tinuées et doublées au arand a van luge Je notre industrie d'exportation, toul 
en conservant au pays les bénéfices ou la main-d'œuvre des transports. 

Cependant l'auteur de l'annexe D manifeste une incroyable confiance dans 
les faits et les chiffres qu'il a posés. Après avoir fait imprimer ces grossières 
erreurs statistiques, tant sous le rapport des faits el des chiffres que sous celui 
de la juste appréciation des faits et <le lem· influence sur notre commerce exté­ 
rieur, il commence son paragrnphe suivant en ces termes, qui <lénoncenl ou 
une grande simplicité, ou une confiance peu ordinaire dans ses propres con­ 
ceptions : 

BATTUS SUll LI! TERRAIN DES FAITS STATISTIQUES' les partisans d'une réforme ra­ 
dioale de ce systeme commercial invoquent l'eœemple d'aütres peuples. Pourquoi, 
disent-ils , la Belgique ne favoriserait-elle pas son commerce dsrect au moyen 
de droits différentiels plus larges en fa1Jeur de sa marine nationale, puisque 
toutes les nations) sans disti°'nction, [aoorisent les relations directes, Cette der­ 
nière assertion , quoioue sans cesse répétée, n'en constitue pas moins une fla­ 
grante erreur, pour ne rien dire de plus. 

Après être tombé dans tant d'erreurs matérielles , l'auteur nous fournit ici 
urie nouvelle preuve que ce serait une déception que <le prendre ses assertions 
gratuites pour des vérités établies. Si les nations du continent, y compris l'Amé­ 
rique du Nord, ne favorisent pas leur commerce direct par des droits diiféren­ 
tiels plu« larges que les nôtres ; si, par ce moyen, elles ne cherchent pas à 
opérer elles-mêmes les échanges commerciaux sur les marchés lointains et à 
agrandir de beaucoup leurs exportations au moyen d'une faveur plus large., 
accordée à leurs importations; si, enfin, l'assertion contraire est une erreur 
ffogrante pour ne rien dire de plus, il était facile de le prouver pa1· la législa­ 
tion de ces nations. L'auteur, pou1· ne pas tomber lui-même dans celte erreur 
flag'l'ante, aurait pu encore ici consulter utilement M. Smils. Dans un discours 
qui fait partie des documents de l'enquête, cet honorable membre de la com­ 
mission a reconnu lui-même qu'en Portugal la différence était de 15 à 221/2 ad 
ealorem, Nous, la législation étrangère en main, nous offrons de ddmontrer, 
par des chiffres officiels, que ces nations , sans exception, favorisent, dans le 
but indiqué ci-dessus, leur commerce direct pa1· des droits différentiels d'im­ 
portation· beaucoup plus larges. Qu'on ouvre le tarif de ces nations, et nulle 
part notre assertion ne sera démentie(*). 

Mais l'auteur, en changeant de thèse, revient sur ses pas et fait des aveux, 
Oui, poursuit-il, les puissances coloniales protégent le commerce direct avec 

(*) L'auteur doit avoir eu quelque intention particuhèr-e en attribuant, à plusieurs reprises , 
au système commercial de ses adversaires le caractère d' une réforme radicale, Demander des 
droits différentiels plu• larçes , et l'extension du système, déjà appliqué par nos lois à l'importation 
du thé et du sucre, aux autres articles coloniaux, n'est certes pas proposer une réforme radicale. 



ET TNDUSTUIELLE. 'XXY 

leurs oolonias ; 111aù en dehors du, systeme colonial que la .Belgique n'a pos à 
consulter; pm'squ'alle ne r-ossjne point de ro&SESSIONS océaniques, toutes les na­ 
tions, sans cli'st/notz'on, a l'exccJJtion de ln France et de 1'Angletern·e., agissent 
oonnne nous; leurs tarifs sont 1tn1for1nes, c'est-à-dire, q1i>z'lsne st0ipu1entpo1)nt 
de droits différentiels s1tÙJant les lieu» d' impor·tati011,; mads ~ comme ln JJclgiqne, 
elles accordent à leu» marine nuirohimde une réduction prise in globo sur les 
droit« de douanes, dans les Lùnites traoées par f es lois éoorunruques do leurs 1,ays 
respectifs. 

Y a~t-il un seul mot dans ce paragraphe tout entier qui prouve tfU€ les autres 
nations continentales 1 sans distinction 1 n'accordent pas à lems importations 
des droits différeutiels plus larges que les nôtres , dans le but <le stimuler leurs 
exportations P Ce sont cependant ces faveurs plus larges que, dans le même but, 
nous avons demandées. Quand 011 taxe ses adversaires d'erre,nr flagrante POUit 

NE RIEN nrnE DE PLTJS 1 il semble que les convenances mêmes exigent que l'accusa­ 
teur en fournisse les preuves, 

Mais l'auteur pose la question sur un autre terrain 1 qui aussi a été exploité 
par ses adversaires. Il traite la question sous le rapport des droits appliqués aux 
provenances directes et indirectes qu'il confond avec celle d'une ausrnentation 
générale des droits différentiels. Nous le suivrons sur ce terrain. 

Selon l'auteur. le tarif de la .Belgi:qite est 'ltniforme; il ne stipule pa,s d,, 
droits d1/fërentiels rnivœnt les ùeu» d'importation, Or, le sucre brut, pt·ovenan t 
des Indes ou des colonies orientales et occidentales, cl importé directement 
par navires étrangers , paye fr. 1 69°0/100 par 100 kilos. Importé par navires 
étraugers en cabotage ou de porls européens, il est chargé d'un droit de fr. 4 24. 
Le sucre de toutes pmvenances ., importé par navires et sous pavillon belges, 
ne paye que fr. 00 2120/100. Importé directement de la Chine, le thé Boé et Congo 
r,ros paye fr. :18 16; toute autre espèce fr. 7:2 08. Importé par navires natio­ 
naux, la première espèce paye fr. 14 84, toute autre fr. 25 14 Importé d'au­ 
tres endroits ou par cargaisons rompues, le thé Boé et Congo est chargé d'un 
droit de fr. ~7 24, toute autre espèce de fr. 108 12. Voilà donc , sous ces deux 
rapports, la base du raisonnement de l'auteur ébranlée. Mais continuons comme 
si elle était restée immobile, et examinons la question sous le rapport du droit 
différentiel de 10 p. 0/o qui 1 indépendamment des provenances, et à l'exception 
<le l'art.icle sel, affectent les autres importations. 

Pour pro1ner que les autres nations, sans distinction, agissent comme nous, 
el n'imposent pas plus de droits différentiels sur les provenances indirectes, 
importées soit par pavillon national 1 soit par· pavillon étranger, l'auteur s'est 
vu forcé de faire trois concessions importantes qui, à elles seules, renversent la 
thèse qu'il défend et prouvent l'assertion de ses adversaires dans toute son éten­ 
due. Il excepte d'abord les puissances coloniales dans leurs relations avec leurs 
colonies. Or, ces puissances ne sont rien moins que la France , l'Angleterre, la 
Hollande, l'Espagne, le Portugal 1 la Suède, le Danemarck , qui à elles seules 
absorbent pt·esque tout le commerce européen . Elles stipulent contre les autres 
nations, à l'égard de leur commerce colonial, soit des prohibitions, soit des 
droits différentiels majeurs. Ensuite, les rapports commerciaux 1 en importations 
et en exportations, qu'elles établissent avec leurs colonies et auxquels elles ac­ 
cordent des faveurs exclusives, leur permettent de né3liger un surcroît de droits 

g 
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sui· les autres unportations uidirectee , attendu qu'elles sont impossibles à l'égard 
des articles qu'elles CL1llivc11L elles-mêmes dans leurs colonies. Malgl'é cet iru­ 
incuse avantage l'AuulcLe1Te et la France ne s'en conteutent pas. Quellr. est la 
nation élrnnrrère ctui 11 ll!JOrle ou peul importer des sucres ou des cafés en 
France 1 en AnnleLcne . en Hollande, en Espagne, sinon pour la réexportation 
ou en transit \l Or, c'est en présence de ces exclusions el de ces restrictions corn­ 
mer ciales , prononcées coutr e uous pa1· ces puissances coloniales , lJUC l'auteur 
ne veut put., non que nom prononcions contre elles des exclusions, qui ne sont 
pa~ proposées même contre les marchandises <le leurs colonies, mais que seule­ 
llll'nl nous majorious . dans l'intérêt de nos exportations, nos droits diffé1·enlie!s 
sur leurs uuport atious dll'ecks cl iudirectes ! Quel sera alors le moyen de créer 
un eounuerce extérieur P tl'a1T1ve1· sur les iuurchés loiutarus , lei) seuls qui nous 
soient ouverts , el d y éd1a11r,m uos produits ? de luller Jans nos ports contre 
Jeun; 11uporta lions el de trouver dans nos propres importations te moyen d'ex­ 
po1·1e1· nos pr oduits P N'est-ce pai; assez Je dix ans d'expériences fatales peudaut 
lesquelles le pays n'a cessé Je demander en 'Vain des débouchés, et pendant les­ 
quelles encore notre commerce extérieur s'est complétcment ruiné i1 

hlars , La Belgiqu(j na, pas à consulter le systeme colonial , pu-ùq·n'elle 'Ill' eo.,­ 
sèns poiu» de eossessioxs océaniques. Sans Joule, il serait iuuule qu'elle entrât 
Jans le rél}'inw colonial \ puisqu'elle ne possède pas de colonies; mais s'en suit-i! 
qu'elle n'ait pas il consulter le système el le conuuerce colonial <les puissances 
étrangères quant aux influences qu'ils exercent sui· noire commerce extérieur P 
Qui, à l'exception de l'auteur de l'annexe D, oserait le soutenir P N'est-ce pas, 
au contraire, parce que la Belgique ne possède pas de colonies qu'elle doit 
établir uu système commercial qui compeuse celle privation et neutralise les 
effets pernicieux que le commerce colonial des autres puissances produit sur son 
commerce d'échanges? La chambre de commerce d'Anvers a parfaitement bien 
apprécié cette position désavantageuse du commerce du pays relativement à 
la législation et au commerce colonial des puissances voisines. 11 JI est à re­ 
)) marquer, dit-elle, que, pa1· suite du régime colonial établi 'en Franee , en 
)J Angleterre et en Hollande, uue véritable défaveur pèse sur nos importations 
» transatlantiques. Ces nations , èn privilégiant la navigation directe avec lei; 
» possessions <l'outre-mer, attirent dans la mère-patrie des quantités de den­ 
)) rées coloniales dépassant parfois les besoins du marche inlérieur , el contrai­ 
)) goent ainsi leur commerce à déverser leur lmp plein sur la Belgique, où les 
') marobandese» de to-ute provenance sont admises aux mérnes avantages. La 
>1 protection réclamée en faveur des arrivages directs des pays transatlantiques 
>> servirait à nèutraliser , en quelque sorte , le désavantage que cause à notre 
n commerce la lés-islation des pays environnunts , elle ne serait qu'un contre­ 
)) poids qui rapprocheraitles marchés respectifs de leur équilibre naturel. >> 

En dehors du systeme colonial , TOUTES les mations , SANS DISTlNCTION, à l'eœoep­ 
uon. de la France et de l'Angleterre, ne stipul,.mt poi·nt de droits differen#ela 
11n'vant les tieu» d'irrtportation. 

L'auteur , eu écrivàn l cës littneii, doit avoir éprou vé <les distrscuons qui on~ 
jeté la perturbation dans son esprit. D'abord ~ dans une question commereiale , 
l'exception de la France et de l'Angleterre ressemble plutôt à une 1>laisauterie, 
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tp.i'à un rnisonnuruent sérieux. ~,J.ilgrJ l'étendue de leur commeecc el de leur nu­ 
,·ii;ation ~ l'Augleknc, en dchcrs des relations colouiales , prohibe les importa­ 
lions indirectes ; la France les en tr-n ve par d'énormes droits différentiels. Ajoulez 
à ce~ deux exceptions qui, dans l'espèco , forment à peu près la rètJle, les puis­ 
sances coloniales qui stipulen l dénormos droits différentiels suivant les lieux de 
pro\'enauce coloniale ou autre , d il 11·y aura plus d'exception à la règle même. 
C'est , comme on voit , raisonner puissamment! Ensuite, aucune puissauee n'a 
jamais sonne ù stipuler· des droits diflérentiels suivant les lieux <l'importation. 
Quel serait le sens ou le but d'une semblable stipulation? L'auteur a voulu dire 
:,.aus doute : suivant les lieux <l'expoTtation on de provenance. C'est Jans cette 
supposition que nous avons répnndu à son étrange assertion à laquelle, poul· 
lui donner une apparence d'exact itu cle , il a été contraint de faire trois excep­ 
rions : les pu issances coloniales 1 <>t, en dehors du commerce des colonies 1 la 
Fraucc N l'Anfflelcne, exceptions <fUÎ ~ eu égard aux influences qu'elles exercent 
sur le commerce des autres nations el aux avantascs d'une position coloniale, 
déuuiseut compléterneut son assertion. 

Cc n'est pas tout. Les traités de réciprocité que l'Angleterre et la France ont 
coutractés avec d'autres nations 1 sont pt'<1sque tous fondés sur les provenances 
<li rectos. Ces nations ne se permettent mutuellement que les importations , par 
leur pavillon, de leurs propre.-; produits dans les ports réciproques. Les impor­ 
talions des p1·ovenanccs indirectes, destinées à la consommation intérieure, sout , 
rnalg1·é les traités de réciprocité , frappées soit de prohihition , comme en Angle­ 
terre ~ soit de droits différentiels plus OLl moins élevés comme chez les autres 
nations. C'est en présence Je faits aussi publics, aussi 3énéralemcnl connus , 
<1ue l'auteur affirme que toutes les notions , sans distinction) ne flti'pitlfmt point 
de droits différentlels suivant les lieu» de provenance) tandis que, ptlr leurs 
traités de réciprocité mêrne , les nations maritimes les plus corurnerçantes , et 
toujoul's dans l'intérêt de leurs prnpres exportations: ou prohibent les importa­ 
tions faites de pays ou de ports étrangers auxquels les navires n'appartiennent 
pas, ou les chargent d'énormes droi ls de différence ! 

Toul le reste de l'annexe D est de la même force de raisonucment. Si nous ne 
craiguious pas, Messieurs, d'abuser <le votre patience, nous en continuerions 
la réfutation. Mais assez d'éléments vous ont été fournis pou1' apprécier ce do­ 
cument à sa juste valeur. 1\u surplus , les paragraphes suivants n'offreut pas les 
ressources d'une dlscussion sérieuse. Quel est , en effet , le moyen <le discuter 
avec un écrivain, 

Qui, après avoir affirmé que pe1·soune ne conteste l'utilité d'une marine na­ 
tionale et ne nie les avantages du commerce direct, entend néanmoins main­ 
tenir le système en l'igueur par des considérations dont vous pouvez maintenant 
pese1· la valeur? 
Qui , après être con venu qu'il faut protéger et développer uotre marine mar­ 

chande et notre commerce direct 1 s'oppose, par· des faits controuvés, des chif­ 
fres inexacts , des assertions insoutenables , à toute modiâcation de la lé3islalion 
actuelle? 
Qui , dans la suite Je son œuvre et toujours pour- étayer l'opinion qu'il sou­ 

tient d'une manière si laborieuse el si désespérante , se livre .. dans les para­ 
g •. aphes suivants , à des effort:, 11011 moins pénibles tels que les suivants . 



XX Vlll ENQUÊTE COt\JMERCf ALE 

En dépit Je la notoriété publique ou de l'évidence du fait , il se demande 
sérieusement si' La marine rnarcluiudo franpaùe est s1: prospère , qu'i'l frn'/le lm: 
onoier le système qic'on. foi a, fm"t, comme si <l'ailleurs la question qui est l'objet 
de l'cnquête11tait exclusivement navale et non principalemeut une question com­ 
merciale! S'il s'était renfermé dans la discussion, il se serait aussi demandé 1 en 
bon logicien: le commerce de la France est-il si prospiwe qn'it {nille enuier le 
syst,lmo qu'on lui a fait~ Mais, s'il s'était pénétré du sens et du but de l'enquète , 
et qu'il eût ouvert le tableau annuel du commerce de la France 1 il se serait bien 
3ardé de se demander l'une et l'autre question. 

Il dénature l'opinion de ses adversaires sur les droits d'importation des 
matières premières. JI ne voit pas d'ailleurs qu'importécs directement, par navires 
nationaux : ces matières ne seraient pas frappées de droits différentiels. 

Belativeme nt aux cotons qui se vendent quelquefois à meilleur compte sur 
lr-s marchés du Havre et de Liverpool qnc sur les lieux de provenance, il pose 
encore l'exception pom· la règle et en tire des conséquences normales. II ne com­ 
prend pas que, si le systèrne , proposé par les annexes B et C était adopté, les 
mêmes exceptions auraient lieu sur le marché d'Anvers dont 110s industriels 
pourraient élJalement profiter. 

li soutient qu'il n'existe, entre la Belgique d'un côté et la France et l'Angle­ 
terre de l'autre. aucun point de si'?nilitnde. La Bel3'ique n'est donc pas un 
pays industriel, commercial cl maritime l Dénuée de ces trois conditions 1 e11e 
n'éprouve pas le besoin de protéger et de développer son commerce direct et sa 
marine marchande! Ce serait autre chose, si elle était une puissance politique 1 
une puissance militaire! Alors seulement elle éprouverait le besoin de protéger 
efficacement son commerce direct et sa marine marchande! Si, pour soutenir 
notre système. nous étions réduits à nous appuyer sur de semblables cornparai-, 
sons, nous nous empresserions de l'abandonner. 

Quoique la Belgique ne possède point de colonies, il n'est pas nécessaire, 
selon l'auteur, de suppléer à leur possession pal' d'autres moyens, afin de se créer 
un commerce direct l La chambre de commerce d'Anvers partage avec nous une 
opinion contraire. 

C'est malheureusernent pwroe que la Belqique a pos,Yédé une colonne et q1w 
celle-ci· a été le point de mire , le but presque eœolusif de toutes ses operations , 
que le commerce di'1•ect ne s'est pas encore de'velopprf comme û a1tniit pn l'être! 
La 1'-iaat,ychappij n'a donc pas dirigé aussi ses opérations sur les principaux 
points du globe! Aussi celte colonie, qui nous offrait de nombreux avantages 
pour nos exportations et nos importations , n'aurait pas dù être le but principal 
de nos opérations l Apparemn:1ent c'était là une grande faute el un 31·an<l 
malheur 1 et il eût été plus sage d'abandonner le eertain pour l'incertain ! 
Cependant, depuis dix ans, Java a cessé d'être Je point de mire de nos opéra­ 
tions, notre commerce extérieur en a-t-il reçu une impulsion heurèuse 
vers d'autres marchés? L'auteur cache soigneusement la cause pour laquelle, 
pendant tout ce temps, notre commerce direct ne s'est ptts de'vêloppd comme ·i't 
aurait pu l'être. La cause n'est pas, selon l'auteur, Jans le système en vj3ueur, 
car, selon lui; il ,n'a cessé de produire les fruits les plus heureue ! ! ! 

La .Bel9ique possède le marcli°é de la Twrquie , celui de l'Améri·q~e du Nor:d, 
celui du j"f eeique , du Brésil·, de la Républùpœ Argentine, du, Clvili, du 
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Pcrou, de la Colombie, de La Haoane, de J11ani'lleJ de l'Egypte) etc. Dans toits 
oes marches notre JJUVillon est re91t sur le pied des nations les plus favori'sdes J 
qu'on les earplore , qn'on les fréquente, qu'on y dtahli'sse des comptoirs qui pré­ 
parent tes cM~qaisons de reiou-r et qui dali'sent les cargaùwns de sortie , dans 
les moments favorables. L'au leur oublie que 1 pendant Ji x am I ces marchés ont 
élé ouverts à notre commerce maritime I et quels en ont été les résultats? Les 
derniers projets de l'ancienne administration i le pmyramnie de !a uouvelle . 
son projet de loi sur l'établissement d'une ligne transa tlantique de commerce, 
enfin l'opinion générale <lu pay~ ne témoignent-ils pas assez de la nullité de 
notre commerce extérieur? Cependant ces marchés nous les avons possédés. 
.Malgré cette possession, l'auteur avoue lui-même que notre commerce direct 
n'a point été développé comme il aurait pu l'être. Il avoue même que le com­ 
merce n'a ni exploré , ni fréquenté ces marchés, puisqu'il l'engage à le faire 
dorénavant; mais il no voit pas que les mêmes obstacles, qui se sont opposés 
à l'exploitation de ces marchés, s'y opposeront tant c1ue i comme les autres 
nations, nous ne favoriserons pas efficacement nos importations, afin d'être à 
même de faire <les exportations sur ces marchés. Ceux-ci continueront d'être 
exploités par les nations étrangères. Elles y exporteront leurs marchandises, et, 
profilant des avantages qui sont accordés à leurs importations, elles prendront, 
en échange, des marchandises de retour; oui si leurs propres marchés sont 
encombrés, elles continueront de profite!' du peu d'élévation de nos droits diffé­ 
rentiels , et viendront déverser le trop plein de leurs cargaisons de retour dans 
les ports de la Belgique; ce qui convient merveilleusement au commerce de 
commission. Ce résultat oppose un obstacle insurmontable aux exportations de 
nos produits. Notre commerce, trouvant constamment nos marchés abondam­ 
ment fournis par les retours du commerce étranger, ne peut plus calculer sur 
une défaite facile de ses propres retours; car, comme l'avoue aujourd'hui la 
chambre de commerce d'Anvers, ce qui encom·age le plus e/ficacement les 
exportations) c'est ln certitude de retours avflntayeux (*). C'est parce que nous 
possédons ces marchés, que nous demandons les moyens efficace.,; de les exploiter 
avec avantage concurremment avec les autres nations. 
Si le commerce ù-idividuel ne peMt le fàire, ajoute l'anneœe D, que ce soit 

l'assoo,fotùm qui y supplée,, et si· ce n'est celle-ci que ce soi·t le Gouvernement. 
Depuis quand et chez quelle nation l'intérêt particulier serait-il frappé d'im­ 

puissance alors que la législation n'entrave pas faction de ses opérations? Si Je 
commerce individuel n'a pu, sous la lég-ùlation existante, exploiter avec succès 
ces marchés lointains , ni l'association , ni le Gouvernement ne seront 
pas plus in3énieux. La même cause produira toujours les mêmes effets. 
Tant que nos importations par navires nationaux ne seront pas plus 
favorisées, nos exportations et nos échanges commerciaux sur les marchés 
lointains resteront impraticables. Sans doute, le Gouvernement pourrait, pa1· 
une protection outrée et anormale, forcer les exportations et imposer au pays 
une nouvelle charge pour atteindre ce but ; il pourrait dépenser encore 
-400,000 francs par an pour établir une navigation commerciale vers un autre 
point du t3lobc; mais quels seraient, dans ce cas, les avantages pom· le pays, 

(*) Même rapport. 
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si les bénéfices commerciaux étaient absorbés par les dépenses? D'ailleurs la 
Chamb1·c des Représentants ne continuer-ait pas de voler des dépenses pour <les 
avanln1;es qui peuvent èlre obtenus sans imposer le pays, A.tt surp lus , la surexcita­ 
tion el la violence en affaires commerciales est une grnrnfo faute en politique inté­ 
rieure. Outre quc jmnais elles ne produisent de bons résultats , elles tuent l'indi­ 
vidualité commerciale qui est un des principaux éléments <le !a force des États. 

Aprb avoir comparé. sous le rapport du mouveman], de nos ports et sous 
celui de nos exportations , l'année 1831 avec les années 1B37 et 1838, l'auteur 
:,e demande avec confiance : peut-on. accuser· le systeme ~1{,ivi d'être défavorable 7 
Ces termes de comparaison ne conduisent à aucune couclusiou. L'auuéu 1831 
était une année de révolution et de troubles. Le commerce vit Je paix el de sé­ 
curité. Partout son action est interrompue pendant les temps de désordre. Aussi 
l'Escaut a été fermé pendant une partie <le 1831. Ensuite , l'auteur cache avec 
soin le chiffre des importations qu'ils se garde bien de compaa·er avec nos ex­ 
portations. Enfin la prospérité commerciale qu'il fait ressortir avec tant de con­ 
fiance contraste singulièrement avec les aveux de nos Ministres i de la Chambre 
des Heprésenlanls el du pays tout enlier à l'égard de la nullité de notre com­ 
merce extérieur et de nos débouchés. Mais ce qui détruit <le fond en comble la 
conclusion qu'il prétend tirer <lu mouvement ascendant de nos exportations, 
c'est l'immense défaveur que 1 de 1331 à 1838., notre balance commerciale n'a 
cessé de présenter. Elle a été 1 chaque année, terme moyen , (le plus de ~O mil­ 
lions! C'est la balance entre les importations et les exportations qui l chez toutes 
les nations, sert exclusivement de règle pour juger du progrès de leur com­ 
merce. En présence d'une défaveur aussi considérable c1ue notre balance com­ 
merciale a présentée 1 nous demandons à notre tour avec confiance : peut-on 
considérer le système suivi comme favorable P Osera-t-on continuer dans ce sys­ 
tème qui a présenté des résultais aussi désastreux? L'urgen l besoin <le tenter 
d'autres moyeus 1 ceux surtout qu'une longue expérience a couronnés partout 
ailÎeun; de brillants succès, n'est-il point encore assez clairement établi? 

L'auteur compare, d'après l'ouvrage d'un M. Drieling , le chiffre des exporta­ 
tions de 1827 avec celui <les exportations de 1838, extrait d11 tableau général 
de notre commerce. Il en conclut que le premier n'a excédé le dernier que d'un 
peu plus de deux. millions et demi. Déjà vous avez pu remarquer 1 Messieurs, 
que les chiffres posés par lauteur de l'annexe D,. ne présentent pas assez de 
sécurité pour les accepter sur simple affirmation , et qu'il en est de même des 
chiffres présentés par le tableau général du commerce <le la Belgique. Cepen­ 
dant nous ne contesterons pas les chiffres des exportations de 1827 et 1838. 
Quoiqu'il soit possible que le premier ne représente pas 1 comme le dernier, les 
exportations géné1·ales1 et que le dernier soit considérablement exagéré , nous les 
accepterons tous deux sur assertion gratuite. Mais, en premier lieu, l'auteur 
comprend dans son chiffl'e de 1838 les exportations Clue, pendant cette année , 
nous avons faites en Hollande. En deuxième lieu 1 il fait entrer dans le chiffre de 
18-27 les produits belges qui formaient? en grande partiel les exportatious du 
royaume des Pays-Bas. En troisième lieu 1 il s'abstien t, avec soin et non sans 
intention, de compnrel' les exportations de 1827 el 1838 avec les importations 
respectives de ces deux années; comparaison qui; seule, soit admissible dans 
l'appréciation du commerce national. En quatrième lieu; il ne distingue pas 
entre les exportations par terre que nous avons conservées el les exportations 
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par mer y:ue nous avons perdues. Eu égard à la tendance toujours progressive 
du système protecteur des nations continentales, à leurs p1·oarès en industries 
similaires et à la quantité toujours croissante des produits fol:friqués à la méca­ 
nique 1 une grande partie de nos exportations pur terre peut nous échapper à 
chaque instant. IL est d'une sage politique de faire tous nos efforts pour rem­ 
placer ces pertes possibles en tâchant de récupérer et d'augmenter nos exporta­ 
tions par mer. En cinquième lieu 1 si le chiffre des exportations de 18'.27 ue 
s'élève qu'à environ 2021868.,000 fr., et que celui de 1838 soit de 2001975100() 1 

le premier pmuverait que, dès 1827, le système de 18221 actuellement en vi­ 
gueur, ne répondait pas aux besoins de l'intlustrie des provinces méridionales , 
et qu'aujourd'hui que la Bels:ique a développé eonsidérablement son industrie 
et stimulé sa production, ce système répond bien moins encore à ses besoins 
actuels. 

Si donc notre économiste a cru tirer un grand avantage des exportations 
faites, en 18::27, par le royaume des Pays-Bas tout entier) comparées aux expo1·­ 
rations opérées en 1838. par la Belgiq ue , il n'aura fait qu'un avant-dernier 
effort d'imagination. Le dernier est le plus énergique. L'auteur, qui n'a pL1 
prédire les faits passés et présents , prend enfin une pose prophétique el prédit 
l'avenir.' Il prédestine le pays à une brillante régénération commerciale et in­ 
dustrielle. 

Qtt'on le rema,rqiœ bien , dit-il, le systeme en vz"gitewr n'a pu, se ddvelopper 
enoore ; mae« du. moment où le oheni·ùt de fer oura atteint le Rhin et la fron-: 
tière f,·ançaise, du, moment où la navigation transatlarüiqu» aura permis d'e.i'­ 
plorer le lVoiweau, lJionde, du, moment où pat' la force des choses nous serons 
posés corn-me l' ùiterrnéd1,'aire des échanges entre l'Allemagne, la Suisse , le nord 
de la Fronce et les contrées transatlantiques , (lit moment enfin où nous im por­ 
terons les denrées -ndcessaires a leur consommatuni et qite nous emporterons leurs 
produit« fabrîquds , des ce moment, la nctvigat,:on nationale et l'eœportation. des 
proditits induetriel« recevront une nouoelle i'tnpiûsion dont û est dilficz1e d'-in­ 
diqite1· les limites. Pour chmtger, qu'on. attende donc les résnltctts que l'aohèoe­ 
ment dM ohemù: de fer et l'éta,blùsement des baieauo: à vctpe1tr vers l'Amérique 
doivent amener, Alors seulement la Belqïque ,ùuf,u,striella et commerciale sera 
replacée dans son état normal, alors seulemeni on poitrra apprécier ce qui 
manque encore à son syste1ne maritime. Innouer avant cela serai·t peut-étre 
commettre uai suacide, 

Selon l'auteur, le système en, vig1tewr n,'avmï cessé de produire les fruits les 
plus heureuai; maintenant qu/ on le remarque bien , oe syideme n'a pii se déve­ 
lopper encore, . . . Avant de le oha n9er, il faut attendre d' autres résultats., et 
alors seulement on powrra apprécier ce qui manqite encore au systeme maritime 
de la Belg·ique. C'est au moins reconualtr-e la possibilité que le système en vi­ 
gueur, quoiqu,'il n'ait cessé de proditire les j,rMiliJ les plus heureuœ 7 est dé­ 
fectueux. Nous avons de la peine à nous expliquer ce doute de l'auteur sur le 
mérite de notre système maritime. 

Quoi qu'il en soit, l'auteur a , en même temps, ses certitudes. Du moment 
que nos chemins de fer et nos bateaux à vapeur auront atteint, les uns la 
France cl l'Allemagne, les autres l'Amérique du Nord, du moment tiue quel­ 
ques autres conditions, qui ne lui inspirent aucun doute , seront réalisées, des 
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ce moment, la navi'yat/on nanonale et l,o.rportation des 1n1odwt'ts i·nd1tst'l•1:e[,,; 
reoeoront une ùnpulsion dont i'l est dif!iot"!e d'indi'querr les Umites. Cependant , 
malgré celte cer-tiüule , avant de changer 1€ système en vigueur , i'l [au: attendre 
les résultats que ces nouveaux moyens de commercer à l'extérieur doivent ame­ 
ner, et alors scnlement on pourrn appréci'er· ce q111: manque encore au systéme 
maritime ! ! Qu'on le remarrque bieu , l'auteur a des certitudes et des inccrti­ 
tudes snr ces résultats , c'est-à-dire , qu'en même Lemps il est certain el qu'il 

1, ' l' ' l <l' • l . ne est pas a e~arc une meme ques 10n. 

Nous partageons la part d'iucertitudes <le l'auteur. Nous exprimerons nos 
doutes pat· forme <le questions. 

Nous atfeignons , depuis longternps , les frontières <le l'Allemagne et de la 
France; les moyens Je communiquer avec ces deux pays n'ont jamais cessé ; 
leurs tarifs nous ont opposé une barrière infranchissable pour exporter, an delà 
de leurs frontières, plus de produits que nous en avons exportés; par quelle 
cause inaperçue, dit. moment que notre chemin de fer aura atteùit le JUvt'n et 
la frontière française) nos eeportations , dans ces f•êmes pays, reocuront-elles > 
en présence de ces tarifs, une nouvelle ùnpulsi·on dont il est diffioûe d'ind1,:que't· 
les limites <J 

Pa1· quelles voies inconnues la navigat ion transallan tique vers New-York 1 

vers un seul pays 1 nous permettra-t-elle d'explorer le l\Touveau-lt/onde ~ 
Quelle est cette force mystérieuse des choses pat' laquelle nous serons posés 

comme l'intermddùiire des échanges entre l'Allemagne, la Suisse, le nord de la 
France et les contrëes transatlantiques'l Les ports hollandais, prussiens et anséa­ 
tiques seront-ils assez bénévoles pour s'effacer devant le port d'Anvers? Les voies 
de tranaport par eau vers le Hhiu el la Suisse ne seront-elles pas, à raison de 
leur plus bas prix , préférées aux voies de transport par terre? Ces prix de trans­ 
port par eau ne serout-ils pas baissés, si le chemin de fe1· leur faisait une con­ 
currence sérieuse? La Hollande n'a-t-elle pas déjà facilité et ne facilitera-t-elle 
pas encore le transit étranger par des conventions réciproques? 

Nous n'avons dans le port d'Anvers ni navigation , ni commerce extérieur ~ 
régulièrement établis et sui-vis avec les principaux marchés du 3lobe; ces rela­ 
tions et ces moyens de transport sont établis à Hollerdam, à Amsterdam, à 
Hambourg , au Havre; quelle est cette force des choses qui fera di riser les mar­ 
chandises de l'A llemagne , de la Suisse et <lu nord de la France sua· Anvers , 
pour être transitées régulièrement vers les oontrde« transatlantiques par un com­ 
merce extérieur et une navigation qui n'existent pas dans ce port P En outre, 
ne sera- t-il pas dans l'intérêt du commerce a llernand et suisse d'envoyer en 
transit ses articles dans les ports d'une puissance coloniale 1 navale et commer­ 
ciale où les moyens de commerce et de navigation sont régulièrement établis? 

Les marchandises des contrées transatlantiqwes ne seront-elles pas préférable­ 
ment dirigées en transit vers l'Allemagne sur des ports qui, par la voie fluviale 
et à plus bas prix, pourront les en-voyer à lem· dernière destination? 

Dans la supposition que l'Allemagne, la Suisse et le nord <le la France nous 
envoient des marchandises pour la réexpo rtation 1 pai· quels navires ces mar­ 
chandises seront-elles transportées vers les contrde« tr<insatlanti'ques? Quand on 
indique le but, sans assigner , en même temps, les moyen::; de l'atteindre, l'in­ 
telligence n'est pas satisfaite. Seront-elles exportées par navires étraugers P 11.s 
n'exportent pas aujourd'hui les marchandises belges, quoiqu'ils fréquentent nos 
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ports. Seront-elles exportées par navires nationaux? En refusant de protéger les 
importations de la marine nationale, on la met dans l'impossibilité d'exporter 
même les produits du pays. Aussi longtemps que les importations par navires 
nationaux ne seront pas plus favorisées, ces transports seront impraticables. 
Les frets U€ peuvent pas peser tout entiers, ou, en grande partie, sur la car­ 
gaison de sortie. Le prix des marchandises s'en trouverait chargé sur les marchés 
du dehors; elles ne pourraient soutenir la concurrence contre les mêmes qua­ 
lités <le marchandises transportées à un fret plus bas. 

Dans celle même supposition , pour quel compte ces marchandises seront­ 
elles exportées? Sera-ce pour compte <lu commerce élranacr? 11 n'en exporte 
pas maintenant. Ces opérations n'entrent pas, d'une manière ré6'uhèrc et suivie , 
dans les faits cornmerciau x. Il n'est pas dans l'intérêt du corn rnerce étranger 
<l'exporter nos produits en concurr-ence avec les siens. Le commerce s'exerce par 
les négociants de la place commerciale. Sera-ce pour compte du commerce du 
pays? Notre commet ce s'est réduit à cèlui de commission, et les mesures que 
l'on prend, Lien loin de tendre à un véritable commerce actif d'échanges, ten­ 
dent plutôt à établir exclusivement le commerce de commission. Sera-ce enfin 
pour compte de l'industrie manufacturière elle-même? Ces opérations sont anor­ 
males et ruineuses. 

Si nous ne sommes posés entre les diverses contrées que comme des ùitormé­ 
d-Z:aires commissiouruvires, et noncomrnedesintermédi"airesnégoc'Ùints) comment 
la force des choses imprianera-t-elle à la 1rnvigation nationaleet à l'exportation de 
nos procbvt'ts industriels une ùnpitlsion dont il est di'(/ioi'le d'i'-ndùzuer les lùni'tes'J 

Nous vivons quelque peu de faits et <l'actualité. En présence de ces prédic­ 
tions, nous demandons quelle est, dans notre situation actuelle 1 cette force des 
choses qui nous fera importer eu Allemau11e 1 en Suisse et dans le nord de la 
France, les denrées coloniales nécessaires a leur consommation et exporter leurs 
produit» fahriquds.) à nous qui n'importons pas les besoins de notre propre 
consommation el n'exportons pas nos propres produits fabriqué? Les moyens 
de nous livrer à ces opérations nous sont refusés. Nous ne connaissons que l'é­ 
tablissement de bateaux à vapeur destinés à servir une seule ligne de communi­ 
cation nec l'Amérique du Nord. Mais aussi quel moyen forcé et dispendieux 
pour n'atteindre qu'une seule contrée lointaine! 

Eu conservant la lésislation actuelle , nous ne parviendrons pas à créer à 
Anvers nn marché sénéral; les denrées continueront d'arriver I en grande partie, 
par cabotage I des entrepôts d'Europe; les prix en seront affectés par les doubles 
frais de commission 1 <le transport, de chargement et <le déchargement ;' serait­ 
il dans l'intérêt de l'Allemagne el de la Suisse de prendre des marchandises de 
seconde main? 

En maintenant la légi11latîon existante, n'est-il pas évident que les mesures 
indiquées par l'annexe D ne tendent qu'à établir notre système commercial 
sur le transit 1 système qu'aucune nation maritime et commerçante n'a jamais 
adopté, et qui, comme système fondamental , ne peut contenir autant d'éléments 
de prospérité que s'il était subordonné à un commerce d'échanges, exercé di­ 
rectement par le pays? Existe-t-il une seule cause qui pùt entraver le transit, 
s'il était primé par un commerce direct d'échanges? Ne recevrait-il pas, au con­ 
traire, une grande impulsion par les mouvements de ce derniar commerce? 

Un système commercial, basé principalement sur le transit, s'appuie , en 
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ffl'ünde partie, sur la navigntion c5tran3·ère pour l'exportation des produits na­ 
tionaux. Or, jamais chez aucune nation européenne, cette navigation n'a con­ 
couru à l'exportation des produits indigènes dans la proportion de la navigation 
nationale. Elle est restée à une immense distance de la quantité <le produits 
exportés par navires nationaux. Aussi aucune nation européenne n'a jamais 
compté sur la navjgation étrangère pour l'exportation de ses produits. Les 
ports sont trop rapprochés. Le commerce européen profite de ce rapproche­ 
ment pour jeter ses retours dans nos ports. Il part sur lest pour exporter de 
nouveau ses propres produits. Les puissances coloniales qui nous environnent 
en profitent de leur côté pour déverser 8UI' nos marchés le trop plein des re­ 
tours de leurs colonies, où elles excluent nos importutious, Celle facilité, dont 
jouit le commerce étranger voisin, d'importer chez nous ses cargaisons de re­ 
tour, met un obstacle insurmoutable à nos propres exportations. Noire propre 
commerce d'échanges s'est vu obligé de se réduire à celui de commission, au 
r,rand détriment de notre indusu-ie. Puisqu'aucun changement n'a été apporté 
à la législation, et qu'au contraire , dans le but d'avantager le transit contre 
les intérêts majeurs de notre commerce lointain d'échanges , les navires étran- 
3crs ont été assimilés, quant aux droits de Lonnaae, aux navires nationaux, 
le suicid« commercial devait immanquablement se cornrnettre , et il l'a été. 
Dans cette position de la question, nous demandons avec un vif sentiment de 
curiosité : si le système commercial en vigueur n'est pas changé , les mêmes 
causes ne produiront-elles pas toujours les mêmes effets? Sans changement de 
MtJislalioo maritime, quelle est cette force des choses qui· donnera à la navi9a­ 
tùm nationale et à l' eœportation de nos produits ù~dnst-ri'els une ùnpulsion. DONT 

n EST DIFFICILE D'INDIQOJm LES LDIITES? Nous confessons humblement qu'elle 
échappe à notre intelligence. 

La chambre de commerce de Bruges termine ici son rapport spécial sur 
l'annexe D, sur laquelle la commission d'enquête commerciale a demandé son 
opioion, Ce travail est étendu ; mais il importait aux intérêts <lu pays d'exa­ 
miner à fond ce document et de réfuter les opinions erronées et dangereuses 
qui y sont répandues, La Belgique possède un sol fertile , des mines, des ports 
de mer, des industries nombreuses, secondées par une population ouvrière 
aetive , par le bas prix des matières premières et par une abondance de houilles 
et de fers. Sa situation internationale est heureuse. Elle est donc en possession 
de tous les éléments d'une grande prospérité. Il serait déplorable que, par de 
fausses théories, elle ne protégeât pas le commerce et le travail national et 
s'exclût du commerce général du monde. Elle n'a besoin que d'être dirigée 
par des mains habiles vers un avenir heureux auquel ses ressources, si riches 
el si variées, l'appellent. 

Nous vous prions, Messieurs, de recevoir l'assurance de notre haute consi­ 
dération. 

Les Présiclenl et lJiembres de la Chambre de Commerce et des. 
Fabriques de Bruges , 

1. ltOELS. 
l>. SlNAVE. 
P. DOUVY. 
F. PEI\LAU, 
S.-D. WlEUlAECKEI\. 

PAIi 01\00l'IIIAi'ICE : 

LAGACHE, fa,·wnt fomtiom le tec-rétaire. 

Louis DE LESCLUZE. 
1. SAI'ŒY. 
F.-S. VAN DER GBOTE. 
J.-G. DlJSARDJN, 
Ca. V AN STEENKISTE. 
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!.ïèanc.c îru 21 juillet 1840, à l!.otrnain. 

Présents : MM. DEsu1s1ÈnEs, Président , DE FoE11E, CoGELS , Zouns , MAST 01: 
Vnrss , DA vrn , Df:cnAn1rs , DE DEcKEP. et A. BATTAIL,LE, Secré­ 
taire. 

<:HAIUDRE DE COl'UiUERCE. 

Prdsents : MM. LE BoN, Président, RENIER H.AMBROUCK, J. H AlllBnoucK, V AND EN PUT 1 
J. StAPPAERTS, V ANCA1UPE1.·mouoT et E. SrArrAERTS, Secrétaire. 

NÉGOCIANTS ET INDUSTIUELS, 

I'résetit« : MM. DE ZANGilÉ, membre de la commission d'agriculture, H. PEEnIANs, 

négociant , TnE11.E:t11N, saunier 7 C. Pirnru~Ns, négociant, DE 

NEUTER i armateur, ANT. STAPPARRTS, nérrociaat. 

DrnANDE. Messieurs 1 'Vous connaissez l'objet de notre mission ; les documents 
parlementaires que nous avons eu l'honneur de vous adresser, vous ont indi­ 
qué les points sur lesquels l'enquête doit porter. 

Nous avons cru devoir y joindre quelques opinions individuelles, émises dans 
le sein de la commission, seulement à titre de développements et pour mieux 
vous faire comprendre le but de cette enquête : cal' ni la Chambre des Bepré­ 
sentants, ni la commission n'ont d'opinion arrêtée sur I'adoption de tel ou <le tel 
système commercial. 

C'est lorsque vous nous aurez aidés du concours de vos lumières que nous 
pourrons former notre conviction, et s'il arrive que, dans le cours des interro­ 
gatoires, les membres de la commission émettent telle ou telle opinion, ce ne 
sera que pou1· mieux; vous faire apprécier les points sur lesquels doivent rouler 
vos investigations et vos réponses. 

Ce ne sont pas les opinions de la majorité ou de la minorité que nous venons 
recueillir , mais toutes les opinions individuelles, et principalement les motifs 
sur lesquels elles sont fondées. 

,.,,, ·h> 
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Nous allons vous poser successivement une série de questions, qui se rappor­ 
toront à ces différents points de l'enquête. 

D. Quelles sont les in d ustries el les principales branches <le commerce existant 
dans le ressort de la chambre de commerce de Louvain? 

1\1. LE BoN. - La principale branche de notre commerce est le sel; viennent 
ensuite les céréales, les huiles de colza i les écorces el les toiles. En fait d'indus­ 
trie, nous avons les tein tu reries , les sucreries de- betteraves, les distilleries, et 
en premier lieu les brasseries, 

D. Toutes ces industries sont-elles en souffrance? . 
M. LE BoN. - Oui: toutes plus ou moins. Le commerce des céréales et du sel 

est entravé, l'article toiles souffre particulièrement beaucoup. 

D. JI existe une commission spéciale pour celle branche, nous ne nous en 
occuperons pas, à mo ins que vous ne teniez à nous présenter quelques observa­ 
tions particulières. 1\1ais n'est-ce pas simplement du commerce des toiles dont 

\ 

on s'occupe dans votre ressort ? 

M. LE BoN. - Oui : il n'y a pas ici cle fabrique de toiles. 

CÉRÉALES. 

D. Pourriez-vous nous faire connaître quelle a été l'importance du marché 
des céréales à Louvain, avant et après lu promulgation de la loi sur les céréales, 
et aux époques antérieures les plus remarquables? 

M. RENIEn HA111nnoutK. - Le marché de Louvain a été extraordinairement im­ 
portant, mais il ne l'est plus aujourd'hui. Quand nous faisions partie de l'empire 
frauçais , notre marché approvisionnait Paris, en partie, en 1812 entre autres , 
il l'a fait en grande partie. En 1815, j'ai acheté ici en six semaines 45,000 hec­ 
tolitres de grain, en 1831 et 1832 j'y ai füi t éaa lernent des achats considérables 
pour les besoins de l'armée. 

M. VANDEnPur. - On doit attribuer surtout fa diminution du marché de 
Louvain à la construction d'un 3rand nombre de roules nouvelles, au moyen 
desquelles les 3rains qui devaient auparavant passer par Louvain , s'expédient 
maintenant d'une manière plus directe vers les lieux de consommation. 

M. J. HAl1lBROUGK. -Une autre cause de celte diminution. c'est la loi sur les 
céréales, qui interdît I'exportatiou lorsque les prix ont atteint une certaine élé­ 
vation; pour redonner à notre marché une certaine importance la libre sortie des 
grains devrait être autorisée. 

D. Ne résulte-t-il pas un autre inconvénient de la grande mobilité du tarif? 
Cela n'empêche-t-il pas les affaires avec la Baltique, par exemple? 

M. VANDENPUT. - Cette loi présente des inconvénients tels que le pays peut 
être exposé à <le grands malheurs, à des disettes. Les grains que nous recevons 
des pays étrangers peuvent nous nrnnquer en cas de mauvaise récolte chez nous. 

D. L'orge ne forme-t-il pas un objet important ici? 
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M. R. HA unnouc«, - Oui, c'est un objet dont la consomma lion est considéra­ 
hle, Nous sommes obligés de faire venir l'orge de l'étranger, le pays ne récolte 
pas la moitié de l'o1·g-e qu'il consomme. 

D. Ne doit-on pas attribuer l'élévation du prix. <le l'orge à son absence sur 
tous les marchés , et la loi qui en a empêché la libre sortie n'a-t-elle pas eu un 
effet salutaire porn· la consommation du pays? 

1\1. n. HAJUDROUCK. -En 1828, la récolte a été excellente, et nous avons fait des 
exportations considérables ; si la loi dont nous nous plaignons avait existé à 
cette époque, le payi, aurait reçu moins d'argent, mais les exportations n'en au­ 
raient pas moins eu lieu. Nous demandons la libre importation de l'orsc, ou 
tout au moins une échelle proportionnelle de droits. 

D. La commission d'agriculun-e ne s'est-elle pas occupée de la loi sur les 
céréales? 

.M. DE ZANGRÉ. - Oui, elle désire des changements ; elle demande la libre 
importation. 

D. Dans quelle proportion le seigle se consomme-t-il relativement au fro­ 
ment? 

M. R. HrnaROUCK. - La classe ouvrière ne se nourrit que de pain de seigle 
clans les camp<1gnes; en ville le froment forme la seule nourri Lure. Les 9/10 de 
seigle qui nous arrive ici, s'expédient vers Liégé. L'on envoie également beau­ 
coup d'orge dans celte province et dans celle de Luxembourg, 

D. N'y a-t-il pas à_ Louvain un établissement de moulure de farines à l'amé­ 
ricaine? 

M. J. lhlllnRoucK. - Oui, il est en activité depuis deux ans; il existe encore 
deux autres établissements de ce genre ·à Louvain. 

D. N'a-t,-il pas été établi spécialement pour l'exportation des farines? 

:M. J. 'HAMBROUCK. -Non, notre moulin n'a pas été établi pour ce commerce 
seul. On peut s'en occuper, mais toutes les farines que nous fabriquons se con­ 
somment dans le pays. 

D. Quel effet attendez-vous de ~à dernière loi sur l'exportation des farines p, 

1\1. J. HAllIBROUCK. - Aucun', celte loi est vicieuse et ne peut produire aucun 
bon résultat. · ' 

D. Quels sont les motifs sur lesquels Tons fondez cette opinion? 

M. J. HAMBl\OUCK. - Cette loi nous oblige d'exporter par un port de mer. 
Pour aller à Lille, par exemple, à Lille 1 qui est notre plus grand débouché, 
nous devons sor-tir par Ostende, prendre ensuite la route de Dunkerque et 
Calais, et puis aller par l'intérieur jusqu'à Lille; ce voyage nous occasionnerait 
de 3 à 4 francs de frais par sac de farine, tandis qu'en suivant la ligne directe, 
en remontant l'Escaut, le sac de farine serait rendu à Lille pour 75 centimes'.' 
ce qui ferait un bénéfice de 3 francs. 
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D. L'observation que vous venez de présenter a été faite à la Chambre. la 
Lé(rislalme n'a voulu permettre que I'expoi-tation des farines en entrepôt de libre 
réexportation. La loi n'a-t-elle pns atteint le but que l'on s'est proposé? 

1\1. PirnuANS. - Nous ne demandons pas une modifloalion à lu loi sur les fa­ 
rines, mais un changement radical à la loi sur les céréales. 

D. La loi sur les farines ne s'étendant qu'aux entrepôts de libre réexpor-tatio u, 
el Louvain étant ainsi exclu I vous ne pouvez donc travailler que des rrrnins des 
en trepôts de Bruges , d' Anvers et d'Ostende ? 

~l. J. HA:1rn11ouc1{. - Je pense que nous pourrions acheter des graius au port 
d'Ostende, les ramener ici et les réexporter poul' Anvers. La meilleure preuve 
que la loi sur les farines est vicieuse, c'est qu'aucun établissement de mouture 
n'en a fait nsa3e : c'est un fait qu'on peut vérifier. 

Nous n'avons d'exportation qu'en France; il se rencontre des circonstances où 
l'on peut. exporter pour le Brésil, mais elles sont rares; nous ne pouvons con­ 
courir au Brésil que pour le cas où la récolte aurait manqué aux Étals-Unis et 
que nous aurions une récolte favorable, ce qui a eu lieu pendant deux années 
de suite ( 1836 et 1837 ). Nos farines alors se sont vendues avec avantage au 
Brésil, mais si ces circonstances favorables ne se présentent pas, je doute que 
nous puissions concourir', 

D. Outre les farines des États-Unis, n'avons nous pas à lutter sur le marché 
du Brésil contre les farines du Nord et contre celles de la France? 

M. J. HAnIBRoucK. - La France exporte aussi des farines au Bd .il , mais en 
moindre quantité; cependant les farines françaises sont de qualité très-supé­ 
rieure; ce sont celles qui se rapprochent le plus des farines américaines, et elles 
se vendent au même prix que celles-ci. 

D. Exporte-t-on des farines de Marseille? 

M. J. HA~IBROUCJL - Oui, mais c'est principalement pour l'Afrique. 

D. Lorsque vous serez parvenus à sécher les farines comme les Américains, 
pensez-vous pouvoir être en état d'exporter vos farines avec avantage, et pou­ 
voir concourir avec d'autres nations? 

1\1. J. HAlllBROlJCK:. - Cela dépend de la qualité des grains; il y a un secret 
pour les sécher, qui est assez connu pour qu'on puisse espérer qu'il soit bientôt 
s:énérnlement répandu. Cependant l'Allemagne nous dévancera toujours pou1· 
les exportations. Hambourg fait de grands envois de farine dans l'Amérique 
méridionnle. Les Allemands, qui dans le principe n'excellaient pas dans la fabri­ 
cation, n'y ont d'abord pas gagné gra11d'chose, mais ils ont fait de grands pro­ 
arès depuis quelque temps; ils peuvent aujourd'hui réaliser des bénéfices, 

SEL. 

D. Vous avez dit que l'industrie du sel était entra vée , le droit d'accise n'est-il 
pas trop élevé selon vous? 

l\I. LE BoN:. - Oui. 
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D. Daus votre rapport vous avez demandé la suppression de ce droit, mais 
comment remplaceriez-vous ce ch-oit, qui rapporte quatre millions par an au 
trésor P 

l\L VANDENl'UT. Par quelques centimes additionnels sur la contribution fon­ 
cière, c'est ainsi qu'on a •. remplacé l'impôt monture. 

D. En supposant qu'on puisse supprimer le droit d'accise I ne pourrait-on 
pas, par contre, aus-menter le droit de douanes sur le sel? 

1\1, VANDENPUT, - Non; il faudrait se borner à des centimes additionnels sur 
les contributions foncière et personnelle. 

D. ~fais dans ce cas, il faudrait augmenter la contribution personnelle de 
16 p. 0/o, C'est l'impôt qui pèse principalement sur le petit commerce, tandis 
que l'impôt sur le sel est Insensible , il est réparti sur la généralité. Vous vou­ 
driez ainsi faire supporter par le million d'habitants qui paye actucllemenl la 
contribution personnelle, un impôt auquel tout le monde contribue aujour­ 
d'hui? 

M. VANDENPUT. - De cette manière le prolétaire ne payerait rien. 

D. Mais le pauvre s'approvisionnant par petites quantités, la suppression de 
ce droit serait insensible pom lui ? 

M. C. PEEMANs. -- Cependant le sel paye 17 centimes de droit, tandis que la 
valeur n'est que de 4 centimes; la suppression du droit doublerait la consom­ 
mation de cet article. 

D. Le sel est-il importé directement à Louvain, ou bien en cherche-t-on dans 
d'autres ports? 

M. H. PEEtlH.NS. -Il en arrive par transferts et directement. 

D. Ne tirez-vous pas du sel de Portugal? 

M. P1rnMANS, -Autrefois, nous en tirions beaucoup. 

HUILES. 

D. N'avez-vous pas demandé une diminution du droit de sortie sur les tour­ 
teaux? 

M. C. PEEIIIANS. -Oui; il y a six mois qu'une commission a été réunie chez 
M. le Gouverneur, à Bruxelles; on y a discuté les avantages qui résulteraient 
d'une semblable mesure; un rapport a été fait au Gouvernement, mais depuis 
cette époque je n'ai pl us entendu parler de cette affaire. 

D. Une augmentation de droits d'entrée sur l'huile de baleine serait-elle favo­ 
rable au pays? 

M. C. PEEMANS. - Cette élévation de droits aurait pour résultat d'augmenter 
l'importation des graines du Nord, et par conséquent les ressources de la naviga­ 
tion nationale; car ces graines nous arrivent par navires nationaux , tandis que 
l'huile de baleine s'importe par navires étrangers, L'huile de baleine ne paye que 

-46 



180 IrnQUÊTE COMMEHCIALE 

2 francs 12 c~ de ch oils d'entrée par hectolitre, tandis que les huiles de graines 
sont frappées en général d'un droit de plus de 12 francs. Nous demandons que 
l'huile de haleine soit assiruilée aux autres , afin que l'introduction en soit res­ 
treinte et que nos fabriques puissent marcher. 

Cette année nous n'avons malheureusement pas eu de récolte; il s'est importé à 
Anvers des quantités assez considérables de waines de colza, niais le prix de 
l'huile de colza étant de 2l5 JL 0/u plus élevé en France, toutes les graines vont en 
transit dans ce pays; il en résulte que nos fabriques chôrnent , et que d'ici à quel­ 
ques mois, nous manquerons de tourteaux qui sont un engrais pour l'a3ricu lture , 

Nous avons dans le pays au delà de 700 fabriques d'huile 1 et l'on a ca Ioulé que 
le salaire des ouvriers truvaillant à la fabrication des huiles s'élève annuellement 
à 7 ou 800,000 francs. Jusqu'à présent l'on n'a rien fait pour cette industrie, qui 
se trouve dans l'impossibilité de marcher à cause de l'introduction de l'huile de 
baleine et du droit de sortie sur les tourteaux, droit qui nous empêche d'ex­ 
porter notre trop plein. 

D. L'agriculture n'aurait-elle pas à se plaindre de la suppression de ce droit? 

M. C. PEEMANS. - Nullement, car le droit que nous réclamons sur l'huile de 
baleine équivaudrait à une prohibition; dans ce cas nos fabriques marcheraient 
bien, nous produirions eu plus grande quantité, et tout eu demandant des faci­ 
lités pour l'exportation de nos tourteaux, nous pourrions satisfaire à tous les 
besoins de l'agricullnre. 

D. N'avez-vous pas dit que les mesures que vous réclamez I seraient favorables 
à notre navigation en même temps qu'à cette industrie? 

M. STAPPAERTS. -Oui; tous les savonniers emploient maintenant l'huile de bau 
leine ; ils en consomment environ 50 mille hectolitres annuellement; si les 
droits que nous proposons étaient établis , les huiles <lu pays obtiendraient la 
préférence, et les graines qui seraient nécessaires pour approvisionner les sa­ 
vonniers formeraient la cargaison de loO grands navires. 

Il est à remarquer qu'en France et en Angleterre, toute importation d'huile 
est absolument défendue; et cette prohibition n'offre pas les inconvénients que 
nous avons 101. 

D. Ne devrait-on pas faire une exception en faveur des huiles provenant de la 
pêche nationale ? 

M. C. PEEMANs. -Oui; je demanderais même qu'on accordât une prime pour 
encourager celte industrie. 

D. Ces réclamations ont-elles été faites dans tout le pays? 

M. C. Pnu:r;s. - Oui; l'année dernière tous les négociants véritables et les 
marchands ont nommé une commission, pour aviser aux moyens propres à faire 
sortir cette industrie de l'état de souffrance où elle se trouve. Cette commission 
a été choisie parmi les négociants et les fabricants de tout le pays. J'y ai repré­ 
senté le commerce de Louvain, Cette commission a fait un mémoire qui est main­ 
tenant soumis à la Chambre. 

D. Fréquentez-vous le marché de Termonde? 
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M. C. PmrnANs. - Oui, tous les lundis. 

D. Ne rencontrez-vous pas là des agents des négociants étrangers qui vien­ 
nent vous faire des ofh-es de service'? 

M. C. PEEMANs. -- Ce sont des maisons ùe commerce qui viennent nous pro­ 
poser des cargaisons de graines grasses , sans l'intervention <l' Anvers; nous les 
faisons venir directement. 

D. Si Anvers devenait un marché de première main, obtiendriez-vous les 
graînes au même prix? 

M. C. PEEMANS. - Il est à remarquer que ces agents sont des particuliers du 
pays, que les maisons étrangères instituent leurs intermédiaires pour ces affaires. 
Si l'on mettait des entraves à cet état de choses, on empêcherait le fabricant de 
prendre la matière première à la source même, et il se verrait ainsi forcé de 
payer un bénéfice au commerce d'Anvers avant d'avoir la marchandise. 

DISTILLERIES. 

D. Vous nous avez cité les distilleries comme une industrie qui s'exerce à Lou­ 
vain. Quel a été l'effet de la nouvelle loi sur la situation de cette industrie? 

1\1. SrAPPAERTS. - Cette loi a exercé un effet très-salutaire; elle a amélioré 
l'étal de celle industrie; le nombre des distilleries a augmenté. 

D. Ainsi les distilleries sont dans un état prospère? 

M. STAPPAERTS. - Pas précisément, la plupart des distillateurs se plaignent , 
on peut attribuer cet état à la cherté des céréales. 

D. Fabriquez-vous pour les exportations régulières par mer? 

l\f. STAPPAERTS. - Non. 

D. Quelle en est la cause? 

M. STAPPAERTS. - Nous ne faisons pas d'aussi bon genièvre qu'en Hollande; 
cela dépend du mauvais vouloir des distillateurs, qui ne rectifient pas assez leurs 
genièvres. 

D. Pourrait-on arriver ici à faire du 8enièvre d'aussi bonne qualité que celui 
de Hollande? 

M. J. LE EoN. - Oui, et Anvers et Lembecq le prouvent bien. 

D. C'est donc le mode que la loi impose qui empêche i'e 'fabricant de se livrer 
à cette fabrication perfectionnée? 

M. SrAPPAERTS. - Oui. 

D. En accordant un drawback sur les matières premières employées à la fa­ 
brication , ne pourrait-on pas parvenir à l'exportation ? 

1 - 

M. H. PEEJUNs. - L'on n'est pas d'accord sur ce point. Quelques-uns préten­ 
dent que cette mesure serait utile en ce qu'elle permettrait de distiller.beaucoup 
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et d'exporter moyennant une prime , ce qui n'est pas possible en l'absence de la 
restitution des droits. Le aenièvrc s'infiltre en Prusse et même en Hollande, le 
prix du rrenièvre est ici infiniment plus bas que dans ce dernier pays1 qui ne 
peut envoyer ses genièvres qu'à des prix très-élevés. 

D .. Mais vos distilleries ne deviendraient-elles pas plus considérables si vous 
pouviez produire pour l'exportation? 

1\1. LE BoN. - Il y a beaucoup de distilleries qui ont chômé dans le pays; à 
Diest , où il y en avait 72, il en est resté 9, mais je crois qu'on doit attribuer cet 
état de choses à ce qu'un grand nombre de ces établissements se sont fixés près 
de la Meuse. 

SUCRES. 

D. N'cxiste-t-il pas des fabriques et raffineries de sucre dans le ressort de 
votre chambre de commerce ? 

M. LE Box. - Oui; la chambre de commerce avait convoqué quelques fabri­ 
cants de sucre de betteraves; s'ils étaient venus , ils auraient pu défendre les 
intérêts de cette branche d'industrie. 

O. Celte industrie prospère-t-elle ? 

M. LE BoN. -- Non ; les droits sur les sucres sont trop peu élevés pour qu'on 
se décide à enaager de forts capitaux dans celte industrie. 

D. La loi sur les sucres a pu diminuer quelque peu l'importation de cet article. 
A-t-elle eu quelqu'influence pour Louvain? 

M. LE BoN. - Pas dans cette localité. 

D. Ainsi, elle n'a été .ni favorable, ni défavorable an commerce de votre 
port. 

M. VANDENPUT. - Elle a été défavorable à la fabrication du sucre indigène 
qu'on ne protégé pas assez. 

BRASSERIES. 

D. Avez-vous quelques observations à nous faire au sujet des brasseries? 

:M. R. H-4.lllBRoucK.. - Les brasseries forment une très-grande industrie dans le 
pays, et nous pourrions demander la restitution des droits en faveur des bières 
que nous exportons. Avant la séparation de )a Hollande, nous avions un grand 
débouché vers ce pays; mais aujourd'hui nos bières sont frappées d'un droit de 
6 florins par hectolitre , ce qui est le double de la valeur. 

D. Le commerce de Louvain n'a-t-il pas à se plaindre de quelques entraves 
que, lui impose l'exécution de certaines lois ou règlements P 

M. C. PEntANS. - Oui; en 1836 la régence de Louvain a pris une décision à 
l'effet d'approfondir son canal. Elle a fait sonder le Buppel pour s'assurer avec 
quel tirant d'eau on pourrait venir jusqu'à l'embouchure du canal, on a reconnu 
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i.lUe les navires pouvaient y arriver avec un tirant d'eau de 33 palmes. Ce fait. 
constaté , on a décidé l'approfondissement du canal. 

Mais l'adrninistrn tion du pilotage à Anvers uous refuse Iles pilotes lorsque le 
navire a plus de 31 palmes. En verIu de quel droit celle administration peut­ 
elle nous faire un semblable refus P 
J'ai essuyé moi-même un semblable refus à A nvers ; j'ai protesté contre l'ad­ 

ministration du pilotage , je l'ai menacée d'une action en dommages et intérêts; 
je n'ai pu obtenir aucune espèce de satisfaction. 

Ces refus nous mettent dans la nécessité <le lester en partie le navire à Anvers, 
ou de l'y faire décharger tout à fait. Si le commerce de Louvain n'éprouvait pas 
cette entrave, il ferait construire de suite les navires propres à la nàvinalion. 

La douane nous suscite é&alcmcnt des difficultés. Le commerce <l'A.uvers pos­ 
sède des entrepôts part.iculiei-s ; un employé vient voir le local et une demi-heure 
après les marchandises peuvent y être cléposées , lei les choses se passent bien 
autrement. J'ai un navire qui est ar111•,\ depuis 8 jours, el il m'est impossible 
d'avoir un entrepôt, Je veux y mettre seulement celui des arnins qui ne paie 
aucun droit en ce moment, l'on me fait rnellre 20 serrures à un seul 3renie1\ 
et les fenêtres doivent être entièrement fermées par des machines en bois, quoi­ 
que pouf' la conservation des rrrains, on doive ouvrir et fermer ces fenêtres tous 
les jours. Ces conditions rÎ{_}Oureuscs n'existent pas à Anvers 1 et l'on dirait que 
l'on veut empêcher que Louvain ne reçoive directement des marchandises. 

D. Avez-vous fait des réclamations à ce snjet.? 

M. C. PEEMANS. -Oui1 mais pas auprès du Ministre. 

D. Ces difficultés pro-viennent non de la loi, mais de l'exécution Je la loi; e11 

mettant votre réclamation sous les yeux: du .Ministre, n'êtes-vous pas persuadé 
comme nous, qu'il y ferait droit nécessairement; car vous ne pouvez pas être 
plus maltraités ici qu'à Anvers 1 si toutefois il était reconnu que la loi est exé­ 
cutée à Anvers d'une manière plus favorable au commerce? 

M. C. PEEJUANS, - C'est possible, mais en attendant nous avons toujours lieu 
d~ nous plaindre. 

NAVIGATION, i\IARINE ~ SYS'rÈME COMMEllCIAL. 

D. Vous avez dit, dans votre rapport, que vous considérez la législation ac­ 
tuelle comme insuffisante pour protéger notre navigation et assurer l'exporta­ 
tion des produits de notre industrie, et que vous croyez qu'il est nécessaire que 
la Belgique établisse chez elle le système des provenances directes, appuyé sur 
des droits différentiels. Vous ajoutez que c'est l'opinion <le la majorité, mais qu'il 
y a eu une minorité qui persiste à accorder la préférence au système commer-. 
cial actuel. 

Quels sont les motifs qu'on invoque à l'appui de l'une ou de l'autre de ces 
opinions? 

M. J. 1-IAm:DROtN.ac. - Nous ne datons que d'hier sous le rapport eommereia l 
et politique; nous ne sommes point une nation maritime; les relations lointaines 
ne s'improvisent pas~ il faut attendre du temps l'affluence des navires et nos 
,moyens d'exportation. 
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Le système do droits diiîérenliels., tout en voulant favoriser notre navigation, 
l!loiunernit les navires éLNWffc,·s cl amènerait une augmen talion de fret qui se­ 
rait nuisihlo au commerce. Notre navigation pourrait Nre protégée , mais la 
protection ne devrait pas s'étendre aux navires élrann:crs faisant le commerce 
diroct , pal'cc qu'alors le r,rnnd caboraae qui occupe les 3/-1 des navires natio­ 
uaux serait détruit , et qu'on eu lèverait aux fabricants la faculté d'acheter leurs 
matières p1·c111ièrcs sur les marchés de Liverpool ou <lu Havr o , lorsqu'ils y trou­ 
veront de l'avantage. 

M. VANnhNPUT. - Si nous n'avions pas une frontière de terre aussi étendue, 
l'on pourrait établir des droits différentiels sur certaines rlenrées , le café 1 par 
exemple; mais il suffirait de doublet· le droit actuel sur cet article, pour faire 
naître sur la frontière hollandaise un commerce interlope, qui serait un vérita­ 
Lie fléau. 

D. Quels sont les considérations que fait valoir à son tour la majorité <le 
votre chambre P 

l\1. SrAPPAERTs. - Nous penwns qu'il est nécessaire d'encourager la naviga­ 
tion nationale, et d'établir <les droits différentiels, afin d'obtenir des importa­ 
tions directes, faciliter nos exportations et nous assurer ainsi un fret peu élevé. 

La France et l'Anrrlctcrre ont suivi la même voie, et le commerce maritime 
de ces deux nations est prospère; pourquoi, avec le même système, le résultat 
ne serait-il pas semblable pour nous P 

Nous ne désespérons pas de la l3elsique maritime, elle est commerciale, elle est 
industrielle; pourquoi ne parviendrait-elle pas à avoir une marine marchande P 

Si nous restions stationnaires tandis que le monde marche autour de nous , 
nous ne pourrions plus être considérés comme une nation commerçante. Au 
moyen ftGe nous étions commerçants et industriels, et, aujourd'hui , clans un 
siècle éclairé, au milieu du mouvement général ; nous resterions les bras croisés : 
ce serait un véritable scandale ! 

Depuis huit ans l'industrie a fait un pas de séant dans le pays; nous produi­ 
sons et nous consommons de plus en plus, mais l'industrie nationale n'est pas 
même en possession du marché intérieur, car toutes les fabrications étrangères 
sont admises chez nous. L'on devrait frapper de droits plus forts les produits 
étrangers ; si nous avions en premier lieu la consommation intérieure, qui est 
considérable, nos fabriques pourraient exporter leurs produits avec avantage et 
sans craindre la concurrence sur certains marchés lointains, et celte protection 
serait ainsi favorable et à l'industrie et à la navigation. 

D. Ainsi, dans l'opinion de quelques-uns de vous, le système de droits d iffé­ 
rentiels aurait une influence désastreuse sur la navigation nationale. Cependant 
nous voyons par deux pétitions signées par les caboteurs d'Anvers et de Ter­ 
monde, que celle espèce de navigation est favorisée en Hollande par des droits 
ùiff érentiels. 

La plupart de ces. navires de cabotage , qui importent du café en Belgique, 
réexportent souvent des houilles en Hollande; ces produits introduits pat· na­ 
vires belges sont frappés à l'entrée d'un droit de deux florins, tandis qoe les cendres 
hollandaises peuvent entrer librement chez nous, soit par navires natiouaux , 
soit par navires hollandais; il résulte de là que tout le cabotage se fait main- 
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tenant par navires hollandais. En quoi donc ces droits différentiels sont-ils si 
défavorables à la navigation? 

1'1 . .J. ILurnnouc1c -CeUe observation est très-juste 1 mais elle ne s'applique 
qu'au petit cabotage qui se fait par lus eaux intérieur es, tandis que je n'ai voulu 
parler que du {p,uHl cabotage 1 c'est-à-dire de 1a navigation dans les ports d'Eu­ 
rnpe 1 tels que Liverpool 1 le Havre, etc. 

D. Dans quel sens pensez-vous que le grand cabotage souffrirait de celle me­ 
sure? 

1\1 J. HA!UB11oucK. -Parce que vous enlèveriez aux fabricants la ressource d'en­ 
voyer les navires chercher des matières premières sur les marchés d'Europe, en 
frappant cos navires de droits plus élevés, 

D. Si les navires qui font aujourd'hui le grnnd cabotage, au lieu d'aller cher­ 
cher des cargaisons au Havre 1 à Liverpool, à Marseille, pouvaient aller direc­ 
toment dans les pays de provenance, croyez-vous que celte navigat iou ne sera it 
pas plus active P 

.M. J. Ilxunnoucx. -La plupart de ces navires ne sont pas p1·opres par leu!' 
construction à la navigation transatlantique. Nous avons ce qu'on appelle des 
navires plats , qui sont très-propres à nos canaux 1 mais qui ne conviennent 
nullement aux voyages de long cours. Nous avons cependant quelques navires , 
construits à Arners, qui vont aux colonies ; mais ceux même de nos navires qui 
sont capables de faire ce voyage ne sont affrétés que quand il n'y en a pas d'au­ 
tres. Cela provient de ce qu'ils ont une apparence défavorable, et quoique quel­ 
ques-uns d'entre eux marchent bien, ils ont en général la réputation d'être un 
peu sabots. 

D. Nous avons maintenu cependant cette navigation en la protégeant par des 
avantages sur les importations de sel et de sucre; ne se développerait-elle pas si 
l'on étendait cette protection à d'autres articles P 

1\1. J. HAMBROUC:K. -Je ne pense pas que nous puissions avoir une marine de 
long cours; jamais nous ne parviendrons à en posséder une suffisante. Nous 
n'avons pas de population maritime, nous n'avons que quelques lieues <le côtes 
et un ou deux ports, il nous manque des matelots et des capitaines expéri­ 
mentés. Le Gouvernement devrait songer à prendre des mesures analogues à 
celles que l'on prend en France, en obligeant chaque navire marchand d'a­ 
voir des mousses à bord; il devrait encourager la construction de navires par­ 
des primes plus fortes. 

M. YANDENPUT. -Tous les sacrifices qu'on fera pour avoir une marine consi­ 
dérable seront inutiles. 

D. Vous croyez donc qu'en favorisant notre pavillon national, notre marine 
ne se développerait pas ? 

:M. Dt NEuTER. -Je le crois; il faut laisser notre marine se créer avec le temps. 
En 1836 nous n'avions en Belgique que 136 navires, tandis que maintenant 
nous avons 196; le nombre n'est pas seulement augmenté mais encore le ton­ 
nage. 
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J>. Eu supposan L quavc« le temps et à l'aide de fortes primes nous parve­ 
nions ù nous faire celle mar ine 1 à quoi serviraient ces constructions 1 si on ne 
les favorise pas eflicncement pour enlever une partie de la concurrence aux na­ 
vires éu angers P 

l\I. V \NDLNPUT, - Il ne fout point favoriser une branche d'industrie aux dé­ 
pens <l'une autre 1 en adoptant un système qui porterui t atteinte à l'industrie. 

D. Vous cl'aic·ncz de celte mesure une aurrmentation dans le prix du fret; 
mais le fret d'un navire national qui importe à Louvain du sel de Liverpool, et 
expédie en retour des écorces ou des os, n'est-il pas plus bas que celui de tout 

. ' ') autre navire etranger i 

M. C. PrnnrANs. - Oui : il faut remorquer cependant que le sel est une ma­ 
tière encore brule cl qu'on eu trouve le place meut avec facilité. 

0. A quoi atu-ibuez-vous celle différence clans le prix du fret? 

M. C. PEF:JIANS, -Elle provient de ce <Jlle nous avons un fret d'aller et <le re­ 
tour entre Liverpool et Louvain. 

O. Ce monopole est- il nuisible au consommateur? le sel se vendrait- il ,\ 
meilleur marché. si le pavillon étranger pouvait concourir avec le pavillon na­ 
tional? 

M. C. PEEMA~s. - La différence en serait minime I elle ne pourrait porter que 
sur le fret. 

O. Cela ne tiendrait-il pas à ce que l'accessoire e~t plus fort que le principal , 
le droit d'accise étant lrop élevé? 

1\1. C. PEE.MANS, - Oui. 

D. Croyez-vous que nous puissions jamais concourir avec les puissaneés du 
N ord 1 non-seulement pour le commerce direct que nous faisons avec ces nations, 
mais même pour le grancl cabotage qui se fait par navires du Nord? 
Pourrions-nous armer des navires avec autant d'économie qu'eux? 

M. DE NF.uTER. -Non : nous sommes toujours en défaut de matelots; ils se 
payent jusqu'à 24 florins et dans le Nord seulement 1-4 florins. 

D. Mais en admettant pour un instant que les écorces comme les os puis­ 
sent être importés directement en Angleterre pa1· navires du Nord, pourraient­ 
ils exporter ces cargaisons à Liverpool à aussi bas prix que le navire national? 

J\'J. DE NEUTER.-Je suis persuadé qu'ils le feraient à moins, la prohibition n'exis­ 
tant que sur les écorces; ce cas s'est présenté pour les os: un na vire belge prendra 
20 schellings par tonneau pour transporter des os, qu'un navire suédois n'en 
prendra que 12. 

D. Si l'on adoptait un système qui assimilât au pavillon national le pavillon 
des pays de provenance faisant le commerce direct avec nous, et qui favorisât 
moins les navires anglais, par exemple, qui nous importeraient directement des 
produits étrangers à leur pays, tout eh conservant une espèce de monopole pour 
les provenances venant d'un pays où il n'y a pas de marine : un tel système ne 



I~T INDUSTR TELLE. 187 

développerait-il pus notre marine? La concurrence de tous ces navires ne ferait­ 
elle pas baisser le prix du fret en amenant des importations et des exportations P 

M. DE NEUTER.-Jc crois que le fret augmenterait; les navires belges n'étant 
pas à même de lutter contre les na-vires étrangers 1 les droits différentiels ne se­ 
raient favorables qu'au navire américain. 

J'abonderais cependant dans votre sens, si nous avions assez de navires pour 
foire directement des exporta lions, et s'il y avait possibilité d'avoir des cargai­ 
sons entières de sortie, mais les opinions sont fort partagées sur cc point. 

D. La majorité <le votre chambre croit-elle, au contraire, c1ue l'on doive 
chercher à obtenir des importations directes, faciliter nos exportations et nous 
assurer ainsi un fret peu élevé? 

M. YANDENPUT. - Oui; mais je dois constater que si la majorité de la chambre 
a demandé l'établissement des droits différentiels , c'est qu'elle a cru que cette 
mesure ferait baisser le fret ; si le contraire était établi , e1le changerait d'avis. 

M. J. SrAPPAERTs, M. R. lIAI1IB11oucK. - Quant à nous, nous ne changerions 
pas d'opinion. 

D. N'avez-vous pas dit qut quelques-uns d'entre vous pensent que le système 
des droits différentiels serait défavorable à l'industrie? 

M. J. HAMIIROUCK. - Oui; en empêchant les fabricants d'avoir la matière 
première à bon marché. ll arrive souvent à Liverpool, par exemple , c1ue l'on 
achète le colon à meilleur compte qu'aux États-Unis. Si l'on nous retire cette 
ressource, les autres nations <{UÎ peuvent en jouir auront un avantase sur nos 
fabricants. 

D. Les Anglais et les Français 1 qui ont le même système, s'approvisionnent à 
meilleur compte à Liverpool et au HaVI'e qu'au centre du pays de provenance; 
ne vous semble-t-Il pas que si, à l'aide de ce système, nous pouvions avoir à 
Anvers un marché de prernièr-e main, et aussi avantageux, les fabricants y ga­ 
gneraient? 

M. YANDENPUT. - Oui; ce serait un avantase, mais je crois toujours qu'il 
serait difficile de le créer. 

D. N'est-il pas évident que le fahricant de Rouen et de Mulhouse, qui peut faire 
ses achats de première main , aura une faveur de 10, 1~ ou 20 p. 0/0 sur le fabri­ 
cant de Gand, qui est obligé de faire ses achats à Liverpool ou au Havre? 

Nos fabricants ne se trouveraient-ils pas dans le même cas que leurs concur­ 
rents , si nous possédions un marché de première main? 

M. STAPPAERTS. -Cela ne peut être révoqué en doute. 

·D. Sous le nom de droits différentiels on comprend plusieurs idées; serait-il 
indifférent que le navire étranger fasse avec la Belgique un commerce direct ou 
indirect, que notre pays ait des marchés de première ou de seconde main? 

M. VANDENPUT, - Je ne V()ÎS aucun avantage à ce que les na-vires arrivent 
directement ou indirectement. 
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l\L UE N1mTlln. -Je préfèrerais les marchés de première main, si nous étions 
réellement réduits à ceux de seconde main; mais les premiers nous soul égale­ 
ment ouverts, 

D. En favorisant les arrivages directs 1e coton ne s'importerait-il pas à meilleur 
cornpte , les navires américains ayant des retours qu'ils n'ont pas maintenant? 

M. LE Box. --C'est l'opinion de 1a majorité de la chambre de commerce. 

D. Pensez-vous qu'en accordant une protection soit aux provenances directes, 
soit au pavillon national, il en résulterait une augmentation d'affaires? 

M. STAFPAEnTs. - Il nous est impossible de répondre à celte question d'une 
manière précise; mais nous penwns que les droits différentiels, ou tout autre 
système <le protection, sont nécessaires pour favoriser notre navigation, puisque la 
France et l'Angleterre qui sont nos rivaux, favorisent leur marine par ce moyen. 

D. Êtes-vous unanimement d'accord sur ce point? 

M. °VANDENPUT, - Non; je crois qu'on diminuerait les avanlages qu'Anvers 
peut offrir aux navires étrauU'ers en venant y débarquer leurs car5aisons. 

D. Mais ne seraient-ils pas remplacés par des navires belges ? 

M. DE NEUTER. - ll n'est pas certain que~ sans droits différentiels , les natio­ 
naux et les étrangers n'arriveraient pas à la fois. 

D. Les matières premières ne devraient pas nécessairement être affectées de 
droits différentiels, mais cette protection n'est-elle pas considérable, si l'on re­ 
marque que, sur une cargaison de 300 tonneaux, les navires français jouissent 
d'un bénéfice de 30,000 francs, tandis que pour les navires du même tonnage, 
nos négociants n'ont qu'un bénéfice Je 2,400 francs? 

M. DE N EUTER. -Cette protection est srande , mais )a France el l' An3leterre 
sont obligées d'avoir une marine marchande à tout prix; ce n'est pas parce que 
la France impose les navires étrangers qu'elle fait ce commerce lointain , c'est 
malgré cela. 
D. Comment prouvez-vous cela? 

M. DE NEUTER -Les négociants en France se plaignent de l'élévation des droits 
protecteurs, parce que le prix du fret au3mente. 

D. Le prix du fret n'est pas la question la plus importante aux yeux des par­ 
tisans du système des droits différentiels, Je grand but qu'ils veulent atteindre, 
n'est-ce pas l'exportation de nos produits vers les pays lointains P 

M. VANDENPUT. -Nous sommes tous d'accord qu'il faut que la Belgique ex­ 
poi·te, mais nous ne sommes pas d'accord sur les moyens. 

D. Pensez-vous qu'en favorisant prudemment les arrivages directs, l'on n'éta­ 
blirait pas des relations suivies avec les nations lointaines? et ces occasions exis­ 
tant, ne feraient-elles pas former des, maisons d'exportations à An vers? En second 
lieu , les navires américains trouvant, ici comme ailleurs, un marché composé 
des divers produits du pays~ ne partiraient-ils pas avec des cargaisons au lieu 
de retourner sur lest ? 
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M. J. llA~lBllOUCK, - En admettant qu'une navigation directe et favorisée 
puisse procurer plus d'occasions d'exportations à nos fabricants 1 ils suivraient 
cependant la même voie que par le passé, du moment qu'il n'y aurait pas <le 
navire en charge à Anvers au moment qui leur paraitrait convenable. 

D. Mais n'habitueriez-vous pas ainsi les étrangers à faire un commerce direct 
avec nous? 

M. DE NEUTER. - Les occasions ré[Julières n'ont pas manqué; nous aurions 
assez de navires belges pour exporter, s'il y avait u11 fret favorable, 

D. Dans la discussion relative à la navigation transatlantique, le Ministre de 
l'Intérieur a dit que la France exportait annuellement 3 à 4 millions de toiles 
aux États-Unis, tandis que nous n'en exportons pas, A quoi attribuez-vous notre 
exclusion de ce marché? , 

1\1. DE N1mTER. -Il est hors Je doute qu'une fols des relations directes établies, 
on n'obtienne un débouché pour un article spécial : si l'un de ces faits est la con­ 
séquence de l'autre, je ne conteste pas cette possibilité. 

D. Mais ne nous faut-il pas aussi une marine nationale pour exporter nos pro­ 
duits? 

M. V ANDENPUT. - La Suisse exporte par navires étrangers. 

D. C'est vrai , mais les navires n'exportent pas pour leur compte. Croyez-vous 
qu'un armateur étranger soit aussi porté à exporter nos produits qu'un armateur 
belge? 

M. DE NEUTER, -L'armateur ne voit que son intérêt. 

D. L'armateur étranger peut-il foire ses achats pour (les expéditions lointaines 
aussi avantageusement que l'armateur du pays? 

1\1. VANDENPUT. -H a la ressource des maisons de commission. 

D. Ces maisons de commission ont-cli'es intérêt à faire des expéditions avec 
autant de détails et de soins que l'armateur belge, qui opère pour son propre 
compte? 

M. Dt: NEuTER. -L'armateur belge ne peut pas même entrer dans tous ces 
détails. 

O. Pourquoi la Suisse et le midi de l'AJlemagne, qui n'ont aucun système 
maritime, fiuurent-ils pour une si g1·ande part dans les exportations vers les pays 
lointains, tandis que nous y participons pour une si faible par+P 

M. STAPPAERTS. -La Suisse est beaucoup plus ancienne que nous en industrie, 
et la main-d'œuvre y est à très-bon compte. 

D. A quelles causes attribuez-vous la difficulté de nos exportations P 

M. J. HA!IIBRoucK. -Ce sont les marchandises d'encombrement qui manquent 
à notre pays pour l'exportation. On pourrait établir une prime d'exportation sur 
ces articles. 

C'est aussi un peu la faute de nos fabricants; j'ai habité l'Amérique et j'ai en- 
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voyé des ballots entiers d'échantillons; jamais nos industriels n'ont voulu les imi­ 
ter exactement ; ils donnaient pour raison que C€ qu'ils fabriquaient valait 
mieux. Ce n'est pas ainsi qu'on assure des débouchés; un Ant)lais fera le tour 
<lu monde pour trouver un échantillon exaet , et il fera une deuxième fois le même 
tour pour découvrir le moyen de fabriquer la marchandise telle que le consom­ 
mateur le désire. 

Nos fabricants veulent continuer à faire ce qu'ils ont fait; leur fabrication lem· 
convient et ils voudraient qu'elle ·convînt aussi aux consommateurs. Ce n'est pas 
ainsi que l'on fait des affaires; celui qui paye dit : Vendez-moi ce que je désire 
et nou ce que vous désirez vendre. 

D. N'est-ce pas là une question de temps el de protection? 

J.\,L J. HA11rnaoucK.-U y a vingt ans que nos fabricants continuent à suivre le 
même système. 

D. La Belgique occupe peut-être la seconde place dans le monde industriel; 
mais pour pouvoir exporter nos produits, nous devons être à même de les don­ 
ner au même pr-ix-, ou à 'plus bas prix que l'étranger ne donne ses produits simi­ 
laires. 

Comme le prix des fabrications dépend en partie du prix de la main-d'œuvre , 
qui est de son côté en rapport avec les frais que l'ouvrier doit faire pour vivre, 
je demanderai à la chambre de commerce quelle influence ont pu avoir sur la 
position <le l'ouvrier, la loi sur les céréales et celle de Hl35 , qui a frappé les 
bestiaux hollandais d'un droit de 10 centimes par kilogramrne P 

:M. J. HAltlBnoucK.-Le pain et la viande ont considérablement augmenté de­ 
puis quelques années; nous ignorons si l'on doit attribuer ce renchérissement 
à ces deux. lois, nous croyons plutôt qu'on doit l'attribuer , quant au pain, aux 
médiocres récoltes que nous avons eues depuis quelques années, et quant à la 
viande, à ce que notre bétail est envoyé en Frauce , et peut-être aussi à l'éléva­ 
tion cle nos droits d'octroi. 

D. Vous croyez donc qu'il n'y a pas de mesures à prendre pour· diminuer 
le prix des objets de première nécessité pour l'ouvrier? 

1\1 .. T. HAll[BII.OUCK. - Si l'on admettait les céréales étrangères, cette mesure 
pourrait avoir une influence favorable sur le prix de ces objets. 

D. Quels sont les obstacles que les nations d'Europe et autres opposent à l'in­ 
troduction de nos produits dans leurs pays? 

M. STAPPA.EII.TS. - Nos produits sont frappés de droits élevés équivalant, pour 
ainsi dire, à une prohibition. 

D. Pourquoi créent-elles ces obstacles? est-ce pour protéger leurs produits 
similaires ou pour favoriser leur navigation? 

M. STAPPA.EII.TS. - C'est dans ce double but, et pour empêcher la trop grande 
exportation de numéraire. 

D. N'est-ce pas aussi pour assurer du travail aux ouvriers de leur pays? 

M. PBEllIAl'!s. - Certainement. 
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D. Si les ouvriers n'avaient pas de travail, ne faudrait-il pas les noui-rir ~ 
soit au moyen d'une taxe des pannes, soit de Loule autre manière? 

M. 5'rAPI'AEn'l's. - L'industrie nourrit les ouvriers ; en la protégeant , vous 
facilitez l'existence des ouvriers. Aussi , nous sommes tous d'accord qu'il faut 
protéger le travail national contre le travail étranger. 

O. Avec quelles nations, pcnscz:-vous qu'il serait utile d'entrer eu négociations 
pour obtenir la levée de certaines prohibitions, et quels avantages pourrions­ 
nous offrir en compensation de ceux que nous demanderions? 

M. STAI'PAEHTS. - Nous devrions surtout néffocicr avec la Hollande el lEspu­ 
gne; à la Hollande, nous demanderions, en cc qui concerne notre arroudissc­ 
ment , la levée du droit énorme rle fl. 6 par hectolitre dont nos bières sont 
frappées dans ce pays. 

D. Que pourriez-vous offrir à I'Espagno P 

]VI. STArrArmrs. --- Nous pourrions recevoir ses plombs, ses laines et ses fruits. 

D. Si nous voulons négocier des traités de commerce avec les autres nations, 
nous devons pouvoir leur offl'il' des avantages en retour de ceux que nous leur 
demandons. 

Si les cafés venant des ports hollandais étaient frappés d'un droit plus élevé 
que ceux qui nom arrivent directement des colonies, rien ne nous serait plus 
facile, dans ce cas, de demander à la Hollande tel ou tel avanta3e commercial 1 
en retour duquel nous offririons de faire disparaltre celle différence de droit. 
Mais malheureusement nous som mes dans cette position 1 qne la Hollande jouit 
chez nous de tous les avanla[;'CS qu'elle peut désirer, nous lui avons accordé 
d'avance gratuitement tout ce qu'elle pourrait nous demander. Comment vou­ 
lez-vous dans cet état de choses amener la Hollande à nous faire des conces­ 
sions? 

M. STAPPAEB.TS. - Je lui off ri mis la continuation des avantages dont elle jouit 
aujourd'hui pour l'importation sans droits différentiels de ses cafés de Java et 
de ses cendres, et la réduction du droit sur le bétail. 

D. C'est-à-dire que vous commenceriez par menacer la Hollande de frapper 
ses importations de droits plus élevés, dans le cas où elle ne voudrait pas nous 
accorder les avantages que nous lui demanderions. Mai~ ne pensez-vous pas que 
si ces droits plus élevés existaient aujourd'hui sur le café, la Hollande serait dis­ 
posée à nous accorder des concessions pour faire disparaître l'entrave que de 
semblables droits opposeraient à son commerce ? 

j\L STAPPAEnrs. - Je ne pense pas que la Hollande fasse de grands sacrifices 
cour amener la suppression d'un droit différentiel que nous aurions établi sur 
le café de ses colonies. 

M. J. HA!UBROUCK, - Si nous voulons amener la Hollande à nous faire des con­ 
cessions, nous devons cependant chercher à lui porter atteinte dans ses intérêts. 

D. Ainsi, Messieurs, il résulté de celle discussion que la majorité cle la Cham­ 
bre de commerce persiste dans l'opinion qu'elle a émise dans son rapport? 

49 
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M. LEBON. - Oui. 
~i'. J. IJA:imnoucR. - Sauf la restriction dont il a été fait mention plus haut , 

an sujet de l'élévation du fret , par suite de l'établissement des droits différentiels. 

LE JJON. 
CUARLES VANOEN11U'f' 
IŒNIEfi UAIUmWUCI{. 
JEAN HA!UnI\OUflK. 
E. \'ANCAmPENIIOlJD'r. 

J.-n. STAC'l'AER.TS. 
HENRI PIŒJUA.NS. 
A. DE l'ŒUTEI\. 
P. PEE!UANS. 
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tléance bu 28 juillet I 840, ,\ 1!kttge$. 

Presents : :MM. Dm,1uA1s1È1rns, Président, DE FoERE 1 CoGELS, Zouus , MAST DE 
V nms, DE Dnoxsn et A. BATTAILLE, Secrétaire. 

CIIA.iUDRE DE COIUlUEllCE. 

Présents: MM. Rom.s, Président , 81l'UVE1 vice-Président, F. PEnLAu, 11. Bouvv, 
VANDERGUOTE, '\VrntlllAECKER, L, DELESGLllZE, V. STEENKISTE, 
P. SAl'lEY. 

COllI1!lEI1ÇANTS ET INDUSTRIELS. 

Présents : MM. VAN LEDE, négociant en toiles, C. SERWEYTENs, négociant-commis­ 
sionnaire, DELESCLUZE père, armateur, T110MPSON, armateur, 
DE Bmrrxs, négociant en toiles, V.ANDER HoFSTADT-GoDDYN1 pro­ 
priétaire de moulins à l'huile, VEiœoonv.:a - HEERSENS, idem, 
C1v\NTRELL, armateur et HtRREBOUDT, saunier. 

D. Quelles sont les industries et les principales branches de commerce et d'a- 
3riculture qui existent dam le ressort de votre chambre ? · 

LE PRÉSmEr,T DE LA cnAllIBRE DE comMERCE. - Il n'y a que des industries qui tien­ 
nent à la localité. Les toiles , les dentelles, les huiles, la tannerie, les armements 
et la pèche, ·· 

D. Pouvez-vous donner quelques renseignements ,sur la situation de ces di­ 
verses industries? sont-elles plus ou moins souffrantes? 

LE PRÊSIDE1'T DE LA cnAMBIIE DE coMllIEII.CE. - En général elles sont toutes souf­ 
frantes. Les toiles font l'objet d'une enquête spéciale. Le commerce de dentelles 
avait prospéré jusqu'ici, mais il commence à décliner. Les tanneries et les dis­ 
tilleries forment une industrie toul à fait locale, qui expédie très-peu au dehors. 
Les fabriques d'huile sont en très-grande souffrance, c'est le tarif français qui 
en est la cause : nous recevons tous les tourteaux. des fabriques d'huile de la 
France, et l'élévation <lu tarif nous empêche d'y exporter nos produits, 
Quant à la pêche, il n'y a plus qu'un seul armateur qui s'occupe de la pêche 

du hareng, il n'obtient pas de très-brillants résultats; depuis longtemps cette 
industrie a abandonné entièrement la ville de Bruges. 
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IIUILES. 

D. Quel est le nombre des moulins à huile dans le ressort de votre chambre 
de commerce? 

1\1. \VrnurALCIŒll. - JI y a 00 moulins dont deux à vapeur. 

D. Quel est le terme moyen d'hectolitres de {Faines qu'emploie un moulin " 

M. V1mPOOil'fER. - 1,000 à 1 SWO hectolitres do araines de toule espèce. 

D. D'où vos établissements tirent-ils vos graines? 

M. vVrnL1UAllCK1m. - Principalement du pays, mais la quantité est insuflisante , 
la France nous enlève nos graines à :10 p. 0/o au-dessus du prix: que nous pou­ 
vons payer, parce que le prix des huiles est plus élevé en France qu'ici. 

D. Quelle est la cause de cette différence dans les prix? 

M. WrnLmHCK.ER. - Elle provieut du droit 'de douane; la France a un droit 
prohibitif de fr. 30 par hectolitre. L'huile en France vaut fr. 103, el il est dif­ 
ficile d'en obtenir ici de fr. 32, à fr. 84, ce qui fait une différence de 2::; p. 0/o, 

D. Combien fout-il d'hectolitres de 3raines pour un hectolitre J'huile P 

M. vVrnLnIAECKllR, - Il faut 4 hectolitres de graines de colza et 5 1/2 de grai- 
nes de lin. 

D. Combien un hectolitre de rrraincs donue-t-Il de tourteaux au poids? 

M. WrntnIAECK.ER. - De 40 à 50 kil. 
D. Quelle est la valeur des tourteaux relativement au prix des sraines P 

M. WrnLMAECKEn. - La moitié pour les graines de lin et les 3/8 pour les grai­ 
nes de colza. 

D. Conviendrait-il de faciliter la sortie des tourteaux? 
M. V ERFOOllTER. - Oui 1 si nous pouvions a voir une juste réciprocité avec la 

France. Ce pays nous enlève nos sraines et ne nous prend pas nos huiles, qui 
sont frappées de droits consîdé~'ahles. Si l'on payait ici en proportion pour l'en­ 
trée des tourteaux , nous aurions une juste réciprocité. Aussi longtemps que cet 
équilibre ne sera pas établi, nous ne pourrons concourir avec la France. 11 fau­ 
drait frapper les tourteaux d'un droit <le fr. US à l'entrée , et dé~larer la sottie 
libre. 

M. 1Vrnu1AECKE11.. - Un droit de 3 à 4 fr. serait suffisant. 

D. L'agriculture n'aurait-elle pas à se plaindre d'une telle mesure? 

M. VERPOOll.TER.-Non; l'agriculture proprement dite est désintéressée dans 
la question : il ne s'agit pas ici d'engrais, nous ne demandons que la libre sortie 
des tourteaux: de grainesde lin qui servent à la nourriture des bestiaux, 

D. Quel droit conviendrait-il d'établir sur l'huile de baleine ? 

M. VuPOOll.TE1\,-Il faudrait mettre à l'entrée un droit de fr. lts pa1· hecto- 
litre. ' 
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D. Pourquoi demandez-vous un droit plus élevé sur l'huile de haleine qne 
sur les autres huiles? 

1\1. VANDERlIOFS'fADT. - Parce que, quand la pêche est abondante, on l'intro­ 
duit eu 5rande quantité dans le pays, tandis que sur les srnines oléagineuses, 
nous n'avons aucune concurrence à craindre. 

D. Ainsi vous voudriez qu'on élevât le droit de fr. 2 11 es à 15 francs P 

M. Pm1uu. - L'huile de baleine étant toute d'importation étrangère, n'est 
point à ménager. 

M. VEnP0011nu. -En supposant que ce droit de 15 francs empêche l'importa­ 
tien de 100,000 hectolitres de celle huile , el qu'il y ait augmentation de celle 
quantité dans la fabrication indigène , le résultat produirait des millions de tour­ 
teaux. D'autre part, s i l'on met un droit à l'entrée <les tourteaux , cc droit équi­ 
vaut au droit d'entrée établi sur nos huiles en France; avec cette protection nous 
pouvons riva Iiser , 

D. Qu'elle est la valeur d'un, hectolitre d'huile de baleine? 

1\1. VERPOonTEll. -Environ 50 à 60 francs clans ce moment. 

D. C'est donc un droit de plus de 2ô p. 0/o que vous demandez : c'est là une 
véritable prohibition? • 

M. V snroonma. - L'intérêt de nos fabriques l'exige , chez nos voisins, nos 
huiles sont é5alernent prohibées. 

D. Le droit que vous voulez voir établir sur les tourteaux serait également 
prohibitif P 

:M. VEIU'OORTER.. - Sans cloute, mais nous y renoncerions volontiers, si la 
France 'Voulait supprimer les droits dont nos huiles sont frappées chez elle. 

D. En déclarant la sortie des tourteaux libre , vers quels pays espérez-vous 
exporter; ce n'est pas vers la France, puisque ses produits viennent sur nos mar­ 
chés? 

.M. V EllPO0RTER. - En Angleterre; nous y obtiendrions la préférence, parce 
que nous en sommes les plus rapprochés. 

D. Tous les fabricants <l'huile de la Belgique font-ils les mêmes réclamations? 

1\1. V ANDER HorsTADT. - Oui , nous avons eu dernièrement à Termonde une 
réunion nombreuse de fabricants, et notre opinion était unanime sur ces points. 
Depuis une dizaine d'années nous avons dû restreindre nos opérations et laisser 
chômer une partie de nos fabriques. 

SEL. 

O. Quelle proportion y a-t-il entre le sel qui arrive directement à Bruges el 
celui qui y est transféré d'un autre port, d'Ostende par exemple? ' 

M. Bs1REBOUDT, -Tous les arrivages sont directs, 
oe. 
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l). La chambre de commerce de Louvain pense qu'une quantité considérable 
de sel est introduite en fraude dans le pay-s. Voici les raisons sui· lesquelles elle 
se fonde : 

JI a été constaté en France) lors de l'établissement de la gabelle, que la con­ 
souunatiou du sel daus le pays était annuellement de 20 livres pal' pel'sonnc. 
D'après les documents de la douane, il Ile s'introduit en Belgique que 22 mil­ 
lions de kil. de sel, ce qui fait 4 à o kil, par individu; on en induit que b 
<liffé1·cnre de 10 à 20 liv . est introduite en fraude; pour udmeure celle indue­ 
fion 1 il fnudrait frauder :2:2 millions de kil. de sel. En France el en Prusse , les 
droits étant plus élevés qu'en Belgique, la fraude ne peut &c faire que sur la 
frontière hollandaise, et pour introduire cette énorme quantité, il faudrait frauder 
chaque jour la charge de deux mille hommes; ce qui est évidemment impossi­ 
ble. Je désirerais connaître sur ce point l'opinion de la chambre de commerce? 

:M. L. DELESCLUZE, -L'on ne peut établir de proportion dans la consommation 
du sel en France el en Belgique ; la consommation est moins grande dans ce pays, 
et cela s'explique aisément ; en France les paysans man3ent du sel avec leur pain 
sec, ce qui ne se fait pas chez nous. Ensuite la France étant un pays plus chaud 
que le nôtre, on y a besoin de plus de sel pour conserver les aliments. 

1\1 CHANTIU:LL. --- Quant à la fraude, nous affirmons qu'elle est impossible à 
Bruges. On introduit beaucoup de sel en fraude du côté de l\1aeslricht. 

D. Depuis l'exécution du traité avec la Hollande on fraude beaucoup moins. 
Est-il vrai lllle l'eau de mer offre un moyen de fraude? 

Plusiewrs membres. - Non. 

D. On prétend que les navires qui introduisent de l'eau de mer font fondre Il} 
sel brut Jans cette eau, qu'ils la saturent de sel jusqu'à 18 à 20 de13rés I et que 
de celte manière ils introduisent le· sel e11 fraude. Les sauniers de Bruges se 
servent-ils <le ce moyen? 

1\1. L. 0EusCLUZE. - Tous les sauniers de Bruges se servent d'eau de mer, 
mais il n'y en a qu'un seul à l'extérieur qui emploie celle eau, et un seul petit 
navire de t>O tonneaux l'introduit. 

M. CnANTl\ELL. - Les raffineurs de l'intérieur du pays croient qu'il y a un 
r,ran<l avantage à faire usage de l'eau de mer; ils se trompent, c'est une affaire 
de jalousie, l'eau de mer n'a que de 2 à 2 ½ degrés. Mais nous le répétons , la 
fraude est impossible. 

D. Cependant dans une pétition adressée à. la Cbarnbresdes Représentants, 
les armateurs , 11é5ocianls et sauniers de Bruges , dont vous êtes à peu près soli­ 
daires, oo t avoué à plusieurs reprises qu'il se faisai t des fraudes nombreuses et 
importantes; ils vont plus loin encore, ils ont signalé comme un moyen de 
fraude la décharge accordée à certaines industries; ils disent qu'il se fait une 
fraude considérable parce que l'on accorde une réduction de ~ p. % sur le sel 
de roche, tandis que ce sel ne produit aucun déchet. Il résulte donc bien évi­ 
demment de votre pétition qu'il y a eu fraude clans le royaume? · 

M. HERI\EllOUt>T. - Nous n'avons pas soutenu qu'il n'y a pas eu de fraude dans 
le royaume 1 mais nous avons dit qu'elle était impossible à Bruges. Ici il n'y a 
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pas moyen de frauder un kil. de sel. Nous payons même quelquefois pins de 
droits que nous 110 devrions en payer. Un navire de 150 tonneaux: venant de Li­ 
verpool 1 n été obligé de payer dernièrement les droits sur 150)800 kil. Lors­ 
qu'un navire arrive d"Ostende avec du sel, il est obligé de faire une déclaration 1 
le navire ebl plombé, et il ne peut se rendre à Bruges qu'accompagné de trois 
convoyeurs. Il est obligé de tenir le milieu du canal, de sorte que toute ma­ 
nœuvre est impossible. 

En arrivan L à Bruges le capitaine est obligé de renouveler la déclaration qui 
a éLé faite à Ostende, et 1a douane n'admettrait pas qu'il y eùt une différence 
entre ces deux déclarations. Eu outre, lorsque le navire entre dans le canal 
d'Ostende, on en cons la te le tirant d'eau , el lorsqu'il arrive à Bmgcs, des véri­ 
ficateurs sont chargés de s'assurer de sa similitude. 

'foules ces formalités vous indiquent assez que la fraude ue peul se faire ici; 
si elle existe dans le pays, ce ne peut être c1u'à Anvers; il y a li\ en effet des 
moyens <le fraude qui n'existent pas ici : dans l'Escaut les navires peuvent ma­ 
nœuvrer avec toute facilité avant tfue les employés ne soient à bord. En parlant 
de cette facilité nous ne voulons pas cependant affirmer qu'on fraude à Anvers. 

O. La chambre de commerce de Louvain a demandé la suppression du droit 
d'accise sur le sel; 1a suppression de ce droit, qui rapporte quatre millions, est 
i m possible. Mais ne pensez-vous pas que, dans l'intérêt du commerce, on de­ 
vrait diminuer le droit? 

Notre navigation ne prendrait-elle pas alors plus d'extension , par la raison 
que nous serions assurés d'un retour, 

M. L. DELESCLUZE,-La pétition dont on a parlé plus haut manifeste ce désir. 
Une diminution serait favorable en ce qu'elle nous permettrait d'exporter dans 
les pays voisins {)ar le commerce interlope. 

O. Une diminution sur le sel du Levant serait-elle favorable à notre naviga­ 
tion? 

1\1. DELEsm.uzE père. - Sans doute. Ce serait un moyen d'encourager nos ex­ 
portations dans le Levant, parce que nous serions assures d'un fret de retour. 

INDUSTRIE LINIÈRE. 

. D. Une commission spéciale, instituée par le Ministère1 vous a interrogés sur 
rindustrie linière. Nous n'avons pas à nous en occuper spécialement, Cependant, 
si quelqu'un de vous, Messieurs , avait des observations à faire au sujet de cette 
industrie, considérée surtout dans ses rapports a~r~ le commerce extérieur , je 
le prierais de vouloir bien nous les présenter P T 

M. Vu1 LEDE. - Il y a quelques années, en 1837, je pcase~ le Gouvernement 
avait posé la question suivante : 

<< Quels sont les avantages que. pourraient procurer à l'industrie linière, la 
J> filature du lin 1 des étoupes , et par la su ile le tissage de 1a toile ainsi que la 
n fabrication du fil retors, par des moteurs nouveaux? )l 

En réponse à cette question 1 j'avais rédigé la note suivante : 
Le but de la fabrication en srand par des moteurs mécaniques et des pro- 
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cédés nouveaux, est d'obtenir des produits plus parfaits et ù bon marché, Dèii 
que ce résultai est réellement atteint dans quelqu'article que ce soit ~ la con­ 
sommation auomen te. La production étant par suite pins forte el plus ac tive , 
1 éclarnc1·a plus de matières premières, 

Dans l'objet qui nous occupe, le lin étant cet aliment essent.iol de la manu­ 
facture , il est clair que la culture du lin devra gagner en importance, suivant 
qnc ce produit du sol sera plus demandé. 
Par la même raison , tontes les manipulations que doit subir la matière avant 

d'être mise en œuvre par les machiues, occuperaient plus de ln-as à mesui c que 
ces nouveaux moyens mécaniques seront plus nombreux et plus actifs. 

Jusque là l'indusu-ie linière ne peul que gagner p,w I'mtroduct.ion des nou­ 
veaux procédés: mais ils ne peuvent pas s'étahlîr sans froisser les intérêts de toute 
la classe ouvrière dont ils remplaceront le travail manuel. Tous les bras ern­ 
ployés à la filature et au tissage seront menacés d'inaction, et le nombre on 
est considérable. 

11 est vrai qu'il y a peu de fileuses dont Loule la journée soit remplie par cette 
occupation, qu'il y a peu de tisserands qui soient tous les jours à leurs métiers ; 
mais il faut remarquer aussi que celle fabrication est pour eux d'autant plus 
a,1antageuse, qu'elle utilise une arandc quantité Je temps qui, autrement, se­ 
rait sans emploi. La fileuse travaille au rouet quand les soins de son ménage 
sont remplis, le tisserand travaille au métier pendant la saison où la campa3ne 
ne le réclame pas. 

L'introduction de procédés plus sùrs , plus économiques ou plus expéditifs, 
menacera donc I'e x istence d'une classe fort nombreuse et très-intéressante. Ce 
changement aurait même des résultats effrayants s'il devait s'opérer tout d'un 
coup. Mais non-seulement la fabrication particulière mieux entendue , pourra 
se soutenir encore quelque temps, mais elle poul'ra même Lutter avec les 3Tands 
établissements, tant que ceux-ci ne se seront pas multipliés chez nous ou chez 
nos voisins de manière à pouvoir suffire à la consommation. 

Quoi qu'il en soit, les progrès de cette industrie sont un courant qu'il est im­ 
possible d'arrêtcr-. Si les filatures ne se forment pas, chez nous , elles s'établiront 
au delà. de nos frontières, et alors notre fabrica lÎQ.U actuelle n'en est pas moins 
menacée d'une ruine complète. 
01·, ce pro&1 ès ou cc changement étant donc inévitable , il vaut mieux qu'il 

ait lieu chez nous qu'ailleurs; il est même à désirer qu'il s'opère clans Les Flan­ 
.Ires , où la culture du lin étant parvenue au haut degré de perfection qu'on lui 
connalt , nous assure, quant à celte matière première, des facilités et des avan­ 
tages marqués sur tous nos. concurrents. D'ailleurs, quand les autres États de 
l'Europe établiraient des droits élevés sur nos toiles, elles ne manqueraient jamais 
de débouchés. L'usage de ce tissu de lin deviendra général dans tous les pays 
chauds, et particulièrement entre les tropiques, dès que le bas prix lui permet• 
tra de concourir avec les toiles de coton. 

Nous ne devons pas nous dissimuler le mal qui découlera d'abord de ce dé­ 
placement d'indusu-ie , afin que nous soyons plus attenti~s à.chercher Ies.moyens 
d'en neutraliser les effets. Peut-être même avions-nous besoin <l'être menacés 
dans la plus importante des industries flamandes , pour faire un pas, en avant 
qui nous place à tout jamais au-dessus de nos rivaux. 

Les vues, du· !'U.l~aiJ'e. industriel éta~.t trop bornées, c'est au ~0-uvemernent 
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qu'il appartient de donner aux producteurs l'heureuse impulsion qui puisse lc-!> 
diriger dans 1a nouvelle voie. 

[] devrait donc: ce nous semble, acheter à l'inventeur ou importateur de,, 
procédés pour la filature du lin . le secret qu'une société anonyme se propose de 
mettre en pratique. Il devrait établir une manufacture modèle, afin de prnpa13er 
aussi bien ~t aussi vile que possible le perfectionnement que le Lemps nous 
amène cl qu'il est impossible <le comprimer. 

Les manipulations que subit le lin depuis la récolte jusqu'à la fila Lure exclu­ 
sivement , sont presque toutes susceptibles d'amélioration. 

Le Gouvcrnemchl devrait donc accorder des primes et <les encom'affcmcnt:-. 
pour qu'il soit foi t des expériences dans le but de décou vrir de meilleures mé­ 
thodes poul' rouir , Lattre et peigner le lin , <le manière à obtenir le meilleur 
produit avec le moins de déchet. Ceci est d'au laut plus nécessaire que ce sont là 
des travaux manuels qui donneront de l'emploi à un plus fft"alH.I nombre d'in­ 
dividus , à mesure que les 3Tandes et petites manufactures consommeront plus 
de lin. 

Il n'est pas inutile d'observer que les droits à la sortie des lins devraient être 
au~mcH tés, aûu de protéger la Fabrication iutérieurc , et comme cc produit sera 
nécessairemcut de plus en plus demandé , pa1·ce que les tissus de lin se propa­ 
geront davautage , l'augmentation de droits pourra avoir lieu sans nuire aux 
intérêts de 1a culture. 

La révolution, qui est sur le point de survenir tians l'industrie linière, exercera 
une énorme iulluence sur· le sort des deux Flandres. Et puisque ces contrées 
actives et populeuses trouvent dans la fabrication des toiles une grande partie 
des ressources qui les mettent à même de contribuer si largement aux besoins de 
l'État, il est de toute justice que le Gouvernement forme dans ces mêmes pro­ 
vinces les établissements modèles destinés à perfectionner les méthodes de fabri­ 
cation, et qu'il y multiplie les moyens d'encouragement propres, sinon à prévenir j 
du moins à adoucir la crise industrielle qui est inévitable, et à nous maintenir 
au premier rans pom la fabrication des toiles de lino 

Quant aux: causes de la décadence de notre commerce et de notre industri» 
linière 1 ces causes sont de différentes natures. Les unes sont extérieures , les 
autres sont internationales, il y en a, enfin, que nous nommerons intérieures. 
Les causes extérieures <le la décadence de l'industrie linière en Flandre 1 sont : 
1° La fabrication et l'usage plus général des tissus de coton 1 car la modicité 

des prix en assure le succès; 
2° Les progrès que font les peuples voisins dans l'économie et les procédés 

de la fabrication linière, Le progrès' se manifeste surtout chez les peuples les 
plus industrieux , et il déborde tous ceux qui restent stationnaires. C'est une 
force que les États les plus puissants ne sauraient détruire , eussent-ils même 
autant d'intérêt à l'arrêter chez eux qu'ils en ont à le favoriser. 

Nous n'avons donc aucun moyen de nous soustraire à cette puissance. Sous 
peine de perdre totalement une branche d'industrie, il faut.pouvoir en dimi­ 
nuer les frais ou en améliorer les produits ~ de telle sorte que ceux-ci puissent 
au moins soutenir la comparaison avec les produits similaires livrés à la consom­ 
mation par les peuples rivaux; et alors ce perfectionnement ne détruit pas les 
causes extérieures de décadence, mais il en neutralise les effets; pour n'avoir 
:pas à souffrir des progrès des autres , il faudrait constamment faire mieux. 

51 
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Les causes de décadence que nous appelons inlcrnatioualcs résident dans 
les mesures prnl,ibilivcs, ou les hauts droits deutrée r1ui frappent nos toiles 
dans les pnys étranrrers. H n'est pas impossible de remédier à ces causes, C'est au 
Gouvcr ncmcut qu'il appartient de faire des efforts intel1iacnls et même au besoin 
des sacrifices, afiu de porter les nations amies à supprimor quelques restrictions 
douanières ~ et à conclure avec nous des traités de commerce plus favorables ù 
l'inu-orh rclion de nos tissus de lin. 
li nous reste à traiter des causes intérieures : à ce chef se rapportent l'imper­ 

Icetion de certains procédés de fabrication suivis jusqu'à ce jour; le défaut de 
soin daus l'flpplicalion de ces procédés mêmes, et enfln la diminuüon des quu­ 
li lés, faite à dessein par ]('s fabricants, dans ]a vue de pouvoir livrer leur toile à 
plus bas prix. Il y a beaucoup d'améliorations à prnvoquer. Les manipulations 
successives que subit le lin depuis sa récolte jusqu'it sa transformation en tissus 
livrés au commerce, pourraient se perfectionner. Le rouissage est peut-être dé­ 
fectueux; il faudrait un système de pcigues propl'es à donner une plus grande 
quantité de lin pur avec moins de déchet; des mesures 5énérales pourraient être 
introduites , pom· régulariser la Fabrication des laines (kammen); enfin, le blan­ 
chiment laisse encore à désirer. Depuis que 1€s Français se sont occupés de cette 
partie, ils y ont fait des progrès ; el si la France nous était ouverte aujourd'hui 
pour l'introduction de nos toiles blanches , nous ne serions pas en état de lutter 
avec eux sous le rapport <ln blanc. 

Appelés à constater principalement les causes de la décadence de notre indus­ 
trie linière, nous n'avons dù indiquer que sommairement les moyens d'y re­ 
médier. 

D'a illeurs , quelle que soit l'amélioration qne l'on obtienne dans les procédés du 
fila~e et du tissage à la main, il nous paraît que ce ne sera jamais qu'un pal­ 
liatif. Il faudra nécessairement en venir à la fabrication par moyens mécaniques 
plus expéditifs el moins coûteux. S'ils ne donnent pas, quant à présent, des toile" 
plus parfaites , ils donnent assurément des produits qui se placent avec faci­ 
J ité cl assez de bénéfice. 

O. A. quelle cause attribuez-vous les progrès qu'ont faits les blanchisseries 
françaises sur nos blanchisseries qui les surpassaient autrefois? 

M. DELESCLUZE père. - A la grande protection que la France a donnée à ses 
blanchisseries depuis que nous sommes séparés d'elle. 

Nous avons cependant deux blanchisseries qui travaillent aussi bien que les 
Anslais el les Français. 

D. Dans la discussion relative à la navigation transatlantique, M. le Ministre 
a dit que la France exporte annuellement aux ÉLats-Unis pour trois ou quatre 
millions de toiles , tandis que nous n'exportons rien dans ce pays. A quoi attri­ 
buez-vous cet état de choses? , , 

M. DELESCLUZE père. -J'avais envoyé à .M. le Ministre de l'Intérieur quelques 
échantillons de toiles que je croîs propres à être envoyées aux États-Unis. Je 
pense qu'il serait possible de faire dans la suite des affaires avantageuses avec 
ce pays, mais le Gouvernement devrait nous aider à y ouvrir des relations. 
Le Gouvernement a donné à la banque de l'industrie à Anvers, une somme 

de 240,000 francs, pour encourager les exportations de toiles de coton et de 
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Hu ; au rnoycn de cette somme on assure aux exportateurs une 5m·nntie de 
10 p. 0/0 contre toute perle éventuelle. 

Par suite de celte 13arnntie, quelques exportations ont eu lieu, et nous en at­ 
tendons les résultats. 

1\!ous avons demandé un encouraoement semblable, mais il nous a été im­ 
pcssiblc de rien obtenir. Lu banque de l'industrie jouit d'une faveur toute spé­ 
ciale, c'est par son entremise qu'il faut expédier; elle a tout à gagnC'r dans cette 
affaire, elle esf. assurée de recevoir une forte commission, et elle est à l'abri de 
toute chance de perte, car ce n'est pas pour son compte, mais pour celui des fa­ 
bricants que les expéditions ont lieu. En général, c'est le défaut de protection 
efficace pour les retours qui empêche les exportations aux États-Unis aussi 
bien que partout ailleurs. 

1). Pensez-vous que la mécanique ait fourni jusqu'ici des toiles aussi solides 
que celles fabriquées par les anciens procédés P 

.M. D:c1,tsCLUZE père. - La mécanique peut fournir des toiles aussi fortes que 
l'on veut; chaque machine a un réaulateur au moyen duquel on maintient con­ 
starnment le nombre de fils que l'on veut donner à lu toile; ce nombre de fils 
s'établit à volonté, par pouce carré? et aussi près que l'on veut dans la chaîne 
comme dans la trame. Les procédés que l'on emploie sont vraiment admirables. 

D. Il n'y a pas longtemps que les fabricants anglais ont émis une opinion 
contraire, et toutes nos toiles à la main, lorsqu'elles sont faites avec du honlin 
et qu'elles sont bien tissées, s'enlèvent avec empressement. Tout en encoura­ 
geant l'introduction des nouveaux procédés qui puissent mettre cette industrie 
en état de lutter avec avantage contre nos voisins , serait-il prudent d'aban­ 
donner l'ancienne fabrication, au moins pour les toiles qui doivent offrir une 
forte résistance? 

M. VAN LEDE. -11 faut maintenir et encoura3er le filage à ]a main, aussi 
longtemps que la mécanique ne pourra pourvoir à tous les besoins <le la con­ 
sommation. 

Quant à la vente de nos toiles fortes, elle est réellement active dans ce mo­ 
ment; elles sont enlevées de nos marchés, mais c'est à des prix tellement bas 1 
que les producteurs sont en perte. 

D. Cela ne provient-il pas de ce que le prix du lin n'est pas en rappot't avec le 
prix de la toile; c'est là la grande question qui a donné lieu à l'enquête sur l'in­ 
dustrie linière. 

M. VAN LEDE. -Nos lins ont été enlevés celte année beaucoup plus que les 
années précédentes; il semble que les Anglais, qui sont par,enus à fabriquer par~ 
faitement les toiles à la mécanique , veulent nous empêcher entièrement de lut­ 
ter contre eux, en enlevant notre matière première. 

Notre industrie linière est vraiment dans une situation déplorable; il n'y a 
plus que 1a France, où nous puissions livrer quelques toiles; je crois pouvoir 
déclarer que celle année je ne gagnerai pas ma patente. Je faisais autrefois des 
affaires avec la Hollande, mais depuis dix ans, elle a progressivement diminué 
ses deniaudes. 

Au moment de la révolution les Allemands ne songeaient presque plus à faire 
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(les toiles; mais à celle époque, ils onl eu la fourniture des toiles nécessaires ù 
l'armée hollandaise; ils sont venus étudier la fabrication flamande 1 et depuis 
lors il nous ont surpassés. Auparavant , leurs toiles étaient moins larges qne les 
nôtres 1 elles avaient peu de consistance, le blanc ne se maintonart pns; 101·s­ 
qu'elles avaient été lavées 1 elles redevenaient écrues. Maintenant ces toiles ont 
leur pleine largeur, elles sont solides et le blanc se conserve; aussi les Allemands 
vendent-ils ù présent 100 pièces quand nous en vendons 7 ou 8. 

D. Sont-ce des toiles faites i'l la main? 

1\1. V AN tEDE, - Oui; nous allons être exclus de tous les marchés , En Zéland« 
il y a de très-petites villes où l'on fabrique des toiles de coton très-Fortes 1 dam 
les locaux fournis par les régences. En un mot, nos voisins font tous leurs cf-­ 
forts pour remplacer nos toiles , et ils ne réussissent que trop, car l'usage s'en 
perd de plus en plus. 

O. Les consommateurs ne s'aperçoivent-ils pas que les tissus de coton ne 
peuvent remplacer nos anciennes toiles? 

1\J. VAN Lsns , - On affirme ce fait depuis 1831, et cependant à dater de celle 
époque l'usage de nos toiles a constamment diminué. 

D. Pensez-vous qu'il faudrait augmenter le droit à la sortie des lins? 

M. DE BRUYNE. - Cette question est fort controversée, et il peut ne pas être 
inutile de faire observer que ces droits seraient défavorables à notre navigation; 
car on ne pourrait plus aller à Liverpool chercher du sel avec un fret Favorable 1 

si vous n'avez plus de lin à exporter, puisque vous n'avez que le lin et les écorces 
à exporter dansce pays. 

On prétend que l' A nglcterre ne pourrait pas se procurer <les lins ailleurs qu'ici. 
C'est une erreur, L'année dernière une maison de Leeds a fait acheter les deux 
tiers de ses besoins à Cologne, au prix de 70 sous au lieu de 88. 

Un droit établi à la sortie du lin, dans l'intérêt <le l'industrie linière, nuirait à 
l'agriculture et à la na vigation , 

D. La France, qui accorde la protection nécessaire à son propre marché, se­ 
rait-elle. disposée à baisser son tarif? 

M. VAN LEDE. - La France établit chaque jour <le nouveaux métiers, pour 
faire des toiles plus fortes 1 parce qu'on ne les trouve pas assez convenables sur 
nos marchés. On aurait plus de peine aujourd'hui à obtenir une faveur pour nos 
toiles. 11 faudrait obtenir une diminution de droits en faisant quelques sacrifices. 

D. Sur quels articles français voudriez-vous accorder une diminution de droits ? 

M. VAN LEDE. -C'est au Gouvernement à examiner les articles sur lesquels on 
pourrait opérer une réduction; on pourrait indiquer les vins, les soies, les quin­ 
cailleries. 

D. Ne pensez -vous pas que cle l'union allemande il résultera que les toiles 
allemandes seront importées en plus 3rand nombre en Hollande? 

M. VAN LEDE. -Sans aucun doute. 

D. Il résulte de tontes ces réponses que nos toiles sont exclues. de-presque tous 
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les marchés éirangers ; cependant, d'après des renseignements certains, l'é­ 
tranger ne réussit à s'emparer du marché espagnol qu'en imitant nos marques, 
qu'en se faisant en quelque sorte contrefacteur, ll a réussi de celle manière, 
mais la qualité ne peut se constater que par l'usage; ne pouvons-nous pas es- 

, l l' _( . f . ' 1 ' . ' ' l · 1 perer que I orsque expcnence aura a1L reconnaitre a supérrorrté ( c nos lot es 
sur les toiles étrangères, on reviendra à nos toiles comme on y est revenu après 
avoir essayé des tissus de coton, non pas eu 1831, comme on vient de le dire, 
mais à une époque bien antérieure P 

M. V Alli LEDE. - Je crains que ces espérances ne se réalisent pas. Si les An­ 
glais commencent par imiter nos marques, bientôt ils vendront leur toiles avec 
leurs propres marques. C'est ainsi qu'autrefois les Dcl3es ont enlevé aux 'draps 
français le marché de l'Italie. 

Dans le principe ou donnait aux draps les marques de Sédan , de Louviers 
d'Elbeuf; cela a duré quelque Lemps; puis on a vendu les draps belges avec la 
marque de V erviers , el les Françuis n'ont plus été à même de soutenir la concur­ 
rence. Nous avons donc à craindre que les An!}lais ne finissent par nous sup­ 
planter pour la vente de nos toiles. 

NAVIGATION ET COMMERCE EXTÉRIEUR. 

D. Quel est le nombre des navires appartenant au port de Bruges , et quel 
en est le tonnage P 

M. PEn.LAU. - En 1833 i.1 y avait 13 navires jaugeant 3.155 tonneaux, en 
1834, 11 navires jaugeant 2,243 tonneaux, en 1835 , 11 navires de 2,084 ton­ 
neaux, en 1836 ~ 10 navires de 1 Jl.27 tonneaux, en 1837 , 12 navires de 2,305 
tonneaux , en 1838 , 11 na vires de 1,847 tonneaux: et en 1839 , 10 navires de 
l,v72 tonneaux. 

Ainsi depuis 1833 nous sommes retombés à 10 navires , et le tonnage a di­ 
minué de moitié. 

D. Quelles sont les relations directes et la navigation principale du port de 
Bruges? 

l\f, SERWEYTEL'!s. - Nos relations directes sont avec la Suède , la Norwége et 
l'Angleterre. Le commerce du bois et le sel, voilà le seul aliment de notre na­ 
vigation. En 1838, nous avons eu à l'importation 111 navires chargeant 12:000 
tonneaux, qui ont été déclarés en douane, et à l'exportation 100 navires jau- 
5eant 10~000 tonneaux. 

D. Dans quelle proportion ont été les navires nationaux el les navires étran­ 
gers? 

M. SERWEYTENS. - Les navires belges pour un tiers, les navires étrangers 
pour deux tiers. 

D. Pour quelle somme la navigation de Bruges exporte-t-elle annuellement 
de produits? 

Plusieurs membres. - Nous ne pouvolls rien préciser à cet égard. 

D. L'importation excède-t-elle l'exportation, et dans quelle proportion? 
o:2 
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M. SEIIWEYTE~s. ---- Contre cinquante carguisons d'exportation il y en a H6 
d'importntion. 

D. Avez-vous quelques observations à présenter relativement à !(l. navigation 
'I vers vol l'e port i 

M. PERLA.V. - 011i 1 relativement au pilotage d'Ostende ; on perçoit, quoique 
la JJcsor,-uc soit moins forte .1 moitié plus lf u'on ne perçoit sur l'Escaut. Celle dif­ 
férence a éle sitrnalée au Gouvernement et ù la Chambre des Itcprésentants par 
M. Donny. On a fait des promesses, mais en attendant nous payons toujours. 
et cela nous occas ion ne un grand préjudice. 

D. Le tarif n'avait-il pas été fixé par la commission même ù Ostende P 

M. L. Dm,EsCLVZE. --- Non; c'est l'ancien tarif hollandais. Il y a un projet pré­ 
senté par le directeur du commerce, mais il n'a pas été mis ('l1 -vigucm·. Ce pro­ 
jet de tarif oonsacrait encore beaucoup d'erreurs. Nous payons sur le canal 
d'Ostende des droits plus forts que sur l'Escaut; el cependant le Gouvernement 
est intervenu dans le payement des droits sur l'Escaut. Nous payons notre part 
dans cc péage, et nous n'avons ici aucune compensation. 

D. Le nouveau tarif vous aurait-il convenu ? 

1'1. L. DELESCLUZE. - Non, car il consacre encore des injustices. Tous les na­ 
vires étrangers sont assimilés aux nationaux, quand ils navir,uent sur l'Escaut, 
et ils payent un droit plus fort quand ils viennent ici. C'est un droit différentiel 
à-l'avantage d'An vers au détriment d'un autre port. 

D. La chambre de commerce de Bruges a-t-elle été consultée sur ce point? 

.M, PttlLAU. - Oui; elle a fait des observations à cet égard. Elle a demandé 
qu'on mît tous les ports sur le même pied. Si l'on ne peut obtenir que l'on mo­ 
difie le droit d'écluses , il faut que le Gouvernement reprenne le canal. Elle a 
adressé à ce sujet un mémoire au Gouvernement dont nous vous remettons la 
copie. 

D. N'est-ce pas un droit extraordiuaire <le Lonnage qui se paye à Ostende ? 

M. L. 0EL1!SCLUZE. - Oui, au détriment de Bruges et d'Ostende. 

D. Ce droit a pour but de couvrir des dépenses de constructions qui ont eu lieu 
dans le port d'Ostende, et qui se sont élevées à 120,000 florins; il reste encore 
dù 60 à 70 mille fr. Pour couvrir celte somme I le port d'Ostende a été frappé, 
avant 1830, d'un droit extraordinaire de tontrn~e 1 par simple arrêté royal 7 

mais ce droit a été confirmé depuis 1830 }lai' les lois du Budget. Le Gouverne­ 
ment a eu l'intention de présenter un projet de loi tendant à supprimer ce droit, 
je pense qu'il n'a pas abandonné celle idée. 

M. L. DELESCLUZE. - Il faut l'espérer , car ce droit est onéreux pour nous. 

LÉGISLATION ACTUELLE ET SYSTÈME COMMERClAL. 

D. Quelles sont les observations que vous avez à présenter sur l'état actuel de 
la législation commerciale 1 et sur le système qu'il faudrait suivre P 
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M, L. Dr.1.Esc1,uzE. - La chambre <le commerce m'a chat·Gé ~ a On d'appuyer 
l'opinion qu'elle a émise sur les questions qui lui onl été posées I de répondre 
aux divers paragraphes de l'annexe D. 

§ l w « La mmiue nationale jouit aujourd'hui, d'après los lois existantes, d'une 
)) réduction de 10 p. 0/o sur tous les droits de douane sans distinction , qui se 
)) prélèvent sur les marchandises qu'elle importe , eu d'autres termes 1 les car­ 
i> gaisonsimportées sous pavillon étranger subissent, par cc fait, une surtaxe <le 
l) la même quotité. >) 

Cette réduction de 10 p. 0/o serait quelque chose 1 si les droits étaient assez 
élevés comme ils le sont dans presque tous les autres pays; mais aéuéi·alemenl 
ici, ces droits ne sont pas basés, comme ailleurs, pour dolluer de grnmlH pro­ 
duits au fisc; ces droits sont très-minimes et se réduisent presque ù rien, et de 
zéro ôtez 10 p. 0/o~ il restera toujours zéro. 

Quelques personnes qui ne sa-vent pas faire la différence entre les droits d'ac­ 
cise et les droits (le douane, ont cru que les 10 p. 0/o sur une barrique de vin 
qui p~yc 80 francs s'élèvent à B francs ; mais c'est une erreur : les 10 p. 0/0 ne se 
prélèvent que sur les droits de douane. Or) le droit de douane sur une barrique 
de vin n'est que de 5 francs environ, el la faveur accordée au pavillon national 
n'est donc que de trn es. par barrique. Ainsi sur une cargaison de 300 tonneaux 
cela fernit environ 600 francs , et ce n'est pas là une protection suffisante. Si nous 
comparons celle protection avec celle qu'accorde la France, nous trouverons une 
grande différence. Prenons un navire de.!1-00 tonneaux? chargé <le colon des Indes. 
Supposons qu'il ail chargé 3~01000 kilogrammes, à raison de 3:5 francs par 
100 kilogrurnmes 1 la France fera payer à un navire étranger 122)500 francs, 
tandis qu'un navire français parera, à raison de 10 francs par 100 kilogrammes~ 
35,000 francs. Différence en moins, 87 ,~00 francs sur une mêrne cargaison. 

Maintenant que la navigation étrangère importe en Belgique une cargaison 
semblable de 350,000 kilogrammes ~ à raison de 1 franc GO es. par 100 kilo­ 
fframmes, ou payerait 3,600 francs. La protection de 10 p. 0/o se réduirait donc 
à 560 francs pour la navigation nationale 1 tandis que la France accorde sur une 
même cargaison I une protection de 671500 francs. 

La protection de 10 p. 0/0 est donc illusoire et se réduit à p1·esque rien. 
§ 2. t< Par· la loi du tarif et celle du 4 février 1831 1 elle possède en outre mi 

n priviléuc spécial pour l'importation du thé et. du sucre; elle a le monopole ex­ 
>> clusif pom· l'importation du sel. >> 

Le privilège spécial pour l'introduction du thé est illusoire. La défectuosité de 
notre système de protection pour les importations en général en est une pre­ 
mière cause, et a empêché nos relations directes avec la Chine; or, la pro tectiou 
ne porte que sur le thé importé directement et par cargaisons eutières , chose 
qu'aucun armateur, dans l'état actuel, ne sera tenté d'essayer. 

Quant au sucre, cette protection isolée n'a pas suffi pour développer notre 
navigation lointaine , qu'il est si essentiel d'étendre dans l'intérêt de l'exportation 
de nos fabricats ; son état stationnaire le prouve. 

Quant au sel, ]a protection est réelle; mais ce n'est qu'une navigation de 
cabotage. Cette navigation prouve toutefois l'influence qu'exerce une bonne 
protection en retour sur les exportations en général; en. effet, nous -voyons con­ 
stamment, quand le fret des écorces s'élève à 20 ou 30 sehellinps par tonneau 
pour tous les ports anglais, celui pour Liverpool réduit à la moitié) et tou- 
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jours recherché ; pourquoi? parce que nos navires sont toujours certains d'y 
trouver uu retour. Appliquez doue ce système d'cncouraaemeut pour les im­ 
portations d irccles en 3·énél':il ù la navigation 1 ranaatlmi ligue, e\ vous serez 
certains d'exporter à peu clc frais et d'une manière aussi avunta3·et1se que 110s 

concwTc11ls. L'exemple de ce qui se passe pour le sel en est la meilleure 
preuve. C'est la protection à l'importation du sel qui a maintenu notre marine 
dans une situatiou , déplorable encore sans doute 1 mais enfin, qui en a empêché 
la perle totale. 

1c § :1. Enfin elle est favorisée pour les droits de port qui frappent spéciale­ 
u ment les navires , par une réduction notable sur les droits de Lounage et de 
n pilotage. >) 

Celte réduction est tont à fait illusoire; il est vrai qu'elle existe clans la loi, 
mais elle n'existe pas en fait 1 Cal' elle est appliquée aujourd'hui à tous les na­ 
vires étrangers de même qu'aux nationaux. 11 n'y a auère que la France, à qui 
au contraire on aurait pu accorder quelque priviléBe, la Chine et l'empire de 
Maroc , etc., etc.) qui ne soient pas sur le même pied; toutes les autres nations 
sont assimilées à la DeJsique sous le rapport du tonnage et du pilotage, 

O. N'est-ce pas par suite de traités de réciprocité? 

1\1. L. DELESCLUZE. - Non; avec l'Angleterre et la Prusse, nous n avons pas 
de traité de réciprocité. 

O. Il y en a un avec l'Ans-leterre, et c'est par suite du droit différentiel de 
10 p. 0/o que nous avons maintenu, que l'Angleterre a également maintenu son 
droit de 20 p. 0/o• 

N'y a-t-il pas plusieurs autres nations avec lesquelles nous avons <les traités 
de réciprocité? 

M. L. DELESCLUZE. - Oui; mais il n'en est pas <le même en Prusse. Je puis 
'VOUS lire une lettre adressée par le Gouvernement à la chambre de commerce 
de Bruges. 

D. Mais ce qui se passe en ce moment en Prusse n'est-il pas la suite d'un abus 
des autorités locales el non cÎu Gouvernement. On a réclamé auprès du Gouver­ 
nement prussien pour qu'il exécutât la convention comme il doit le faire; on a 
chargé notre consul à Stettin de réclamer, mais on n'a encore rien obtenu ; notre 
consul n'a pas été assez fort pour obtenir réparation de cet abus, et l'affaire de­ 
vra passer probablementpar les maius de notre chargé d'affaires à Berlin. 

M. L. DEI,ESCLun. - Mais on pourrait toujours débuter par des mesures de 
représailles ; puisque la Prusse nous traite comme les nations les plus ennemies; 
pourquoi la traiterions-nous comme les nations les plus amies? Je continue : 

<c § 4. Ces faveurs sont-elles Olt ne sont-elles pas assez 3rarides? Si elles ne le 
,, sont pas, comment, de quelle manière et sur quels articles faut-il les étendre P » 

Ceci est une question d'application que nous traiterons plus tard. Quand nous 
serons d'accord sur le principe qu'il faut modifier, nous poserons des chiffres. 

« § a. Voilà véritablement les questions principales que la commission d'en­ 
>> quête aura à résoudre , et que le vague des discussions a rendues presque in- 
,, saisissables. · · 

(( § 6. Personne ne conteste l'utilité d'une marine nationale, personne ne nie 
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)1 les avantages c111 commerce direct, mais on diffère sur les moyens de déve­ 
)) lopper l'un et l'autre ; on diffère surtout à l'éGard du mode et du degré de 
>l protection qu'il convient de leur accorder. ,i 

Ceci est un aveu assez siugulier ; ou nous dit c1ue personue ne conteste l'uti­ 
lité d'une marine nationale , que personne ne nie les avnntages du commerce 
direct; alors on est donc d'accord avec nous i comment se fait-il qu'après cet 
aveu l'auteur de l'annexe l'ait fait suivre d'un si long manifeste contre la marine 
nationale el le commerce direct? 

c( §§ 7 et 8. Ce qu'il importe d'abord do ne point perdre de vue , c'est quo la 
>l Belsique est essentiellement industrielle et arp·icole 1 el que, comme telle, sa 
» prospérité dépend en partie de l'économie des communications el des truus­ 
» ports. Elle doit donc éviter avant tout de créer uu monopole dangereux pom 
>) ces derniers. 

>1 Cependan L ce monopole existerait du mornen t où. par une protection ex a­ 
n gérée, ou aurait <-loir,ué l'utile concurrence de la navigation étrangère; cal' 
)) clans ce cas, la marine uat.ionale , libre de tout frein 1 pourrait arbitrtiiremenô 
,, fimer le rr!« d u fret et courber l'industrie et l'agrioulturn sous la, loi ùnpd­ 
)> 'l'ÙJnse de son bon vouloir, l> 
Nous repoussons une protection exagérée. Nous demandons une protection 

efficace et graduelle dans l'intérêt de nos exportations. D'ailleurs , comme on 
s'attend ~t un grand développerncn t du transit quand le chemin de fer sera éta­ 
bli jusqu'au Rhin ~ on pourra profiter <les nombreux navires étrangers qui amè­ 
neront les marchandises destinées à ce transit, pour exporter nos fabricats j si 
l'on craint de voir notre marine marchande im poser la loi impérieuse de son 
bon oouloir, 

Si, réellement, corn me on le prétend , il y a lieu d'espérer un transit aussi 
considérable, certainement les navires étrangers qui arriveront à Anvers et qui 
déposeront leurs chargements à l'entrepôt, alimenteront l'exportation de nos pro­ 
duits, car quand on leschargera d'exporter nos produits 1 ils ne s'y refuseront 
pa~. L'industrie n'a donc pas à craindre de manr1uer de moyens d'exportation. 
Au contrai l'e , ces moyens se multiplieront, s'il est vrai que le transit augmente 
comme on le présume. 

Le 9mc § de Tannexe D est ainsi conçu : 
c< Cependant une marine n'est pas un but 1 mais un moyen ; et plus un pays 

>) industriel possède de moyens de celte nature à sa disposi tion , c'est-à-dire 1 
>) plus ses ports sont fréquentés par les navires des différentes nations du 3-lobe, 
,i plus nécessairement il est assuré d'importer favorablement les produits du de­ 
» hors qui lui sont nécessaires et d'exporter avec avantage les objets qu'il destine 
)) à la consommation extérieure. >) 

Ici, pour réfuter celle assertion qu/une marine n'est pas u/n but , mai« un 
moyen) je citerai quelques extraits <l'une pétition adressée à la Chambre des Re­ 
présentants , par les premiers négociants d'Anvers ; je lis dans cette pétition: 

c< Les avantages qu'une marine marchande nationale procure déjà par elle­ 
même au pays vous ont été trop souvent démontrés, Messieurs , pour qu'il soit 
besoin de vous les retracer ici i mais c'est surtout en la considérant sous le point 
de vue de l'intérêt 3énéral, que son utilité acquiert un nouveau degré d'impor­ 
tance. En effet, c'est elle qui ouvre les voies à l'écoulement de nos produits. Sa 
destinée se trouvant intimement liée à celle de nos diverses industries, dont elle 

t,3 
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est l'auxiliaire indispensable i tous ses efforts tendent constamment à entretenir ~ 
à multiplier même ce urnnd commerce d'échange qui fait fa richesse des Ét.1lb. 
Vous l'avez si bien senti , Mossieurs , que naguèl'e encore vous avez décrété dm; 
primes d'oncourugeruent pont· de nouvelles constructions; mais à quoi nous ser­ 
viront ces prirnes , à quoi nous serviront même les traités de commerce f}Ue le 
Couverncwenl, s'riîorcc de conclure avec les principales Billions maritimes, si 
on ôte ;\ notre navigntion le seul aliment qui lui donnait encore un peu <le vie P 
L'article sucre , qu'on peul à bon droit considérer comme l'âme <le notre com­ 
merce transatlantique. » 
Plus loin je lis dans la rnêrnc pétition : 
(( Notre marine nationale ayant perdu ces éléments d'existence, ne pourra 

plus se soutenir, cl nos nombreuses industries perdront en elle les rnoyeus d'ex­ 
portation directs et économiques de leurs produits. En vain objectera-t-on qu'à 
défaut de navires nationaux 1 ces exportations pourront se faire pm· des étran­ 
g·ers. Ces navires , comme les nôtres, cesserout , foute d'alirneut , de fréquente!' 
vos ports: la conséquence suivra le principe 1 et force sera à ceux de nos indus­ 
triels qui pourront avoir quelques relations ù l'étranger, de se servir de l'intermé­ 
diaire de leurs rivaux. Les désavantages <l'une pareille position se révèlent assez 
d'eux-mêmes f>Olll' n'avoir pas besoin de démonstration. » 

Cette pétition porte entre autres signatures celle de M. Cateaux "\Vattel, pré­ 
sident de la chambre de commerce d'Anvers. 

D. Cette pétition n'a-t-elle pas été adressée à la Chambre des Représentants à 
l'occasion de la loi sur les sucres? 
M. L. DELEsc1.uzE. - Oui. 

Je reprends l'examen de l'annexe D. Le 1 Oc§ de cette annexe commence aiusi : 
<t Pour affaiblir cette "Vérité 1 on a osé affirmer que les na vires étrangers qui 

>> ont fréquenté les ports <le la Belgique n'avaient prêté qu'un faible concours 
)) à l'exportation de nos produits industriels. ,> 
Je dois dire que l'auteur affirme ici une chose qu'on n'a jamais dite; car on 

n'a jamais contesté que les navires étrangers, lorsqu'ils trouvent un chargement 
en Belgique, ne manquent pas de Je prendre; ils auraient tort de faire autre­ 
ment. 

Mais ce que nous soutenons, c'est que les navires étrangers ne viennent pas 
en Belgique pour acheter· nos fabricats et pour les exporter pour leur compte. 
Je continue la lecture du 10° § de l'annexe D. li est ainsi conçu: 
« Mais c'est là une assertion complétement inexacte , et c1ue tous les docu­ 

)) ments détruisent. Qu'on ouvre le tableau général du commerce publié par les 
>) soins du Gouvernement, et on verra qu'en 183i, 1,443 na-vires étrangers , 
)) mesurant 214)39 tonneaux sont sortis clwrgés de nos ports, et ont consé­ 
)) quemrnent concouru à l'exportation belge pour les deux tiers environ <le sa­ 
>> totalité. >J 

Nous avons ouvert ce tableau , et nous y avons trouvé que ces 1443 navires 
qu'on signale, au lieu de sortir chargés, sont entrés chargés. 

D. Ne vous êtes-vous pas aperçus que c'était une erreur 1 el qu'il fallait lire 
827 navires ? 

M. L. DELESCLUZE, - Nous n'avons pas été informés de celte erreur. II y a 
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effectivement 827 navires sortis chargés, d'après la statistique. Mais ces 827 na­ 
vires, qui avaient un tonnuge de 131,000 tonneaux, n'ont pas exporté 30,000 
tonneaux. Car il suffît qu'un navire achète de la volaille, de la Lierre , des œufs , 
du geniôYrc, enfin cc qui est nécessaire pour la nourriture <le l'équipage, ponr 
que le navire soit porté sur la statistique, comme étant sorti chargé. Je vous 
demande si, d'après cela, on peut dire que le commerce étranger ait réellement 
concouru à nos exportations? 
J'admets cependant pour un instant que ces 827 navires étrangers soient par­ 

tis chargés pour leur tonnage de 131,000 tonneaux. En admettant qu'on paye 
en moJenrte pour fret fr. tsO par tonneau, cela Fernit 6 1/'.2 millions à peu près 
de francs que nos fabricants aura ient payés à la navigation <ilnmgèrc, au déLr·i­ 
ment de la navigation nationale, qui cependant lauguit , et dont les deux tiers, 
notamment à Bruges , sont sans aucune occupation. 

Ce chiffre échappe à la statistique 1 la statistique n'en parle pas. C'est cepen­ 
dant l'industrie belffe qui paye cela à l'étranger. 

D. N'est-ce pas une supposition? 

~1. L. DELESCLUZE. - Sans doute. Mais réduisez le chargement à un tiers, ce 
sera toujours le tiers de 6 1/2 millions que notre industrie aura payé à l'étranger ., 

Je continue l'examen de l'annexe D. Les Ile et l:2c §§ <le cette annexe sont 
a111s1 conçus. 

(( Battus sur le terrain des faits statistiques , les partisans d'une réforme ra­ 
)) dicale de ce système commercial invoquent l'exemple d'autres peuples : 
1, pourquoi , disent-ils, la Belgique ne favoriserait-elle pas son commerce direct 
l) au moyen de droits différentiels plus larges en faveur de sa marine nationale, 
>) puisque toutes les nations, sans distinction, favorisent les relations directes? 

>i Celte 'dernière assertion, quoique sans cesse répétée, n'en constitue pas 
)) moins une flagrante erreur, pour ne rien dire de plus.>) 

Nous croyons avoir démontré que l'on ne peut se fier entièrement à ]a statis­ 
tique, et que la Ilagrante erreur que si3nalc l'annexe est une flagrante réalité. 
Je lis dans le § 13 : 
cc Oui, les puissances coloniales protégent le commerce direct avec leurs co­ 

>> Ionïes, mais en dehors du système colonial que la Belgique n'a pas à consul­ 
J> ter, puisqu'elle ne possède point de possessions océaniques, toutes les nations, 
J> sans distinction, à l'exception de la France et de l'Angleterre, agissent comme 
J) nous; leurs tarifs sont uniformes, c'est- à-dire qu'ils ne stipulent point de 
)) droits différentiels suivant les lieux <l'importation; mais, comme la Belgique, 
>) elles accordent à leur marine marchande, une réduction prise ùi qlobo , sur 
>) les droits de douane? dans les limites tracées par les lois économiques de leurs 
)> pays respectifs. )) 

Sans doute la Belgique n'a pas à consulter le système colonial puisqu'elle n'a, 
pas de colonies. C'est là ce qui prouve que le système adopté en 1822 est vicieux. 
JI a été fait pour les colonies. Aujourd'hui que nous n'avons plus de colonies , il 
faut bien le réformer. On cite comme exceptions la France et l'Angleterre. C'est 
déjà quelque chose. La prospérité de la marine de ces deux pays doit nom enga­ 
ger à faire attention à leur système et à le considérer comme un modèle à suivre. 

La France et l'Angleterre devaient plutôt être considérées comme la règle que 
comme l'exception. 
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14c § : 
a La Fi ance sen le a formulé dans ses tarifs la protection qu'elle accorde pour 

)) chaque article d'après les lieux de provenance ou d'expédition 
1 
cl suivant 

>J cp1'il est importé pnr navire national ou par navire étranger; mais la marine 
)> marchande française est-elle donc si prospère qu'il faille envier le système 
>) qu'on lui a fait ? >> 

Oui elle est prospère. Cela est prouvé par les tableaux statist.iquos de 1826 à 
1837. Son mouvement commercial a augmenté de \50 p. 0/0 dans }a balance 
totale du commerce. Une marine qui augmente dans une telle proportion est 
sans doute prospère. 

rr L'industrie et l'agricultuœ on t-ellcs lieu de s'en applaudir? Les réclama­ 
l, Lions incessantes <les armateurs et des manufacturiers contre le résirne mari­ 
>1 tiuie existant i semblen L répondre négutivcment à ces questions; car tandis 
n que les premiers réclament des privilégcs plus grands, les seconds se plaignent 
,, de l'exasératîon de ceux qui existent. )> 

On parle de réclamations incessantes; mais je ne sais si la réclamation isolée 
de l,1 ville de Marseille peut être considérée comme une réclamation incessante. 
Il y a eu réclamations incessantes de la part <le la navigation, mais relativement 
à la question des sucres? question spéciale en France et dont nous n'avons pas à 
nous occuper 1c1. 

Le H>mc § est ainsi conçu : 
r< Ces dernières plaintes ne manqueraient pas de surgir en Belgique. Suppo­ 

>i sons en effet que 1 par suite du système des droits différentiels qu'on préco­ 
)J nise , nous soyons conduits à adopter une tarification semblable à celle de la 
>) France. >> 

Nous ne réclamons pas une si forte protection. Encore ici 1 on pose l'exception 
comme la règle. 

c< Dans cc cas 1 pour citer un exemple , le coton importé des Indes ne paye­ 
)) rait que 10 francs les 100 kil. 1 des ports européens 30 francs et par navires 
)? étrangers 35 francs. ,i 

Nous ne réclamons pas, je le répète, une aussi forte protection. Nous récla­ 
mons une protection efficace. Nous ne voulons pas que l'industrie souffre de la 
protection accordée à la marine. Si l'industrie veut jouir des avantages d'une 
marine nationale 1 elle doit faire quelque chose pour celle marine; car tout cela 
se tient ensemble. 
J6me § : 
t< Or, comme il arrive fréquemment que le coton se vend à meilleur compte 

)) sur les srands marchés de Liverpool et du Havre qu'aux lieux mêmes de pro­ 
l> duction 1 il résulterait d'un pareil système que nos industriels ne pourraient 
)) jamais profiter des occasions favorables que ces marchés ou d'autres peuvent 
>) offrir. >> 

C'est encore ici posel' l'exception pour la règle; car en règle générale~ les den­ 
rées coloniales ne sont pas, comme on semble le prétendre 1 à meilleur compte 
sur le marché indirect. Ce qui se passe au Havre et à Liverpool n'est pas la règle 
générale. Les calculs doivent être basés sur la règle générale et non sur l'excep­ 
tion. Ce qu'on cite ici ne peut être pris pour base. 

Le 17mc § est ainsi conçu : 
c< Ce qui est vrai pour le coton est également vrai pour la plupart des ma- 
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J) fières premières que l'industrie be13-e se procure aujourd'hui là où les pi-ix sont 
i> les plus ava n taucux : faut-il chungcr cet ordre de choses? Qu'on veuille sérieu­ 
n serneut y réfléchir avant de répondre aflirrnativement. ,> 

Ce que j'ai dit tantôt répond à ceci. D'ailleurs quelle est la cause <le cc bon 
marché Jans les pot ts du Havre ('l de Liverpool ? 

C'est précisément l'établissement des droits diff~l'cnticls et des provonances 
directes. Si nous suivons progressivement un lcl système, en peu d'années nous 
aurons 1 à Anvers, un marché aussi considérable que celui de Liverpool , ou 
tout au moins que celui du Havre . Je croîs que ce sera un GTa11<.l avantage ponr 
le pays. Les industries viendront cherche!' à Anvers les matières hrutcs ~ au 
lien de pnycl' des droits considérables de commission I d'assurance 1 etc 1 pour 
faire venir ces matières du Havre ou de Liverpool. 

Le Ul1110 § continue ainsi : 
{< Une fan te grave que corn,nellenl la plupart des novateurs c'est de s'appuyer 

J> constamru cnt sur l'exemple de pays qui n'ont. aucun point de similitude avec 
n la 13c1rric111e. Ainsi quand ils citent l'Angleterre et la France, ils ne font point 
>> attention (jUe ces uations sont avant tout des puissances politiques, et que 1 
'> comme telles, elles ont dù 1 sans égard pour d'autres intérêts, protég-cr outre 
>> mesure lem· marine marchande. attendu que ce n'est qu'avec les éléments 
>, de celle-ci qu'elles ont pu constituer leur marine militaire. Mais la Bclsiqnc 
)> éprouve-t-elle ce besoi D ? 

Ce besoin est tout à fait secondaire pour la France , l'Angteterrc et la Hol­ 
lande. 
Peut-on dire que l'Angleterre s'est formé une marine marchande' de 26,000 

navires exclusivement pour pouvoir y recruter pour sa marine militaire. 
Prétendra-t-on que la France s'est créé une marine marchande de 161000 na­ 

vires , rien t{lte pou!' avoir le plaisir d'y trouver des matelots pom sa marine de 
guerr<>. Est-cc dans le même but que la Hollande s'est créé uue marine lt> fois 
plus forte que la nôtre. Cela n'est pas vraisemblable. Cette considération est pour 
ces puissances tout à fait secondaire. 

J9c §: 
l( La Belgique 1 dit-on encore, ne possède point de colonies, et c'est pour supk 

» pléer à leur possession qu'une protection plus grande en faveur de la navi­ 
» galion nationale est nécessaire. La Belgique ne possède point de colonies , 

' . ' lh ' li '<l' )) c e&t VJ'a1, et c est ma eureusernent parce que e en a posse e une 1 et que 
» celle-ci a été le point de mire , le but presqu'exclusif de toutes les opérations , 
» que notre commerce direct ne s'est pas encore développé comme il aurait pu 
n 1' être. >) 

La Belgique n'a pas <le colonies I cela est vrai. Mais il n'est pas exact de dire 
que ces colonies étaient le point de mire exclusif' <le ses opérations. Il a fini 
par en être ainsi 1 parce que les navires nationaux n'étant pas protégés au retour, 
il a fallu restreindre les exportations ; on s'est alors borné aux colonies. Là on 
était chez soi ; ou avait des avantages qu'on ne trouvait pas ailleurs, 

cc Mais la Belgique possède le marché de la Turquie 1 celui de l'Amérique du 
)) Nord , celui du Mexique, du Brésil, <le la république Argentine, du Chili, 
>> du Pérou, de la Colombie, Je La Ha vane , de Manille 1 de l'Égypte, etc. n 

Nous possédons ces marchés, nous y sommes admis sur le pied des nations 
les plus favorisées Mais je vous citerai La Havane, Le pavillon espagnol étant 

54 
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admis à La Ha vane avec une protection de l û piastres ou 8:2 francs par tonneau 
en moyenne , y introduit les fabr-icats belues à meilleur compte que ne peu­ 
vent le fdirc les navires nationaux. voilà un avnnlaffe que le pavillon espagnol 
a sur IP nôl re. Qu'en résulte-t-il ]' que nous voyons nos navires nationaux partir 
sur· lost , en mèruc temps que les navires espagnols partent avec un chargement 
complet. 11 Chl vrai que uos navires jouissent au retour; pour le sucre , d'une 
protection de lit à l::i francs par tonneau. l\1.lis eutre celle protect io n et celle 
donl jouisscu l les navires espagnols 1 il y a toujours une dilférence de G7 francs 
par tonneau. Sur uu navire de 200 tonneaux. cela fait une différence de 131,'IOO 
francs. 

« Dans tous ces marchés , noire pavillon est reçu sur le pied des nations lm, 
n plus favorisées; qu'on les explore, qu'on les fréqueute , qu'on y établisse des 
>) comptoirs qui préparent les car·{faisons de rctour , et qui réalisent. les cargai­ 
>> sons <le sortie dans les moments favorables, Pl 1'rl Belgique industrielle n'aura 
» plus la perle de colonies à déplorer. Le champ est vaste , mais il faut savoir le 
» parcourir. Si le commerce individuel ne peut le faire, que ce soit l'association 
>> qui y supplée .1 el si ce n'est celle-ci, que ce se soit le GoLiveruemenL; mais du 
>) moins qu'on ne détruise pas le système en vigueur 1 qui n'a cessé de produire 
,> les fruits les plus heureux. » 

Le champ est vaste, dit-on., que ce soit l'association qui fasse ce que n'ont pu 
faire les industries particulières. Mais nous avons des sociétés particulières et 
des particuliers qui ont Lous essayé et qui n'ont rien produit. En deruière ana­ 
lyse, on fonde un espoir sur le Gouvernement . .Mais comment complet' sur le 
Gouvcmeme11 t P Qu'a-t-il fait pour venir au secours de l'industrie ? Cependant 
il pouvait. sans l'intervention des Chambres, protéger par des droits différentiel, 
la navigation nationale. En effet, l'art. 9 de la loi aénérale du 26 aoùt 1B22, 
( Journal 0//ioiel, 1822, n° 39), est ainsi conçu : 

(< A,·t. 9. Nous nous réservons , pour des cas particuliers, et lorsque le bien 
du commerce el des fabriques l'exigera, de soumettre à des droits plus forts ou 
Je prohiber tl l'entrée les objets d'industrie qui proviennent des pays où les pro­ 
duits de l'industrie indigène des Pays-Bas se trouvent excessivement imposés ou 
prohibés. 

>) Ces mesures seront portées à la connaissance des États-Généraux, daus le 
cours de leur première session ordinaire ensemble avec un projèt <le loi y relatif.>) 

Quand le Gouvernement pouvait faire cela, pourquoi ne l'a-t-il pas fait? 
Voilà dix am; qu'on a à se plaindre. Je conçois c1ue, dans les premières années 1 
on a cru que quelque changement était possible. 

.l\1ais après dix années d'expérience , il n'y a pas d'illusion poss ible. Si le Gou­ 
vernement fait quelque chose, c'est dans l'm térêt d'Anvers, par exemple lors­ 
qu'il donne un subside de -40{\000 francs pour la navigation transatlantique el 
lorsqu'il établit un impôt sur· notre commerce en général pour payer les péages 
de l'Escaut. Tout cela , j,i conçois que le Gollvemement le fasse pour Anvers; 
mais est-ce bien dans l'intérêt rrénéml? C'est ce que je mettrai en doute. 

Le 20e § est ainsi conçu : 
(< Eu effcL 1 depuis 1U3 l le mouvement de nos ports n'a cessé d'augmenter. 

>) Dans celte première année ils ont été fréquentés par 1092 navires, ayant un 
n tonna3e de 12G, 094 tonneaux; en 1837 , ces nombres !,e sont élevés à 20.2;,j 
" navires et à 2881791 tonneaux. » 
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Ici 011 pose encore l'exception pour la règle. Car on nous cite l'année 1831 , 
année Je rérn!uLion, poul' la comparer à 183fl; année de paix et d'ordre. Certai­ 
nemeut les cxporlalions ont été plus nombreuses en 1838 que dans les })rc­ 
mièrcs au nées de la révolution. Ce u 'est pas lit dessus qu'on devrait se baser. 
Je crois qu'on devrait adopter les hases suivantes ; 
i\lous trouvons qu'en 1831 les exportations out dépassé les importations de 

G)S00:000 francs, mais dès 1832 1 les importations éLranrrères dépassèrent nos 
ux portations de 891000,000 de francs, et ainsi <le suite jusqu'en 1837, où celle 
balance s'éleva à 70,7H7,388 fraucs ; cc qui donne , pour ces six anuées, en 
moyenne, 6,'I millions que nous recevons de plus des élraurrcrs que nous ne lem· 
fournissons. C'est un fait désastreux pour le pays. Cela prouve que le système 
suivi est vraiment déplorable. 

Les§§ ~ l et 22 de l'anuexe sont ainsi conçus : 
1c En 1831 les exporlat ious nénérales étaient de. 
)/ En 1U38 elles étaient de . 
>, En 1831 les exportations de produits belges étaient de. 
J) En 1838 elles étaient de. 

. fr. 101\579,000 )) 
:200.,82910ü0 )) 
96.!J:-HS.OOO n 

1 ' 

10319:501000 n 

i, On le demande avec confiance, en présence de pareils -résultals , peut-ou 
)) accuser le système suivi d'être défavorable, cl est-on bien persuadé que celui 
n qu'on préconise en offrira de pareils? osera-t-on courir les chances d'une 
)) rénovation totale? faut-il abandonner le certain pour l'iuoer'tain P» 

Mais quand ce certain est toul à fait vicieux 1 il me semble qu'il faut le chan­ 
r,er. Je ne dis pas qu'il faut une réforme radicale, mais je crois qu'il fout une 
réforme progressive. 

Nous lisons dans le 23t: § : 
<< En 1827, quatorze années d'une réunion intime avec la Hollande el d'une 

>i paisible possession coloniale s'étaient écoulées. Eh bien! quelles étaient à 
>) cette époque les exporta Lions néné ra les du l'Oyaume des Pays-Bas, c'est-à­ 
i1 dire de la Belgique et de la Hollande réunies? Qu'on ouvre l'ouvrage que 
>i M. Drîeling, référendaire de 1re classe au conseil d'état; a publié en 1829 ~ 
>> el on y trouvera, pages 179 et 1801 que les exporta Lions totales se sont élevées 
» pendant celle année 18.27 ( l'auteur ne fournit pas de relevés pour les années 
>) subséquentes) à mS,856,000 flor ins , soit environ 202,H68,000 francs. ,1 
Je n'ai pu trouver l'ouvrage de M. Dricling. Mais on ne peut guère compter 

sur l'exactitude de l'auteur; et il est présumable qu'il parle seulement de l'ex­ 
portation par mer ; et les chiffres pris par l'annexe comprennent l'exportation 
par terre et par mer. Il faut d'ailleurs observer que, quand la Belgique était 
réunie à la Hollande, elle exportait dans ce pays des produits qui ne comptaient 
pas comme exportés puisque la Beluique et la Hollande ne faisaient qu'un même 
pays. Nos exportations en Hollande figurent aujourd'hui dans les statistiques. 
Il en résulte qu'en comparant I'exportation qui se faisait avant la révolution et 
celle qui se fait aujourd'hui 1 on trouve une augrnentation , ruais qui est seule­ 
menl apparente. 

Le 2-4° et dernier § de l'annexe D est ainsi conçu : 
1( Ainsi, les exportations de tout le royai&me des Pays-Bas J après quatorze 

>i années d'existence en pleine paix, n'excédaient les exportations uénérales ac­ 
» tuelles de la Belqïque que d'un peu plus <le deux millions el demi ! Et qu'on 
)) le remarque bien, le système eu vigueur dans ce dei nier pays n'a pas pu se 
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)) développer encore; niais du momen t où son chemin de for aura atteint le 
» .Rhin cl la frontière Frauçaise , du moment où la navigatiou transatlantique 
>) aura permis d'explorer le nouveau monde, du moment où, par la force des 
n choses, nous nous serons posés comrue l'inter-méd iaii-n des ._lcha111F8 entre l'A l­ 
,, lcnrnune1 la Suisse et les contrées transatlantiques, du moment enfin où nous 
,, importerons les denrées uécessaires à leur cousommatiou, et que nous cxpor­ 
•1 torons leurs produits fabriqués, dès ce marnent la navigatiou nationale et 
ii l'exportation <le nos propl'es produits industriels recevront une nouvelle irn­ 
>> pulsion, dont il est difficile d'indiquer IPs limites. Pour change}, qu'on attende 
;i doue les résultats que l'achèvement du chemin de fer et létablissemcnt des 
>> bateaux à vapeur vers l'Amérique doivent amener. Alors seulement la Bel­ 
» rriquc industrielle et commerciale sera replacée dans son état normal 1 alors 
» seulement on pourra apprécier cc qui rnauque encore ù son système mari­ 
)) tirnc. Innover avant cela 1 serait peut-être commettre un suicide. >> 

:Majs, l\lessieurs, voilà dix ans que nous attendons inutilernent , je ne sais pas 
pourquoi nous attendrions éternellement. 

Quant au transit 1 le système que nous préconisons n'y porterait aucune at­ 
teinte. Les entrepôts sont toujours là. Je trouve aussi que le transit est une 
chose très-avantageuse , mais seulement comme accessoire, et c'est précisément 
sur ce point que nous sommes en désaccord avec nos adversaires. 

D. L'on vient de parler <le l'insuffisance de protection en faveur de notre 
navigation-, pourriez-vous encore eu citer un exemple? 

M. SEnWEYTBNs. - Un navire belge se rend à Bordeaux pour y prendre 
des "Vins; en chargeant 1500 barriques il payera fr. o~O pour droits de ton­ 
nage et autres frais. Arrivant en Belgique 1 il aura une faveur de 10 p. 0/01 soit 
fr. 264 sur les droits, s'élevant à fr. 2,640~ les frais se trouvent donc réduits à 
fr. 286. Un navire français, au contraire, venant de Bordeaux en Belgique avec 
la même cargaison, ne payera pour droits de tonnage que fr. 222 60 es,~ c'est­ 
à-dire qu'il aura encore un avantage de fr. 63 40 es, malgré la réduction de 10 
P• o/o, 

D. Cela ne résulte-t-il pas des droits établis en F rail ce ? 

M. SE~WEYTENS. - De la différence qui existe entre les droits de tonnage per­ 
çus en France el. ceux que nous percevon~ ici. 

D. Notre navigation n'a-t-elle pas un désavantage avec celle des autres na­ 
tions sous le rapport du tonnage? 

Est-il vrai que nos navires sont jaugés à raison de 11/2 mètre cube par ton­ 
neau, tandis que les navires étrangers le sont à raison de 2 mètres? 

M. Ssaws'rrsas. - C'est une erreur , tous les navires sont jaugés <le la même 
manière. 

' D. On a cité pom exemple un navire belge qui nait été jaugé à 200 tonneaux, 
tandis qu'un navire étranger de la même contenance ne l'avait été qu'à 120 ton­ 
neaux. Ce fait vous paraît-il exact? 

M. DELESOLUZE père. -Je crois que l'on aura confondu; les bateaux qui font 
la navigation intérieure, sont jaugés par stère ou mètre cube, tandis que les 



ILT lNDUSTRIELLE. 

navires de mer sont jau1p1s par 1 1/.2 mètre; mais dans le premier cas , la lettre 
de jauge porte tonneau», et dans le second cas, tonneaux do mer. 

D. D'après des renseignements oertuins , Je cas s'est présenté à la Havane. 
N'est-ce pas là un gmrr<l désavantage pour les navires belges, qui doivent payer 
beaucoup plus que les navires étrangers? 

I\1. SERWEYTENS. - Le jaugeaae diffère dans tous les pays. En Norwége 1 pai· 
exemple, le Just de commerce est plus arand que notre tonneau; par conséquent. 
dans les ports étraugers , les navires norwégiens payent moins de droits de ton­ 
nage que les navires belges. 

Dans nos ports , tous les navires sans exception sont jaugés de la même ma­ 
nière, mais dans les ports éu-angers , ou s'en rapporte à la lettre <le jauge. 

D. De quelle importance les provenances directes pourraient-elles èlrf' pom 
notre pays? 

M. DELESCLUZE père. -- D'une srande importance , si I'on y joignait la faveur 
d'augmenter les droits di!Fércntiels. 

1\1. SERWEYTENS,- D'abord tous les navires qui arrivent directement des pays 
de provenance, emportent en retournant quelques-uns de nos produits, En 
1837, nous avons reçu pour notre propre compte 45 navires de cargaiaon com­ 
plète, ayant ensemble un tonnage de 3892 tonneaux; de ces -4~ navires 1 36 
appartenaient aux ports des pays de production , et 9 avaient été affrétés. 

Des 36 navires appartenant aux pays de provenance, 30 sont partis en faisant 
à la douane une déclaration de sortie; ils ont exporté soit des marchandises 
d'entrepôt, des étoupes, du lin 1 du foin, des briques, des toiles, de la colle 
forte, du savon, du sucre, otc., etc., à peu près 134,000 kil de marchandises 
en tout I c'est-à-dire 134 tonneaux pour 30 navires. Cependant ces navires sont 
portés dans les tableaux officiels des exportations pour 2:524- tohncaux ; c'est une , 
preuve que l'on ne peut se fier à l'exactitude de ces tableaux. 

Quant aux 9 navires affrétés, ils n'ont rien exporté, parce qu'ils ne retour­ 
naient pas chez eux. 

1l faut encore ajouter les objets que les matelots appartenant aux navires <les 
pays de provenance rapportaient à leurs familles 1 et dont ils n'ont pas fait la 
déclaration à la clouane. 

1 

En 1838, nous avons reçu seulement 28 navires entièrement chargés; 13 ap- 
partenaient aux: ports des paJs de provenance, el 15 d'entre eux sont sortis après 
avoir fait une déclaration à la douane du chef des produits qu'ils exportaient, 
mais ces produits ne représentaient en tout que 22 tonneaux, tandis qu'ils figurent 
dans la statistique pour 1390. 

D. Vous avez dit que si les importations qui avaient été en 1831 de 104 mil­ 
lions 1 se sont élevées en 1838 à 200 millions, cela ne prouve rien, parce qu'en 
1831 le pays se trouvait dans un état de révolution, tandis qu'il était parfaite­ 
ment tranquille en 1838. Il faut cependant remarquer que l'augmentation a été 
constamment progressive depuis 1831 jusqu'à présent. Si vous comparez les G 
premiers mois de 1840 an semestre correspondant de 1839 ~ l'OUS venez qu'il 
y a une augmentation considérable en faveur de 1840. Cette augmentation a été , 
par exemple , pour le coton de 28,000 balles, pour le café <le 31i·000 balles, 

(5[5 
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pout' le sucre de 42.,000 caisses; ne vous sernblo-t-il pas que c'est une preuve <le 
J'augrnenlation de nos importations directes, et que cela contribue à former 
un marché dans le pays P 

M. L. DELESCLUZE, - Celle augmentation est purement a cet dentelle, et pro­ 
vient essentiellement. de la crise américaine. Les Aruéricain s ont. Mé obligés de 
foire ,ll'3cnt de tout, cl c'est pour cela qu'ils ont envoyé de !Jl'anrles quantités de 
marchandises sur toutes les places, ce n'est pas un état normal. 

l\l. CnAN'fllEU. --- Quant aux sucres, l'immense quantitt\ qu i est venue de la 
Havane, pendnn L les premiers mois, ne se représentera peut-être pas dans le se­ 
coud semestre. On a expédié les navires pour a-voir les premiers sucres, pal'cc 
que ce soul les meilleurs. Ceux qui se font dans la saison (les pluies sont toujours 
plus ou moins humides. Toutes ces marchandises ne sont point livrées ù la 
consomma lion cl restcn l en entrepôt. 

D. Ces observations pcuven l être vraies pour les sucres et les cotons; mais il y 
n une augmentation semblable J)Olll' les. cuirs. Peudant le premier semestre de 
1839~ il est entré 83 mille cuirs , et pendant le premier semestre de 1840 ., il en 
est entré 149 mille. A quelle cause particulière attribuez-vous cette augmenta­ 
tion cl'imporlaLion? 

M. CuANTRELL. --- Cela est vrai 1 Montévidéo nous fournit une masse de cuirs 
pour la consornmation ; celle quanti lé a doublé cl même triplé depuis quelque 
temps; beaucoup de marchés sont encombrés. On m'a écrit de La Havane que la 
quantité de viande salée y est tellement Hr,rnde, qu'il est impossible de s'en dé-­ 
faire à aucun prix. 

D. Il est certain que depuis 1831 jusqu'à présent, sous la lég·islatiou actuelle, 
nos exportations ont prosressivernent augmenté; 01·, les importations doivent 
suivre la même progression; car si vous exportez beaucoup, vous devez néces-, 
sairement importer dans la même proportion? 

M. PERLAU. -C'est toujours par la navigation étrangère que les importations 
ont été faites. 

D. Pourriez-vous obtenir les mêmes résultats avec votre propre navigation? 

M. L. DELESCLUZE. - Par suite du défaut de protection, nous ne pouvon$ 
lutter contre la navigation étrangère: nous ne sommes pas favorisés pour les re­ 
tours. Dans les années 1827, 1828 et 18WJ, nous avons importé en moyenne 
-400,000 cuirs , c'est une importation bien plus considérable que celle qui a lieu 
maintenant. 

D. Ne pensez.vous pas qu'on doive attribuer la cause de cette grande impor­ 
tation à une surabondauce de production, et par suite à une plus grande con­ 
sornmation ; car ce résultat de production dans les colonies s'est fait sentir sur 
toutes les places comme à An,1ers? 

M. L. Dst.ssci.uz s. -La production du sucre et du colon a beaucoup au5- 
menté depuis quelques années, Plus ces produits sont à bas prix, plus le cercle 
de la consommation augmente.; et par conséquent plus l'importation a dia être 
importante sur toutes les places de l'Europe. 
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D. Pour tirer la conséquence qne le commerce est amélioré, il faudrait, que les 
irnportations fussent mises en cousommation 1 et 11c restassent pas six mois en 
entrepôt 1 el r1uc celle augmentation fùt continue P 

nl L. ÜELESCLIJZE. -Cela est très-juste. Les importations ont été : 
En 1831 de. . . . 90 millions. 
En 1832 de. . . 200 
En 183~'de. . . . 183 
En 18311-' de. . . • 18.2 
En 183~ de. . 17'.2 
l~n 1H36 de. . 187 

Et en ] 837 de. . 220 

D. Une opinion qui s'est manifestée n ln Chambre, est que la balance commer 
ciale a suivi une progression ascendante en notre faveur. Pensez-vous que cette 
balance eùt été en aussi nrande progressiou , si un autre système commercial 
avait été établi P 

M. L. DELESCLUZE. -Je pense que la progression aurait été plus grande, c'est 
})Our celte raison CJ ne nous réclamons uu autre système. 

D~ Quelle a été celle balance par mer? 

M. L. DELESCLUZE. -Les exportations ont été de 2~ millions 
de 17 
de 28 
de 39 
de -U 
de 52 

En 1837 nous sommes retombés à 4-4 millions. 

M. SEUWEYTENS. - Mais on ne peut pas li rer de conséquence chi chiffre de 
1831 à H137 1 pan:-e que dans les exportations de 183:5 à 1837, se trouve com­ 
pris tout ce qui a été exporté pour la Hollande, lundis qu'en 1831 et 1832 on 
exportait par terre sur Dunkerque, 

O. Vous repoussez une protection exagérée 1 et vous demandez qu'on aille e11 
tâtonnant comme il convient de le faire dans notre situation actuelle; vous 
ajoutez que les navires étrangers ne prennent pas nos produits à la sortie, parce 
qu'en sénéral nos produits n'ont pas de débouchés favorables sur les marchés 
étrangers ; mais si nous pouvions lutter sur les marchés étrangers avec les pro .•. 
duits similaires des autres pays, pensez-vous que les navires étrangers en pren­ 
draient à la sortie? 

M. L. DELESCLUZE, -11s n'en prendraient pas pour leur propre compte; ces 
navires n'y sont pas intéresses. Les navires anglais, par exernple , vont en Amé­ 
rique porter leurs propres produits , puis ils reviennent en Europe avec une car­ 
gaison; ils nous apportent ici leurs cotons, puis ils repartent sur lest, et vont 
se recharger en Angleterre pour retourner en Amérique. 

D. Mais si les produits de notre industrie leur offraient les mêmes bénéfices? 

M. L. DELESCLUZE. - Je doute encore qu'ils le fassent. Chacun travaille pour 
soi plutôt que pour les autres. 

en 1831 , 
en 1332, 
en 1833; 
en 1834, 
en 1335, 
en 1836; 
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D. Peusez=vous que nos navires exporteraient des produits du pays, s'ils 
étaient assurés d'un fret de retour P 

En s11pposa11t qu'ils d11s1oc11 t perdre sur les marchés étrangers I pen&ez-vuw, 
qu'ils u'aimcrai(•nt pns mieux partir sur lest P et dans le cas contraire , si le bé­ 
néfice a&s111·<- d'une cargnison de retour Jet. indemnisait de la perle qu'ils auraient 
éprouvée sur la cargaison d'expédition, n'en résulterait-il pas que le prix au­ 
quel ils vendrnient cotte cargaison deviendrait onéreux au consonunateur et au 
fabricant, puisqu'ils devraient réaliser non-seulement le bénéfice de la car­ 
rraison du retour, mais encore l'indemnité de la caqpison d'aller? 

1\1. L. DELESCLUZE. -- Si nos navires devaient éprouver une grande perte à fair-o 
une expédition, ils ne la feraient pas; du moment qu'ils y seraient intéressés 1 ils 
pourraient foire un essai , surtout s'ils étaient sûrs de trouver une cargaison de 
retour. 

D. Mais ne pourrait-on pas faire le même essai avec les navires étrangers 
puisqu'ils jouissent d'une protection égale ? Quoi qu'on fasse, il y a des ma­ 
rines des nations du Nord nec lesquelles nous ne pourrons jamais lutter, à 
raison de l'avantage qu'elles ont sur nous sous le rapport des frais de con­ 
struction, d'armement et des {paes de l'équipage. C'est ainsi que des na vires 
de ces nations font le cabotage de la Méditerranée , en naviguant à simple fret 
à un prix auquel il nous serait impossible de le faire. 

, 
M. L. Dn.escruzu. -- Nous sommes arriérés pour naviguer à simple fret d'un 

pays à l'autre. Sans doute les nations du Nord ont sur nous de grands avan­ 
tages, mais cela n'empêche pas que si nos navires étaient protégés, comme le 
sont ceux des autres nations, notre navigntiou pourrait prospérer. 

M. PnLAU. - Il faut entrer dans cette voie. L'Angleterre el la France sont 
arrivées par leur système de protection ù un haut degré de prospérité, auquel 
nous pourrons comparativement arriver avec le temps. Du reste, les autres na­ 
tions se trouvent dans les mêmes conditions de désavantage à l'égard des navires 
du Nord. 

D. Croyez-vous que si une protection modérée, sage, progressive, était ac­ 
cordée à notre pavillon, le prix du fret hausserait pour les matières premières? 

M. SERWEYTENS. - Si l'on changeait brusquement le système actuel, .le fret 
hausserait , mais cet inconvénient ne se présenterait pas si l'on introduisait les 
changements d'une manière progressive. 

D. Le sel est le seul article pour lequel il existe un privilége spécial en faveur 
de notre navigation; en l'absence de ce privilége le fret du sel serait-il plus bas? 

M. SERWEYTl!NS. -'Le fret du sel est tellement bas que les navires qui vont à 
Liverpool ne couvriraient pas leurs frais , s'il ne trouvaient une compensation 
dans le fret des marchandises qu'ils exportent de nos •por•ts. 

D. Ainsi le consommateur n'a rien à craindre des mesures protectrices accor­ 
dées à notre pavillon ? 

M. CHANTRELL, -- Non; ce bas prix du fret pour le sel, prouve que l'établisse- 
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ment <le droits différentiels ne ferait pas renchérir le frct ; la concurrence des 
navires nationaux t,ufHrait po111' empêcher ce renchérissement. 

Le privilège que notre pavillon a obtenu sur ces matières , est la cause qur 
nous pouvons exporter nos écorces à lü ou 12 schellings ; tandis que sans celle 
faveur, et n'ayant pns la certitude d'une cargaison de retour 1 nous ne pourr-ions 
pas exporter les écorces à moins de 26 schollings. 

D, Dans les observations que vous nous avez adressées sur le projet de Lraité 
<le commerce avec la France , vous avez manifesté la crainte de voir les navires 
français s'emparer exclusivement de l'importation du sel; comment avez-vous pu 
concevoir une semhl~ble crainte, lorsque vous importez le sel à si bas prix P 

M. D:c:LESCLUZE I père. - Les navires français nous importeraient du sel de 
Marennes. 

D. Mais ou ne peul l'employer qu'avec perte; dans l'état actuel <le la législa­ 
tion il présente un désavantage d'environ 8 p. 0/o, et les uavires français ne peu­ 
vent charger du sel à Liverpool , tj_lle pour le décharger dans les ports français? 

M. O:c:LESCLUZE1 père. - Les navires français trouveraient toujours moyen de 
nous importer soit leur propre sel, soit celui de Liverpool. 

D. Pensez-vous que la navigation belge puisse jamais lutter pour le coton 
avec la navigation américaine ? Car on ne peut songer à un droit protecteur à 
l'égard de la navigation arnéricaine , puisqu'un traité met ce pays sur le pied 
d'une parfaite réciprocité avec la Belgique. 

M. DELESCLUZE. -Oui, nous pouvons lutter contre les États-Ilnis ; nous som­ 
mes admis chez eux comme ils le sont ici; leurs frais d'armement sont à peu 
près les mêmes que les nôtres, car le loyer des matelots est plus élevé aux États­ 
Unis qu'en Belgique. 

D. Je doute que ce soit possible; le prix des cotons sur les marchés d'Amé­ 
rique, qui est presque toujours plus élevé que sur les marchés d'Europe 1 n'est 
pour ainsi dire que nominal. Le véritable ré5ulateur 1 c'est Je prix. de Liverpool 
et du Havre. C'est là que s'établit le prix des cotons expédiés par les planteurs 
américains. 

Nous pourrions donc, en achetant les cotons en Amérique, les trouver au 
retour, sur les marchés d'Europe, à un prix inférieur à nos prix d'achat; il y 
aurait donc perte. Ce n'est pas même une supposition; en effet, plusieurs ex­ 
péditions faites d'Amérique pour le compte de négociants d'Anvers, n'ont-elles 
pas donné des perles énormes ? 

M. L. DELESCLUZE, - Quand nous enverrons nus produits en Amérique, nos 
navires s'y trouveront à l'époque de l'expédition des cotons en Europe, époque 
qui est connue comme celle de l'expédition des sucres; ils prendront le coton à 
fret comme les navires américains le reçoivent des planteurs. 

Nous servons à concurrence égale; je ne pense donc pas que nos négociants 
puissent avoir des conditions plus mauvaises que d'autres. 

M. SERWEYTENs.-Les Américains devront établir un entrepôt en Belgique, et 
pour se défaire de leurs marchandises mises à l'entrepôt, ils devront importer 
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quelques-uns de nos produits; ils seront ainsi forcés d'établir avec nous <les re­ 
lations directes I comme en ont établi les Norwér,iens. 

D. Mais ces relations directes existent, Si les opérations se sont ralenties, ne 
doit-on pas attribuer celte circonstance à la prudence <le nos négociants P 

l'\1, SmtWEY'fENS. - Mais cet état de choses exceptionnel ne peut se jnaintenir ~ 
et nos relations directes avec l'Amérique ne peuvent tarder à reprendre. 

D. C'est vrai, mais ne sera-t-il pas toujours à craindre que le transport des 
matières premières ne soit fait par les États~Unis 1 avec lesquels il y a parfaite ré­ 
ciprocité P 

M. DELESCLUZE, père. - La réciprocité n'existe que sur les droits de tonnage 
<lont sont frappés les navires belges et américains. 

D. Cette circonstance ne change rien à la question. Si l'on frappe d'un droit 
d'importation les cotons qui arriveront par pavillon américain, il e11 résultera 
que cette matière première reviendra plus chère aux fabricants, c'est ce qu'on 
veut éviter. Or, peul-on songe!' à la frapper de droits différentiels? 

1\1. DELESCLUZE, père. --- Cependant les fabricants de Gand sont intéressés à 
avoir le colon au meilleur marché possible. et il leur cou vient mieux d'avoir près 
d'eux un marché où ils puissent faire leur choix, plutôt que de faire faire leurs 
achats au loin et d'avoir à payer des frais considérables de commission, de trans­ 
port, d'assurance el d'entrepôt. 

D. On prétend que les matières premières pourront toujours s'acheter à meil­ 
leur compte à Liverpool et au Havre qu'à Anvers. Pensez-vous qu'il soit possible 
de faire d'Anvers un marché tel 1 que les industriels puissent toujours s'y appro­ 
visionner à un aussi bas prix que sur ces deux autres places? 

M. PERLAU. - Sans aucun doute. 

D. N'y a-t-il pas un marché <le coton à Anvers ? 

M. CHANTRELI,. - Il y en a. toujours eu un, mais moins important que ceux de 
Liverpool et du Havre. 

D. Les marchés de ces ports étant très-rapprochés 1 et celui d'Anvers n'étant 
pas fourni comme il devrait l'être, les fabricants ne vont-ils pas s'approvisionner 
sur ces autres places? 

M. L. DELESCLUZE. Il se fait tous les jours des ventes de coton à Anvers; mais 
elles ne sont pas aussi importantes que celles qui se font à Liverpool et au Havre. 
Dès qu'il y aura des demandes plus fortes, les cotons ne manqueront pas d'arriver. 

D. Croyez-vous que si l'on favorisait les arrivages directs i les maisons d' An­ 
vers seraient portées à faire sur le coton des avances qu'elles sont peu disposées 
à faire actuellement, parce que le placement est incertain? 

M. L. DELESCLUZE, - Elles font déjà de grandes avances, et elles en feraient 
de plus considérables si les arrivages étaient favorisés, parce qu'alors elles au­ 
raient plus de chances de vendre les cotons. 

D. Vous désirez que la Belgique ait un marché de colon comme Liverpool et le 
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Havre. Mais il y a dans ce moment au Havre 13!5~000 balles de coton. Tout ce 
que la Belgique consomme annuellement, est évalué à -40,000 balles. Que pour­ 
rions-nous faire de cet excédant de 9~,000 balles? 

l\'l. L. DELESCLVZE. - Le chemin de fer vers le Rhin ne nous donnera-t-il pas 
le débouché de l'Allemagne? je ne dis pas qu'il en sera ainsi. Je raisonne dans 
l'hypothèse du système soutenu à Gand. 

D. Ainsi nous ne devrions pas nous borner à avoir un marehé • il nous fau­ 
drait encore chercher des débouchés? 

M. L. DELESCLUZE. --- Lorsque le chemin de fer sera entièrement achevé, les 
fabricants suisses pourront venir acheter leurs cotons plus facilement. à Anvers 
que partout ailleurs, et ils auront des frais de transport moindres que mainte­ 
nant qu'ils doivent transiter la France. 

D. Croyez-vous que l'achèvement de notre chemin de fer suffise pour aug­ 
menter considérablement no lre transit? 

M. DELESCI,UZE 1 père. - En partant du principe q1te le traooil est la source de 
toute richesse ). du chiffre posé à la Chambre, qite nous ne contribuons par nos 
propres -nauires dane le mouvement commercial anaiuei de 474,000 tonneauœ 
que pour 34.,000; de l'extrait des détails statistiques publiés par le Gouverne­ 
ment: 

Q,,"e pendant les anndes 1831, 32, 33, 34, 35, et 36 

les importations générales furent de 
les exportations. 
le transit. 

LE 6w• 1'0011. UNE ANN~E. 

fr. 1, 116,H64,-438 fr. 186,144,073 
717,968,518 119,661,421 
961037,220 16,006,203 

il résulte à l'évidence que le travail étranger nous prime de 14zH5; 
Que nous pouvons auqmenter notre travail, pr-incipalement en nous créant 

les moyens pour augmenter par nos propres navires ces ëmportauon« _; augrnen• 
tation qui dépend de notre prnpre volonté, et que nous pouvons obtenir sans 
devoir recourir à des traités de commerce avec d'autres nations, ou à des con­ 
cessions onéreuses envers elles; 

Qu'ayant augmenté pour ces importations le nombre ou l'importance de nos 
navires ou moyens maritimes, nos exporta lions augmenteront de même, et que 
notre transit, qui est en proportion de nos importations comme 16 à 119, ne 
peut être classé que dans cette importance relative. 

Le Gouvernement , dans l'exposé des motifs de la loi sur le transit , a dit en 
1834 que le transit devait être la pierre angulaire de notre édifice commercial. 

C'est là une erreur grave; nous ne pourrons jamais augmenter le transit que 
jusqu'à un certain degré. La France et la Hollande nous font sous ce rapport 
une concurrence redoutable , le prix du transport sera toujours plus élevé par 
le chemin de fer que par les canaux et les rivières de la. Hollande. 

D. En supposant même que nous ne puissions compter sur la Suisse et sur 
l'Allernagne , faudrait-il pour cela renoncer à l'espoir de faire d'Anvers un mar­ 
ché de première main? 

:M. PERLAu.-Non, car nous devons toujours pourvoir à nos propres besoins. 
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D. Vous ne voulez pas exclure; mais peul-on concilier le transit avec un droit 
élevé de protection pour la consommation in térieur-e P 

M. SnRWEYTBNS, -Cela ne sornit désavantageux que pour les navires étrangers­ 

D. La Frnncc , l'Angleterre, la Hollande, permettent d'importer pour le 
transit , mais non aux mêmes eouditions que pour la consommation intérieure. 
Croyez-vous que nous devons faire une exception P 

1\1. P1;nLAU, ·-Non, car s'il y avait avantage, l~s nations étransèrcs auraient 
établi cette exception. 

D. Pourquoi ces nations ne l'ont-elles pas établie. 

M. PERLAU. - Parce qu'elles veulent se réserver la main-d'œuvre et par con­ 
séquent une masse de bénéfices. 

1). Cela concerne particulièrement l'inclus trie des armements et de la navi­ 
gation; mais n'est-ce pas aussi pour avantager leurs exportations? 

M. PERLAU. - Certainernent , celle faveur stimule pour· l'exportation de leurs 
produits. 

D. Existe-t-il des droits différentiels considérables à la Havane, en faveur du 
pavillon espagnol P 

M. DuESCLUZE, père. - Oui, c'est un système établi généralement en faveur 
de l'Espagne; je l'ai vérifié dans le tarif espagnol, 

D. N'y aurait-il pas moyen de faire admettre notre pavillon à la Havane sur 
le même pied que le pavillon espagnol? 

M. DELESCLUZE, père. - Dans la malheureuse position où se trouve le Gouver­ 
nement de ce pays, il serait bien difficile d'obtenir qu'il füt fait des changements 
à ce tarif. 

D. Les Anglais et les Américains sont-ils, relativement à l'Espagne , dans la 
même position que nous? 

~- CnANTJlELL. - Oui; cependant les droits différentiels sur le sucre ont déjà 
avantagé notre navigation; tous les navires neufs ont été ensagés à fréter pour 
aller prendre des chargements de sucre à la Havane. Il faudrait appliquer ce 
principe aux autres articles, sans cela vous n'aurez jamais d'exportations. En 
effet, je ne m'intéresserais jamais dans un chargement de sortie, alors que je 
ne serais pas assuré d'un chargement de retour , parce qu'en supposant que je 
perde un tiers sur le chargement de sortie, je trouverais une compensa lion par 
le fret de retour. 

Pour le Brésil on m'a proposé des comptes à tiers, à demi , mais je n'ai pas 
osé accepter. Si n_ous avions des droits différentiels , sur les cafés par exemple, 
le consommateur ne s'en apercevrait pas; le café est d'ailleurs un objet de luxe. 
Les droits pourraient faire augmenter la construction maritime, et par consé­ 
quent faire rester dans le pays le bénéfice de la main-d'œuvre. 

Le développement de cette industrie donnerait <le l'ouvrage à une masse 
d'ouvriers , et ferait employer pour les toiles à voile les chanvres et les lins. 

Ainsi les voiles d'un navire coûtent à peu près fr. 7·,000; le lin s'y trouve 
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compris pom fr. 2 à 31000. Sur un seul objet il y aurait fr. 41000 <le main­ 
d'œuvre, 

En faisant travailler les ouvriers et en protér,eant les armateurs'. vous les 
cnrraucz à construire d'autres navires; plusieurs industries y sont intéressées 
indirectement, on ne peut se refuser à celle évidence. 

D. Ainsi vous croyez que s'il y avait une protection suffisante 1 les exporta­ 
tions auamcnteraient? 

1\t CnANTRl!:Lt.. - Il n'y a pas de doute. 
D. Est-il indifférent pour le pays que les importations se fassent par navires 

nationaux ou par navires étrangers P 

M. CnANTRELI,. - Nou. 

D. Les armateurs belffeS ne sont-ils pas plus portés à exporter nos produits 
que les armateurs étrangers, et n'ont-ils pas plus d'avautagcs poul' l'ex port ation P 

M. CuANTRELL. - Oui; ils ont nécessairement des facilités pour leurs achats ; 
ils les font toujours de première main, mais sur les marchés étrangers ils sont 
dans la même position que les autres nations. 

D. Croyez-vous qu'une cause de notre manque d'exportation puisse être attri­ 
buée à l'infériorité de la qualité de nos produits et à la supériorité des prix sur 
ceux de nos rivaux? 

l\f. PERLA.u. - Non. 

D. On a émis l'opinion que plusieurs de nos produits peuvent très-Lien lul­ 
ter sur les marchés étrangers avec les produits similaires des autres pays, mais 
que nos fabricants ne peuvent pas exporter leurs produits 1 parce qu'il n'existe 
pas une navigation nationale suffisante, et que la navigation étrangère ne se 
charge pas pour son propre compte de l'exportation de nos articles. :Êtes - vous 
d'avis que ce soit là principalement la cause du défont d'exportation dont se 
plaint notre industrie P 

1\1. DELESCLUZE 1 père. - Nous produisons beaucoup d'articles supérieurs €n 
qualité et inférieurs en prix aux articles similaires des autres nations; mais ces 
autres nations fabriquent en sénéral des qualités beaucoup plus mauvaises que 
nous. J'ai vu l'autre jour des toiles suisses qui avaient payé 2::5 p. 0/0 de droits, 
et qui ne revenaient qu'à 2::2 centimes. J'ai vu des calicots anglais qui se ven­ 
daient au Maroc, et qui ne sont que de l'écume mise ensemble au moyen d'un 
apprêt. · 

Nous pourrions aussi fabriquer de semblables marchandises, mais pour cela 
nous devrions avoir des relations avec les peuples lointains, nous devrions être 
à même d'étudier les goùts <le ces peuples; nous ne pouvons pas établir de sem­ 
blables relations parce que la léaislation ne favorise pas les importations direc­ 
tes par navires nationaux. 

D. Si l'Angleterre donne à si bas prix ses produits cotonniers , par exernple , 
ne l'attribuez-vous pas à ce qu'ayant d'immenses débouchés, elle peut fabriquer 
des quantités considérables? 

Ne pourrons-nous pas diminuer le prix de nos fabricats ,· si nous parvenons 
à augmenter nos débouchés? 
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1\1. PERLAU, -- Cc n'est qu'en augmentant nos débouchés que nous pourrons 
mettre notre industrie à mèmc de lutter avec l'industrie étrangère , et pour aug­ 
menter nos débouchés. nom devons développer notre Mai-ine , car les armateurs 
étraurrcrs n'ont pas iutérèt à étudier les pays lointains I pour rechercher quels 
sont les produits que nous pourrions y introduire; ils n'ont pas intérêt à instruire 
nos faln-icants de la manière dont il faut confectionner tels ou tels objets pour 
faciliter la vente sur les marchés. 

D. Ne pensez-vous pas que les navires ét1'.anr,ers exporteront toujours de pré­ 
férence les produits de leur pays, lors même que nos produits similaires seraient 
de meilleure qualité cl à plus bas prix? 

M. L. DELESCLUZE. -- Cela est assez probable , parce qu'ils connaissent mieux 
que nous les qualités qui conviennent. Ce sont des choses que nous devons ap­ 
prendre. 

D. Quels sont les moyens les plus efficaces de parvenir à cette connaissance? 

M. SERWEYTENs. -La navigation directe nous aidera à rechercher quelles sont 
les qualités qui conviennenl. 

D. La législation actuelle renfermer-a-t-cllc ces moyens? 

M. SERWEYTENS, - Non, notre législation maritime ne nous permet pas d'éta­ 
blir ces relations lointaines. 

D. C'est donc principalement à celte cause que se rattache le défaut d'expor­ 
tations? 

M. SERWEYTENS. - Oui. 
D. On a conclu du bas fret des navires du Nord que la Belgique pourrait les 

employer. Mais l'Angleterre, la France et la Hollande, qui se trouvent dans la 
même position que nous, n'étendent-elles pas leur propre navigation ? 

M. DELESCLUZE, père. - Oui ; mais toutes les nations en général ne veulent 
pas employer des navires étrangers. 

D. Ce n'est donc pas une raison pour ne pas avantager notre navigation P 

M. DELESCLUZE, père. - Non. 

D. La marine de ces nations allant toujours en pro3ressant, elles ont donc 
un avantage à employer leurs propres navires? 

M. DELESCLUZE, père.-Les États-Unis~ où la navigation est plus chère que la 
nôtre, n'ont, d'après un rapport authentique, laissé à la navigation étrangère 
que 7/64 de toutes leurs importations. Ils out importé par leurs propres navires 
1;7/0-1, nonobstant que les navires du Nord soient à meilleur fret. 

D. Quelle influence a eu la loi qui accorde des primes pour construction (le 
navires, el quelle influence attendez-vous de la loi relative à l'encoumgement de 
la navigation transatlantique P 

M. Tuoxrson. - La prime que le Gouvernement accorde pour construction 
de navires est une prime inutile, parce qu'on est obligé <le payer des droits trop 
élevés sur des bois de construction achetés en Allemagne~ ainsi que l'a dit M. De 
Mooreghem au Sénat. 
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Quant à la navigation à la vapeur, nous ne pouvons lutter con tre l'Angleterre; 
nos vaisseaux sont los meilleurs du monde , ils sonL ad mirés de tous les connais­ 
seurs, et cependant lu société anversoise a été obligée de faire un arrangement 
avec la société anglaise; elle lui paye l'intérô], de la valeur de ses bateaux ; sans 
cette condition 1 elle n'aurait pu 1m VÎIJUer. Elle paye un sixième des recettes sur 
les passagers~ voitures et chevaux. 
Pour la navigation à vapeur transatlantique , on a parlé de bateaux ù vapeur 

de 11200 tonneaux 1 mais il faut à ces navires 600 tonneaux de charbon pour 
aller; en prenant 400 tonneaux pour les passagers et la machine 1 il ne reste­ 
rail que 200 tonneaux pour la cargaison ; on devrait prendre un bateau à va­ 
peur d'un tonna{Je plus fort el l'on saunerait 500 tonneaux. 

D. Ainsi celte combinaison se résume en ceci: que pour mettre nos bateaux 
à ,,apeur à même d'elfectuer Jeurs voynrres, il faudrait envoyer à leur suite des 
bateaux à voile chargés de charbon, 

M. TuoMPSON. - Nécessairement I mais une entreprise de bateaux à vapeur ne 
peul réussir que lorsqu'elle n'a pas de concurrence. 

D. Quelle influence la navigation à la vapeur à New-York et dans les ports 
anglais cxcrce-t-elle sur le commerce ? 

M. TnomPSON. -Le commerce y trouve de grandes facilités pour ses relations; 
ces vaisseaux parlent toujours chargés de marchandises fines. 

La réussite des bateaux à vapeur dépend de la protection qu'on accordera à 
la navigation nationale; si les navires nationaux ne sont pas favorisés, la navi­ 
sation à la vapeur restera stationnaire comme la navigation à voiles. 

D. Avez-vous demandé une protection particulière pour la navigation à la va­ 
peur? Avez-vous demandé des droits <lifférenticls? 

M. TuoMPSON. - J'ai demandé celle protection. J'avais même offert au Gou­ 
vernement les vaisseaux à vapeur pour transporter les lettres I corn me vaisseaux 
de poste 1 en communication avec le chemin de fer. Cette idée paraît avoir été 
admise par M. le Ministre des Travaux Publics, qui avait mis dans son Budget 
une note dans ce sens, en ajoutant que cette communication rapide faciliterait 
]a distribution des lettres à l'intérieur, et attirerait dans le pays le transit des 
Jeures de l'étranger, . 

D. Pensez-vous qu'avec cet avantage l'industrie des bateaux à vapeur pourra 
continuer à subsister avec la léuislation actuelle? 

M. THOMPSON. - ,Je ne le pense pas, sans droits différentiels. Le droit actuel 
<le 10 p. 0/0 est insignifiant. La société anglaise fait elle-même celle diminution 
sur les articles qu'elle importe en Belgique. 

D. Ne résulte-t-il pas de là que vous persistez clans l'opinion que la législation 
actuelle est insuffisante? 

M. TuomPSON. -Certainement. 

D. Persistez-vous également dans l'opinion émise par la chambre de com­ 
merce sur la troisième question de l'enquête? 
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M. Tuo!llPSON. --Oui, ccrtainemen t. 

l). Comme vous y parlez de traités à conclure sur les bases d'une parfaite ré­ 
ciprocité 1 avec quelles na Lions croyez-vous qu'il serait avn nlaffeL1x à ln J3el5iquc 
de conclure de pareils traités , et quelles compensations pouvons-nous offrit· en 
écbanGc? 

M. L. Dst sscruzn. -Avec l'Espagne, le Portugal et les colonies qui leur appal'­ 
tiennent. On pourrait traiter avec la Frauce à des conditions raisonnables :, avec 
l'A11clctc1 re , avec la Prusse. Mais les traités à faire avec les nations européennes 
doiveut être cliffél'enls de ceux à faire avec les nations transatlantiques. Le pre­ 
mier traité à conclure devrait être avec l'Amérique. 

]) . Vous voudriez ainsi remplacer vos anciennes relations avec les colonies pat· 
\ . 1 • !) des re al ions trunsnt antiques 1 

M. L. lh1.11scLuZE, - Oui. 

n. ll y a réciprocité de navigntion , réciprocité de commerce et réciprocité 
de tarif. Qu'cntendez-vorn, pnr réciprocité parfaite? 

M. L. Dsœsciuss. -J'entends réciprocité en tout. 

D. Si une nation nous accordait réciprocité de navigation 1 en exceptant la ré­ 
ciprocité de tarif, pensez-vous qu'il faudrait traiter? 

M. L. DELESCLUZE. -Non i si celle réciprocité nous est nuisible. 

D. S'il y avait réciprocité de navigation avec l'Angleterre ou avec la France , 
sans réciprocité de tarif, y aurait-il utilité à traiter? 

M. L. DELl!SCLUZE, -Non; il fout que chez les nations étrangères nos navires 
soient admis sur le même pied que les nationaux. Voilà comme j'entends la par­ 
faite réciprocité; toutes les exceptions qu'on pourrait y faire seront toujours 
nuisibles. 

D. A.vec un traité de réciprocité de navigation pourrions-nous exporter davan- 
tage en Angfotcrre P ' 

M. L. DELESCLUZE.- L'Anr,leterre doit faire exception , nous n'y envoyons que 
nos lins et nos écorces. Cette na Lion ne prend que ce dont elle a besoin en ma­ 
tières premières, pour- déverser ensuite chez nous ses produits fabriqués. 

O. Un semblable traité avec la France nous permettrait-il d'introduire chez 
elle une plus grande quantité de toiles? 

:M. L. DELESCLUZE. - Non; c'est le tarif qui s'oppose à l'introduction de nos 
toiles en France; mais cette nation doit être ésalement exceptée, puisque nous 
avons nos frontières de terre. 

C'est principalement avec les pays lointains qu'il importe de faire des traités. 

D. N'est-ce pas pour cette raison que vous voulez établir des droits différen­ 
tiels? 

M. L. DELESCL'UZE. - Oui. 
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D. Des traités Je réciprocité avec les pays voisins procureraient-ils à 1a Bel­ 
gique' des résultats avantageux? 

M. L. DELESCLUZE. - On peut conclure de pareils traités quand ils sont avan­ 
tageux; mais il faudrait surtout rechercher des traités avec les nations Iointaines. 

0. Pourquoi avez-vous besoin de ces traités avec les pays lointains 1 puis­ 
qu'ils n'ont pas de navigation P 

M. L. DELESCLUZE. -- C'est que nous nous trouvons là sur le pied des nations 
les plus favorisées , mais non sur Je pied des nationaux, 

D. Mais si l'on traite avec vous sur le pied d'une parfaite réciprocité, elle sera 
étendue aux autres nations. Vous pensez donc , en thèse générale, qu'il n'y a 
guère de résultats à attendre des traité de réciprocité avec les nations voisines P 

M. L. DELESCLUZE, - C'est mon opinion; en thèse générale, on ne doit con­ 
clure de tels traités que dans des cas particuliers, et quand ils présentent des 
avantages pour le pays. 

J. UOJi;I.S. 

P. SINAVE. 
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ANNEXE A. ---- 
Bruges , le 13 août 1840. 

LA COMMISSION D' AGRICULTUilE DE LA PROVE'lCE DE LA 
FLANDRE OCCIDENTALE, 

Jl JllCtlilitur-t1 ietl tpriei'bcnt tt Jllcmbrctl '.be ht ~,nmnfotlio1t o'enqnête romnrercicle 
d inbnetrielle. 

MESSIEURS' 

Conformément à votre lettre du 23 juillet dernier, la commission d'agricul­ 
ture a délégué un de ses membres à l'effet d'être présent aux interrogatoires 
ouverts à Bruges le 28 juillet dernier, et de répondre aux questions à poser 
sous Je rapport de l'agriculture avec le commerce extérieur. 

Notre délégué a assis lé à la séance du matin; mais une indisposition qui lui 
est survenue· ne lui a pas permis de se présenter aux. conférences de l'après­ 
midi. 

La commission n'en tient pas moins à cœur , M. le président, de vous com­ 
muniquer son opinion motivée sur une question qui intéresse le pays au plus 
haut degré : celle de l'établissement de droits à la sortie des lins. 

Avant l'application des mécaniques à la filature et au tissage, les bénéfices de 
culture et de fabrication du lin dans notre contrée étaient répartis entre le 
producteur et le fabricant, en raison de la somme de travail que chacun y 
mettait. 

C'est ainsi que le campagnard tisserand avait pour lui dix fois autant que le 
cultivateur, mais qu'eu égard au travail, il n'était pas plus rétribué que l'autre. 

Jl existait donc entre leur gain respectif un juste équilibre , une exacte pro­ 
portion, et toutes les fois que la balance était momentanément rompue, il y 
avait crise; et crise d'autant plus forte que le rapport était plus imparfait. 
Pendant des siècles 1 le Flamand laborieux a mis ainsi à contribution volon­ 

taire toutes les nations qui employaient ses toiles. Il serait superflu de s'appe­ 
santir sur l'influence heureuse qu'exerçait cette indust,:ie tant sous le rapport 
moral qu'au point de vue matériel. Les opinions sont unanimes à cet égard. 

Depuis que les mécaniques ont été in-ventées, les frais de fabrication sont tel- 



230 ENQUÊTE COMMERClALE 

lemcnt diminués 1 cl. par suite aussi les prix des étoffes, ciuc celles qui se font à 
la main ne peuvent plus concourir. De 1à, suppression de la mnin-d'œuvre ., les 
toiles fabriquées à la main ne pouvant plus se vendre à un taux assez élevé pour 
que, déduction faite du prix do la matière première , il reste de quoi indem­ 
uiser suffisamment les peines du fabricant. Or, il est à rcrnarquer que celle si­ 
tuation est d'autant plus r,rave que la cause n'en est point passarrère, mais bien 
permanente, et d'autant plus digne d'attention que 1 dès le principe, et indé­ 
pendamment des perfectionnements dont la fobricalion à la mécanique peut 
encore être susceptible, celle-ci amène une réduction telle qu'elle supporte les 
frais <l'exportation de la matière première et <le réimportation de la matière 
mise en œuvre. 
Pour rétablit· la balance, on projette de faire diminuer en prix la matière pre­ 

mière par des droits à l'ex porta lion assez forts pour qu'elle n'ait plus lieu ou ne 
se fasse que très-sobrement, et l'on pense que les producteurs, forcés ainsi de 
vcudrc à bon compte, laisseraient aux fabricants une marge qui équivaudrai! 
à l'économie des mécaniques. 

Si l'effet des mécaniques ne produisait qu'une diminution des prix de fabricat 
égale à l'augmenlation des prix de la matière première vendue à l'étranger, on 
pourrait être d'avis de ne pas permettre une perturbation dont le seul résultat 
serait <le dépouiller l'un en faveur de l'autre, c'est-à-dire de transporter les bé­ 
néfices du tisserand en faveur du cultivateur , qui 1 en définitive, serait peul­ 
être obligé de les céder aux premiers, comme taxe des pauvres; mais le Iabricat 
à ]a main, dépouillé par la mécanique , perd dix 1 et la matière première 11e 
baisse que de deux, reste donc encore huit en souffrauce. 
Pourq uoi , lorsque le remède est si petit en raison de la plaie, four-il encore 

porter un coup mortel à cc qu'on peut raisonnablement conserver? sait-on bien 
ce qui adviendra de la mesure restrictive P Le cultivateur qui débitera moins 
favorablement son lin trouvera un meilleur compte aux autres produits 1 et la 
culture réduite ne présentera plus celte abondance par laquelle on croit amener 
la baisse des prix. 

Car qu'on ne s'imagine pas que la production d'un lin vendu si cher, bien 
qu'avantageuse au pays en 3énéral, le soit éffalement au cultivateur. La valeur 
brute de cc textile va au double des autres produits; mais, outre les nombreuses 
vicissitudes auxquelles le lin est exposé 1 le bénéfice net est si peu supérieur que 
dès qu'il y a baisse importante en prix 1 la culture du lin est abandonnée ou 
considérablement restreinte. Or, tous les frais à payer~ qui profitent unique­ 
ment à la classe ouvrière , et non pas au producteur, empêchent celui-ci de 
produire , s'ils ne sont largement couverts, et ils ne le seront pas dès qu'on 
force les prix. 

Le remède qu'on veut appliquer est donc insuffisant; il est même nuisible, en 
ce qu'il détruit la dernière ressource qui, dans cette branche d'industrie, nous 
reste encore. Et ne serait- ce pas un véritable poison , s'il nous endormait 
dans une fausse sécurité; si faisant négliger les moyens mécaniques, il attirait 
exclusivement des efforts peut-être infructueux: vers la fabrication à la main P 
Car l'expérience nous Jffouve qu'on augmente le mal en prétendant se raidit· 
dans les anciennes limites, tandis que des voies plus larges et plus sûres sont 
utilement pratiquées par de nouveaux procédés. 

Alors il ne reste qu'un seul el vrai moyeu : c'est de se mettre au niveau des 
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innovations 1 de profiter de tous les avanlng-cs qu'on possède soi-même, de 
ceux dont ses rivaux jouissent el. de Lons ceux même qu'ils néalirren t. 
li est vrai que c'est un nrand malheur quand des changements si subit'> et si 

universels _, venus à l'improviste, ne laissent pas le temps à la classe routinière 
de s'éclipser à la longue; maïs le malheur est encore plus grnnd quand on veut 
employer comme remède ce qui n'en est pas un , et qui doit produire un second 
mal, au moins aussi grave, sans que le premier en soit alléaé, 

Si les inconvénients que nous venons de si~naler n'empêchent pas les entraves 
qu'on veut apporter à l'exportation I qu'en résultera-t-il P L'établissement Je 
droits forcera les étrangers <le remplacer chez d'autres nations ce qu'ils tiraient 
de la Belgique, et une fois la déviation établie, on ne songera plus à la Belgi­ 
c1ue, du moins pour la grande majorité des lins. Ce qui plus est, en provo­ 
quant par des primes la publication de nos procédés 1 on éveillera les voisins qui 
possèdent plus de terres prop1·cs à produire le lin qu'on ne se l'imugine , qui, 
connaissant ces procérlés , r éussiront en quelques années à foire aussi bien que 
nous , et qui, de contribuables de uoue industrie, deviendront nos rivaux, et 
même peul-être nos ..... supérieurs. 

Qu'on se rappelle ce qui s'est passé dans la Flandre occidentale pour les hou­ 
blons! Le eau Lon de Poperinghe était en possession cl'approvisionuer les dépar­ 
tements français de houblon. Dans la fausse croyance que les brasseurs français 
ne pouvaient s'en passer 1 cl que les terres des environs de Poperinghe pou­ 
vaient seules produire le houblon de bonne qualité, on voulut avoir des droits 
à la sortie ; on les obtint. Mais qu'en urr-iva-t-jl P Le cultivateur français y 
trouva un puissant aiauillon pouf' s'adonner lui-même à cette production, et il 
y réussit si bien, que maintenant le département du nord a compJétement na- ,, 
turalisé sur son sol celle belle culture. 
Qu'on fasse tout cc qui est possible pour le perfectionnement de no tre fabri­ 

cation à la main , l'expérience pl'Ouvera si ses produits pourront concourir avec 
ceux confectionnés à la mécanique: mais qu'en même Lemps on n'abandonne 
pas le tout à cette chance si douteuse , qu'on se mette en devoir d'adopter les 
nouveaux procédés, et alors seulement on aura un avantaae par la modicité 
des journées , par le bénéfice sur les ma Lières premières récoltées dans le pays 
même , et par la sage économie de nos ouvriers. 

En attendant des efforts faits avec prudence sont utiles 1 en ce qu'ils soutien­ 
nent le moral de nos populations, et si plus tard ils sont reconnus sans effet, 
l'espoir aura fait passer le moment le plus poignant de la crise sans trop s-ranrlc 
secousse, tandis que le temps démontrera la direction qne peuvent prendre les 
bras devenus inutiles 1 pour s'occuper d'autres travaux. 

Les partisans de droits protecteurs, dans leurs lamentations de 1832 à 183[5, 
objectaient que l'exportation absorbait le lin nécessaire ù la fabrication indigène, 
Si cela était, il faudrait en conclure une moindre confection de toiles dans le 
pays. Or, l'exportation croissante du lin, loin d'arrêter la fabrication et l'exporta­ 
tion des toiles, a marché depuis avec une augmentation dans celte exportation. 

Que l'on consulte les chiffres de la statistique douanière, et l'on verra que la 
culture satisfait en même temps à une fabrication plus étendue et à une expor­ 
talion plus considérable de lin , sans que les deux genres d'induslnie s'excluent 
ou se fassent tort. 

On sait d'ailleurs que les quantités de lin produites excèdent les besoins de la 
l59 
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fabrication, l'exportation de la matière première est donc nécessaire. Et ce 
serait encore autre chose si la culture du lin allait à la quantité possible. Admet­ 
tant que la rolut iou de culture soit de sept années, il s'ensuit que le septième 
<le toutes 1,!s terres arables peut annuellement douner du lin 1 quautité bien au­ 
dessus de celle qui se cultive actuellement. La Flandre occidentale possède 
mnirn11 l!H,000 hectares de terres à labour; le septième foit 27,700 hectares. 
Des renseignements récents font croire que 12,700 hectares seulement sont 
consacrt1s au lin, et en général dans les communes où l'on sème le plus de lin , 
1a q uanl.ité ne va pas au delà du dix ièrne des terres arables, Et comme Je pro­ 
duit brut des linières est double de celui des céréales, si l'on fait tomber celle 
culture, toul l'excédant qu'on obtient déjà et qu'on peul atteindre encore sera 
perte réelle. 

Ballu d'un côté, le parti protecteur se retranche main Lena nt derrière une au­ 
tre objection : il reconnait à présent qu'il y a assez de lin, mais, dit-il I la bonne 
qual il é nous est enlevée. 

:Nous exportons pour 17 millions de lin. Peut-on concevoir , en présence de 
ce chiffre, qu'on s'emparerait exclusivement de nos meilleures qualités I sans 
être effrayé de la masse énorme qui devrait nous rester dans les qualités ordi­ 
naires P Il y a Lien à rabattre de ces ullégations. N'avons-nous pas vu par l'état 
officiel des importations de l'Angleterre 1 que cc pays tire plus cle lin de la 
Hollande que de la Belgique. Or 1 de deux choses l'une, ou notre lin n'est pas 
meilleur c1ue celui de la Hollande, et alors il faut bien se 3ardel' d'imposer des 
droits à la sortie , car ce serait accorder une prime au cultivateur hollandais 
au détriment du cultivateur belge ; ou bien le fabricaut anglais se contente très­ 
bien des qualités ordinaires 1 et que devient dans ce cas l'assertion des partisans 
de la protection ? 
Le fabricant indigène serait donc assez mal avisé, assez peu clairvoyant pour 

abandonner à l'étranger la bonne matière première, lui qui étant sur les lieux 
a au moins sur l'autre, de ce chef 1 un avantage de lt) p. 0/o; lui qui reconnaît 
qu€ les toiles faites avec la bonne matière première sont les seules qui donnent 
encore quelque bénéfice, malgré la cherté de celles-ci ; lui qui avoue que les tis­ 
sus de mauvais lin ne se placent point ou difficilement, et sans profit, quoique 
le prix de revient en soit beaucoup plus bas. Peut-on débrouiller quelles préoc­ 
cupa lions irréfléchies l'aveugleraient à un tel point ? 

Et afin d'apprécier si, pour les lins 1 nous sommes dans une position diffé­ 
rente des autres pays, par rapport à leurs matières premières, voyons-nous ceux-ci 
en défendre ou en encouraser l'exportation P Les Étals-Unis ne se plaignent pas 
sans doule de l'exportation des colons 1 le Brésil de celle des cuirs, la Havane 
de la sortie des tabacs, I'Allernagne et l'Espagne de la vente des laines. 

Sous le Gouvernement français, le lin a été de 2;5 p. 0/o plus cher qu'aujour­ 
d'hui; il est vrai qu'alors la toile était aussi à un prix beaucoup plus élevé que 
maintenant. 

D'après tous ces motifs, nous sommes d'avis qu'il serait contraire aux vérita­ 
bles intérêts du pays d'établir des droits quelconques à la sortie <les lins. 

Par ordonnance : 

Le Secrétœire , 

JuL. DESMEbT.' 

Le Président, 

Tu. VANDE"VALLE, 
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ANNEXE B. 

EXTRAIT du, rapport qite la Chambre de commerce et des [abriquee de la 
vitle de Bruges a adressa, le 17 octobre 1836, a .llf. le J11i'nistre do l'lntérieztr 
et des Aff 'aire« Étrangéres. 

-- 
MOULINS A HUILE. 

L'in<l ustrie huilière, dans le ressort de la chambre de commerce et des fabri­ 
ques de la ville de Bruges , est depuis plusieurs années en souffrance, même 
en décroissance, et cette fâcheuse situation rétrograde est attribuée de la part 
des propriétaires de ces usines, au défaut de protection. 

Afin clone de faire cesser les obstacles désavantageux à la prospérité de leurs 
usines 1 ils réclament du Gouvernement : 

1 ° Que le droit de sortie sur les graines oléagineuses, qui n'est actuellement 
que de fr. 10 58 es par last de 2,000 kilo., soit fixé à un taux beaucoup plus 
élevé; cependant la chambre de commerce propose de l'augmenter de 20 francs, 
c'est-à- dire de le porter à 30 francs par Iast , par 1a raison qu'un droit plus - 
élevé pourrai l être nuisible aux cultivateurs, et qu'en outre les propriétaires des 
mêmes usines du département du Nord feraient acheter ces graines grasses dans 
les ports de la Baltique, là où elles sont bien souvent à des prix inférieurs à ceux 
de la Belgique ; une autre considération tout-à-fait défavorable aux usines du 
pays, c'est que ne pouvant travailler que pour la consommation du pays, par 
la raison que les droits d'entrée en France sur les huiles étant de 30 francs par 
100 kilo., il leur est impossible, nonobstant qu'elles aient à leur disposition la 
matière première, <le concourir avec celles du département du Nord, attendu 
que ces dernières, au moyeu <le ce droit protecteur (le 30 francs par 100 kilo., 
peuvent en, toute sûreté élever leurs prix et monopoliser cette branche d'indus­ 
trie, au préjudice des consommateurs de la France. 
2° Qu'il soit établi un droit plus élevé à l'entrée des tourteaux, celui actuel 

n'étant que de 1 franc 06 es par 100 kilo., afin de compenser en faveur des 
usines belges le droit d'entrée de 30 francs par 100 kilo. à l'importation des 
huiles en France; la chambre est d'avis que ce droit soit élevé à 2 francs par 
100 kilo., parce que les cultivateurs du département du Nord, des environs 
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d'Hambourg el de la Hollande, n'en faisant emploi que d'une très-petite quan­ 
tité, les propriétaires des moulins à huile de la France, d'Hambourg et de la 
Hollande, seraient forcés d'en réduire les })l'ÎX en rapport avec le nouveau droit 
proposé ci-dessus, et ù cet érrard les cultivateurs de la Flandre occidentale ne 
pourraient concevoir aucune crainte si celle augrnentation de droit était ac­ 
cordéc; 

3° Qu'il soit établi dans les intérêts de l'agricullnrc et des moulins à huile 
un droit protecteur de 1!5 francs par hcclo)ilrn, à l'importation des huiles de 
haleine provenant des pêches étrnngères 1 en remplacement de celui actuel qui 
n'est que de 2 francs 12 es; 1a chambre <le commerce a été d'avis que celle 
élévation de droits est nécessaire, pai· la raison lllle l'huile de poisson a toujours 
été reconnue de mauvaise qualité dans la fabrication du savon, et qu'elle n'y est 
employée qu'à cause de sou bas prix de 50 p. 0/o inférieur à celui de l'huile de 
colza? la seule convenable pour obtenir une bonne qualité de savon; 

4° Éffalement sur celles de palme et de coco, lesquelles devraient être frap­ 
pées à leur entrée en Belgique à 10 francs par 100 kilo., par la raison que ces 
huiles) extraites du fruit d'un arbre qui croît en Afrique et à la Guyane, ainsi 
que celles de coco, sont produites sur les marchés de 1a Belgique à des prix infé­ 
rieurs à ceux de celles du lin et du colza; 

~0 Enfin d'un droit de 10 francs sur les huiles <l'œillette par hectolitre, en 
remplacement de celui de l franc 70 °., pm· la raison que la Belgique produit 
celle graine, mais en trop petite quantité pour la consommation , puisque les 
fabricants français en vendent en Belgique chaque année environ 5001000 kilo­ 
grammes, et qu'il est plus que probable que celle augmentation de droit serait 
un puissant véhicule pour encourager la culture de la plante de pavot qui )a pro­ 
duit, et par conséquent pour procurer du travail aux usines du pays. 
, Le nombre des moulins à l'huile, dans le ressort de la chambre de commerce 
et des fabriques de la ville de Bruges, était en 1835 de 78~ lesquels ont produit 
24,0~0 hectolitres d'huiles d'une valeur de 1,679,750 francs, et en tourteaux 
3,9521250 kil., évalués à 602,150 francs. 

Pour extrait conforme : 

les Président et Iïlembres de. la, Chambre de commerce 
et des [abriouee de la ville de Bruqes , 

J. ROELS. 
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ANNF:îE C. ~----- 
.EXTRAIT de la lettre de M. le lllùvist1·e de l'Intdr1'e1tr et des Affeti'res Étrrvn­ 
qères , du, 9 novembre 1836, direction du commerce, n° 22B4, adressée a la 
chambre de commerce de Bruges. 

MESSIEURS, 

J'ai lu avec beaucoup d'intérêt le rapport sur la situation du commerce, des 
fabriques el des usines du ressort de votre collé3e, que vous' m'avez adressé par 
votre lettre du 17 du mois dernier. Les considéra Lions et les faits consignés dans 
ce rapport, serviront utilement à éclairer l'action du Gouvernement relative­ 
ment aux intérêts matériels <lu pnys. 
J'ai remarqué en particulier i Messieurs, les sentiments que vous exprimez 

au sujet de la nécessité Indispensable d'appliquer en Belgique la mécanique à 
la filature du lin, etc., etc. 
J'ai remarqué également, Messieurs, d'une manière spéciale , le passage de 

votre rapport concernant la fabrication des huiles et les intérêts qui s'y rattachent; 
ce n'est pas la première fois que l'attention du Gouvernement a été appelée sur 
cet objet; il s'en est occupé à diverses reprises, et j'ai l'honneur de vous infor­ 
mer c1ue je vais entamer sur cette importante question une sorte d'enquête qui 
indiquera, il faut l'espérer 1 les moyens les plus propres à favoriser cette branche 
d'industrie, sans nuire aux intérêts du commerce ni à ceux de l'agriculture. 

le 11fi'nùstre de l' Intérieur, 

DE THEUX. 

Pour extrait conforme : 

Les Président et .Dlembres de la Chamh1'e de commerce 
et des [abrïque« de la vz'lle de Bruqes , 

J. ROELS. 

60 
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ANNRŒ D. 

Bruges , le 29 juillet 1840. 

LA CHAMBflE DE COl\1MERCE ET DES FAB1HQUES DE LA 
VILLE DE BllUGF,S1 

2t Jitlcs~icttrtt les l?rétd~mt et JllcmbrctJ t'JC ln Qtirmmfosi1m b' cnqnètc rounnerdule 
et inbntih"ietk . 

MESSIEURS, 

D'après la demande qui nous a été foi te, dans la séance du 28 de ce mois 1 
nous avons l'honneur de vous adresser une copie (le la dernière réclamation que 
nous avons fait parvenir le 13 juillet présent mois , à M. le Ministre des Travaux 
Publics , à l'égard des hauts droits clc pilotage , de tonnage extraordinaire, de 
pas.se aux écluses et ponts situés entre Ostende et le centre de la ville de Bruges, 
que la marine marchande de cette dernière ville est clans l'obligation d'acquit­ 
ter. Comme nous l'avons fait observer dans notre réclamation, cet état des 
choses, à l'é3ard des ports situés sur les rives de l'Escaut, qui sont identiques 
avec celui de notre ville, a absolument rompu l'équilibre en déplaçant la con­ 
currence. 

Les Présidé nt et l'1ernb1·es <le la Üharnbre de commerce 
et des fabriques de la 1n'lle de Bruges) 

J. ROELS. 

- 
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cnurnnr.nr. co111rrnLt: Brugos , le 13jnillcL lll40. 
l 1 DJ5- 1 A.lliilQ_lJf', 

de 

L\ \'ILLE JlE naucss. -------------· 

MoNSIEUR LE MmrsTRE, 

Par suite du 3m0 § de l'article 9 du traité de paix entre la Bcl[j·ique et la Hol­ 
lande, sous la date du 19 avril 18:39, est intervenue la. loi du l5 juin suivant 
relative au remboursement du péage sur l'Escaut, laquelle a statué que cc 
péasc, Lant sur l'Escaut que sur le canal de 'I'erucuson ù Gand~ serait payé au 
Gouvernement des Pays-Bus en partie sur les trois centimes additionnels ex­ 
traordinaires, autorisés par l'article 3 <le cette loi 1 sur les droits de douaue , 
de transit et de tonnage. 

Il résulte , Monsieur le Ministre , de celle disposition de la loi que la marine 
marchande du port de la ville de Gand est affranchie de tous droits quelconques 
de navigation, tandis que celle de Bntffes; identiquement dans la même situa­ 
tion; se trouve encore aujourd'hui grevée d'un droit de navigation très-élevé 
entre Ostende et Bruges 1 indépendamment d'un droit de pilotage exorbitant, 
à peu près triple de celui qui se perçoit au port d'Auvers , et en outre d'un 
autre droi L extraordinaire de tonnage spécial au port d'Ost cnde 1 dont le paye­ 
rnenl a counuencé au Ier janvier 1819, en vertu <l'un arrêté de l'ancien Gou­ 
vernement du 28 aoùt 1818. 

Cet étal des d1oscs 1 i\lonsieur le Ministre 1 a rompu l'égalité des droits , en 
accordant une supériorité aux po1·ts situés sur les rives de l'Escaut, sans indem­ 
niser ceux de la Flandre occidentale; par la raison qu'ayant déplacé les condi­ 
tions de concurrence, on l'a rendue favorable aux uns et préjudiciable aux autres, 
et c'est 1 à notre manière de voir , une injustice que le Gouvernement doit s'em­ 
presser de faire cesse!'. 

A ce snjet , nous devons vous rappeler, Monsieur le Ministre 1 que Monsieur 
votre prédécesseur, dans les séances de la Chambre des Ilepréseutants du 9 dé­ 
cembre et 31 janvier dernier, à l'occasion de quelques observations faites à ce 
sujet par M. Donny , a rdpo ndu qu!i'l s'occupait de cette affaire, même qu't"l 
avwt't l' espoir que trés-prochainemeni il pourrait rétablir l' écpti'hhre des droüs 
entre les ports d u royaume. 

Il est vrai, Monsieur le M~nisl!'e, qu'il s'en occupait , puisque vers la fin de 
l'année dernière, et par lintermédiaire de 1\1. le gouverneur de la Flandre occi­ 
dentale, il nous a fait connaltre que désirant compléter un travail sur les 
diverses charges que la navigation doit supporler, dans les ports du royaume, 
nous avons reçu un modèle de tableau portant pour titre : Compte de frais pour 
un navire belge de 200 tonneaum entrant charye· dans le bassen. de Bruqes , 
aveo un tira-nt d'eau. de 40 déo·ùnetr·es et sortant sur lest avec un tiran» de 30 
déci'tnetres; ce I ahleau a élé envoyé le 4 février dernier, et afin de vous éviter 
des recherches, nous vous en adressons une copie conforme. 
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Quant aux droits de passe aux écluses et aux ponts situés sur le canal de 
Bruges fi Ostende i vous n'iunorez pas, Monsieur le Ministre, qu'ils se perçoivent 
au profit de la province, et nous estimons qu'il conviendrait que le Gouverne­ 
meut fît la reprise de l'entretien dudit canal, parce qu'alors il pourrait plus 
facilement accorder la remise de ces droits à la marine marchande , tandis que 
dans le cas contraire, le trésor public devra nécessairement y pourvoir sur les 
3 ou 18 centimes perçus en vertu <le la susdite loi du 5 juin 1839 ~ et de l'arrêté 
royal du 30 juin même mois; car s'il en était autrement, les paroles judicieuses 
prononcées par l'un de vos ccllègues , maintenant Ministre des Affaires Étran­ 
gères 

1 
dans la séance <le la Chambre des Heprésentanls <lu 16 mai 18:rn, tr-ouve­ 

raient leur application , voici ces paroles : « Il serait irrationnel d'ctablir des 
droits di(fé1·enti"els dans un port, sans en étahli'r dans les autres) attendu que 
ce serait la une asunnaiie ohoquaoue , sans analogie. » . 

Nous vous supplions, Monsieur le Ministre , de fixer votre attention sur les 
réflexions qui précèdent, et d'arrêter le plus promptement possible des dispo­ 
sitions à l'effet de faire cesser les irrégularités que nous venons de. vous signaler , 
afin de raminer le courage des armateurs du port de Bruges , .dont malheureu­ 
sement quelques-uns, en attendant lac décision qui doit intervenir, ont fait 
désarmer leurs· navires, 

Les Présiâent et Memh,res de la Chambre de commerce 
et des fabriques de la' ville de Bruges, 

J. ROELS. 
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e,anc,es bes 22 rt 23 juilltt 1840, ,\ '86a1tîJ. 

Preseuis : MM. Di:snI.HSIÈnES, Président, ÜE FoEnE, ZouDE, Dscmm-s , DE DECKl!.11~ 

MAST DE V 11.rn~, [)A vrn i Cousts et A. BATTAILl,E, secrétai l'e. 

CUAl'UDRE DE COlUltIER.CE. 

Prdsents: 1\11\1. BossAERT, Président 1 DE Cocx , Yice-Présid-, V ERHAEM'.N•DllNAEYirn, 

DESMET-BossAERT, VAN ZANTVOORDE, DuPON'I' 1 DEsMET-DENAEYER, 

GnENIER-LEFEBVRE, RossEEL, CLAus VAr; AKEN, BALLIGAN, A. J)E 
CocK, NEYT et GROVERllIAN, Secrétaire. 

COllI1'1ERÇAl''lTS ET INDUSTRIELS. 

Présents: MM. BoNNÉ-MAEs., Sénateur, Président du comité linier, Laxnarsu , 
raffineur de sucre, VERPLANCKE, fabricant de {Jarance, Drsarcxx­ 
DunoB.TIER, fabricant de papier, C. MrnmELS, directeur des 
moulins à farine , Eo. CoPPENS, fabricant de coton 1 E:i1. 
fü1ACKMAN, idem, et DE NAYEn, Président de la commission 
d'agriculture. 

D. Nous avons, Messieurs , trois séries de questions à vous poser. La première 
série se rapporte à l'examen de la situation actuelle du commerce extérieur dans 
ses rapports avec l'industrie et l'agriculture du pays. 
Quelles sont les industries et les principales branches de commerce et d'agri­ 

culture existant dans le ressort de la chambre de commerce de Garni? 

M. BossAERT. - Nous avons l'industrie linière et cotonnière , les raffineries 
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de sucre, les papcteries , les Ianncries , les distilleries 1 les fabriques de ma­ 
ehincs , ctc..; etc. En général, toutes les mdusu-ies sont exploitées à Gand, à 
l'exception de celles qni oonoerncnt la drapoi-ie el les mines. 

D. Ces di verses branches d'industrie soul-elles en souffrance? 

M. Bossn.nr. - O11i, et principalement l'industrie linière et cotonnière. 

FABHIQUES DE PAPIEH. 

D. Donnez-nous quelques renseigncmcn Is sur la situation des fabriques de 
papiel'? Celte industrie est-elle souffran le? 

M. DrnR.1CKx-Dun10HTtFn, -:Elle es t eu sonffrance. Les fabricants de papier ont 
adressé à la Chambre des Ileprésentants , dans le courant de la dernière session, 
un mémoire dans lequel ils ont exposé Icurs g:l'iefs, qui ont été éaalement 
signalés par les faln-icants d'autres provinces. 

Le principal P,Tief que nous avons si[rnal<l, c'est que les papiers que la France 
importe en Belgique payent un droit de H5 p. 0/o à la valeur, tandis que les 
mêmes papiers que nous fabriquons ici sont assujettis en France à un droit 
d'entrée de fr. H.10 les 100 k il., ce qui équivaut à une prohibition absolue. 

Nous pourrions produire aux mêmes prix, el même à des prix inférieurs que 
la France, si nous pouvions donner à celle branche d'industrie toute l'extension 
qu'elle est susceptible de prendre dans le pays. 

D. Ainsi, vous réclamez une disposition législative qui vous accorde le 
marché in térieur P 

M. DJEnrnKx-DmrnRTIER. -Oui. 

D. Pensez-vous qu'avec le marché intérieur vous seriez à même de faire des 
exportations? 

l\'I. DmnrnKx-Dumonrrnn.-En 'aug-menlant la fabrication, qui est aujourd'hui 
très-minime eu é3ard à la consommation , nous pourrions produire à meilleur 
marché et concourir facilement avec la France pour les exportations, 

D. Vous n'avez pas d'autres observations à ajouter? 

M. Dnuucxx-Duaoarim. -Non. 

RAFFINERIES DE SUCRE. 

l). Quelle est la situation des raffineries de sucre de votre ressort, depuis 
la loi de 1038? 

M. NnT. - Depuis qtie celte loi a été portée, nos raffineries n'étant plus 
sous le coup de changements déplorables survenus dans la législation, travaillent 
avec 11n peu plus de sécurité ; plusieurs fabriques même, qui avaient dtî. stater, 
ont pu reprendre leurs travaux. 

Cependan l, les fabriques de sucre de betteraves font beaucoup de tort à nos 
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raffineries. L'année dernière on a encore fabriqué 4 à 5 millions de kilonrammes 
de sucre de hetteraves , qui ont remplacé , pour l'industrie du raffî1H1ec~ 8 l1 
10 millions de sucre ordinaire ; car il est à peu près prouvé aujourdbui que la 
prorlucl ion d'un kilogramme de sucre de betteraves, qui ne peut. pas s'exporter, 
empêche le rafün.:1ffC de 2 kilog. de sucre des colonies. 

L'indusu-ie du sucre de hetteruves est nuisible au Trésor, mais surtout à la 
navigation. 

D. De quels pays tirez-vous principalement vos sucres, el. ces denrées t;'ÎmJJOI'· 
lent-elles par navires nationaux ou par navires étrangers P 

M. NnT. -- La plus grande partie des sucres nous venait de l'Angleterre, 
mais aujourd'hui il nous est impossible d'en prendre de ce pays; nom en tirons 
également de la Hollande et de Hambourg. Nous avons fait quelques essais en 
en faisant venir directement de La Ilavane , mais la majeure partie des sucres 
consommés à Gand nous au-ive d'Anvers. 

HAFFJNEnrns DE SEL. 

D. Avez-vous quelques observations it nous soumettre au sujet des raffineries 
de sel? 

M. DE Coc«. - li n'y a rien de mieux à faire pour celle industrie lJU€ de 
maintenir la Iésislaliou existante; cependant elle trouverait un 3rand avantage 
daus la libre circulation du sel dans le pay11. 

D. Êtes-vous d'avis qu'il faudrait réduire les droits d'accise sur le sel 1 comme 
on le demande avec instance, ou même supprimer entièrement ce droit P 

M. DE Coca. - La majeure partie du sel qui s'importe en Belgique n'est pas 
consommée dans le pays. Nous en exportons beaucoup en France 1 et si l'on 
abaissait les droits de 4 à ;$ francs, cette exportation augmenterait considéra­ 
blement. 

D. Pensez-vous que sur cette matière la fraude soit aussi active qu'on le 
prétend P 

M. DE CocK.-ll ne se fraude pas de sel en Belgique 1 je suis compétent pom 
aff.irme1' ce fait, je fais la moitié de tout le commerce de sel du pays . 

D. Le chiffre du sel qui paye les droits représente-t-il ainsi exactement celui 
de la consommation qui se fait en Belgique? 

M. Ds Cocs. - Oui. 
D. EL vous ne croyez pas que l'exemption accordée à certaines de nos industries 

donne lieu à la fraude? 

M. DE Come --La surveillance est telle que la fraude est impossible; d'ailleurs, 
ces exemptions ont été diminuées des ~/3, et 1 s'il se fraudait quelque chose , 
grâce à celle faveur , le chiffre en serait si peu important qu'il ne faudrait pas 
en tenir compte. 

D. Quelle est l'influence de l'lmpor'tnrion de l'eau salée sur celle ind.ustrie P 

.M. D11 Cocx. -On ne se sert d'eau salée qu'aux en-virons de la mer, elle ne 
présente aucun avantage aux raffineries , si ce n'est qu'une facilité de travail. 
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c1inÉALES. 

D. Quels ont été les effets de la loi sur les céréales , y aurait-il des modiû­ 
cations ù y apport crl' 

M. Jh N n1m. -L'np,Ticullurc ne réclame aucune modification à cette loi 1 qui 
lui accorde uuc protection cŒcacc. 

D. L'Industric no pcnsc-t-clle pas que cette loi lui est plus ou moins nuisible P 

l\1. Dr. N4.nrn. -- L'industrie a raison, mais je suis appelé à répondre comme 
président de la commission d'ar,·ricultL1rc, et je n'ai émis d'opinion sur cette loi. 
que dans l'intérêt de l'agric11lturc. 

D. Pourriez-vous nous donner quelques renseignements sur l'importance 
actuelle du marché de Gaud ? 

:M. Hos:'.AERT. - Pas pour le moment, 

O. Quelle a été l'importance de ce marché à d'autres époques, par exemple, 
avant la promulgut ion de la loi sur les céréales P 

M. Bossvewr. - Nous n'avons aucune donnée statistique sur ce point. 

D. D'où viennent les céréales qui se vendent sur votre marché? 

M, Dn NAYEn. -· Principalement de l'intérieur. 

:MOULINS A FARINE. 

D. Vous avez à Gand des établissements de mouture de farine à l'américaine? 

M. BossAERT. - Oui , mais ces établissements ne sont pas en grande activité. 
Le haut prix des céréales y a mis obstacle. 

O. Cependant n'y a-t-il pas déjà un moulin en activité? 

M. M1curnLs. - Oui, il travaille depuis deux mois pour la consommation 
intérieure. 

D. De manière que vous ne profilez pas de la dernière loi sur l'exportation 
des farines P 

M. M1cmELs. ~ Nous ne pouvons pas en profiter, parce que le prix du froment 
en Amérique est de l5 à 6 francs en dessous des prix d'Europe : avec nos farines 
fabriquées ici, nous arriverions donc dans les porls de l'Amérique du Sud avec 
un désavantage de 6 à 7 francs par baril sur les Américains. 

D. Avez-vous les mêmes moyens de fabrication que les Américaius P 
1\1 . .M1c111ELs. - Non, les Américains possèdent un froment tellement sec, 

qu'irnmédiaternent après la fabricaticn des farines, ils peuvent les emballer et 
les expédier, tandis qu'il nous faut beaucoup de temps avant de pouvoir faire 
l'expédition. Il n'y a en Europe que nous, ainsi qu'une maison du Havre, qui 
ayons réussi dans celte fabr icatiou. 

Nous avions fait en 1836, 1837 et 18381 cles essais qui avaient très-bien réussi, 
mais nous nous sommes vus entravés par l'application de la loi des céréales de 
1834. 
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D. En supposant que le prix des fp·ains soit le même en Amérique qu'en 
J1elrricp1c ~ pourriez-vous espérer d'exporter? 

.M. I\JicmELS. -- Sans aucune doute. Nous avons déjà exporté, nous avons 
transporté d'Anvers à Rio le baril n ,4 francs, •. 

D. Votre moulin est-il monté pour l'exportation? 

M. M1c11rnLs. -- Principalement pour l'exportation. 
D. Indépendamment du bas prix des sr:iins, ne pensez-vous pas qu'il existe 

une autre cause , une cause permanente qui vous empêche d'exporter? 

M. Mrcum.s , - Je ue le pense pas : si l'on parvenait à équilibrer nos prix 
avec ceux des Américains, on pourrait 1 au moyen des farines 1 établir une 
navigation régulière. Mais quand les départs ne sont pas réguliers, il est impos­ 
sible d'expédier. Aujourd'hui des navires restent trois mois à Anvers avant de 
pouvoir compléter leur chargement pour Ilio , 

D. Êtes-vous d'avis que les farines doivent être considérées surtout comme 
matières d'encombrement P 

M. MrnumLs, -On peul fab riquer annuellement, en Belgique, 2001000 barils, 
qui donnent la charge de 40 navires de long cours. 

D. Pensez-vous qu'il soit possible d'établir cette navigation régulière, lorsque 
vous n'aurez pas d'importations par les nav ires de retour, et dans ce cas, le 
fret ne serait-il pas trop élevé? 

M. MICHIELS. - Je pense que la Belgique pourrait obtenir ce commerce 
d'importation avec le Brésil. Les navires qui arrivent du Brésil sont obligés de 
retourner sur lest. 

Avant 1830, le Gouvernement avait essayé <le favoriser la fabrication des 
farines. Une prime de 2 florins par baril était accordée à l'exportation. Elle a 
existé jusqu'en 1830; mais l'on n'en a filière profité, on ne connaissait' pas à 
cette époque les moyens de fabriquer cette farine. 

S'il y avait possibilité de rétablir cette prime, seulement pour les navires de 
long cours, il y aurait, sans aucun doute , toujours moyen d'avoir •des char­ 
gements réguliers. 
D. Les Américains ne fournissent-ils pas exclusivement les farines au marché 

de La Havane P 

N. M1cH1us. •- Ils fournissent, non-seulement à La Havane, mais à tous les 
marchés. 

D: Pensez-vous que l'on puisse exporter les farines comme matière d'encom­ 
brement, et puis, en même temps, comme pacotillage des produits de Gand et 
autres villes industrielles? 

M. M1cH1ELS. - Sans aucun doute; il est pPesque impossible maintenant 1 vu 
le haut prix des céréales, d'exporter des farines; mais dans les temps ordinaires 
ce serait un commerce régulier. 

D. Est-il possible d'exporter nos farines, si la législation ne favorise pas le 
pavillon national? 

M. MICmELs. -Non. 
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D. N'est-il pas vrai que nous favorisons inclÎt'ectemenl. l'introduction des 
Farines aurdricaincs ù La Ilavane i en accueillant si rn1autaceusernent les sucres 
que les Américains nous impoiIent P 

J\f. M1cmE1.s. -- Oui; mais je ne crois pas que des droits différcutiels puissent 
suffire pour nous permettre d'exporter constnmmunt , cc serait un élément Je 
succès I mais il en faudrait d'autres encore. Les matières d'encombrement 
existent l1·1~s pen Jans le pays. Outre les farines je no connais que les verres ù 
vitre qui puissent servir poul' les exportations loinlaiues. 

D. Y aurait-il des changements à introduiro dans la nouvelle loi sur l'expor­ 
tation des farines? 

M . .M1c11rn1,s. - La loi en elle-même est telle que nous l'avons demandée; 
mais comme elle n'a pas encore reçu d'application, nous i[p10rons quelles 
sont les dilllcultés qu'elle peut présenter cl les entraves que I'ad ministrafion 
pourrn nous susciter dans l'exécution. 

D. Connaissez-vous l'arrêté royal qui rè3·le l'exécution de celle loi, et avez­ 
vous quelques observations à nom présenter à ce sujet? 

M. Mrcnier.s. - Pas pour le moment; tout dépendra des employés qui seront 
chargés <le l'exécution. 

GARA.NCE. 

D. Pouvez-vous nous donner des renseignements sur la fabrication actuelle 
de la gara nec ? 

M. VE11PLANKE. - Celle fabrication a diminué des deux tiers. En 1839, nous 
avons eu 62 mille livres, la dernière récolte a été de 22 mille livres, l'année 
prochaine elle tombera peut-être à 10 ou 11 mille livres et dans deux ans nous 
' 1 . n aurons p us rien . 
En 18'.2~, 18~6, 1827 et 1829 l'on faisait à Tronchiennes pour 7 à 8 cent 

mille francs de gan:rnce par an; maintenant notre fabrication est réduite à rien. 
1l est malheureux de voir celle industrie se porter chez nos voisins; mais si le 
Gouvernement ne prend pas de mesures 1 l'établissement de Tronehicnnes doit 
nécessairement tomber, el cependant cet établissement a exigé des sacrifices 
énormes pour être mis sur le pied actuel; il est parvenu à un degré de per­ 
fection tel qu'on peut le citer comme un modèle. Les Hollandais ni les Français 
n'ont rien de semblable. 

D. A quelles causes attribuez-vous l'état de souffrance de celle industrie? 

M. VERPLANKE. - A plusieurs causes. La législature avait alloué 30,000 francs 
par an pour enconra3er la culture de la garance, el jusqu'à présent les culti­ 
vateurs n'ont rien reçu. Il en résulte qu'ils renoncent à cette culture. L'on 
peut attribuer également l'abandon de cette culture au défaut de, plantes et de 
semences. 

Cependant il eùt été facile de conserver chez nous la fabrication de la garance; 
le Gouvernement a reçu une pétition signée par trente des principaux cultivateurs 
qui s'enrrarrent tous à planter <le la garance~ si l'o~ veut établir des séchoirs 
dans leurs environs, Si une semblable mesure était adoptée, la aarance pourrait 
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être tr-ansportée ù Tronchiennes 1 après avoir été séchée sur les lieux de pro~ 
duc lion. Vans celte dernière localité les fermiers ont trop peu de terrain pour 
pouvoir cultiver la {Janwce en rrn~ud. 

D. N·a-t-on pas fait le tableau des personnes qui s'occupent de la culture de 
la rra rance P 

.M. V MPLAN1rn. -M. V anhoobrouck de Fiennes a dù s'occuper de celle affaire; 
mais jusqu'à présent pcl'sonne n'a l'espoir de recevoir des primca, et cela décou­ 
rage les cultivateurs. 

D. Le Gouvernement n'a-t-il pas fait distribuer des plantes de aarance? 

M. Y lillPLANIŒ. - U a donné des plantes qui venaient de Hasselt, mais elles 
ne valaient rien ; elles étaient pourries. 

DL ' 1' ... , ·1.' <l . a garance étant pus necessuu-e que ,iama1s a notre lllL usine 1 a cause e 
ses fabricats 1 comment se fait-il que la culture de la garance soit si négligée P 

M. Dns~n:r. -Nous ne pouvons pas faire venir les racines de Hollande, parce 
qu'elles sont imposées à la sortie d'un droit <le 33 p. 0/o, tandis que les garances 
hollandaises ne payent, à l'entrée en Belgique 1 qu'un droit de 4 francs par 
100 kilOff, 

M. VmlPLANtrn. -- Nous avons aussi besoin de semences et de plantes de 
trarance ( les dernières sont également prohibées à la sortie de Hollande), car si 
nous semons 1 pendant deux ou trois ans de suite les graines que nous produi­ 
sons, nous n'obtenons plus le même résultat; elles doivent être renouvelées de 
temps en Lemps. 

Il résulte de cet état de choses, quo nous ne pouvons lutter contre 1a Hol­ 
lande. Les racines qui doivent être triturées manquent à la fabrication; si 
nous pouvions suppléer à ce défaut do matière première 1 nons pourrions tra­ 
vailler comme avant 1830 1 nous pourrions même vendre dix fois autant, quoi­ 
que la consommation en soit diminuée, 

D. Cultive-t-on différemment la garance ici qu'en Zélande P 

M. VnnPU.N1rn. - La culture se fait ici à peu près comme en Hollande; on 
replante les jets, et de cette manière on n'a pas besoin de changer de semence 
au bout de quelque temps. Quand on peul obtenir des 1p·aines du Levant comme 
en faisait venir de temps en temps le gotnrernement hollandais, on obtient des 
garances de première qualité et en srande quantité; mais ce n'est pas une 
condition essentielle de la culture de la ffarance el de sa trituration. 

D. Pourquoi la culture de la garance ne prend-elle aucun développement en 
Belgique, tandis qu'elle prospère en Zélande P Faut-il l'attribuer à 1a grande 
division des propriétés, à la cherté des loyers 1 ou à la préférence qu'on donne 
à quelques céréales qui donnent de plus grands produits aux fermiers? 

M. Dts~IET. - La principale cause est la cherté des loyers dans notre pays. 
En Zélande les loyers sont la moitié moins chers qu'ici. 

D. Notre sol u'eat-jl pas aussi favorable à la culture de la garance que celui 
de la Hollande, car on cultive celte plante dans tous les polders hollandais? 
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.M. VnnrLANKE. - Lm; Garauccs onl toujours produit plus que toute espèce 
de céréales que cc soit; celte culture améliore considérahlemont Ies terres; 

· l' 1 . d ' ' l ' l ' 1·' ~ bl ' car· 1,1 on eu t1 ve es ccrca es aprcs es ua rances , 011 a regu ierement uou c re- 
colte . 

La culture de celle plante n'a diminué c1uc })arce que le Gouvernement n'a 
pas accordé les primes qui ont été votées par les Chambres ; les cultivateurs onl 
, , l ' , été l ccournges. 

D. La culture de la garaucc en Hollande ne donne lieu à aucune espèce d'cu­ 
conrarremeut., les séchoirs même y appartiennent en commun à des Fermicrs ; 
conunent se fait-il qu'en Belgique on ne puisse se livrer à celte branche cl'a­ 
r,ricultme sans le secours de primes? 

M. Dcsusr , - On connaît la difficulté qu'éprouvent nos cultivateurs à s'atta­ 
cher à une culture qu'ils ne connaissent pas. Si l'on veut les amener· ù cultiver 
]a wuance 1 il faut nécessairement leur donner des encouragements ; ce n'est 
lllle l'espoir que le Gouvernement viendrait à leur aide qui les a ensas-és à 
continuer à cultiver un peu cette racine. 

Ce qui entrave encore le développement de celle culture, c'est que nous n'a­ 
vons pas de marché d'alizaris , et que par suite les paysans ne sont pas certains 
<l'obtenir un prix élevé de leurs produits. 

Une autre cause c'est qu'on ne peut sécher la sarance sur les lieux de pn_)­ 
<luction. Quand il faut transporter ces racines à 5 ou 6 lieues 1 sans qu'elles aient 
été séchées, les frais sont énormes, tandis que si l'on pouvait les sécher sur les 
lieux de production, les frais de transport seraient réduits au quart, parce <ïp1e 
cette première opération leur enlève les 3/4 de leur poids. 

l>. Y aurait-il des frais considérables à faire pour établir sur les lieux des sé­ 
choirs d'une manière économique? 

M. VERPLANKE. - ll s'asit simplement d'établir des séchoirs provisoires, qui 
pourraient être construits à peu de frais. Lorsque les B'm·ances auraient passé par 
un séchoir de cette espèce, elles seraient envoyées à l'établissement de Tron­ 
chiennes , où l'on continuerait à les sécher et où on les triturerait pour les livrer 
au commerce. 
li a été fait des ouvertures au Gomernement pour l'établissement de séchoirs; 

si ce projet était adopté, les frais ne seraient pas considérables 1 et il en résulte­ 
rait un gr·anu développement pour une culture très-avantageuse au pays. Nous 
pourrions par la suite exporter beaucoup de garance. En résumé , ce serait le 
seul moyen d'encouragement à employer. 

D. Le Gouvernement ne partage-t-il pas cette opinion? 

M. BossAERT. -- Je l'ignore. Récemment encore la chambre de commerce a été 
consultée relativement à l'établissement de séchoirs, et elle a donné u11 avis favo­ 
rable 1 elle a même indiqué une personne de 'I'ronchiennes qui a offert d'en con­ 
struire, avec la participation du Gouvernement. Les conditions paraissaient 
même avantageuses. 

INDUSTRIE LINIÈRE. 

D. Vous avez cité l'industrie linière comme étant souffrante; il existe pour 
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celle branche une commission nommée par le GOL1Vcrnernenl I par suite nous 
n'avons pas à nous en occuper spécialement. 

Cependant comme il se trouve ici des représentante de l'une et l'autre espèce 
d'iudusu'ie linière 1 ces messieurs auraient- ils quelques observations à nous 
présenter sur celte industrie, principalement dans ses rapports avec le com­ 
merce extérieur? 

:M. IloNNJ~-MAEs. - Il manque à cette industrie deux choses , les exportations 
à l'extérieur cl une protection suflisante à l'intérieur. Il me semble que pour 
protéger convcnablernent celle industrie I i1 faut un système commercial el 
naval basé sur une (Vandc somme d'exportations de produits nationaux ; nous 
faisons très-peu d'oxportations 1 nous devrions avoir un système commercial qui 
nous amenât des débouchés. 

Quant à la protection intérieure I je pense qu'il est absolument nécessaire de 
repousser le fll de provenances clrnngôre; c'est là la cause du malaise qu'é­ 
prouve non-seulement notre ancienne iudusuie linière, mais encore la nouvelle 
qui s'élève chez llOUS. Nous devrions encore obtenir une restriction saae à la 
sortie <les lins, car il me paralt impossible que l'une ou l'autre de ces indus­ 
tries puisse prospérer, lorsque d'une part on permet la libre sortie de nos lins , 
et que d'autre part en autorise 1'in Lroduction du fil étranger dont la qualité est 
plus au moins douteuse. li me parait qu'en présence de ces deux faits I on a 
malheureusernen l à prévoir que le malaise des deux industries deviendra plus 
r,ran<l de jour en jour. 

D. Quels sont les débouchés possibles pour l'industrie linière, soit par des 
traités de commerce, soit par un système nouveau cle commerce et de naviga­ 
tion? 

1\1. BoNNÉ-MAEs. - Le principal débouché est "Vers la France , avec laquelle il 
faudrait tâcher de négocier. 

D. Espérez-vous , en présence des dispositions des chambres françaises el des 
intérêts de l'indusu-ie de cc pays 1 voit· ce débouché s'agrandir? 

M, BoNNi-MAES, - Je crains de le voir restreindre beaucoup : il s'élève en 
France des fabriques de toutes parts, et l'industrie linière à la mécanique se 
développant journellement , il est évident qu'on tissera en France de jour en 
jour davantage , et que nos exportations devront naturellement diminuer tant 
pour la nouvelle industrie linière que pour l'ancienne. 

Celle-ci ne pou rra se maintenir qu'auiant que nous améliorerons nos produits, 
e~ que cc que nous ferons soit plus parfait que tout ce que l'on a fait depuis 
tjuelque temps; car il est uénéralemenl reconnu que depuis plusieurs années: 
sous le ra pport de la fabrication, au lieu de marcher en avant i nous ne faisons 
que rétrograder. 
Pour ces deux industries, il est de toute nécessité de chercher des débou­ 

chés là où il n'existe pas d'industrie. 

V. Quelle peut être l'importance du débouché de l'Espagne P 

M. BoNNf-Mus. - Nous sommes à peu près exclus de l'Espagne par les pro­ 
duits anglais qui y ont remplacé les nôtres. 

D. Il exlste un document qui tend à prouver que la France exporte annuelle .• 
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ment vers l'J\rnériquc du nord pour 7 ù D millions de toiles. Cc sont des toiles 
faites en Bc1ffiquc 1 qui passe11l pat· les mains des Français et qu'ils expédient 
vers l'Amérique. C'est un débouché immense que la navigation trnnsmlnntique 
nous nrcttra ù mèmc de revendiquer. Ce débouché est-il aussi nn111d qu'on l'a 
assuré ù la Chaurbre , lors de la discussion du projet de loi sur lu navigation 
l 1'a nsn Lla11 LÎc{ u c P 

M ·, l~oNNt-MAEs. - Je doute qu'il y ait des toiles bcl3es qui soient importées 
aux Etals-Unis en passant par la France. Nos toiles ont uu droit de 15 à 20 
p. 0/0 à payer. 

D. Ce fait a cependant passé sans réplique, et je m'étonne qu'il soit conteste 
ici; le droit peul-il être un obstacle 1 puisque si celle exportation s'était faite 
par la France, nous avons le transit P 

M. BoNNî:-Mw,. - Je ne crois pas que de semblables expédiLions aient été 
faites; j'aurai d'ailleurs sur cc point des renseignements d'ici à peu de temps 

M. Gnz:;-;1rn. -- On ne peut pas dire cependant qu'il ne s'exporte rien; moi­ 
même j'ai encore quelques marchandises ù Bordeau r qui doivent être expédiées 
au .Mexique. 

D. Des exportations ont-elles été faites par I'iuter-médiaire de la France P 

.M. Duroxr , -11 a été C}. pédié de nos toiles en Amérique pa1· le Havre, pom 
le compte de maisons françaises. J'ai fait des expéditions de cc genre. 

D. Y a-t-il impossibilité que nous exportions nos toiles en Amérique? 

M. Gnr.~tER - Je ne crois pas à la possibilité de faire encore quelques affaires 
en toile avec ce pays. Les Américains s'occupent beaucoup de l'industrie linière; 
lorsque leurs filatures à la mécanique auront atteint le développement qu'ils 
veulent y donrier, nous ne pourrons plus lutter avec eux. 

M. BoNNÉ-MAEs. -Une cause de défaut <le nos exportations, c'est la fabri­ 
cation elle-même. 1\ulrefois nos marchés offraient des tissus de lin confectionnés 
avec beaucoup de soin 1 de belle appa1 ence et de bonne qualité ; beaucoup de 
négociants en exportaient alors vers la France; mais depuis quelque temps on a 
dù renoncer à ces affaires, à cause des désagréments yue l'on y rencontre : on 
ne trouve plus nos toiles assez belles, on lem reproche d'être inégales. L'industrie 
an3·laise nous a supplantés , elle fait <les toiles qui ont une plus belle apparence 
que les nôtres. 

Comme je l'ai dit depuis long-temps , il faudrait prendre des mesures conçues 
dans l'esprit des ordonnances d'Albert cl d'Isabelle et de Marie-Thérèse, pour 
amener une amélioration dans ]a fabrication de nos toiles. S1 nous perfection­ 
nions notre fabrication , nous pourrions placer beaucoup de nos produits sur 
le marché d'Espagne ~ où les Angl'ais font maintenant Je rrran<lès affaires, 

Il est une espèce de toiles que l'on trouvait en abondance sur les marchés 
d'Audenaerde et de Bruges , et qui nous manqlle maintenant tout-à-fair; nous 
avons beaucoup de demandes pour ces toiles, mais nous ne pouvons y satisfaire, 
ne pouvant pas nous les procrn er , Nous n'avons plus Je lin convenable 1 et les 
toiles faites d'excellente matière et avec beaucoup de soin 1 el' que nous avions. 
autrefois en-aoouelance, ne paraissent plus ou presque plus sur nos marchés. 



ET INDUSTHIELLE. 

J.NDUSTUIE COTO.N~IÈBE, 

D. A quelles causes attribuez-vous l'état actuel de souffrance de l'iudustrie 
eotonnièro " 

M. ÜESME'r-lhmAEYEIL -- Une des causes de la détresse de l'industrie coton­ 
nière, est celle qui a été signalée depuis 1830; c'est le défaut de protection 
efficace, qui ne nous assure pas même le marché intérieur . 

Ce marché serait déjà-une r,-rande ressource pour celle industr-ie , car l'.>i nous 
nous en rapportons aux calculs nième du Gcuveenerucnt , nous avons la convic­ 
tion que la plus grande partie des fabriques existantes pourraient , avec cette 
ressource, marcher d'une manière satisfaisante, Elles ne pourraient pas môme 
suffire à la consommation du pays. 

D. Est-ce le tarif qui vous prive du marché intérieur-, cette circonstance doit­ 
elle être attribuée à un système inefficace de répression de la fraude , ou bien 
attribuez-vous cet état de choses à l'une et l'autre de ces causes P 

M. Corl'ENS. - La cause réside principalement dans la non répression de la 
fraude. Cependant nous devons ajouter que les articles d'indiennes fines ne sont 
pas suffisamment protégés. 

D. N'introduit-ou pas principalement les indiennes en' fraude? 

.M. CorPENs. - Oui 1 cl on les déverse à tout prix sur le pays. Voici un fait 
arrivé au commencement de l'année : Des tissus avaient été introduits; ils se 
vendaient d'abord à 28 francs et deux mois après on les achetait pour 16 francs. 

C'est une lutte que nous ne pouvons pas soutenir. Au rnoyen de la Fraude, 110s 

rivuux étrangers peuvent vendre chez nous leurs produits au prix de la matière 
prernière ; ils ont commencé par· réaliser de 3rands bénéfices sur le marché 
intérieur, cl quelque faible que soit le prix qu'ils retirent des marchandises qu'ils 
introduisent en fraude chez nous, c'est toujours po1!lr eux un véritable bénéfice. 

D. N'y a-t-il pas encore d'autres causes du malaise· de cette industrie? 

M. COPPENS. - Oui 1 le grand renchérissement des vivres qui existe depuis 
dix ans, et la diminution que nous avons été oblifféS d'opérer sur Ies salaires. 
li est de fait, qu'une famille composée <le six individus, qui pouvait . il y a dix 
ans, se bornant aux mêmes objets <le première nécessité qu'aujourd'hui , pour­ 
voir à son entretien, ne peut quant à présent y suffire. Le prix de tous les 
objets de première nécessité est aug menté de 50 p. 0/01 et le bénéfice de l'ouvrie» 
a subi une diminution de 40 p. 0/0• Aussi ne doit-on pas s'étonner que la plupart 
de nos ouvriers soient déguenillés. 

O. La diminution du salaire est un article que l'a commission pourrait très­ 
difficilement examiner. Quant au renchérissement des vivres 1 on l'attribue 
uénéralement aux lois sur les céréales et sur le bétail. 
Pensez-vous quïl soit nécessaire d'apporter des changements àces deux: lois? 

M. G::orrEl'ls. - Je ne connais pas assez l'influence que ces deux lois ont eue 
sur le renehérissemcnt des vivrcs , pour répondee à cette question d'une manière 
posisive , mais il me semble que, lorsque l'ouvrier- se trouve da ns- une position 
relie qu'il ne Bagne plus de quoi pourvoir aux premières nécessités, do la tie ,- 
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c'est au Gonvcrncmclll ?1 prendre les mesures nécessaires ponr qu'il puisse salis­ 
faire n ses besoins. JI est de fait que~ malaré les bonnes récoltes que nous avons 
eues , les vivres n'ont fait c1ue r enchéri r ; mais j'ianol'e si la loi sur les céréales 
en est la cause. 

Je crois qu'i 1 est nécessair'e d'inlroduî rc un nouveau système où l'on cornbi­ 
nerait une protcc lio n énale pour l'ngricnllure 1 l'industrie et le commerce. C'est 
un point à ré3lcr JHll' la Législature. Je ne veux pas de protection exclusive pour· 
l'une ou poul' l'autre de ces branches au détriment des deux autres. Je désire 
qu'on protége J'arrricullure1 qui est la première de toutes les iudustries ; mais on 
doit égalemcul protéger l'industrie proprement dite el le commerce. Si 
I'inclusb'ie rnarclie , il importe peu à l'ouvrier de paye1· tJO es ou 1 frauc du 
moment qu'il le p,-agne. 

M. DEsM1.n. - Ln protection do11L jouit aujourd'hui l'agriculture est accordée 
aux. dépens <le l'industrie. Les mercuriales sont trop élevées. Le froment est à 
24 francs. 

D. Une réduction sur le rwix des céréales aurait-elle un effet sensible sur le 
111·ix <le la main-d'œuvre P 

M. DEsxrET. - La diminution du prix de la main-d'œuvre résulte de la con­ 
currence éLmne;ère qui déverse ses produits sur notre marché; la réduction du 
prix des céréales n'y changerai t rien , mais elle améliorerait la position de 
l'ouvrier, eu mettant le prix des vivres plus en rappo1 t avec le salaire. 

D. La baisse du salai l'e a-t-elle eu lieu depuis 1831\ ou 183;5, ou d'année en 
année? 

l\1. COPPENS. - Graduellement d'année en année. Depuis 1B30: ce sont les 
tisserands à la main qui ont souffert particulièrement de celle baisse. 

D. Quels sont les avantages que les fabricans anglais ont sur vous? 

M. DBS.uET. - Sans pouvoir préciser les avantagea, je puis dire cependant qu'il 
en existe que toutes les bonnes dispositions du Couvernement ne pourront jamais 
nous donner; je veux parler du pri x de la houille en Angleterre. Dans les loca­ 
lités où il se trouve le plus de fabriques 1 la houille se vend sept francs les 1000 
kil{}'-., tandis que nous la payons de 20 à 21 francs. Ajoutez à cela que les houilles 
anglaises surpassent de beaucoup en qualité les meilleures que nous ayons en 
Belgique. 

Nous avons un fret énoi me à supporter , des droits de ville, les chargements 
et les déchargements, etc. 

D. N'avez-vous J>a.s connaissance de nouvelles combinaisons qui existent et 
qui pourront peut-être nous amener le charbon à très-bon compte par le chemin 
de fer? 

M. CorrENS. - Malgré tous les efforts du Gouvernement, nous n'aurons 
jamais le charbon à aussi bas prix que les fabricants an3lais. Dans tous les dis­ 
t1·icts manufacturiers de l'Angleterre, le charbon est à vil prix; il n'y a presque 
pas de frais de transport, parce qu'il y a des mines partout ; il y a certaines 
fabriques qui ne payent leur charbon que 3 ou -1 schellings. 
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D. Pourriez-vous nous dire approximativement dans quelle proportion la 
houille enüe dans le prix de revient du colon? 

.l\L CorPENs. ·--Cela varie suivant la finesse du Ill el les machines que l'on em­ 
ploie; en moyenue, on consomme à peu près 4 à ;} kilrr, de houille poul' faire 
un kîla, de fil. 

l\'1. HossEEL. - Pour un établissement travaillant avec une force de 00 che­ 
vaux, les An3lais auront toujours sur nous un avaulas·e <le quinze mille francs 
par an. 

D. Quels sont les avantases que les fabricants auglaisont encore sur les nôtres? 

M. Dususr , - En Angleterre l'intérêt de L11'rrent est plus bas qu'ici; les 
fabricants y ont de grancles facilités pou1· choisir la matière première, c'est uu 
avanlage très-notable. 

Les mécaniques y coùteut 30 p. 0/o de moins que chez nous, et elles sont incon­ 
testablement su périeures aux nôtres. 

M. Col'I'1.rns. -·- Les fabricants anslais l'emportent encore sur nom; par l'im­ 
mense extension de leur commerce et de leurs débouchés. 

Au moyen de leur marché intérieur et de celui des colonies qui leur sont 
exclusivement réservés , ils fout de rrrands bénéfices qui leur permettent de 
déverser ensuite leur trop plein à Lout prix sur les marchés étrangers. 

A Londres, la même marchandise analaise se vend 2~ p. 0/o plus cher qu'à 
Bruxelles ; cependant pour arriver en Ilelr,ique, elle a d(1 payer des frais de 
transport et de commission, et elle est censée avoir acquitté les droits d'entrée. 

D. Quelle est la cause de la supériorité <le l' Analeterre dans la fabrication 
des machines? 

M. CoPPf.NS. - Cette supériorité tient à cc qu'en Angleterre, par suite des 
grands débouchés que la législation a assurés aux manufactures, il y a de nom­ 
breuses fabriques de machines 1 et que chaque Fabrique s'occupe pour ainsi dire 
d'une spécialité. Il y a des établissements qui. ne font que des tours, d'autres 
des machines à raboter; quelques-uns font exclusivement telle espèce de ma­ 
chines pour l'industrie cotonnière , d'autres telle autre. Ici au contraire chaque 
fabrique est obligée de faire Loutes les espèces de machines. 

M. DESillET. - Cette grande supériorité résulte aussi de la protection spéciale 
dont cette industrie y jouit. Nous désirons que la fabrication des mécaniques 
soit également favorisée en Belgique; nous ne demandons pas protection pour 
nous seuls, nous ne demandons pas, par exemple, que l'on permette l'impor­ 
talion des machines anglaises ; nous voulons que toutes les industries soient 
encouragées, pat·ce que nous savons que la prospérité de l'une contribuera 
toujours à la prospérité des autres. 

D. Si les machines sont meilleures et à plus bas prix en.Angleterre qu'ici, com­ 
ment se fait-il que nos établissements reçoivent des commandes considérables; 
à Liégé entre autres , on y sera occupé très-longtemps pour la Pologne et la 
Russie? 

M. CorPEl'IS, - On doit l'attribuer à la difficulté qu'on éprouve de faire venir 
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les machines tL\np,-lclcrre; il faut nu ordre du Conseil pot1r pouvoir en cxpo1·tcr 
de certaines espèces; les fabric.wts y sont PXll'êmcme11l jaloux , cl craiunent de 
voir répn nrlrc ù l'étrn nncr les pet Icctionnemen ts don li ls jouissent exclusivement. 

Le:. c:-.porlaliom r] e 11rnd1î1H'S doivent se faia·c avec beaucoup de précautions; 
nous les recevons pièce par pièce 1 brisées el moulues. 

Quant an lias pt i x , nous ayons déi en 1B38 1 sur le point de faire un contrat 
avec ln maison Cockerill ; mais np1 èi> a voir co111pal'é a Llcnl iveruent le p rix de­ 
mandé pat· celle maison, nom avons trouvé qu'il ét.a it encore bien supérieur 
au prix auquel nous pouvions nous les prncurcr en Anulelcr1 e ~ ruêurc en payant 
la prime de 60 p. "t> 

D. Nos fabriques ne perfectionnent-elles pas aussi bien les machines qu'en 
Analetcrre? 

M. Dssuer , - Non; nous avons ici des machines llD(Jlnises et des machines 
fabriquées dans le pays, on peut juger de leur perfectiounemen L respectif, Ce­ 
pendant les fabricauts se servent de machines fabriquées dans le pays, car sur 
104 machines existant à Gand, il n'y en a pas vi113t qui so icntanglaises. 

D. N'avcz-"VOUS pas aussi quelques m•antases sur les Anrrlais; la maiu-d'œuvre, 
par exemple, n'est-elle pas à meilleur compte ici qu'en A11nl€Lerrc? 

M. CorrtNS. - La ma in-d'œuvre du tissage à la mécanique est en Angleterre 
20 p. 070 moins chère qu'en Bclaiquc; ce qui se paye plus cher ce sont les arti­ 
sans; mais les ouvriers des fabriques reçoivent moins <Jn'ici pour produire une 
même quantité de marchaudiscs ; il est vrai qu'ils produisent plus 1 parce qu'ils 
ont la matière première en meilleure qualité; mais c'est encore là un avantage 
pour le fabricant. 
Quant à nos artisans , leur éducation industrielle est fort arriérée; ils travail­ 

lent comme des machines; c'est encore un objet lJUÏ devrait éveiller la sollicitude 
du Gouvernement. En Ansleterre, il y a des écoles de génie civil d'où sortent des 
in3énieurs du premier ordre el d'excellents ouvrie rs . 

D. Vous nous avez cité, comme un grand avantage, 1a facilité du choix de la 
matière première; à combien évaluez-vous cet avautage P 

M. CorPENS. - La seule faculté de choisir vaut ;S p. 0Jo de plus qu'en ache­ 
tant sur échantillon. En outre, Manchester n'étant qu'il 10 lieues de Liver­ 
pool, les fabricauts de celte première ville peuvent acheter une aussi petite 
quantité <le colon qu'ils le veulent, parce qu'ils peuvent retourner au marché 
sans frais. 

Nous au conlraire , lorsque nous devons payer de notre personne, pour re­ 
couvrer nos frais de voyarre, il faut que nous achetions 3 à 400 halles à la fois. Il 
en résulte que les Analais peuvent travailler avec de moindres capitaux que 
nous. lis ont encore un autre avantage, c'est qu'ils ne doivent payer qu'un 
simple courtage de 1/16 ou 1 /8 p. 0/0; tandis que quand nous allons à Anvers, 
même avec l'argent en poche, nous devons passer par les mains d'un commis­ 
sionnaire qui nous prend 1 p. 0;0. 
D. A combien évaluez-vous cette facilité de pouvoir acheter par petites 

parties? 
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M. CorrENs, - Terme rnoyen n 2 ou 3 p. 0/0• 

D. En réunissant toutes les facili Lés qu'offre Liverpool au fabricant anolais 1 

à combien évaluez-vous approximativement l'ensemble <le ces avanLases P 

l\J. COPPENS. - A 10 OU 12 p. 0/0• 

D. Une des grandes causes de l'état de malaise de votre industrie est 1a perte 
du marché de Java; pourriez-vous nous dire quelle était pom Gund l'impor­ 
tance de cc marché? 

M. CoPPENS, - Je crois qu'en 18:28 celte importance était de 3 à 4 millions 
de florins. 

M. GRENim. - Les opérations de la société de commerce des Pays-Bas s'éle­ 
valent i't plus de 7 milliuus <le francs annuellement 1 mais dans cc chiffre n'était 
pas compris le montant des exportations particulières. 

D. A quel somme pouvaient s'élever ces-exportations particulières? 

M. DES:IIET, - A deux millions. 

D. Quand le débouché de Java a-t-il été diûnitivement perdu pour la ville 
de Gaud? 

M. GRE1'ilIER, - Aussitôt après la révolution les achats ont cessé; il se faisait 
cependant encore quelques expéditions, lorsque l'établissement de la société 
cotonnière a donné lieu à la majoration du droit de 2;5 à ~Op. 0/0• 

D. L'essor que notre industrie avait pris date-t-il de l'époque de vos expédi­ 
tions à Java? 

M. Col'PENS. - Cc n'est qu'en 1823 que la société de commerce a été instituée 
pour exporter une partie Je nos produits. Jusqu'à celle époque, nous avions été 
obligés d'imiter servilement les Anglais , au point de devoir mettre un faux ca­ 
chet à nos produits, Mais deux ans après; et g1·âcc au nouveau système de lé­ 
gislation commerciale, l'inverse a eu lieu; nos marchandises ont été connues, et 
les Anglais ont d(1, pour pouvoir concourir avec nous, imiter nos marques. , 

D. Qui a remplacé _Gan~ pour le marché de Java? 

M. ÜEsruET. - Des fabricants hollandais, pour les calicots qui se fabriquent 
en Hollande. 

M. VAN ZAJ.'1TVOORD. - Nous devons encore à notre maison d'Amsterdam de 
pouvoir travailler la moitié de la semaine. 

D. Quelle était pour Gand l'importance du marché de la Hollande avant la 
révolution? 

M. DEs'IIET-BossAERT. - Cette importance était la même que celle du marché 
de la Belgique , proportion gardée quant à la population; mais depuis la révo­ 
lution nous expédions fort peu. 

O. Une des principales causes qui contribuent à vous enlever le marché inté­ 
rieur, n'est-elle pas que vous ne suivez pas assez; ln mobilité de la mode, et que 
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vous êtes toujours dévaucés dans la production des nouveautés par les pays de 
concurrence? 

~1, DEs1.n-r. - Je puis r,{pomlrepar m1 fait qui détruira celle allégatiou. Un 
J • ' ' l' . • 't J l I l f' 0 uessin <'l'ec en 'rnuce avait ce ile iel é pat' (es· abr-icants anuJ,1is 1 français cl 
helrr"s : l'importation annlaisc avait eu lieu en février ; nous vinrnes sur le 
mai-ché ù peu près en même temps, contre I'usago ordinaire d11 pays; mais les 
voyap,ï!lll'S anut,1is s'étaieu t présentés dès le mois de janvier, vendant à liner, et 
les maisons tenant les marchandises aurrlaises avaient acheté cc nouvel article 
à 2fl fraucs ; quand elles ont su que nous leur faisions concurl'ence et cine nous 
avions établi nos prix à '.2-1 francs, elles out successivement abaissé les leurs 
à ~o, 18 et 16 francs. 

D. Si vous parveniez à imiter un nouveau dessin el à le produire avant la 
déchéance de sa VO{JllC, pensez-vous que l'étranger pourrait le déverser sur notre 

· marché à des prix inforieurs aux vôtres P 

M. Corr-ces. -- Oui, et c'est ce qui a lieu, lors même que le fabricant belge 
imite le nouveau dessin sur une toile de moindre qualité. 

D. Ne roprochc-t-on pas à vos produits d'être inférieurs en qualité cl supé­ 
rieurs e11 prix; ne vous accuse-t-on pas de ne pas suivre les progrès et les per­ 
fectionnements de l'industrie étrangèrc , de rester statiounaires , trop portés à 
vivre sous la protection des droits, à monopoliser le marché intérieur, enfin 
à exister aux dépens du consommateur ? 

M. Dssusr. - Longtemps nos filés ont été plus estimés que les filés français, 
et nos tissus préférés à tous les autres, mais le premier reproche articulé dans 
la demande nous est adressé seulement depuis la révolution. Cela tient à ce que 
la loi protége principalement les produits de qualité inférieure. Alors il était 
évidemment clans l'intérêt dL1 fabricant (le profiter des dispositions Ies pins favo­ 
rables du tarif et de conserver ses métiers. Pourquoi se serait-il lancé clans une 
nouvelle fabrication, à laquelle il ne pouvait être aussi habile que dans l'an­ 
cienne, et qui ne lui présentait pas les mêmes avantages pour lutter avec l'é­ 
tranger? Avant notre séparation d'avec la Hollande, il nous importait peu que 
l'étranger introduislt dans le pays des marchandises fines, nous avions une 
protection sur les tissus de qualité inférieure d'une Brande consommation à Java. 
Avec la ressource de ce débouché, le marché intérieur ne nous préoccupait pas 
autant. Quant au 1:eproche qui nous est fait de rester dans l'apathie et la routine, 
il est dénué de fondement. Les diiférents Ministres qui se sont succédé en Bel­ 
gique eussent pu facilement s'en convaincre en cleléguant des as:ents pour visiter 
nos établissements. Il nous serait facile de constater <.tue depuis 1830, les éta­ 
blissements de Gand, malgré la mauvaise position où ils se sont trouvés, ont fait 
une dépense de deux millions pour le tissage à la mécanique seulement. Est-ce 
donc là de l'apathie? On ne révoquera pas en doute , je pense 1 les progrès que 
l'industrie cotonnière a faits en Alsace dans ces <lix dernières années; ch bien, 
prenons Iénumération de ce qui a été fait relativement au tissage à la mécani­ 
que 1 à Mulhouse et à Gand; comparons, et "oyons qui a progressé davantage. 
Je tiens à la main le bulletin industriel de Mulhouse 1 on y signale comme un 
grand progrès d'avoir doublé le tissage par les lumps; à Gand nous l'avone.qua- 
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druplé dcpuia 1832; il n'y avait alors que 700 lumps, aujourd'hui il y en a plus 
<le 3000. Le t1H\t11e bulletin cite comme un proarès très-marqué l'emploi dans le 
départ omcnt du Ilaut-Ilhin de lOO métiers à la Jacquart , Gand en compte plus 
de '::?00. Je crois pouvoir porter aux détracteurs de notre industrie 1c défi de 
citer une amélioration dans la filature. quant au tissaac et aux impressions, 
qui ait été introduite en Alsace~ en 1\nalelcrrc ou en Allemagne I et qui ne soit 
connue, appréciée et appliquée à Gand. Qu'on vienne voir nos établisscments , et 
l'on y trouvera toutes les machines employées ailleurs dans l'industrie des in­ 
diennes. 

M. CoPl'ENS. - Nous avons des Directeurs du commerce et de l'iudustrie , 
on ne les a jamais vus à Gan<l I el nous ne counnissous d'eux que leurs rapports 
exagérés. Qu'on imite ce qui se pnsse en AncleLerrc cl cm Frauce : quand le 
Gouvcrnerucnt veut s'insu-uirc de l'importance d'une branche de l'industrie 
nationale 1 il envoie chez les indusniels des hommes pratiques ou capables et à 
connaissn nces suffisautes. On reproche i1 tort aux fabricants gantois de rester 
en arrière; ils sont intelligonts et courarreux. Venez voir nos filatures Iinièresvet 
vous trouverez deux: établissements qui absorbent chacun deux millions; pour 
a0ir aiusi , dans la position ou l'on a jeté notre inclustrie , il faut plus que du 
com'aae. Nous demandons protection, c'est notre droit; il s'ar;it pour nous 
d'être ou ne pas être. Nous demaudons protection sur le marché intéi-ieur , nous 
voulons qu'il soit pour nous un champ d'exercice et non un champ de bataille 
avec l'étrang er ; notre industrie y trouverait son Watcrloo , car la lutte ne serait 
pour nous ni étJale ni possible. QuanJ on nous aura assuré le marché intérieur, 
nous montrerons alors qne nous pouvons lutter contre l'étrauger pour l'ex­ 
portation. 

D. On attaque l'infériorité de vos fils qualité moyenne et leur cherté pro­ 
portionnelle comparativement aux fils étrangers. Ceci n'expliquerait-il pa8 pour 
quoi vous ne pourriez vendre? 

M. COPPENS, - A propos de cette question je parlerai de la demande qui fut 
faite au Gouvernement par MM. les fabricants de St-Nicolas, pour l'introduc­ 
tion de -40,000 kilg. de fils dans les n°5 40, 50, 60 et 70. Nous n'étions pas 
montés en 1830 pour faire ces numéros ; et poµr y arriver, il faul de rrrandes 
dépenses; -40, 000 kilg., ce n'est. que le travail d'une seule filature pendant trois 
ou 'quatre mois. Ces messieurs de St-Nicolas nous gnrauüesaicru-ils qu'après 
que nous aurions fait :25 à 30,000 francs <le dépense pour l'établissement de 
cette filature, ils continueraient leurs commandes. Quand la demande leur en 
fut faite, ils répondirent que c'était un essai qu'ils tentaient, et qu'ils verraient 
plus tard s'ils pouvaient réussir à exporter ces produits. Dans de pareilles incer­ 
titudes, nos fabricants ne voulurent pas faire de changements et monter de 
nouveaux établissements pour des filatures dont ils ne pouvaient espérer le pla­ 
cement, et pour une demande dont ils n'entrevoyaient pas la continuation; la dé­ 
pense à faire était plus g:ranrle que la valeur des marchandises à livrer, il n'était 
donc pas de leur intérêt de monter des machines à faire du fil fin dont, par ha­ 
sard, on leur demandait une petite quantité pom une fois. Alors qu'ils ne peu­ 
vent vendre résulièremenl que du fil gros, pourquoi iraient-ils faire des frais 
considérables pour obtenir des produits de qua li Lé supérieure, qu'ils n'auraient 

Go 
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point la même ccrtitnde <l'écouler P Permet tel-moi une comparaison triviale 
peut-être 1 uui, juste. Le houlauger d'un quartier d'ouvriers n'ira pas faire du 
pain blauc , lorsqu'i] sait que ses consommateurs rnunu<ml d11 pain noir. Nosfa­ 
hricants ont fait de même. 

Depuis 1807 jusqu'en !Ulli-. les numéros les plus communs qnc nous filions 
étaient les '10 1 et nous allionsjusqu'à 90. C'est lorsque la lé[}islation a été chan­ 
r,re que nous nous sommes mis à foire des fil:) {p·oi, ; depuis lor-s 1 le n° ~0 est de­ 
venu pour nous le plus élevé, nos livres sont lù pour l'nttcstcr , Or, si en 1808 
nous pouvions déjà 1 avec des machines beaucoup moins perfect.iounées lJllü cel­ 
les dont on se sert aujourd'hui , nier les nos BO et 90 , ù plus forte raison le 
pourrions-nous encore 1 si nous avions 1a von le de ces numéi-os. 
Parce qu'elle se trouve mainteuant arrivée i'.t un haut degré de perfection, l'An­ 

gleterre met toujours en avant le r,rand principe de la liberté du comrnerce ; 
Înaiselle ne dit pas qu'elle doit sa supériorité actuelle à une langue prohibition; 
elle ne dit pas non plus qu'elle con r inue ù prohiber les articles ponr lesquels elle 
ne peul lutter avanlagcuscmcnt avec les produits des autres peuples. Si notre 
marché intérieur nous était assuré, nous ferions toutes les qualités possibles et 
nous les ferious aussi bien que qui que ce soit. 

D. Vous réclamez un système plus protecteur pour votre industrie 1 on pré­ 
tend cependant que si, jusqu'ici la loi l'avait moins protégée , vous 'l'auriez 1wr­ 
fectionnéc davantage et que depuis longtemps vous seriez parvenus à fabriquer 
aussi Lien et à aussi bas prix que l'An3leterre elle-même? 

M. DESMET.--Onprél.endqul' si notre industrie eùt eu plusforlementà lutter 
contre celle de l'étranger , elle eùt progressé da van \age; il serait aussi ra lionnel 
d'ajouter qnc plus on a de cha nces d'être battu, plus ou peul espérer la victoire. 
Les Anglais ont pom eux i clans l'état actuel des choses, des a vantas-es matériels 
qui leur permettront toujours 1 quoi qu'on fasse, de prod uir e à pl us bas prix que 
nous: ils ont le charbon à meilleur compte; ils ont un marché et des débouchés 
immenses qui leur sont entièrement conservés par une sarre législation commer­ 
ciale. Tout le monde appréciera aussi les immenses ressoui ces que trouve l' An­ 
gleterre dans sa grande influence maritime pour l'écoulement de ses produits. 
On nous reproche notre apathie, et la concurrence, dit-on, nous forait faire 
des progrès. Nous avons déjà répondu à la première objection, elle ne saurait se 
maintenir en présence des faits que nous avons cités. Quant à la concurrence 
éu augère , certes elle ne nous manque pas, el si, corn me on le dit, elle devait 
contribuer à nous faire avancer , nous devrions marcher rapidement dans la 
voie du progrès, car la con~mrence ne saurait être plus active qu'aujourd'hui , 
toutes les boutiques <le Bruxelles sont encombrées de produits étrangers , et c'est 
ce dont nous nous plaignons. 

D. En France et en Angleterre , l'industrie a reçu une protection très-forte 
et pm· suite acquis une grande supériorité ; pensez-vous que le même moyen 
aurait le même effet en Belgique ? 

M. Bit.\.CKllIAN. - Notre tarif protége les fabricats communs i tandis qu'il ne fait 
rien pour les tissus fins : eh bien 1 c'est précisément dans les articles communs 
que nous excellons. Un bon système protecteur aurait chez nous les mêmes con­ 
séquences qu'en Angleterre et en France 1 et la même chose se reproduira par- 
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tout el pour toutes les iudustries , Lou tes celles qui sont protégées se déve loppen t 
et se pcrfecti01menl, celles qui ne le sont pas dépérissent. 

D. Dans la supposition qu'on vous assure le marché intérieur , pensez-vous 
que vous puissiez fournir à tous les besoins du consommateur sans léser ses 
intérêts? Pensez-vous que la concurrence qne les fabricants du pays se foraient 
entre eux, serait assez forte pot11' maintenir la marchandise dans des prix rai­ 
sonnables P 

M. Dssuer. -·Oui; et aujourd'hui c'est la seule concurrence des fabricants 
du pays qui maintient les calicots Lianes et écrus au vil prix où ils se trouvent ? 

D. Vous pensez donc que la protection acccordée ù une industrie amène 
sénéralemcntsa prospérité , la création de nouveaux établissements 1 el par suite 
une grande concurrence P 

M. DEs~rnT, - Certaincment ; et L'exemple de la France prouve la justesse de 
celte opinion. 

M. CoPrENS. - Tous nos établissements réunis ne sont pas montés pour pro­ 
duire à beaucoup près ce qui se consomme dans le pays~ et cependant nos 
magasins sont encombrés. En France la statistique a constaté que la consomma­ 
tion du coton s'élève à :.20 francs par individu annuellement; supposons qu'elle 
ne soit chez nous que de 17 francs, quoique cependant nos ouvriers soient 
mieux vêtus que les ouvriers français; nous avons une population de 4 millions 
d'habitants, la consommation gé11érale du coton en Belgique s'élèverait clone à 
60 millions de francs. Dans celte hypothèse, en réunissant tous les articles quel- 

' conqurs de coton qui seraient fabriqués clans le pays 1 nous n'arriverions qu'à 
une production totale de -44 à -4~ millions de francs par année. D'après les cal­ 
culs qui nous ont été fournis dans le temps par les négociants de Bruxelles ~ 
nous avons pu établit· un l'apport entre le chiffre des existences réelles de colons 
étrangers en Belgique, et celui des importations avouées ayant payé les droits; 
il en est résulté une différence d'environ 18 à 20 millions pour les existences 
réelles. Ainsi voilà 20 millions, valeur d'articles de coton, dont l'origine n'est 
pas justifiée et qui ont été fraudés. li est entendu que nous ne garantissons 
pas l'exactitude de ces chiffres indiqués ci-dessus, nous les avons puisés dans 
le rapport de la commission d'mdustrie de la Chambre des Ileprésentan ts. 

Nous avons proposé alors au Gouvernement de former une association qui 
aurait payé pat· anticipation le double des droits perçus par la douane sui· les 
cotons étrangers , s'il voulait mettre à notre disposition les moyens employés 
en France, en Prusse et en Angleterre , JlOUr la répression de la fraude. Si celte 
proposition avait été acceptée, notre industrie 'était sauvée; car 1 par là, 'nous 
nous garantissions notre marché intérieur, et c'est tout ce que nous voulons. 

D. Ainsi vous pensez que si, la fraude était efficacement réprimée, vous pou­ 
riez vendre pour 20 millions de plus qne maintenant. Votre fabrication aug­ 
mentant daus le rapport de celle vnleur, pensez-vous aussi qu'il eu résulterait un 
accroissement proportionnel dans le nombre d'ouvriers employés aujourd'hui? 

M. DEsiURT, - Oui; si la fraude était détruite nous pourrions vendre pour 
20 millions de plus qu'aujour-d'hui , le marché intérieur nous étant ainsi assuré 
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et notre industrie prenant un développement relatif, I'augrnentatiou de fabrica­ 
tion ontrninernit nécessairelllc11t l'emploi d'un plus uraud nombre d'ouvriers . 
Ainsi on peul évaluer la main-rl'œuvr e au tiers du prix du colon; or, comme 
nous fa!Jriqu<•1·ions pom· ~O millions de plus, il y aurai], cloue une augmentation 
de main-d'œuvre de 6 millions , c'est-à-dire d'un tiers. 

1'I. CorrENS. - Un eflct , en supposant que nous puissions fabriquer mainte­ 
nant pour .,H millions, et que 20,000 ouvriers soient néccssaircs , si nom fabri­ 
quions pour ~0,0001000 de plus, ce serait doue 10,000 ouvriers qu'il nous 
faudrait employer eu plus. 

.M. DEs~IET. -- Le marché intérieur nous étant assuré, des fabricants fileraient 
des numéros plus élevés qu'nujourtl'h u i , nous pourrions faire des toiles pour 
indiennes el rivaliser avec les produits français; nous pourrions fournir aux fa­ 
bricants de St-Nicolas les numéros qu'ils nous demandent 1 et que personne 
ne veut faire parce que la vente en est trop restreinte. A cet égard 1 je dois 
faire observer que si le Gouvernement écoutait les réclamations de ces fa­ 
bricants I et permettait l'entrée des fils fins, il en résulterait une 3Tande pertur­ 
bation; cela produirait un effet moral très-nuisible, el serait res·ardé comme un 
prélude à d'autres mesures pouvant amener la perle totale de notre industrie. 
Voyez ce qui a eu lieu en France ef1. pareille circonstance. li y a deux ans , le 
Gourernernent français a permis, en faveur de quelques tisserands, l'importation 
du fil n° 140; j'ai appris qu'à Lille 1 par suite de celte mesure 1 toutes les 
filatures étaient sans occupation 1 parce qL1e toutes étaient établies pour filer 
les numéros fins. J\Jaintenant, avec des machines supérieures, elles sont obli­ 
gées de filer du n° ~O au lien du n° 200 qu'elles fabriquaient autrefois. 

M. CorPENS. - L'émeute qui a eu lieu il y a deux ans à Lille 1 provenait de 
ce que 4 à !S maisons qui faisaient des numéros fins se sont arrêtées instanta­ 
nément, ne pouvant continuer. 

M. BRACKlllAI'L-Si notre industrie prenait un grand développement, ce ne se­ 
rait pas seulement un avantage pour la ville de Gand, mais nos campa3nes 
en profiteraient aussi; il en viendrait des ouvriers pour remplacer ceux de la 
"Ville qui abandonneraient d'autres occu pations moins lucratives pour travailler 
dans nos fabriques. 

D. Si l'on vous assurait le marché intérieur , pourriez-vous faire les dépenses 
nécessaires pour perfectionner encore votre industrie ? 

M. DEs111ET. - Sans, doute; déjà maintenant nous faisons tous les jours des 
améliorations. Si nous n'en faisons pas au tant que nous pourrions en faire 1 c'est 
parce que n'étant pas eHicacernent protégés, nous ne pom'ons travailler avec 
confiance. 

D. Vos dessinateurs sont-ils assez avancés pour que vous puissiez créer de 
nouveaux dessins? 

M. CoJ:>PEI'iS. -On vient d'établir, à I'acadérnie de la ville , un cours spécial de 
dessin pom tissus et papiers à meubler. Aujourd'hui pour tout cc qu~ est objet 
de mode, nous devons nécessairement nous borner à imiter les étrangers, et cela 
provient encore de ce que nous n'avons pas exclusivement pour nous le marché 
intérieur. Nous pourrions créer de nouveaux dessins, mais on ne veut que ce 
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qui vir-nt de France ou d'autres pays étrangers. Si notre marché intérieur nous 
était réscrx é1 ceux qui viendraient de Paris I rouveraient probablement nos dessins 
fort beaux , pal'ce qu'ils ne les auraient pas vus en France. On nous a reproché 
d'adopter difficilement les nouvelles inventions : nous avons déjà prouvé que ce 
reproche n'était pas fondé; mais veut-on dire par là qu'avant de nous décider ù 
employer une nouvelle machine, nous voulons ,~Lrc certains de ne pus ètre dupes P 
alors nom. acceptons ce reproche , et certes cc n'est pas un mal cp1e cl'n3ir ainsi, 
car toutes les nouvelles inventions ne sont pas des perfectiouuornents, Nous ne 
risquons pas aussi léaè1·emcnL que les A ngluis ; nous anissons avec plus de pru­ 
dence , et d'ailleurs 1 il y a beaucoup d'inventions qui doivent rester la propriété 
de ceux qui ont obtenu un brevet. 

D. Vous dites que si le marché intér icur vous éta it assuré d'une manière per­ 
nianenle I votre fahrioation prcndrn it de l'accroissement. Mais le sulaire de l'ou­ 
vrier pourruit-il éaalcmcnt subir une augml'nlaliou? 

M. DEs»ET. - Si le marché nous était assuré _nous pourrions travailler plus 
régulièrcrnent, nous produirions davantage I et par conséquent la position de 
l'ouvrier s'améliorerait par suite d'un plus rrrand nombre de journées cl d'heures 
de travail. 
Si l'on excepte le 'tisserand, dont le salaire est réellement insuffisant, tous les 

autres ouvriers , en ayant constamment de l'ouvrage , peuvent très-bien vivre 
de ce qu'ils 5agnent. 

M. CoPPENS. - On nous reproche de nom plaindre toujours, tout en conti­ 
nuant à travailler. 
Si nos manufactures ne sont pas tout à fait inactives, si nous travaillons 1 c'est 

parce qu'il nous serait plus préjudiciable d'arrêter nos travaux ; tout fabricant 
comprend cela. En effet 1 quand on a un capital de deux à trois cent mille francs 
enga3é dans un établissement, il y a nécessité de ne pas rester inactif autrement 
une pa1 Lie du matériel se détériore par le manque d'usage, il en résulterait des 
pertes considérables et les capitaux seraient improductifs. On perd toujours 
moins en travaillant qu'en suspendant les travaux. 

D. Si on vous assurait efficacement le marché intérieur, serait-il nécessaire de 
mus accorder encore pendant 4 ou 5 ans des primes d'exportation? 

M. DES!llET. - Pas de primes 1 nous n'en voulons pas; nous ne demandons pas 
d'argent, quoique dans le temps on nous ait, dans un rapport de la chambre de 
commerce d'Anvers , adressé le reproche d'être des mendiants. Qu'on nous donne 
des consommateurs , qu'on nous donne le marché intéi-ieur , qu'on exécute la 
loi, cela suffit. L'industrie a assez de capitaux i. faites renaltre la confiance dqn& 
le pays et les capitaux afflueront. 

D. Est-ce là l'avis unanime? 

De tonte p(lrt. - Oui! oui! 
D. Ainsi vous, ne demandez pas de primes d'exportation P 

De toute part. - Non, pourvu qu'on nous assure le marché intérieur. 
D. Pour atteindre ce but, existe-t-il dans votre opinion d'autres moyens effi­ 

caces que l'estampille? 
66 
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M. CoPrENS, - Je ne le pense pas, le pays prête trop à la fraude. Nous ne 
pouvons pas nous passer de l'estampille si l'on veut nous protéger efficacement. 
Bien qne celle mesure doive ètro vexatoire pour le fabricant I nous pensons 
qu'il faut y recourir, el en la demandant nous voulons simplement l'exécution 
de la loi. 

.M. 0ES1\IET, - Il esl bien entendu que nous réclamons la recherche à l'inté­ 
rieur. L'estampille sans la recherche à l'intérieur serait une mesure inutile. 

D. Ainsi, en définitive, c'est le droit de recherche que vous demandez 1 el l'es­ 
tampille comme sanction de ce moyen? 

M. D:t:snrn-r. -Nous demandons la recherche à l'intérieur de toutes les mar­ 
chandises fraudées.: L'estampille est l'accessoire de celte demande, le moyen 
d'exécution. 

D. Ne connaissez-vous pas d'autres moyens d'exécution de la loi? 

De toute part. - Non! non ! 

M. OtSMET. - Dans un mémoire qui a été couronné par l'académie de 
Bruxelles , il est question du choit <l'estampille qui a été établi en 1689 sur les· 
marchandises qu'on fabriquait à Anvers. Cc n'est donc pas une chose nouvelle 
que nous demandons. La dénomination seule a changé. Ou appelait alors ce 
droit, droit de scellage. 

• M. CorPENS. - Le Gouvernement doit avoir reçu de ses divers asenls des 
rapports d'où résulte que ce droit de recherche ne date pas d'aujour d'hui. Voyez 
en Angleterre, clans ce pays de liberté, à quelles mesures acerbes on est assujéti 
pour les douanes; il en existe de semblables en Suède, en Prusse ét danscioq ou 
six autres États; celles que nous demandons sont ~omparativement très-douces. 

D. En Anslelerre l'estampille n'existe pas, mais le droit de recherche est 
très-rigoureux , car si un employé de la douane anglaise prétend qu'une mar­ 
chandise est étrangère , et que le possesseur nie Je fait, il faut que celui-ci 
prouve que sa marchandise est réellement indigène et 'qu'il indique sa pro­ 
venance; el dans le cas où il avoue qu'elle est étrangère , il doit encore fournir 
la preuve qu'il en a acquitté les droits. L'estampille n'est donc pas nécessaire P 

M. CoPnNs. - L'estampille est un moyen beaucoup plus facile. 

D. Dans l'enquête française, en 1838 1 il a été, constaté que les fabricants bel­ 
ses produisaient à meilleur marché que les fabricants français. Pensez-vous que 
ce fait soit vrai? 

M. BRACK!IIAN. - C'est suivant les marchandises. 11 est possible que sur toutes 
les spécialitésTe fait ne soit pas vrai. Mais je pense qne pour les qualités 9ue 
nous produisons, nous pouvons lutter avec &rand avanlage contre les Français; 
non pas que nous soyons plus favorisés sous le rapport du salaire de l'ouvrier ; 
mais si nous produisons à meilleur marché, c'est srâce à notre activité, à celle 
de l'ouvrier qui travaille plus que celui de France. 

M. CoPPHNs. - Il faut aussi ajouter que leFrançais paye le charbon ,plus cher 
que nous. Mais encore une fois la protection dont jouit le fabricant français par 
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suite de sa légi1dalion, nous enlève ces avantages qui, du reste , n'existent que 
pour certains fabricala, 

D. Puisqu'il est oonstaté que vous fabriquez au même pt-ix, sinon à meilleur 
marché et avec plus d'avantages que les Français 1 vous pouvez <loue fournir ,\ 
l'éL1·ange1· <lest issus de même prix et même qualité que les leurs; pourquoi donc 
n'exportez-vous pas sui· les marchés lointains dont l'accès vous est ouvert comme 
li eux? 

M. DE Coca. - La ceuse en est dans le manque <le protection po111· les Belges 
dans ces pays lointains. Je me suis trouvé intéressé dans une opération à l'é­ 
tranger, au Mexique. Nous avons éprouvé des pertes J'avais besoin de protec­ 
tion dans le pays; mais les intérêts belges n'y ont point de représentant. Qu'en 
est-il résulté P J'ai été obligé de m'adresser à lW. Lebon, à Paris. pom réclamer la 
protection du Gouvernement français comme belge. Quel néaocianL voudrait 
clone exporter des marchandises dans ces pays où il ne peut être protégé, 

M. ÜESHT. - La grande partie.des exportations de marchandises françaises 
se compose de marchandises de rebut, passées <le mode en France , sans cela les 
Français ne pourraient lutter avec les Anglais. Si, pendant deux années, nous 
avons 'VU notre pays couvert d'articles passés de mode en France, c'est que les 
Français n'inspiraient plus de confiance autre part, et q ne les ache leurs améri ... 
cains n'allaient plus les débarrasser de ce qu'ils appellent leurs rossignols. J'q­ 
jouterai que ce ne sont pas les fabricants, mais bien les commerçants qui font 
les exportations; ce sont des intermédiaires qui exploitent spécialement cette 
branche de commerce. En Angleterre, il est peu de rnaisons , quelque riches et 
puissantes qu'elles soient , qui exportent elles-mêmes. C'est Je négociant, le vé­ 
ritable armateur qui prend les produits du pays et les transporte sur tous les 
marchés du monde. :Mais avons-nous un pareil commerce? Avons-nous des in­ 
termédiaires? 

M. COPPENS. - Un des motifs pour lesquels nous ne pouvons pas exporter, aux 
États-Unis, par exemple, c'est que les fabricants américains similaires, qui sont 
fort nombreux , produisent à meilleur marché que uous , el déjà même luttent 
avec les Anglais dans l'Amérique méridionale. 

D. L'Amérique du nord n'entrait pas dans la question ; j'ai parlé des colonies 
libres qui ne fabriquent pas. Aux États-Unis vous rencontrez un obstacle dans 
la, fabrication indigène, vous en trouvez encore dans les tarifs très-élevés de ce 
pays. Je n'ai fait allusion qu'aux colonies libres, où. les Français sont allés ex.­ 
porter leurs fabricats en échange de denrées coloniales, ne poutez-vous pas y 
aller comme eux? 

M. DEstuET. -Mais 011 vient de le dire, les Français n'exportent ainsi qu~ 
leurs marchandises de rebut, sans cela ils ne pourraient pa~ soutenir la coneur­ 
rence . 

D. Le fabricant belge doit avoir aussi <les marchandises délaissées, qu'il pour­ 
rait vendre de la même manière? 

M, DESIIIET, - Nous SOIJHOCS obligés de les vendre ici Èl 10 p. 0/IJ de moins qtJe-- 
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les dessins nouveaux. La différence serait plus 3-rande si nous n'y mettions 
ton te la prudence possible, 

O. Un fabricant ne voulait-il pas citer un fait pour prouver qu'un des obsta­ 
cles à l'ex portatiou est le rnnnque d'intermédiaircs P 

l\J. CoPPENS. - En 1833 beaucoup de fabriques chômaient , la plupart étaient 
surchargées de marchandises I et nous ne songious pas à <les èxpédilions lointai­ 
ues . Un de mes corrcspondants d'Auvers voyant mes magasins encombrés de mar­ 
ehnnrlises . me conseillait de les exporter en me désignant telles et telles contrées. 
Je lui représentai qu'il n'y avait pas espérance de réussir H1 où nous rencontre­ 
rions les Aurrlai.s : il insista sur son idée; je lui offris de faire l'affaire Je compte 
à demi. Il me répondit qu'il n'était que commissionnaire et qu'il ne pouvait 
engngct· ses capitaux dans de telles entreprises. Voilà les 3cus qui viennent nous 
vanter le succès de telle ou telle expédition, el qui ne veulent pas accepter nos 
propositions de les y intéresser l En 183.2, un autre individu m'e11gaseait à faire 
une opération semblable eu me promettant un bénéfice certain de 15 °/0• Puis­ 
qu'elle est si belle, lui répomlis-je , faites-la pour votre compte, achetez-moi ma 
marchandise el expédiez-la. je vous forai encore un rabais de o 0/0• Il ::,_'est bien 
gardé d'accepter· celte offre. J'ai été plus loin 1 j'ai enffaG'é la personne à s'inté­ 
resser dans l'opération. Je forai l'affaire en compte courant, lui ai-je dit, et quand 
l'affaire sera terminée, nous rèrrlel'ons. Il s'y est également refusé. Un autre fa­ 
bricant de Gnn<l ., qui s'était laissé prendre à des propositions de ce genre, a 
perdu 10 à rn mille francs. Notre fabi-icatien s'étendrait si le marché intérieur 
nous élait assuré. Nous pour-rions produire des articles que nous ne produisons 
pas maintenaut , et <lès-lors baisser nos prix, et cela pourrait peut-être aussi 
nous donner des facilités pour l'exportation. 

D. Cela n'est-il pas un peu en contradiction avec ce que vous disiez tout à 
l'heure de l'impossibilité où vous êtes de lutter jamais avec les Anglai&? 

1\1. ÜESllET. - Mais il fout remarquer que si nous disons que nous ne p~m­ 
vons pas lutter avec les A nçlais, c'est pa1·cc que ceux-ci ont sur nous des 
avanta(?'S que le Gouvernement ne peut à la vérité nous prncurer, rnais en corn­ 
pensation desquels nous demandons qu'au moins l'on nous assure le marché 
intérieur : lorsque, rrrâce à celte faveur 1 qui est de toute justice, nous aurions 
couvert nos frais d'établissement de tel ou tel trenre de fabrication, le prix <le 
revient de nos marchandises serait moindre; nous pourrions pat' conséquent, 
comme je viens de le dire, baisser nos prix el son tenir jusqu'à un certain point 
la concurrence étrangère à l'extérieur. Aujourd'hui nous ne le pouvons. pa~, 
parce que nous ne fabriquons qu'à mesure que nous voyons la probabilité de 
vendre. Les Anglais impriment 3 ou 4 mille pièces d'un même dessin, alors que 
nous en imprimons 30. Cependant les frais d'établissement nous coûtent beau­ 
coup plus cher qu'aux fabricants anglais. 

Bien que je persiste à dire que l'exportation n'est pas l'affaire du' fabricant , 
qui doit se borner à faire en sorte de pouvoir vendre au plus bas prix possible , 
ce serait cependant une erreur de croire, quels que soient les re~roches .qui 
nous aient été faits à cet égard, que des exportations n'ont pas été lenté~s 'p;ir 
les fabricants. La société cotonnière a envoyé des marchandises dans toutes les 
direetions , même à Alget; elle n'a réussi nulle part à couvrir ses frais; je croyais, 
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moi . être plus heureux. Il y a quelques ruois , j'ai voulu faire un essai d'ex por~ 
talion pl)m le Po1·L11gal; la première ccutrru-iété que j'épl'<;uvai, c'est qu'il u'y 
avait p.ts d'occasion ni à Anvers, ni à Ostcnde , ni dam; aucun port pour expé­ 
dier mes marchandises : c'était dès calicots blancs .. Je fus clone forcé de rasi;er 
par les mains <l'un armateur hollaudais , ce qui a augmenté le fret <le mon ex­ 
pédition de 3 °/o; enfin TTH'S marchandises sont nrtivécs sur u11 marché encombré 
de "produits analai», et mon cot-rr-spoudant m'écrit que j'ai perdu 3(> p. 0/0; il 
m'en3agc fort à ne plus renouveler d'expédition de cc uenrc. 

D. Les explications données ne tendent elles pas à démontrer que le marché 
intérieur serait suffisant pom· absorber les produits de la fabrication actuelle, 
et que l'on pourrait même former· des établissements pour falH'ÎtJLICt' tics mar­ 
chandises flues, saus avoir besoin pour cela de débouchés ù l'e x tévieur P 

M. Dasuur , --Oui, nous le pen-,ons, qu'on nous assure seulement notre mar 
ché intérieur, el nous tâcherons ensuite de nous tirer d'affaire; no us ne deman 
dons même pas une augmentation de tarif 1 nous ne voulons que la répression 
sévère cl efficace de la fraude. 

D. Vous avez dit précédemment qu'un article vendu dans le principe 28 fr. 
avait été baissé à 16 francs. (HffCe que nos fabricants qui l'avaient imité. l'avaient 
mis en venl~ à 2/1- francs. Si les Anrrlais peuvent ainsi vendre à 30 [L 0/r, meilleur 
marché que nous, il est impossible que le tarif actuel puisse vous protéger suf­ 
ûsarnmeut ,. et que vous luttiez contre une si terrible concurrence 1 même avec la 
stricte exécu Lion de la loi .et la répression complète de la fraude? 

M. BnACKlllÂN. - Le fait cité est vrai; mais on doit comprendre qu'une pareille 
lutte de la part de l'étranger n'est pas norrnale . el qu'il se garderait bien de s'y 
livrer, même accidentellement, si, par suite de ce que notre marché intérieur 
lui est en urane.le partie abandonné , il n'était pas certain de se récupérer bientôt. 
Mais si par l'effet de la I épression de la fraude 1 nous avions, nous, celle même 
certitude à l'érrard de notre marché au lieu et place de l'étranger, nous ponr­ 
rions lutter alors de la même manière , opposer sacrifice à sacrifice, et comme 
l'étranger saurait qu'en déflnitive c'est à nous que le champ de bataille doit res­ 
ter , il se Barderait bien de commencer la lulle. 

D. Je 'Voudrais savoir si la législation douanière existante vous suffirait, pom· 
le cas où elle serait rigoureusement exécutée. Je crois aussi que vous vous con­ 
tenteriez momentanément de l'exploitàtion du marché intérieur, sauf ,à donner­ 
à votre fabrication Lous les développements nécessaires, et à lutter ensuite contre 
l'étranger pour les exportations vers les marchés lointains? 

.M. BRACKMAN. - Je pense qu'il y a sur ce point plusieurs opinions. 

D. On a parlé tout à l'heure du défaut d'intermédiaires pour les exportations; 
mais si les intermédiaires ont manqué, n'est-ce pas aussi parce que les occa­ 
sions n'étaient pas favorables et les opérations assez avantageuses? Croyez-vous 
9,~'il existe d'autres motifs qui empêchent que nous ayons des intermédiaires, 
des négociants disposés à acheter les produits de l'industrie pour les exporter 
dans les contrées lointaines, comme cela se pratiqueen Angleterre el ailleurs? Ce 
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défaut d'intermédiaires ne provenail--il pas de celle circonstance que les opéra ~ 
rions elles-mêmes n 'ét a ion t pas hou n es 1 en cc q 11c nous ne pouvions pas lutter 
commercialement contre la concurrence élran{~èi·c? 

1\1. DrsmET. ---Oui, c'est là le principal motif Quelqu'un a fait l'observation 
qw' 1 moyennant des droi Ls différentiels sur les produits coloniaux I on pouvait 
ennaacr les armateurs ù exporter des marchandises. Ou créerait ainsi les inter­ 
médiaires qui nous manquent. 

D. On reproche aux fabricants de Gand de s'en tenir au même 3enre 1 <le 
foire pour la plupart les mêmes produits ; ce doit être là une cause dencom­ 
bremeut de vos Iabricats sur le marché: et pm taut de snuflrauce pour votre in­ 
dustrie P 

' 
M. CoPPENS. - Le gem'e de marchandises que nous fabriquons est le plus 

N · ' 1 . 1 1 ' . avantnscnx pour nous. ous souirues moules pou1· p1·oc urre e pus economi- 
qucrneut cc que nous foisons aujourd'hui. Si nous nous adonnions à un autre 
6enre de fabrication, nous rencontrerions la concurrence anulaise: et alors nous 
serions perdus. Nous avons été protégés pour les marchandises que nous fabri­ 
quons maintenant; {:;-râce à celle protection dont nous avons joui, nous avons 
depuis lonatemps l'expérience de ces Iabricats , chacun les produit doue de pré­ 
férence .1 c'est tout naturel : personne n'ira changer follement un établisssement 
déjà monté , lorsque cc n'est que par les articles qu'il produit 1 qu'il est parvenu 
à J'aide de protection à primer ]a fabl'ieal.io~ étraurrère, el que ces articles for­ 
ment aussi la seule espèce de fabricats où il puisse espérer pouvoir lutter contre 
l'étranger. 

D. N'y a-t-il pas cependant certains fabricants qui 1 depuis quelques années, 
sortent un peu de la direction ordinaire suivie par les autres? 

M. Drsner . - On fait allusion aux jacquard. Les jacquard sont faits pour 
les fils que nous confectionnons 1 ils ne sont pas faits pour les fils fins. 

D. L'Angleterl'e n'importe-Lcelle pas encore en Belgique d'autres fabricats 
que vous ne faites pas encore à Gand, et cependant du même numéro de fil 
c1ue vous avez? 

M. BnACKJUAN. -Je crois que celte importation a pu avoir lieu; mais cepen­ 
dant j_e ne connais pns bien le 3enre de fabricats anglais qu'on importerait en Bel­ 
gique, el qui seraient faits nec les mêmes numéros que nous produisons. 

1\1. DESMET. - Si nous avions. le marché intérieur, nous ne fabriquerions pas 
assez de filés communs. Dès lors je 11e vois pas pourquoi nous devrions nous je­ 
ter actuellement dans la fabrication d'un autre article qui serait peut-être moins 
vendu, puisqu'il serait plus cher. Nous pourrions le faire, mais à quoi bon 
abandonner une fabrication a-vanlaBeuse pour une autre qui le serait moins? 
le consommateur aujourd'hui demande surtout le plus bas prix. La consom- . 
mation de nos articles dans le pays serait au moins égale à la production /si lé 
marché nous était assuré, même sans sortir du genre de nos fabricats actuels: 

D. Ne résulte-t-il pas de votre réponse, que du moment où le marché intérieur 
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ne vous est pas assuré pour les Iabricats à l'égal'd desquels vous avez la supé­ 
riorité, vous 11c pouvez pm vous mettre à fabriquer d'autres produits, pom les­ 
quels il vous faudrait acquérir la supériorité que vous avez maintenant dans 
les autres m-ticlesP 

M. Dssusr . - Oui; mais avec la gal'antie du marché intérieur, nous fabri- 
, quérions les mêmes articles que l'Anp,lelerre, s'il se préseu tait des achetonrs , 

si nous prévoyions des demandes. 1l s'agirait simplement Je faire la dépense de 
quelquez machines, parce qu'anjourd'hui nous ue sommes pas montés pour faire 
des produits fins. Mais n'ayant point de motif de confiance, aucune protection, 
pourquoi entreprendrions-nous Je nouveaux articles P 

D, Ce qui s'oppose à cc que vous fassiez des numéros fins, disiez-vous, c'est 
que la consommation n'en est pas assez r;ra11de dans le pays. Peul-on espérer 
que cell~ consommation s'augmcutern ? 

M. Cor11ENS. •- C'est probable; mais l'augmentation ne serait pas suffisante 
pour être 1n·anta3euse au fabricant dam. l'étal actuel des choses. 

O. Il est à ma connaissance qu'un fabricant de Gaud a fait venir d'Angle­ 
terre des fils dont il a lissé cert ains Iabricats qu'il a expédiés dans les colonies 
espagnoles. et qu'il vend à meilleur' marché que les AnB·luis ne vendent des pro­ 
duits similaires. 

M. Dss asr , - Cc nésocianl Ï{ptore encore le résultat dé son opération, puis­ 
qu'il n'a pas son compte de rctour ; mais je peme qu'il se fourvoie , car il va se 
trouver en concurrence directe avec les Écossais, qui produisent les mêmes ar­ 
ticles ( ce sont des mouchoirs) à 25°/o meilleur- marché. Les commissionnaires 
fonl toujours entrevoir beaucoup d'avantages dans des opérations où ils n'ont 
rien à perdre el où ils sont sùrs, dans Lous les cas, de recevoir lem· commission; 
mais il est probable que le négociant dont il s'agit eu sera pom· quelques perles 
dans son exportatiou à Manille. 

D. Cependant cc fabricant connaît parfaitement les prix écossais. 

M. DEsMET'. - Du reste il s'akit ici de marchandises toutes particulières , les 
mouchoirs écossais sont beaucoup plus beaux que les nôtres en apparence , les 
couleurs sont fausses , mais elles out plus d'éclat, el à .1'lanille ou aime cela. 

M. B11.ACKMAN. - On a demandé si lorsque nous fabriquerions du fil fin , nous 
pourrions espérer voir notre fabrication s'augmenter. Si nous consultons la sta­ 
tistique qui a été fournie par le jury départemental du Ilaut-Ilhiu , lors de 
l'exposition de 1839, nous verrons que les deux tiers des fils produits par l'Al­ 
sace se trouvent entre les numéros 28 el 40. Or si nous supposons qu'une 
moitié de ce qui reste se trouve supérieure à 28 el l'autre moitié au-dessous, 
nous arrivons à cc résultut , que le sixième de la fabrication de l'Alsace produit 
des fils fins. 11 est permis de croire que, non-seulement la moitié, mais là plus 
grande partie de .ce qui n'est pas compris dans les nos 28 à 40, :;e trouve dans les 
numéros plus bas. Uù seraient donc nos chances de réussite pour füer à <les 
numéros élevés , lorsqu'on t'ait une si faible quantité de fils fins dans le plus 
grand centre de production de la France P 
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D. Les [abvicants de colonnette cl de siamcise , peuvent-ils soutenir la con­ 
currence avec l'Allemagne P 

~1. Di:s,1wr. -- Oui 1 avec le marché intérieur aaranti., sinon, non. 

D. La fabrication de St-Nicolas ~ se sert-elle de fils que vous ne faites pas P 

(\J. CoPrENS. - En petite quantité. C'est sur m1 corn pie simulé qu'on voudrai! 
nous demander .10. 000 kilog , de fil fin. Ce n'est qu'à Litre d'essai que messieurs 
les fabricants de SLl\icolas out fait celle demande. lis ont des échantillons ve­ 
nant de l\fauillc, et c'est polir fabriquer des produits prnpt'<'S à être expédiés 
dans ces contrées qu'ils ont voulu avoir des Gis anulais; pour l'intérieur, ils n'ont 
jamais sonaé aux qualités flues: ils l'ont a voué eux-ruèmes ; si leur essai réus­ 
sil ~ ils pomrou t continuer 1 mais tout cela n'est que problématique. S1ils veulent 
nous rrarnntir l'emploi d'une bonne quantité fine par an, nous sommes disposés 
à faire tout ce ll uils 110U1To1lt désirer. Nous ne refusons pas de fabriquer , lors­ 
que nous avons des chances probables de vendre. Mais faire 5000 kilog. d'un 
article , quand nous n'avons même pas la certitude d'en vendre peut-être 50, 
cela n'est pa.-; possible. 

D. On a fait connalu-e les obstacles qui vous empêchaient de vous livrer aux 
exportations lointaines; mais si un système de commerce et de uavigation bieu 
entendu faisait cesser cet état de choses, créait des relations directes avec les 
marchés lointains 1 permettait des expéditions régul ières et faciles; si les inté­ 
rêts du commerce belge trouvaient un représentant poul' les protéger partout 
où en ont ceux des autres natious ; si le colon pouvait vous être livré aussi avan­ 
tageuscrneol qu'aux Anglais, pourriez-vous lutter avec la France dans les pays 
d'exportation ? ' 

M. DEs~IET. - Il est impossible de créer en BelBique un marché de coton 
qui soit aussi avantageux qu'en Anslctene par la raison toute simple que là la 
consommation est beaucoup plus 3-rande qu'ici, les besoins bien supérieurs et 
la marchandise première naturellement beaucoup p~LlS abondante. On n'impor­ 
tera jamais fl Anvers le dixième <le ce <JLlÎ sirnporte à Liverpool. 

M. COPPENS. - Aussi le fabricant belr,·e né peut-il avoir le choix <le sa rnar- 
- chandise comme le fabricant anglais., el acheter avec les mêmes avantages. Il y 
a dans les colons de nombreuses classifications de qualités; il y a la basse qualité, 
la moyenue, le courant 1 le petit courant. Ce qui est moyen au Havre ou à Li­ 
verpool, forme déjà une classification plus élevée à Anvers; souvent le pèt-it 
courant s'y place ccurœni, Ah l si la France permettait que l'Alsace vînt s'ap­ 
provisionner au marché d'Anvers: il prendrait alors une bien plus grande con­ 
sistance; parce que les Alsaciens auraient plus d'avantages. à cause du transpost , 
à venir acheter à Anvers qu'au Havre. Maintenant je réponds catégoriquement 
à )a question. 11 est clair que si nous avions des moyens d'exportation plus 
favorables, nous aurions autant de chances de plus pour au6rpenter le nombre 
de nos consommateurs et lutter contre la France sur les matchés lointains I où , 
nou_s l'avons dit, elle s'est déconsidérée parce qu'elle y a jeté ses rebuts, son trop 
plein. 
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D. Je vois pal' le tarif que le colon est imposé à l'entrée d'un droit au poids. 
Ce droit diffère seulement do 15 p. 0/0 de celui p('rçu sui· les marchandises im­ 
primées. Copeudant l'impression doit augmenter la valeur. Ce droit de 15 p. 0/o 
en plus est-il donc suffisant P S'il ne l'est pa~ ~ de combien pensez-vous qu'il 
faudrait l'élever. Devrait-il être établi à la valeur plutôt qu'au poids P 

l\1. CorrrNs. - Le droit doit être établi a11 poids. Dans le temps on avait 
adopté un syslèrne <le droit qui combinait ensemble le poids et la ûuesse du 
tissu. Lorsque nous sommes allés en 183:3 devant la Chambre des HeprésC'ntanls. 
la section centrale a vu qu'en doublant cc droit on ne pouvait pas atteindre les 
soldes <le magasin . La section centrale a pris alors la détcrmiuntion de propo~er la 
prohibition de certains articles imprimés, surtout de ceux qui rentr aienl dans 
la catégorie de nos fabrîcats , savoir des 2-100 jusqu'aux 3000. Elle proposait 
ensuite d'imposer les articles d'impression ûue <l'un d1 oil plus considérable. 

0. N c proposait-on pas un tarif proportionnel à la finesse des tissus ? 

M. CoPPllNS. - D'après le système de la section centrale les tissus imprimés 
auraient été prohibés 1 mais les fins auraient pu entrer moyennant des droits 
qui variai~nt de 15 à 20 p. 0/0• 

D. Aimi vous n'entendez pas demander la prohibition; vous vous contentez 
du tarif actuel, pourvu qu'il soit exécuté et que la fraude soit réprimée? 

Plueieurs membres, -C'est notre opinion presqu'unanime. 

SYSTÈME COMMERCIAcL. 

D. Pouvez-vous nous donner quelques renseignements sur l'importance de la 
navigation de votre pol'l à l'époque actuelle? 

. M. DE Cocx. - Notre port a été ouvert pendant si peu de temps, que notre 
navigntion n'a pas pu prendre beaucoup de développement ; mais il est incon­ 
testable qu~ 1 si nous avions quelque protection à attendre , les importations se 
feraient 1irectement et que la navigation deviendrait assez considérable; la faible 
protection que nous avons obtenue I a déjà engal}é des armateurs à faire con­ 
struire plusieurs navires, et pendant le dernier semestre il est entré deux fois 
autant de vaisseaux qu'il n'en était entré pendant le semestre précédent. 

Si l'on favorisait le pavillon national, si l'on admettait le système des droits 
tlifîél'entiels, il n'y a aucun doute que le port de Gand en retirerait de crrands 
avantages, et que notre place deviendrait bientôt un marché <le première main. 

Nous avons reçu directement quelques cargaisons de coton, de sucre et de 
graines, el elles ont été vendues immédiatement. Les Français trouvent de 
l'avantage à acheter sur le marché de Gand parce que, en quelques jours leurs 
marchandises sont en France, et que le fret est beaucoup moins considérable 
que lorsqu'ils doivent faire leurs achats à Anvers, à Louvain ou à Bruxelles . 

Avec l'établissement des droits différentiels., le canal de Terneuzen aurait né­ 
cessairement de l'avenir, et les al'l·irar,es se faisant directement vers notre port 
oifriraient des occasions d'export a lion pom· nos calicots; nous serions ainsi dé-, 
dommagés en partie des droits de 25 p. 0/o dont ces articles sont frappés à Java, 
,, 
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D. N'a,1ez-vous pas quelques réclama lions à foire aux sujet des droits dont 
votre navigation est frappée P 

l\I. De Coc«. - Le commerce de Gand a insisté pour ètre affranchi du droit 
de 54 ccnls rrnr tonneau que nous payons sur notre canal vers Terneuzen; si 
nous étious débarrassés de celle charge I ce serait un avantaae immense. 

D. Ce droit n'était-il pas perçu avant notre séparation de la Hollande? 

1\1. DE Cocx. - Oui, mais il y avait alors une compensation : les navires 
arrivaient directement de la mer, tandis qu'aujourd'hui ils sont obligés de 
s'arrêter et de foire une déclaration <l'abord à Flessingue 1 puis à Terneuzen, 
puis à Zelzaete ; ce sont trois commissionnaires que nous de vous employer, 
tandis qu'auparavant nous n'en avions besoin que d'un seul sui· notre place. 

o: Depuis quelques armées la marine marchande a considérablement perdu; 
elle est nulle pour les voyages de long cours. Dans quelle proportion cette di­ 
minution a-t-elle eu lieu? 

M. DE Cocx. --Tous les rrrands navires ont passé en Hollande; mais d'un au­ 
tre côté on a construit plusieurs navires depuis quelque temps; la prime d'en- 
couragement a fait <lu bien. · 

D. Ces nouvelles constructions ont-elles été faites seulement comme censé­ 
quence de la prirne , ou bien Jans l'espoir que la navigation pourrait reprendre 
faveurP 

M. DE Coox. - L'un et l'autre motif y ont contribué. 

D. Cependant vous n'espérez pas qne, sans un système sasement établi de 
droits différentiels, une marine marchande puisse se créer chez nous. A quoi 
attribuez-vous l'extension donnée à ces nouvelles constructions puisque nous 
ne jouissons pas de ce système, dans quel espoir ont-elles donc été faites P 

M. DE Cocx. - Le seul a vantage qui nous soit accordé par la loi concerne le 
sel el le suere ; c'est grâce aux droits différentiels dont ils sont favorisés que les 

/ 

armateurs ont construit quelques bâtiments. C'est un excellent argument pour 
établir que si l'on accordait encore quelques avantages à la navigation, la ma­ 
rine marchande se développerait plus rapidement. 

D. Ces deux articles seuls n'ont-ils pas entretenu la marine marchande? 

.M. DE Coox. - Oui. 

, D. Ce privilége en faveur de la navigation nationale pom· le sel et le sucre 
a:t-il amené un plus bas ou un plus hau l prix du fret? 

M. DE CocK. - Rien que la préférence. 

D. On a objecté que l'établissement des droits différentiels ferait hausser le 
fret : mais le privilése en faveur <lu sel importé par navire national, n'a-t-il pas 
amené au contraire des frets tellement bas entre Liverpool-et nos ports , que le 
navire national peut prendre des chargements pour ces points à de plus bas pria 
qoe les navires étrangers P 



ET INDUSTRIELLE. '.26B 

1\1. DE Cocu. -li y a une différence de droits pour l'introduction des écorces, 
mais les navires belges prennent des frets à un Laux tellement réduit, qu'ils in­ 
troduisent les écorces en dessous du prix auquel les A.nslais peuvent faire celle 
expédition. 

Ainsi, pour notre industrie en sénérnl, c'est un avantar,e <l'encourager l'ar­ 
ticle sel pat' une faveur, parce qu'elle nous permet d'exporter les produits de 
notre sol à meilleur compte que les AnG·lais ne pourraient le faire. 

D. Le prix du fret pour les écorces est-il plus élevé pour les autres ports 
que poul' Liverpool ? 

M. DE Coox. -· - Oui, beaucoup plus élevé, parce que nous ne trouvons pas 
dans les autres ports des produits qui soient comme le sel Favorisés au retour. 
Dans le temps on a accordé une permission pour l'iutrod~1clion <lu sel par na­ 
vires anglais ; tuais celte introduction par navires étrnng ers n'a amené aucun 
bien quelconque, puisque les prix n'ont pas été réduits d'un centime. 

D. Ainsi le consommateur n'a pas à se plaindre de ce monopole pour le sel? 

M. DE Coca. - Le consommateur n'est lésé en aucune manière. 

D. Le système des provenances directes est interprété de deux manières dif­ 
férentes : les uns entendent par là Lous les produits amenés directement des 
colonies, soit par navires nationaux , soit par navires étrangers ; b, autres ne 
rangent sons èette déuomiuation , que les produits amenés directement des colo­ 
nies par des navires nationaux, qui ont exporté des produits <le notre pays sur 
les marchés où ils sont allés prendre des produits coloniaux qu'ils importent 
chez nous. Quelle est sur ce point l'avis de la chambre <le commerce? 

1\1. DE Cocs, - 11 faut favoriser d'abord les importations directes par navires 
nationaux, mais aussi, quoique plus faiblernent ; celles qui se feraient par na­ 
vires étrangers. 

D. Pour quel motif pensez-vous qu'il faille aussi favoriser les provenances di­ 
rectes par na-vires étrangers? 

M. DE Cocx. - Parce que notre marine nationafe est insuffisante pour faire 
toutes les exportations de la Belgique. 

D. La mesure que vous proposez ne pourrait-elle pas nuire à l'extension de 
notre marine? 

M·. DE Cocs. -- C'est pour éviter cet inconvénient que nous demandons une 
protection plus forte pour les na-vires nationaux. 

D. Encourageriez-vous notre marine d'une manière plus exclusive, lorsqu'elle 
serait arrivée au point de pouvoir suffire à tous les besoins du pays P 

M. D1·CocK. - Quand ce moment sera venu, on pou1·ra voir ce qu'il y aura. à 
faire, mais jusque là l'insuffisance de notre marine· étant réelle, il faut bien fa­ 
voriser jusqu'à un certain point les navires étrangers. 

1 ' ' 

l). En favorisant les importations directes par navires étrangers , ne craignez­ 
vous pas de donner à JJOS rivaux en industrie des facilités poµr l'importation de 
leurs,produits? , ' 
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M. D11 Cocs, - Non, parce que cette protection devrait avoir des conditions 
restrictives. Ainsi on ne Iavoriset ait les importations directes par navires étran­ 
gers. q uojusqu'à la concurrence de l'exportatinn équivalente <les produits belges 
qu'ils nurnÏ('nt farte ou fer-aient en retour Je croîs quo ce système serait d'un 
immense nanlaac à noire industrie. 

f>. Je suppose qu'un navire américain nous iruporte directement des produits 
de son p1·01J1·e pays; exifp'!1 iez-vous dans ce cas la même condition? 

.1'1. f}t; Coc« . - Ce n'est qu'à celle condition c111e j'assimilerais ce navire aux 
navires nationaux. 

D . Je suppose que ce navire américain exporte d'abord ses propres produits 
dans un port étranner ., et qu'il irnpoi le ensuite chez nous des provenances du 
pays auquel ce port appartient , exigerez-vous pour l'admettre à jouir de la fa­ 
veur dont vous parlez, qu'il exporte la contre-valeur de sa cargaison en produits 
belgesl' 

M. OF. Cocx. - C'est de toute justice , et à celte condition seule il jouirait de 
cette fa veur . 

D. Serait-il alors assimilé aux navires nationaux? 

.M. Dt Coca. - Sauf les 10 p: °lo ~ qui constituent une différence fort légère. 

D, Ne pensez-vous pas que celle condition serait trop rigoureuse, aussi long- 
temps que notre marine n'aura pas acquis un plus grand développement? 

M. 0& Cocx. - J c ne le crois pas; l~ droit différentiel ne sera pas tellemen l 
élevé qu'il puisse équivaloir à une prohibition. 

D. Entendez-vous par provenance directe les importations faites directement 
par un na-vire étrang er des produits de son pays? 

~I. DE Cocx. -Non; mais j'enlends par ]à toute importation faite'·directement 
des colonies par un navire ·quelconque. ' 

D. Dans le- système de la question qui vient de vous être adressée, on assi­ 
mile aux navires nationaux les navires étrangers (JUÎ importent directernënt des 
produits de leur p«JS, Dans le vôtre on favorise <le toute façon le pavillon 
national I et la même faveur ne s'étend aux: navires étrangers qu'autant qu'ils 
exportent nos produits. Le premier mode ne vo,us sernble-t-il pas favoriser suffi­ 
sammen l la marine nationale? Remarquez qu'avec ce système nous restons sur 
le pied actuel à l'étrar·d de l'An3leterre et des Étals-Unis; de ce côl~ notre ma­ 
rine n'a pas une erande faveur à espérer, mais avec les pays qui n'ont 'point de 
marine, comme le Brésil J>ai· exemple, les navires nationaux n'auraient-ils pas 
un 8'ran cl av antaue , pui~q-u'iÎs en feraient presque seuls Je commerce? 

, M. Dr Co<,K., - JI ne faut pas trop décourager- la navigation étr;ngère qui 
nous apporte directement les produits du Brésil; et dans mon système les na­ 
vires nationaux seraient suffisamment favorisés, eo. ce qu'ils ne-seraient pa~ obli­ 
gés d'exporter nos produits 1 tandis que ceux de l'étranger seraient tenus de 
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contribuer à notre prospérité commerciale , en exportant forcément soit les 
produits de notre sol 1 soit ceux de notre industrie. 

D. Un nouveau système <le droits différentiels u été développé. ll consisterait 
à assimiler aux navires nationaux tous les navires étrangers qui exporteraient 
<le nos produits une va leu!' éoale à leur importation. Mais s'ils emportaient une 
caqpison complète d'une valeur moindre cependant <1ue celle d'importation ~ 
devraien t-ils jouir complétemeut de la prot ectiou <lo [a loi, et pat· cela seul que 
leur caraaiiwu serait entière . quoique non équivalente à l'irnportation , seraient­ 
ils tout à fait nssimilés aux navires nationa nx i' 

i\I. lJE Cocx, -Non, assurément I Cal' par là vous laisseriez :\ l'éu-auger lu 
facilité de prendre toujours une cargaison de minime valeur; ainsi le uavrre qui 
nous aurait amené un charuenJer1t de café 1 prendrait un cliargerueut de char­ 
bon 1 et le but de la loi ne serait pas atteint ; l'éuaugur devt ait donc être astreint 
à prend l'e en retour des marchandises de notre pays 1 pom· une valeur é5ale à 
celle de son import ation , sinon il ne jouirait du bénéfice des droits différentiels 
c1ue jusqu'à la eoncurreuce de la valeur de son chargement <le retour. Si sou irn­ 
portation valait l 00,000 fumes et cp.-1c son exportation n'cùt qu'une valeur 
de ;50,000, la faveur des droits différeuliels 11e lui serait applicable que dans le 
rapport de ~,O à 100, c'est-à-dire de 1/2 ù l. 
Je crois que mon projet trouvera peu de contradicteurs; s'il soulève de l'op­ 

position, ce sera de la part <les coruunssionnaires parce qu'ils pourront moins 
exploiter le pays; ces in térêts intermédiaires , sans consistance et sans fixité 1 
ne sauraient être rois en balance avec les intérêts directs et généraux du pays. 
Pat· le système que j'ai exposé, le transit ne serait gêné en aucune manière, 

les exportations seraient protégées autant qL1e possible, car l'étranger aurait 
intérêt à venir chercher les produits de notre sol, pour pouvoir jouir des avan­ 
tages qui nous seraient accordés , el les autres Élats ne pourraient pa.'> réclaruer ; 
car, eu déûnitive , ils poun-aient être assimilés aux nationaux i moyennant une 
légère différence et porn·vu qu'ils voulussent nous aider à vivre. 
Pourquoi la loi sur le sel est-elle .!>Î bien entendue aujourd'hui P C'est que ce 

sont en partie les Français qui payent nos droits : le sel est imposé à 36 francs 
en France, et chez nous à fr. 17 60 c9• Qu'en résulte-il P C'est que les fraudeurs 
viennent acheter en Belgique , où ils trouvent un bénéûce de 12 francs sur Je droit. 

D. Vous venez de parler des corn missionnaires ; sans contester leur utilité, vous 
semblez séparer leurs intérêts des autres intérêts générafrx du commerce. Ne 
pensez-vous pas qu'ils soient d'une g-rande importance dans les relâ'tÎolH d'affai­ 
res, et qu'ils contribuent à aur,menter la prospérité d'une place et son activité, 
tant par l'apport de leurs' capitaux, de leurs relations personnelles, que pa1· 
leur présence sur les points principaux <lu marché national et par la facilité que 
leur intermédiaire donne aux transactions ? 

:M. DECocx. . ......,...J e ne nie point l'utilité des commissionnaires et les services qu'ils 
peuvent rendre, mais on leur accorde trop d'importance. Leur présence sur un 
marché donnera toujours plus d'activité et de facilité aux -affaires; ils peuvent 
contribuer même à au-gmenler 'sa prospérité , mais cependant ces avantages ne 
doivent pas entrer-en parallèle avec ceux qui résulteraient de la création d'une 
marine nationale , que réclament les intéréts de l'industrie 1 de l'agriculture et 
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du commerce: el devant ces intérêts ceux des commissionnaires disparaissent. 

M. CoPPLl\s. - Dans ce pays on a tout bouleversé, on a von lu mettre cer­ 
tains commisi.ionnail'<'8 au haut de l'échelle 1 landis qu'ils se trouvent à l'échelon 
le plus Las. Dans Ions les pays l'agriculture vient en première lirrnc, c'est le 
premier besoin I puis vienl l'indusuie qui s'occupe des vêlements, ensuite le 
commerce pour les échanges , en dernier lieu vient le transit. 

JI faut coordonner les intérêts de l'asrict1lture, de l'industrie el du com­ 
merce, c'est par un ensemble de dispositions sasemcnl combinées que le transit 
el les matchés se forment. 

Aujourd'hui on veut importer en Belgique tous les produits étrangers à son 
sol pom· tâcher d'attirer le transit , et l'on ne s'enquiert pas de la question de 
SilYOÎr si les habitants du pays peuvent encore se procurer ces produits, Nous 
ne Iravnillons en lécrislution que pour l'étranger, el nous ne faisons rien porn· 

À nous-merncs. 

D. Aus&i long-Lemps que la Belgique ira se procurer des marchandises desti­ 
nées au transit dans des ports d'Europe, par exemple, les denrées coloniales dans 
les ports hollandais ou ailleurs, ce transit ne sera-t-il pas cornplétement inutile P 

Ne pensez-vous pas que ce transit puisse se créer de telle manière que 
l' Allemagne et la Suisse viennent s'approvisionner à Anvers? 

M. D11 CocK. - Oui, sans doute. 

D. La lér,islalion actuelle, si on la laisse subsister, poun-a-t-ellc amener ce 
1ésullal? 

1\J. DE CocK. -C'est impossible, et l'expérience des dix dernières années est 
là pour témoigner de l'ineflicacité de notre lésislaLion commerciale. 

D. « Tou les les nations sansdistinction , dit-on , excepté la France et l'Ans\e­ 
)1 terre, agissent comme nous; leurs tarifs sont uniformes, c'est-à-dire qu'ils ne 
)) stipulent pas de droits différentiels selon le'.s lieux de provenance. » 

Celle assertion est-elle exacte? 

l\t. DE Cocs. --- Pas du tout, il y a au eontraire une différence remarquable 
sur les droits selon les lieux de provenance. 

Un membre de la commission. -Je crois qu'il ne s'agit dans cel~e phr~se que 
du droit de douane , on n'entend pas par droit différentiel, la différence sur le 
droit <le tonnage. 

D. Tous les traités de réciprocité commerciale et maritime appellent provenan-. 
ces directes les marchandises importées dans un pays par un navire venant directe-· 
meut du lieu de provenance, Quand un pays vous accorde la faveur d'irnporterv?s 
provenances dans ses ports par vos propres navires, sans autres charges que celles 
imposées aux siens, et que vous lui faites les mêmes avantages, cela constitue 
entre les deux peuples l'assimilation quant aux provenances directes. C'est ainsi 
que clans le trnité entre la France et l'Angleténe , il est dit que' la France 
pourra importer ( moins les denrées coloniales}, aux mêmes charges que les 
Anglais dans les ports anglais, el réciproquement que r An3lelerre pourra 
Importer les produits de ses possessions européennes avec les mêmes charges 
el les mêmes faveurs qui sont accordées à la navigation françai11e. C'est dans ce; 
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sens restrictif que sont pris les mots provenances di'reotes J afin que les navires 
du pays puissent exporte!' nos produits nationaux et rapporter des mar­ 
chandisos coloniales. Dans le tr aité commercial entre l' Angleterre el 1a Franco , 
il est dit que la première de ces deux puissances ne peut importer en France <les 
denrées coloniales sans payer des droits différentiels; pourquoi? Parce (JUe la 
France ne pourrait plus exporter ses p1·opres produits clans ses colonies. 

Vous voulez créer un commerce maritime dans le but de favoriser l'exporta­ 
tion des produits du pays, et pour atteindre ce but , vous jugez utile <l'assimiler 
à 1 importation directe les navires étrangers aux navires nationaux, à la condi­ 
tion pour ceux-ci d'exporter des marchandises bt:l1:res pour une valeur éffale à 
leur cargaison d'importation ? 

M. DE Coc«. - C'est entendu, mais il ne s'as-it que de produits coloniaux. 

D. Cependant pour éclaircit· la question, permettez-moi de vous poser un 
exemple. Si un navire américain venait en Belgique avec son chargement I con­ 
sidèreriez-vous ses marchandises comme provenances directes et le navire serait­ 
il assimilé aux nôtres dans le payement des droits? 

~1. DE Cocx. - Non , il ne jouirait des faveurs accordées aux navires 
nationaux qu'à la condition d'exporter <le Belgique la contre-valeur des mar-. 
chandises qu'il aurait importées, en admettant toutefois que son chargement 
fût composé <le produits des colonies. 

O. Vous dites dans votre rapport què vous voudriez assimiler les, navires 
étransers par des traités de réciprocité : « Que le Gouvernement, ajoutez-vous. 
)) fasse usa3e de la faculté que lui donne la loi sur les douanes, qu'il augmente 
)) le droit de tonnage sur les navires des nations qui n'admettent pas les bâti­ 
>) ments belges aux mêmes conditions que leurs nationaux , en attendant qu'H 
>i ait négocié avec ces puissances des traités qui fassent cesser la différence. » 
Vous parlez seulement de la différence sur Je tonna6e 1 mais vous avez dù re­ 
marquer que le Gouvernement a pris la mesure que vous réclamez à l'égard de 
la plupart des nations. N'existait-il pas un droit différentiel sur le tonnase ? 

M. DE Cocx. - 11 existe encore , mais aujourd'hui on regarde tous les na­ 
vires comme assimilés. Un navire prussien arrive en Rel3ique, il tie paye qu'une 
fois par an et seulement l O p 0/o de plus que le navire belge, et cependant 
nous ne sommes pas assimilés en Prusse. . 

D. Dans votre rapport ne dites-vous pas le contraire? 

M. DE Cocs. - L'assimilation existe en Belgique en faveur de la Prusse, mais 
il n'y a pas de réciprocité en Prusse pour la Belgique. 

(il 

O. La loi n'est-elle pas alors transgressée? 

M. DE Cocx.•~Je n'en sais rien, mais toujours est .• il qu'un navire belge lors­ 
qu'il se .présente dans un petit port de .Prusse , à Stettin, par exemple , doit 
payer des droits bien plus forts que ceux imposés aux bâtiments nationaux. 
Le consul belge réclame, on ne l'écoute pas; on proteste, on fait des plaintes 
qui rentrent dans les cartons, et il faut toujours finir par payer. Nous en avons 
eu un exemple tout récemment à Kœnisgberg. 
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D. N'avez-vous pas adressé à ce sujet des plaintes au Couvornement P 

M. DE Cocx, - Il nous a été répondu que ces droits n'étaient pas perçus par 
le Gouvenlf'ment Prussien mais par des corporations , ('C qui est fort indiffé­ 
rent, car en définitive on n'en doit pas moins payer. C'est une manière d'éluder 
nos réclamations. 

O. Votre rapport établit en fait que les navires d'une foule de nations sont 
assimilés aux nôtres pom' le Lonnaf}C. N'y a-t-il pas une exception pour l'Espa­ 
gne qui ne se trouve 11m; Jans la. série des nations privilégiées? 

M. DE Cocu. - Cependant les navires espagnols payent ici les mêmes droits 
que les navires nationaux, sauf toujours les 10 p. 0/o en pins. 

D. Parmi les nations dont le pavillon est assimilé au pavillon national. y en 
a-t-il d'autres que la Prusse qui se trouvent dans le même cas qt1e cc dernier 
pays? 

M. DE Cocx. - No11: mais elles se trouvent cependant favorisées par ]a dif­ 
férence qu'il y a entre notre manière de jatrrrer cl la leur. 

,D. Dépend-il du Gouvernement de changer le jaugeage P 

!L Ds CocK .....•... Ccrl~iuement. Depuis vingt ans nous réclamons sur ce 
chef. 

D. Vous ne voulez de traité de réciprocité que pom· ce qui regarde le ton­ 
nage el le commerce P 

M. DE Cocs. - Simplement pour ce qui regarde le tonnage. 

D, Vous voudriez toujours maintenir les droits ùilférenliels sur tout ce qui ne 
serait pas provenance directe, malgré les traités de réciprocité ? 

.M. DE Cocs. -- Oui I et je n'accorderais l'exemption qu'aux provenances 
directes de colonies , je ne voudrais pas favoriser les provenances directes des 
ports d'Europe. 

D. Vous devriez cependant admettre favorablement les navires venant de la 
Baltique, car les na-vires belges ne pourront jamais faire cette navigation; les 
na-vires <lu Nord qui viennent de la Baltique vont hiverner chez eux , ils sont à 
proximité des ports de la Baltique et aussitôt que la navigation est ouverte, ils 
y viennent prendre un chargement. Vous ne pouvez pas exigei· que les navires 
belges aillent hiverner· dans les ports de la Baltique. cependant s'ils ne le font 
pas, il leur est impossible de faire la navigation entre ces ports et la Belgique? 

M. DE Cocs. - La question n'est pas là. Nous ne demandons protection que 
pour notre .navigution avec les colonies et leurs importalious directes. 

O. Dans quel sens entendee-veus ee passaffe de votre rapf>Orl: << Indépen­ 
>h damment du système <le primes accordées poor la construction desi nasires , 
n dans lequel il faut persister , indépendamment des avaatagea dont jouit déjà 
>> lai aanigation, il fauJ·ra•I diminuer de quelques p. 0/0 le& drt:1its,s,.ur certaines 
» d.earées coloniales des Indes orientales, notamment: sur le sucre 1 q,uand ces 
>i marchandises seraient importées des lieux de pruveaanee-par navires beltJeS. » 
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M. Dr. Cocx. -- Pour le sucre des Indes orientales , de Manille, otc., nous 
voudrions que l'on suivît exactement ce que fait la France. 

D. Croyez-vous que les droits différentiels puissent suffire pour vous mettre 
à même de vendre vos produits au Brésil , par exemple, en concurrence avec les 
Analais? 

M. DE CoCic--Ce serait du moins un moyen d'engager l'étranger à concourir 
[Ill placement de nos produits. Aujourd'hui les navires an3lais qui nom ont ap­ 
porté des produits coloniaux, vont souvent à Newcastle prendre un char­ 
aement de charbon : s'ils ne pouvaient importer IC's denrées coloniales chez 
nous qu'à la condition d'exporter pour nue même valeur de nos produits, 
ils prendraient du charbon en Ilels-ique au lieu d'en aller cherche!' à Newcastle. 

D. L'avantage qui résulterait de l'exemption des droits différentiels serait-il 
assez arand pour déterminer les navires anglais à exporter des produits helges ? 

M. DE Coc«. --- Cola dépendra de la hauteur des droits différentiels que l'on 
étahliru ; c'est une question de chiffres à déhn tlre lorsqu'il s'agira d'appliquer le 
prmc1pe. 

D. Dans le cas où l'on adopterait le système donL il vient d'être parlé, mes­ 
sieurs les fabricants pensent-ils qu'ils pourraient alors lutter avec les produits 
anglais sur les marchés lointains? 

l.\J. CoPPENS. - Plus tard peut-être, pour le moment non ; le système vi~ 
cieux qui nous régit en est plus ou moins la. cause. Mais nous l'avons déjà dit: 
dans l'état 011 se trouve actuellement notre industrie, nous pourrions nous pas•­ 
ser encor-e pendant quelques années d'exportation, si le marché intérieur nous 
était assuré. Nous produisons beaucoup moins que cc qui se consomme clans le 
pays. 

D. Le marché intérieur vous étant assuré , n'est-ce pas un avantage de plus 
de chercher à vous créer encore des débouchés à l'étranger P 

M. CoPJ>ENS. - Certainement, mais alors vous verriez augrnenler le nombre 
des fabriques. Pour le moment le marché intérieur suffit pour nous sauver, cl 
sans celle garantie nous ne pouvons penser à exporter. 

D. Mais avec des relations extérieures bien établies, vous pourriez vendre à 
meilleur compte dans le pays, et le marché vous en étant réservé, ne pourriez­ 
vous pas lutter plus avantageusement à l'étranger avec les produits des autres 
peuples? 

M. CorPENS. - Sans doute, car nous travaillerions d'une manière pins com­ 
plète et nos frais généraux seraient diminués, 

D. D'après vos observations il y aurait encore un obstacle à l'exportation, 
c'est l'absence d'armateurs, de cette classe de négociants qui achète les pro­ 
duits indigènes et les expédie pour son propre compte vers les pays lointains. 
Par suite des conditions favorables où serait placé votre commeroe , tant par la 
création de nouveaux débouchés que par la réserve qui vous serait faite du 
marché intérieur, ne pensez-vous pas qu'il se formerait alors cette classe de né­ 
gociants qui manque aujourd'hui en Belgique? 
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l\'I. CoPPEl\S, -- Oui ccrtaincrnc11 t nous aurions des armatetn-s corn me il y en 
a dans les a11l1 es pays; parc<' qu'alors ils ponrraieut espérer faire de bonnes opé­ 
rations. lf1111 au l re colt~ nos prix rlc vente étant dirniuués , ils pourraient lul ter 
avec plu'- d'avantagcs , de l'autre, les rotour-s étant favorisés leur offriraient 
des hérni/1ccs certains ~ dans lesquels ils trouveraient le dédommageurent des 
pertes ou des sacrifices qu'ils auraient dù faire sur I'exportation 1 Pli admottaut 

. li ) ' ' I que c n eut pas été avantageuse. 

D. Si l'on vous assurait le marché intéricur , pensez-vous que vous pourrioz 
arriver ù avoir des exportations, rnalgn~ le maintir-n <le notre légi~lation mari­ 
time actuelle P 

M. Desusr. - Si le marché intérieur nous était réservé nous conserverions ce 
qui ex ide, les fabriques actuelles ~Ira vaillcraient , mais 1c marc lu\ n'augnicn­ 
terait pas. Mais si on peul au moyen de droits différentiels faciliter l'exporta­ 
lion (le nos produits, alors l'industrie cotonnière assurée d'abord du marché 
intérieu r et ayan L en outre l'espoir d'e xporter , prendrait nécessairemen t de 
nouveaux développemcuts et pourruit voir beaucoup a11un:1enlcr la fabrication. 

D. Vous avez dit, Messieurs, que si vous aviez en Brlgique un marché de colon 
de première main cela vous donnerait un avantage de 10 à 12 p. 0/o, Pensez-vous 
qu'un semblable marché puisse s'établir tant r1ue nous ne frapperons pas duu 
droit différentiel léser les cotons qui nous arrivent des entrepôts d'Europe, pen­ 
sez-vous que si nous ne prenons pas une semblable mesure 1 les maisons belges 
puissent faire des avances sur des cotons, venant directement de l'Amérique 
pour être consignés sur nos marchés, qu'elles n'en soient pas empêchées par 
1a crainte de voir, pal' suite de fluctuations dans les prix, encombrer nos ports 
de cotons venant de Liverpool ou du Hâvre P Ne pensez-;,ous pas au contraire 
que si les cotons arrivant des ports d'Europe étaient frappés d'un droit diffé­ 
rentiel léger, les maisons belges ne craindraient pas de faire de semblables 
avances, parce qu'alors elles auraient toujours la certitude de faire le pincement 
des cotons qu'elles auraient en consignation? Ne faudrait-il pas en conclu l'e c1ue 
l'établissement d'un léger droit différentiel serait le seul moyen de former en 
Belgique un marché de coton de première main? 

1'1. Di:sJUllT,--Jc pense qu'en effet cc serait le seul moyen d'obtenir un marché 
de colon er1 Belgique; et si notre industrie était assurée du marché intérieur , 
un léger droit différentiel ne pourrait pas lui porter préjudice. 

M. COPPENS. -Il ne faut pas cependant se faire illusion et croire que nous 
pounons jamais avoir en Belgique un marché de· colon qui puisse égaler même 
celui du Havre , car f ose dire que les 1/s du coton qui s'importe à Li ver pool s'y 
importent en consiguatiou. Les planteurs américains déchargent leurs cotons à 
Liverpool ou au Havre 1 el y trouvent des maisons qui leur avancent les 2/3 ou 
les 5/1 de la. valeur de leur cargaison; aussi l'encombrement est quelquefois tel­ 
lement B'rand sur ces places que les prix y tombent bien au-dessous des prix 
de l'Amérique. 

D. Si nous avions uu bon système commercial ne pourrions-nous pas espérer 
d'obtenir un marché <le coton proportionnellement aussi avantageux que ceux 
du Hâvre ou de Liverpool, l' Allema5ne et mème l'Alsace ne pourraient-elles pas 
s'approvisionner à Anvers? 
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1\1. CoPPENs. --- L'Alsace ne peut pas y venir; cc serait possible pour l'Allema­ 
rme : du reste , ce serait peut-ôt re un tort de désespérer d'obtenir un ma relié 
0 • 

qui soit proportionnellement aussi important que celui du Ilavre. 

~L Dzsunr , - Il rst même pl'oliahlc qu'il se développerait davantage ~ toute 
propot-tion gardée; a l'aide du trausit nous pourrions créer un vénitable marché 
en Beln-ique 1 et c'est pour cela que l'industrie cotonnière ne s'opposerait pas à 
l'établissement de droits diifé1·enlieli::: pourvu qu'elle eùt le marché intérieur. 

D. Nous parlons ici de droi ts différentiels par rapport au coton ~ nous per­ 
dons de vue riue le coton vient de l' Arnériquc, et que nous ,1Vo11s a voc les 
Américains un traité de réciprocité devant lequel tous les droits différentiels 
disparaissent. Ainsi quand vous apporteriez tous les clwnrrerneuts possibles ù la 
léaislation pom cet article 1 cc l raité rendrait vos modificatious milles et non 
avenues envers les Américaius. Cc sont les navires américains qui sont assimilés 
aux nôtres pour tous les produits de l'Amérique. Aius] ils pourront toujours 
importer chez nous leurs colons avec les nièmes co nditious , faveurs cl avau­ 
tar,cs auxquels uos navires pourraient les aller chercher aux États-Dois; quant 
aux cotons des autres ruarchés , vous n'allez les y chercher que lorsque vous pou­ 
vez vous approvisionner de cet article à bien meilleur compte qu'aux Étals-Unis. 

Mais ces observations ne changent en rien l'étal de la question, Dans le sys­ 
tème des droits différentiels, l'objection la plus 3Tave était élevée à propos des 
colons. Aussi les plus chauds pnrtisans de l'établissement des droits différentiels 
vou laient en excepter les mal ières premières. Cependant les fabrican ls de coton 
de Gand attachent une si grande importance à avoir un marché de première 
main en Belgique , qu'ils con sen liraient à imposer par des droits légers les co­ 
tons arrivant des ports d'Europe, afin de faciliter la créa liou d'un marché de 
première main en Belgique; ainsi ceux qui sont intéressés les plus directement 
à s'approvisionner de colon à Liverpool lorsqu'il y est à has prix \ consenti­ 
raient, le marché intérieur étant assuré à leurs fabricats , à l'établissement d'un 
droit Jé3·er sur les arrivages indirects; système qui en définitive créant en Bel­ 
gique un marché de la matière première, l'amènerait à de plus bas prix. N'est­ 
ce pas là votre opinion P 

1\1. 0ES1IET, -L'industrie demando protection pour tous, comme pour elle­ 
même, et les moyens de celle protection doivent être combinés de telle manière 
que l'agriculture, le commerce, l'industrie et la marine soient ré(JÎS par un 
système unique. Aussi nous consentirions en faveur de la marine à un impôt sur 
les provenances des ports d'Europe, pourvu que la marine ne s'opposât pas à 
un avantage à nous accorder pour la consommation des autres nations. 

D. Ainsi pour résumer, croyez-vous 1 qu'en imposant légèrement les impor­ 
tations indirectes de coton et favorisant pai· cela même les arrivages directs ~ 
ce soit la seule manière d'arriver ù créer un marché qui établisse la marchandise 
à bon compte et à r,rand choix comme au Havre, à Liverpool ? 

De toute part. -Oui! Oui! 

D. Lors de la discussion sur la question des sucres en France, M. Thiers a 
établi qu'il y a une cinquantaine d'années, la fabrication française des articles 
de coton ne représentait qu'une valeur annuelle de 12 millions; il a fait voir en 
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même temps qu'a11jomd'l111i celle fabricalion représente une valeur de 7 ù 
800 millions. M. Thiers a attribué cet accroissement à la protection qnc le Cou­ 
vor-nerucnt français a accordée à un marché intérieur contre ceux qui vou­ 
laient la liberté cormucrcialo. Ne pensez - vous pas qnc si le Gouvcrnornont 
proté3eait la fahricatlon eu lui assurant le marché intérieur, elle obtiendrait ici 
pt opo1 tionncllement les mêmes résultats qu'en France; c'est-à-dire que le corn­ 
mercc même extérieur s'étendrait. puisque plus vous Ialn-iqucz , plus vous avez 
besoin de matières premières <'l d'importations directes et partant vous avez 
plus d'occasions d'échaugvr vos propres produits ? 

1\1. CoPPENS. - Et plus on produit, plus il est facile de le faire ù meilleur 
marché. 

D. Ces avantages que je viens d'énumérer sont, me semble-t-il , ceux qu'on a 
obtenus en France. Ce pays fait maintenant avec l'Amérique du nord un r;rand 
commerce, précisément p.:irce q uïl a beaucoup à échanger avec ces con trées 1 
il en résulte que plus 011 protégc le travail national, plus le commerce s'étend. 

On a attrjhué le résultat que je viens de signaler pour la France à une autre 
cause , à l'établissement d\111 marché de coton au Havre. Or, ne pensez-vous 
pas que la réserve faite à votre fabrication du marché intérieur amène l'érablis­ 
sèment d'un marché de colon; car, je le répète, le besoin de ]a matière pre­ 
mière augmente dans le même rapport que la fabrication, et vos fabricats ne 
deviendront-ils pas un nouvel élément d'échange ? 

M. COPPENS. - En admettant que nous puissions produire annuellement pour 
une valeur de 44 millions, et que 68 millions représentent la consommation 
réelle du pays, nous fabriquons pour beaucoup moins que ses besoins, Outre 
cette plus value de consommation qui nous serait assurée, nous pourrions 
aussi fabriquer les fins, nous les faisions <le 1807 à 1813, et nous les avons con­ 
stamment vendus en France à l'aide de la prohibition. Pourquoi avons-nous 
cessé <le fabriquer les fins ? parce que nous ne sommes plus protégés , parce que 
nous avons constaté d'abord combien nous avions de désavantage dans l'achat 
<les matières premières , eu égard à ce que payaient les Anglais , parce qu'il est 
prouvé qu'un établissement mu par une machine à vapeur de la force de 60 
ehevaux , nous brûle pour 15,000 francs do charbon de plus qu'un semblable 
établissement en Angleterre ; enfin parce que, lors de notre réunion à l'empire 
français, nous avions un plus srand nombre de consommateurs. 

D. Dans une <les pièces de l'enquête, il est dit que plusieurs navires étrangers 
ont ex porté des produits du pays, Je n'ignore pas que des belges ont affrêté des 
vaisseaux étrangers pour faire des exportations, parce qu'il n'y a pas assez de 
navires nationaux , mais je pense que les bâtiments étrangers n'exportent ja­ 
mais nos produits pour leur propre compte. Croyez-vous que s'il s'établissait 
un grand transit dans le pays, les navires étrangers qui afflueront alors dans nos 
ports se chargeraient en retour de nos produits , si la lésislation actuelle est 
maintenue? 

1\1. DEsnT. - Non sans cloute; aussi lorsqu'il en arrive un dans nos ports 1 
il n'a qu'un but, c'est de se débarrasser au plus vite de sa cargaison et de partir 
pour aller chercher de nouveau des produits de son pays et les exporter là où il 
croira pouvoir en trouver le placement. A l'exception d'une seule maison étran- 
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5ère qui 1i'est nationalisée et qui exporte une certaine quantité de nos produits 1 
je ne connais aucun armateur étrnngcr qui :se charge de faire <les exportations 
pour son pmprc corn pl<', Toul cc que nous produisons , nos draps, nos fers 1 
nos plombs 1 nous ne pouvons pas le fournir à des pri x assez bas pom· pouvoir 
obtenir la préférence sm· l'étran{p~i\ il fautforcer les pays d'outro mer, les Élal,<,­ 
Uuis et les colonies à exporter nos produits s'ils veulent que nous recevions favo­ 
rablernont cc qu'ils nous apportent. 

D. Mais nous produisons beaucoup d'ol.jets à meilleur compte que l'étran­ 
aer, tels ({lie les armes, les clous, les draps et mèrne certains articles de colon 
que nous fabriquons à plus bas prix que les Français; mais le manque d'exporti­ 
tious de nos produits , n'est- il pas dù plutôt au défaut d'occasions cl d'intérêt 
qu'ont les étrangers à les exporter? 

M. Corrnl,s. --- Les armes ne sont pas un article qui s'exporte beaucoup ; 
je sais bien qu'il est des objets que nous excellons ù produire et ceux-là nous 
cout inuous à les exporter, mais consultez la statistique et vous verrez que toutes 
ces expoi-tatious ~e font pa1· navires nationaux. Si nous avions un avantage, 
pour les retours , nous pourrions exporter même des articles sur lesquels il y au­ 
rait une certaine perte. Ainsi un armateur peul perdre 10 °/0 l!UI' un chargement 
<l'exportation, si sur celui du retour il les retrouve, il tentera <le nouvelles opé­ 
rations. 

M. DE Coc«. - Je crois que ce n'est pas parce que nos produits sont trop 
chers que les navires étrangers ne les exportent pas, mais parce qu'ils ne con­ 
naissent pas les ressources du pays j le moyen le plus efficace et le plus rationnel 
d'obtenir des exportations, c'est de favoriser la marine nationale. Les navires 
nationaux étant la -propriété de personnes qui habitent le pays et qui y ont des 
relations , ils ne peuvent pas manquer d'exporter une 3rnnde partie de nos 
produits. 

D. Mais n'y avait-il pas à Anvers plusieurs maisons de commission 1 par l'en­ 
tremise desquelles se fesait la plus urande partie <le nos exportations , surtout 

' l . d 'il en verreries , c outertes ~ 1·aps 1 etc , etc. 1 

M. DE Coc«. - Sans doute 1 les maisons de commission d'Anvers nous ont été 
extrêmement utilos , mais il est incontestable que si l'on développait notre marine 
nationale nos exportations y gaGneraicmt beaucoup, et que la marine étrangère 
elle-même acquerrait une plus grnnde activité. 

D. On vient de dire que les comrnissionuaires d'Anvers expédiaient (les arrnes , 
des 'verre1 ies , des clouteries , cependant la chambre de commerce de Liége dit 
<1ne lindustrie Iiégeoise a dù faire la plus grnnde partie de ses exportations par 
le Havre, ne trouvant pas d'occasions à Anvers? 

M. GRENIER. -Pour faire des off aires à l'extérieur il faut absolument la coopé­ 
ration d'une pel't,'Onne du pays même: les maisons étrangères qui se trouvent aux 
colonies ne soignent pas nos i~lérê{s; ordinairement elles vous font faire d'abord 
un petit essai qui réussit ~ mais qm1-n1 elles ont obtenu une consignntiou plus 
importante tous 'les avanta3es disparaissent, j'ai été pris de cette mauière , et 
sur mon second envoi j'ai perdu à 'peu près 50 p. 0/o, ~i not1:i voulons foire des 
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affair-es aux colonies, il font que que nous y ayons des relations suivies , et cela 
n'est pas possible sans une mnrine nationale. 

D. Un de vous 1 Messieurs , a dit qu'une des causes qui s'opposent à nos ex­ 
portntions 1 était la cherté <le nos marcha ndises 1 comparativement aux produits 
similaires éL1·1mucrs. On a cité les fors el les tisssus de laine. Cependant il ré­ 
sulte des rapports adressés pnr les fabricants à la Commission d'enquête, au 
Gouvememcnt et ù la Chambre des Ileprésentants , que, si par un système 
commercial quelconque on leur donne le moyen de foire des exportations , ils 
pourront facilement lutter avec les produits étrnng ers , l'opinion dont je parle est 
Jonc partielle , ne doit-on pas plutôt faire exception pou1· quelques articles? 

l\'1. CoPPENS. -- J'ai cité les fers el les tissus de laine, parce que l'Angleterre 
produit ces articles à beaucoup meilleur marché que nous. 

D. Ne dit-on pas que nous ne pouvons pas ex porter 1 parce q ue nos fabri­ 
cats ne peuvent pas lutter avec les fabricats étrangers? 

1'1. DE Sm:T. -Nous ne pouvons pas exporter; parce que nous n'avons pas 
de commerce maritime, pas d'intermédiaires et pas de marché intérieur, 

l). Ainsi ~ vous croyez donc que le principal obstacle à l'exportation est le dé- 
faut de navigation nationale? 

1'1. DE Cocx. --Assurément. 

D. Ce n'est donc pai· la foule de votre fabrication P 

it. COPPENS. - En aucune manière. 

D. Croyez-vous que le transît quelque gmnd qu'il puisse être suffise l, l'ex­ 
portation de nos prorluits , et que nous devions par suite, attendre encore pom· 
améliorer notre lërrîsla Lion actuelle P 

111. Dssnar. - Nous devons essayer de sortir le plus tôt possible do l'état de 
choses actuel, et changea· une législatioo qui nous enlève la consommation de 
notre propre pay:; et empêche nos exportations , par le défaut de protection 
qu'elle accol'~e à la navigation, 

D. Avec quelles nations sera il-il a vau laffeux à la Belgique d'entrer en commu­ 
nauté douanière et de faire des traités de commerce , pou1· obtenir la levée de 
cc, laines prohibi Lions ou d'autres concessions, et quels avantages pourrions-nous 

l 

offrir en compensation de ceux que nous demanderions? 

M. Bossasae. - Cette question n'a pas paru à la Chambre de commerce 
présenter lies diflicultés , car l'union de nos douanes avec celles de France 
offrirait des avantages à notre industrie et à notre commerce d'une importance 
si éviden le qu'il nous paraît inutile d'entrer dans de grands développements pour 
le démontrer. 

Si on nous demandait pourquoi nous préférons l'union avec la France à celle 
avec l'Allernagne , la, réponse serait également Fâcile ; en effet un plus Brand 
nombre de consommateurs, une protection plus forte et plus efficace, une con­ 
currence plus facile à raison du prix de la main-d'œuvre , seraient des avantages 
que nous obtiendrions dans l'union nec la douane française, tandis que quel- 
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ques-uns de ces a vantas-es ne s'obtiendraient pas, ou seraient plus faibles avec 
l'Allemagne. 

Que le Gouvernement parvienne à procurer à la Belgique l'union de ses 
douanes avec la France, et 1 d'après nous 1 toutes les plaintes qu'élève aujourd'hui 
l'industrie viendront promptement à cesser . 

Messieurs ~ toutes les questions relatives au transit et au système commercial 
ù établir sont épuisées. Cependant la Commission se propo~ de continuer cet 
interrogatoire pour connaître la situation de quelques industries qui n'ont pas 
été représentées 1 telles que les distilleries 1 les huiles et les tanneries. 

llOSSAER'l'. 
GROVElllUAN. 
C. l'tIICHIELS. 
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0éan.ce bu 21 .octobrt 1840, à '8,anb. 

Présents. 1\IM. DEs11IA1s1irœs, Président, .MAsT Dr Ynrss , DE DECKER et A. BAT­ 
TAILLr:, Secrétaire. 

COlU!UEilÇANTS ET JNI)USTRULS. 

Présents : :MM. DEI,SANDE, savonnier et fabricant d'huile, LANTIIEER, tanneur, 
et GnovERJUAN, Secrétaire <le la chambre de commerce. 

D. Nous avons encore à nous occuper de trois branches d'industrie. Les per­ 
sonnes qui représentent les distilleries sont-elles présentes? 

' M. GllOVER.lll.rn. - Les industriels qui auraient pn répondre aux questions 
relatives à cette industrie 'ne sont pas présents, malgré les invitations que la 
chambre de commerce leur a adressées. ll n'est pas toujours facile de faire com­ 
prendre à ces messieurs tout l'intérêt qu'ils ont à se donner un peu de mou­ 
vement, et à sacrifier quelques moments, pour exposer la situation de leur 
industrie. 

INDUSTRIE HUILIÈRE. 

D. Voulez-vous nous donner quelques renseignements sur la situation de 
cette industrie? 

M. DELSANDE. - Parmi les industries existant en Belgique, une des plus im­ 
portantes est sans contredit la fabrication des huiles ; autant par les fonds qu'elle 
emploie, les bras qu'elle occupe, que par ses rapports avec l'agriculture et la 
navigation. Dans la Flandre orientale seule, il y a en ce moment, en activité 
626 moulins à huile; soit, mus par la vapeur . . 24 

)> le vent. . 3~0 
)) les chevaux 170 
)) l'eau . 8'2 

Ensemble. 6l6 

Les vingt-quatre moulins à 'Vapeur, à eux seuls, emploient année commune 
4150,000 hectolitres de graines, représentant un capital d'environ 9,000,000 de 
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Francs , consomment pom 200.,000 francs de oharbon et payent aux ouvriers 
300:000 francs de journées, pot,r la fabrication des huiles seulement. 

Quant ù ses rapports avec l'agriculture . elle prend au Iaboureur ses grnines 
de lin; de colza, d'œillette et <le clianvre , lui livre SC"S tourteaux de lin pour la 
nomriturc des bestiaux, ses tourteaux de colza et <le chanvre pom engrais. 
Lm, uouibreux arrivages de graines dans les ports du royamnc sont une des 
pr-iucipalcs branches de notre commerce mar il irne , et ces mêmes fp·aines alimeu­ 
leut encore en urancle partie la navignuon intérieure qui les transporte aux 
fabriques qui doivent les consommer. Celte importante branche de conunerce 
et d'industrie est menacée <le ruine si le Gouvernement ne lui vient eu aide 
pa1· des lois protectrices , en augmentant les droits d'entrée sur les huiles de 
poisson , de baleine, de chien marin et autres <le paroi Ile espèce , huile ou 
beurre de palme et de coco, et en permettant la libre exportation des tour­ 
teaux. 

Les huiles de poisson, de baleine, de chien marin, etc. 1 n'étant imposées que 
de fr. 2 l:2cs par hectolitre n l'importation , sont constamment à moindre prix que 
les hui les de {p·aines; aussi s'en est-il importé l'année dernière plus de 40,000 hec­ 
tolitres, que nos fabriques d'huiles auraient livrés à la consommation, si ces 
produits étrangers étaient imposés d'un droit d'entrée qui les élevât au-dessus 
du prix des huiles indigènes. 

Quand ce droit <le fr. ~ 12 es par hectolitre fut mis sur les huiles de baleine , 
celte mesure ne donna lieu à aucune plainte, l'importation en était à celle épo­ 
que insignifiante ; mais depuis, la pèche de la baleine dans les mers du Sud a 
pris un développement immense, el le bas prix des huiles qui en proviennent 
engarre les savonniers à leur donner la préférence. Cependant le savon qui en 
provient est de qualité inférieure et dangereux pour la santé. L'huile de poisson, 
comme toute substance animale, subit une fermentation putride, et malgré tous 
les soins qu'on prendrait pour la désinfecter, après quelques jours la putréfaction 
s'opère de nouveau et par conséquent l'odeur infecte revient; aussi l'odorat est-il 
désagréablement affecté par les émanations du linge lavé au savon fait arec de 
l'huile de baleine, el son emploi n'est pas sans danger quand on l'applique sur 
les plaies soit en charpie ou autrement. 

En France el en Angleterre les huiles de poisson, qui ne proviennent point 
de la pêche nationale sont prohibées, par suite les Étals-Unis de l'Amérique qui 
font celle pêche en r,rand, n'ont pour débouché que la Belgique et quelques 
ports de l'Allemagne i les navires américains qui importent ces huiles en BelGi­ 
que, parlent au moins les 7 /8 en lest, et nous enlèvent nos capitaux sans rien 
prendre des produits de notre industrie. 

Aussi longtemps que nous serons sous l'empire de la loi qui nous l'é{}it 1 nous 
ne pouvons espérer d'avoir une pêche nationale; une société pour celle pèche 
s'est établie à Anvers ; le seul moyen de l'encourager serait d'imposer fortement 
les huiles de baleine provenant de pêche étrangère, Dans ce moment , où le 
besoin d'une marine se fait si vivement sentir 1 le meilleur moyen d'avoir une 
pépinière de bons marins ne serait-il pas d'encourager la pêche nationale? Aux oh­ 
servations c1ue pourraient faire contre une majoration des droits d'entrée sur ces 
huiles, quelques négociants d'Anvers qui'reçoi vent de l'étranger les huiles de ba­ 
leine et autres en consignation 1 on peut répondre que ce qui sera importé en 
moins de ces huiles, 1 sera largement compensé pal' les arrivages de graines oléa- 
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ITineuses. Eu effet, poul' remplacer un hectolitre d'huilo de baleine, il faut envi­ 
ron !5 heclolil rcs de nraincsde lin, 7 hectolitres de r,raims de chanvre ou 4 hecto­ 
litres de {}!'aines de colza, et 6Î une saac disposition à introduire dans la lér;:isla lion 
future permet d'cxpor tcr les tout-leaux , quelle place en profitera plus qu'Anvers P 
En effet, par sa position, Anvers percevra les premiers bénéfices sur les {)Taines 
à leur arrivée, et sur les tourteaux à leur sortie du royaume. 

Dans la loi qui n\git encore la BellJique en matière de douane, il y a une dis­ 
position qui désigne Hellevoetsluys ou un autre port dl' la Il ollaude au choix du 
Iloi , comme port exclusif d'exportation , pour les tom tcaux do chauvre , lin et 
colza, moyennant un minime droit de sortie, tandis qu'un droit très-élové rend 
leur exportation impossible par tout autre bureau du royaume des Pays-Bas : 
le croirait-on P jusqu'à. présent aucun autre port n'a été clésî1.p1é pour remplacer 
pour l'exportation les ports hollandais: par celle omission , 110L1·c Gouvernement 
continue à faire peser sur I'induau ie huilière, non-seulement ce (f ue la loi avait 
<l'arbitraire avaut lU31), en nous sacrifiau l aux exigences des Hollandais, mais 
nous sommes frustrés même du lér;cr bénéfice tiue nous laissait cette exportation 
entravée, mais cependant possible. 
Les tourteaux de lin représentent la moité de la valeur de la rr1·aine; les fa­ 

briques d'huiles en produisent année commune le double des autres 'espèces de 
tourteaux, c'est var conséquent pour ceux de lin que le besoin d'exportation 
se fait le plus vivement sentir, Ces tourteaux remplaçant les r,rains dans la nour­ 
riture des bestiaux , si, par défaut de débouchés, ils tombent à vil pri x , néces­ 
sairernent les Grains doivent baisser et ainsi les bienfaits de la loi sur les céréales 

, sont neutralisés. Cette loi impose à l'entrée dans le l'Oyaurnc le froment , le sei­ 
gle, les fèves? l'orge, l'avoine? etc., elc., el l'exportation des tourteaux de lin est 
rendue impossible ; ,n'est-ce point détruire d'une main ce qu'on élève de l'autre P 
Si la fabrication des huiles est protégée quels e1Î seront les résultats P 
Le commerce d'iru portation nugmenlera par la gmmlc quantité de graines 

importées directement des lieux de provenance; celui d'exportation sera au3- 
menté de tous les tourteaux qui seront envoyés à l'étranger. 

L'agriculture 'aura un meilleur débouché pou!' ses fp·airies, qui, augmentant 
de valeur , procureront au laboureur une plus grnnde somme de prospérité. 

La pêche nationale, protégée par les droits sur les huiles de haleine étran­ 
gères~ formera en se développant une pépinière de bons .marius. 

L'industrie huilière libre d'inquiétude, et certaine que des masses d'huile de 
baleine jetées sur nos marchés à l'improviste ne viendront plus déra usel' tom, 
les calculs possibles ,' en frappant d'une baisse inattendue lès bu iles de sr-aines, 
se livrera avec confiance à des entreprises qui ne menacer-out plus de ruiner, 
contre toute prévision , ceux qui s'y livrent. 

De si beaux résultats seraient obtenus en imposant les huiles de poisson, soit 
de baleine , chien marin, etc. , les huiles ou beurre de palme et de coco, de 
20 francs à l'entrée , et en n'assujettissant les tourteaux qu'à on droit de :2;5 C1' 

par 100 ki logrammes à la sortie. 

D. Ces observa lions ne tendent-elles pas à pt·ouver la nécessité d'une révision 
entière du tarif des douanes sous ce rapport P 

M. DELSANDE. - Oui , mais quant à la sortie des tourteaux , le Gouverne­ 
ment n'aurait pas besoin <lu concours de la Législature; il n'aurait qu'à désigner 
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quelques ports d'expor-lal ion ; la loi qui nous régit le permet: dans celle loi on 
n'a désitpiéqucleport de Hellevoctsluys , où nous ne pouvons plus aller puisqu'il 
est en Hollande. 

D. A combien évaluez-vous le droit que vous réclamez sur les huiles du Sud? 

1\1. Ons\NDJL - Leur prix moyen est de 27 Ilorius des Pays-Bus, ou à peu 
près 60 francs ; le droit serait ainsi <le 33 p. 0/o, Les huiles (le &"ratnes étrangè­ 
res sont frappées <l'un pareil droit, el nous demandons q,1e sous ce mpport les 
huiles de baleine soient assimilées à cos huiles de graines étrangères. Il con­ 
viendrnit c?pendant d'exempter du droit les huiles qu'emploient les tanneries. 

D. Dans quelle proportion l'huile de baleine entre-t-elle dans la faln-ieation 
du savon? , 

l\f. DELSANDE. - En été , les savonniers n'emploient que des huiles de baleine 
pures; en hiver elles n'entrent que pour moitié dans ]a composition, parce que 
dans cette saison les-huiles de cette espèce se figent très-vite et que le savon 
prend ainsi des taches blanchâtres. 

D, Quelle différence cxiste-t-il entre le prix des huiles de baleine et celui des 
huiles indigènes ? . 

1\1. Dm.sArmE. --- Cette différence est ordinairement de 3 Ilorins par hectolitre. 
Les négociants amét-icains qui jouissent de grands avantases pour ln pêche <le 
la haleine, envoient leurs huiles en consignation à Anvers 1 avec ordre de les 
vendre toujours à des prix inférieurs au prix des huiles indigènes. C'est ainsi 
qu'on nous enlève une partie de notre marché intérieur. 

D. Ne s'est-on pas fait 1 à tort peut-être 1 une espèce d'épouvan tail des huiles 
de haleine : n'en est-il pas entré très-peu pendant les premiers mois de l'année? 

, M. DELSANDE. - il est vrai qùe dans les premiers mois de l'année il en entre 
très-peu, mais l'importation est plus considérable pendant le dernier semestre. 
A Gand on en a déjà consommé plus de 2ti00 hectolitres. 

D. Que sont 2v00 hectolitres pour une population aussi considérable que 
celle de la Flandre orientale P, Il y a des savonniers dans toutes les communes ; 
il existe 626 usines qui vendent des huiles. Ces 2ô00 hectolitres dont vous par­ 
lez forment-ils donc un objet si important? 

M. DELSANDE, - C'est Gand seul qui a employé cette quantité. 

D. Mais ce n'est pas dans Gand seul qu'on consomme ces huiles. Quelle que 
soit la quantité' d'huile de haleine entrée l'année dernière, n'est-ce pas très-peu 
de chose comparativement à la masse totale d'huile dont on se sert ? 

M. DEe,sANDE. ~ Je dois faire observer qu'aujourd'hui presque tous les savons 
se font exclusivement avec l'huile de baleine. 

D. Comment est-il possible alors qu'avec une importation aussi minime, on 
satisfasse à- tous les besoins? Dans beaucoup de localités oh ne fait plus de 
savon à l'huile de baleine. 

l\i), DEi.SA?'fDE. - Cela peut-être vrai , mais ce que je sais I c'èst que Je savon 
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se fait ii. Gand avec l'huile de baleine, Moi savonnier 1 j'ai été forcé de fa­ 
briquer 1110n sa von avec l'huile de haleine parce que je perdais toutes mes 
pratiques. Le nombre des personnes qui veulent donne!' le prix que coùto le 
savon d'huile indî1.;-ène n'est que dans la proportion d'un ù viuat. J'ai tenu bon 
pendant 4 ou 1-.i ans 1 mais ma clientelle a été pour ainsi dire réduite l1 zéro. On 
trouvait partout , et surtout à la campagne où l'on veut à Loule force le bon 
marché. que mes prix étaient trop élevés. J'ai étl~ dès lors forcé de suivre le 
torrent.. Anciennement l'on était tellement convaincu qne le savon fait avec cette 
sraisse était insalubre, que les savonniers étaient obligés de jurer sur l'Évangile 
qu'ils n'ernployeraient jamais de l'huile de baleine. 

M. GROVERJUA.N. - C'est vrai. 

D. Le changement que vous avez été obligé d'opérer clans votre fabrication ne 
provient-il pas de ce que vous écoulez principalement vos produits à la campa-' 
gne, où les r,eus sont moins difficiles qu'en ville? 

1\1. Dns,\N])F.. - Dans les villes on recherche aussi le bas prix , car ceux (fui 
y lavent le plus sont les pann·es aens. 

D. Ne devrait-on pas faire une exception en faveur des huiles provenant de 
la pêche nationale P 

M. DtLSANDE, - On devrait exempter du droit les huiles provenant des pro­ 
duits de la pêche nationale, parce que le seul moyen d'avoir une marine natio­ 
nale est d'avoir de bons marins , et pom· avoir de bons mar-ins , la meilleure 
école est la pêche nationale. Une société a été établie dans ce but à Anvers, 
mais cette société n'opère pas. La raison en est bien simple : c'est que ses pro­ 
duits reviendraient toujours plus chers que les huiles blondes que nous envoient 
les Américains. 

Nos armateurs en expédiant un navire dans les mers du Sud, doivent en suppor­ 
ter seuls tous les frais; en Amérique au con traire 1 un fort subside est accordé sur 
le trésor à chaque navire qui part pour une expédition 1 parce que là le Gouverne­ 
ment regarde les rnalelots de ces navires comme an tant de soldats dont 011 pourra 
se servir eu cas de besoin. De manière qu'au lieu d'affecter directement de l'ar­ 
gent à l'entretien cl'unemarine militaire, les f:tats~Unis protégent par des subsides 
la pêche de la baleine, qui leur offre une riche pépinière de matelots pour une 
marine militaire. 

D. Le droit que vous demandez sur les huiles de baleine ne serait-il pas un 
droit prohibitif? , 

M. 0ELSAND11.-S'il n'y a vait qu'une différence à lem· désavantage de 5 à 6 Ilorina, 
les maisons américaines ne reculeraient pas devant ce sacrifice, et donneraient or­ 
dre de vendre. Au reste, qu'on le sache bien, nous n'avons aucun besoin de l'huile 

, I 

de baleine; elle nuit à la fabrication de notre savon 1 elle. fait tort-à l'agriculture 1 

elle fait tort au commerce même : sur cinq navires qui nom, importent ces hui­ 
les, il y en a à peine un qui prenne en retour quelques-uns de nos produits. 
Nous sommes forcés de maintenir nos prix actuels, pour lutter contre les huiles 
de baleine, mais si les huiles restent à ce taux, il est impossible que l?ulcs 
nos fabriques ne chôment pas , comme il en chôme déjà la moitié. Les prix 
sont trop bas, nous devons toujours suivre la concurrence, et si cela continue 

73 
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::;c fait ii Gand avec l'huile de baleine. 1\loi savonnier , j'ai élé forcé de fa­ 
hriqucr 1110n savon avec l'huile de haleine parce cp1c je perdais toutes mes 
pratiques. Le nombre des pel'sonncs qui veulent donner le prix que coùte le 
savon d'huile indigène n'ést que dans la proportion d'un à vinrrt, ,J'ai tenu bon 
pendant 4 ou IS ans, mais ma client.elle a été pour ainsi dire réduite à zéro. On 
trouvait partout , et surtout à la campagne où l'on veut à toute force le bon 
marché, que mes prix étaient trop élevés. J'ai été dès lors forcé de suivre le 
torrent. Anciennement l'on était tellement convaincu que le savon fait avec celte 
r,raisse était insalubre, que les savonniers étaient obliges de jurer sur l'Évangile 
qu'ils n'employeruient jamais de l'huile de baleine. 

M. G11ovm111IAr,. - C'est vrai. 

D. Le changement qne vous avez été obligé d'opérer dans votre fabrication ne 
provient-il pas de ce que vous écoulez principalement vos produits à la campa­ 
gne, où les nens sont moins difficiles qu'en vil le? 

M. Dm,sANnE. - Dans les villes on recherche aussi le Las prix, car ceux qui 
y lavent le plus sont les pauvres gens. 

D. Ne devrait-von pas faire une exception en faveur des huiles provenant de 
la pêche nationale? 

M. DELSANDll. - On devrait exempter du droit les huiles provenant des pro­ 
duits de la pêche nationale, parce que le seul moyen d'avoir une marine natio­ 
nale est d'avoir de .bons marius , el pour avoir de bons maï-ius , la meilleure 
école est la pêche nationale. Une société a été établie dans ce but à Anvers, 
mais cette société n'opère pas. La raison en est bien simple : c'est que ses pro­ 
duits reviendraient toujours plus chers que les huiles blondes que nous envoient 
les Américains. 

Nos armateurs en expédiant un navire dans les mers du Sud, doivent en suppor­ 
ter seuls tous les frais; en Amérique au contraire , un fol't subside est accordé sur 
le trésor à chaque navire qui part pour une expédition, parœque là le Gouverne­ 
ment regarde les matelots de ces navires comme autant dt: soldats dont on pourra 
se servir en cas de besoin. De manière qu'au lieu d'affecter directement de l'ar­ 
gent à l'entretien d'une marine militaire, les États-Unis protégent par des subsides 
la pêche de la baleine, qui leur offre une riche pépinière de matelots pour une 
rnar ine militaire. 

D. Le droit que vous demandez sur les huiles <le baleine ne serait-il pas un 
droit prohibitif? 

M. DELSANDE.-S'il n'y avait qu'une différence à leur désavantage de 5 à 6 florins, 
les maisons américaines ne reculeraient pas de van l ce sacrifice, et donneraient or­ 
dre de vendre. Au reste, qu'on le sache bien, nous n'avons aLJcun besoin de l'huile 
de baleine; elle nuit à la fabrication de notre savon, elle. fait tort à l'agriculture 1 
elle fait tort au commerce même : sur cinq navires qui nous importent ces hui­ 
les, il y en a à peine un qui prenne en retour quelques-uns de nos produits. 
Nous sommes forcés de maintenir nos prix actuels, pour lutter contre les huiles 
de baleine, mais si les huiles restent à ce taux, il est impossible que r~njtes 
nos fabriques ne chôment pas 1 comme il en chôme déjà la moitié. Les prix 
sont trop bas, nous devons toujours suivre la concurrence, et si cela continue 
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nous devrons nous unht>r. Eu France, l'huile de colza S<' vend à 102 francs 
J'hcctolil rc . l,wdif. q t1<1 1t0Ut, , ,,u Ioururssant huit kil rle plus, nous ne recevons 
que fl7 fi a1m, ; ainsi nous recevons Ci f1 aucs de moins et 11ou11 fournissons B kil. 
d'huile de plus. C(, qw fait que: los Français peuvent 'Venir vendre chez nous leurs 
tout Ir-au x ù moiudi e 1mxi parccqu'ils ont un plus 3raud bénéfice t,UI' leurs huiles. 

D. A, ez-vous encore ries observat.ious à nous préseriter P 

_\J. Dr 1 SAI\nr. - l ,<'s Frnuçais payent 108 francs pom· 4 hectolitres <le 3rainc 
de colza ., ils en foui un hectolitr-o d'huile qui rn pporte fr. 102 (50 c". Par 
sui Le de la concurrence de !'hui le de baleine, nous Hl' pon vous vend I c no! 1·c huile 
de colza que 77 francs, e'est.-ù-xlirc fr. 2t> 150 es de moins qu'on ne la vend 
en France; <le sorte qu'un hectolitre de rrraine de colza nous produit à peu près 
fr. 6 50 es de moins que ce qu'il pi ocluit aux huiliers français. C<.'Ue circonstance 
jointe ù la prohibition dont nos tourteaux sont frappés à la sortie, empêche 
uos fabriques de travailler. Nous demandons que l'exportation des tourteaux 
qui, lors de la réunion à la Hollaud c , était permise par Hellevoetsluys i soit au­ 
torisée par un porL hel3e ou plutôt par tous les ports belges , car je ne vois pas 
pourquoi l'on devrait favoriser un seul port au dé! riment de tous les autres. 

D. La question de fa. libre expor+ation des tourteaux est fort controversée; 011 

prétend que crue exportation serait nuisible à l'agriculture. En Hollande l'agri­ 
culture na pas besoin <le tourteaux; on en produit beaucoup dans ce pays, et 
l'on a permis , par conséquent de les exporter par un port hollandais; mais en 
Eclaique lei, lourteaux sont nécessaires , n'est-ce pas pour ce motif que le Gou­ 
vernement n'a pas pu tu perme lire la so1:tic ? 

M. DEtSANDE. - Ce sont précisément les tourteaux dont l'agriculture a be­ 
soin qu'on laisse sortir. tandis que l'on défend l'exportation de ceux qui sont 
inutiles; on a senti qu'il y avait une lacune dans la loi. La loi des Pays-Bas.por­ 
tait raapsaat et I'on a traduit cela par lvuz'le de navette; on a ensuite fermé les 
yeux sur la sortie des tourteaux de colea , et l'an ne s'est attaché qu'à empêcher 
l'exportation des tourteaux de lin et autres, dont l'agriculture ne fait l)as usa3e 
et dont nous sommes encombrés o 

TA.NNEHlES. 

D. Veuillez-nous donner des renseignements sur celle industrie ? 
.M. LANr11ccn. - Celle industrie est dans un état de souffrance depuis nom­ 

bre d'années; nous avons vainement réclamé à différentes reprises contre l'ex­ 
portation des écorces et des cuirs verts ; il n'a jamais été fait droit à nos demandes. 
Uue fois cependant on a ,mgmen lé le droit sur les écorces. Mais, comme on le 
conçoit fort bien, les propriétaires, qui composent en majeure partie le Sénat, 
ont trouvé que leurs intérêts étaient blessés par la diminution du prix: des écor­ 
ces. 1l en est résulte qu'après un certain Lemps le droit a été de nouveau réduit. 

Ensuite les cuirs ne sont pas imposés à 1a sortie, et la preuve, c'est que les 
Français viennent enlever nos cuirs verts et ne veulent d'aucune marchandise 
tannée qui est frappée chez eux d'un droit prohibitif. 

On me <lira que notre indus tri/ paraît être p1 os père; mais cette apparente 
prospérité consiste uniquement dans l'enlèvement de nos cuirs verts. La preuve 
de ce que j'avance se puise dans l'inaction des tanneurs de Bruxelles, inaction 
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qui provient de ce llUC le prix de la marchandise n'est pas eu l'apport avec celui 
de la ura tièr e première. 

Du 1en1p.s (le notre réunion à la Hollande le tarif était le même, il est vrai 1 mais 
alors il n'y avai l pas comme aujourd'hui d'apparence de anerre 1 le cuir était à 
meilleur prix en France, les Français nous laissaieut nos cuirs verts 1 et de plus, 
ils nous envoyaient en fraude des cuirs tannés. Maintenant que le prix des 
cuirs e~t augmenté et que les droits sont restés les mémes , les Français ont un 
p,:rand avantage à nous enlever nos cuirs verts; ils nous empêchent ainsi de tra­ 
vaillcr. Il Faudrait par conséquent, une augmeutatiou de <l101L sur la sortie des 
cuirs verts et même des écorces. 

D. Vous venez de dire qu'on introduisait antérieurement des cuirs tannés 
Francais en fraude. est-il à votre connaissance r1u'on en introduit encore? 

' 1 

M. LAN'l'mll1t. - 1t ne s'en introduit plus. Si les Prança is out pu introduire 
fraudulcusom cnt <les cuirs tannés chez nous: nous 1 nous n'avons jamais eu le 
moyen d'eu trcr frauduleusement chez eux. 

D. Le rnoyeu que la France emploie contre la fraude est-il donc très-efficace P 
M. LAN Tmi:n.. -- Oui. 

D. A combien évaluez-vous, terme rnoyen, le kilo a. de cuir tanné P 
M. LAN'fllEEll. -- A fr. 2 ~o es. 
D. De manière qu'effectivement cela ne vaut pas la peine que l'on fraude en 

France. Youler-vous nous dire maintenaut quelle influence a eue sur votre in­ 
dustrie l'exécution du traité avec la Hollande P Votre position s'est-elle un peu 
améliorée P 

M. LM1rmmt. -Au contrnire , elle est allée èn empirant. Depuis la séparation 
du Luxembourg d'avec fa Bels:ique, une grande partie des lan neries est si tuée 
près de la Hollande, nous ne pouvons donc plus y rien expédier; beaucoup de 
tanneries sont maintenant dans l'inaction. Les 2/3 de nos tanneries près de la 
frontière de France ont cessé leurs travaux. 

D. On nous a dit à Namur que les tanneurs de cette localité avaient beaucoup 
{pgné à l'exécution du traité. A quelle cause attr'ibuez-vous cet état florissant? 

M. LAN1urn11 •. -C'esl que par la séparation 1 beaucoup <le ces tanneurs sont du 
côté de la Hollande ~ mais au cœur du pays et pour la consommation intérieure, 
les choses sont moins bien qu'auparavant. 

D. Ce n'est pas seulement à Namur que cette industrie est prospère 1 mais 
même à Stavelot, où se trouvent les plus Grandes tanneries du .pays. Votre état 
<le mala ise 11e dépend-il pas peut-être de votre situation ? ' 

M. LA.NTIIEER. -Ces tanneries, comme je viens de le dire, se sont trouvées sur 
le point de chômer; maintenant le nombre en étant diminué, il est tout naturel 
tfUe celles qui restent et qui vendent pour la consommation intérieure fassent de 
meilleures affaires; mais comme nous ne pouvons pas exporter, nous ne travail­ 
lons pas assez pour consommer nos matières premières , et nous sommes obligés 
de les laisser sortir. , 
D. Ainsi, en définitive , vous demandez une augmentation de droit de sortie 

tant sur les écorces que SUI' les cuirs verts P 
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.l.\l. LAN-rnFFr-.--~Oni. 

D. Et quant aux droits d'entrée sur les cuirs tannés P 

_[\[. L\l\THJ.lr.:n.----Nous ne i-éclanions rien, et franchement nous n'avons rien 
ù réclame!', puisque 11011s no recevons pas de France de cuir tanné; mais dans 
l'étal actuel de la léfrii:,lalion 1 nous ne pouvons non. plus faire aucune expédition 
en Jr1 ancc. 

D. Sous le rapport des cuirs tannés, n'avez-vous pas à souffrir de la concur­ 
rence analair.e? 

.l\1. LANTHEER. ---Non 1 parce qu'en Anglelerl'e la matière première est é{plt!­ 
, ment plus chère qu'ici. 

D. Cependant n'y a-t-il pas eu des époques où la matière première y et ait moins 
chère? 

l\1. LAN1'11EEn. -Non 1 pas au moins depuis quinze à vinfft ans; mais en Frauce 
et en Allemagne il y a eu beaucoup de variations. 

D. N'avez-vous pas dit que les cuirs tannés en Belgique sont à meilleur corn pte 
qu'en Frauce P 

:M. LANTUEEn>- Je me semi mal expliqué, aujourd'hui il y a équilibre. 
D. Y ous n'exportez pas de cuirs à l'extérieur? 

M. LArmumn -- Non, et cela pour un. motif bien simple, c'est qne nous ne 
sommes reçus nulle part. 

D. A quelle époque cette industrie a-t-elle été la plus prospère? 

M. LANTIIEEl\. - Du temps de la réunion à la France ; si nous pouvions intro­ 
duire nos cuirs en France, toutes nos tanneries pourraient travailler. 

D. Sous là réunion à la Hollande nos tanner ies étaient-elles plus prospères 
que maintenant? , · 

M. LANTHEER. - Oui, à celte époque tous lès tanneurs de Namur, du Luxem­ 
bourg , du pays de Liégé, qui travaillent exclusivement les cuirs sauvafl'eS de 
Buénos-Ayres, expédiaient pour les foires de Francfort et de Leipsig; on y 
attendait même pour fixer les prix que les ma·s-asins fussent approvisionnés de 
cuirs des provinces que je viens dt; citer. Depuis la révolution nous sommes 
exclus de l'Allemagne, nos cuirs ne peuvent plus arriver sur les foires de Frano­ 
fort et de Leipsig , parce qu'ils sont frappés de droits prohibitifs. 

En ce qui concerne les écorces, nous aurons de nouveau contre nous les pt'O­ 
priétaires , ils nous objecteront que nous voulons faire payer aux Français les 
écorces plus cher , parce que nous redoutons 1a c~ncurrence; mais nous ré­ 
pondons d'avance que nous serions fort satisfaits 'd'un système de réciprocité 
entière, qui nous permît d'importer nos cuirs ~n France, et qui permit en 
même temps la libre exportation des écorces vers ce pay~ : que la Frauce ad­ 
mette nos cuirs, et nous ne songerons nullement à nous opposer à Ia sortie des 
écorces. Nous ne craignons 'pas le moins du monde la concurrence , mais nous 
croyons qu'il est injuste de livrer nos matières premières à la France, alors que 
celle-ci repousse les produits de notre industrie qui emploie ces matières pre~ 
mières, Nous demandons qu'on abolisse entre les deux pays les droits sur les 
cuirs et sur' les écorces. 
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eiante bu 29 juillet 1840, à ®.stcnbr. 

Présents: MM. DEsntt.1s1ÈREs, Président, DE FoERE, Zouos , MAST DE Vmss , lh 
DECKER et A. BATTAJLLE, Secrétaire. 

CIIAMDJ\E DE COMl'tIERCE. 

Prësents : MM. VALCKE DE K:NUYT, Président, VAN lsEGHEM , H. Ssanurs , DE 
KNUYT DE Bnouwsn , E. DE Bnouwsa , Bs.ASSEUR, 1\L HA1uu.N, 
Secrétaire. 

~ÉGOÇIANTS ET I:NDUSTRIEL-S. 

Prësent« : MM. VAN Iasouoor DE Baoox , négociant armateur, C. Ln:BAER.T, 

négociant. 

D. Quelles sont les industries et les principales branches de commerce exis­ 
tan t dans votre ressort? 

LE PRÉSIDENT DE LA cuAmBnE DE COMMEJ\CE. - 11 y a dans l'arrondissement d'Os­ 
tende des sauneries, des dis Lille ries, une fabrique de noir animal et de colle, et 
des tanneries. Ces établissements ne travaillent que pour la consommation inté­ 
rieure , Nous avons encore la pêche maritime ~ qui est très-souffrante, ainsi que 
les armements ; nous avons fait connaître dans nos rapports antérieurs la cause 
du malaise de cette branche d'induatrie, 

TANNERIES. 

D. Quelle est la situation de cette industrie? 

M. VALCKE DE KNUYT. -Ses produits ne trouvent de placement qu'à l'intérieur. 
Si les tanneries pouvaient exporter elles seraient dans un état plus prospère. 

D. Ont-elles exporté à une autre époque? 

M. VALCKE DE KNUYT. -Oui; mais peu. 

D. Ces tanneries existaient-elles avant notre séparation de la France? 

M. VALcKE D1 KriùY'I'.-:- Oui. 
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D. Se sont-elles développées depuis celle époque P 

M. VALctrn DE KNUYT. - Le nombre ne s'P11 est pas augmenté considérable­ 
ment; il n'y en a que deux ou trois de plus dans notre ressort 

D. Vous avez attribué au défaut d'exportation l'état peu prospère de celte 
indusu-ic . pourquoi n'exporte-elle pas? 

.M. VALCKE DE KNuYr.-Pa1ce que nos navires de commerce se trouvent dans 
l'impossibilité d'aller exporter dans les pays lointains, et que les tarifs les écartent 
des ports <le l'Europe. 

DISTILLERIES. 

D. La loi de 1833 a-t-elle été favorable ou défavorable aux distilleries P 

M. VALCIŒ DE KrmYT, -- Elle a été sans inlluence ; sous le réaime hollandais, 
les distilleries travaillaient beaucoup pour l'exportation, mais depuis 1830 le 
marché intérieur a formé leur seul débouché. 

D. Le travail est-il aussi srand? 

M. Ssnnurs . .......--:- Il n'a pas diminué. 
1 

D. Mais depuis 1830 à 1833 cette industrie a-t-elle été souffrante? 

M. Ssanurs. - Non, elle est restée à peu près dans le même état. La seule 
différence qu'il y a eu 1 c'est l'absence d'exportation. 

D. Quel est le chiffre approximatif de ces exportations par Ostende? 
' :M. SE11.RUYS. - Je ne puis le dire, l'on exportait principalement par Anvers. 

CÉRÉALES. 

D. La loi sur les céréales a-t-elle eu quelqu'effet sur le commerce de votre 
port? , 

M. VALCKE DE KNuYr. -Aucun. 

D. Le port d'Ostende jouit d'un entrepôt de libre exportation ; a-t-il déjà 
fait usage du bénéfice qui lui a été accordé par la nouvelle lùi relative à l'expor­ 
tation des farines? 

M. VALCKE DE KNuvir. -~ Non; nous n'avions pas de grains en entrepôt, nous 
n'avons pu en faire usaae. 

D. Quel résultat attendiez-vous de celte loi? 

M. VALCIŒ DE KNUY'f, - Nous espérions que celte loi pourrait être fnorable 
aux entreprises d'exportation des farines si l'on -pouvait en fabriquer d'aussi 
belles qu'en Amérique. 

D. Celle industrie ne serait-elle pas généralement favorable à certaines expor­ 
tations, en ce que ces farines pourraient s~rvi1· comme raatièred'encombrcment f 

M. V ALCKE DE KNUYT. - Indubitablement. Ces spéculations seraieàt même 
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avautngouses , car si on parvenait au même degré de perfection que les Améri­ 
cains, ces Farines se vendrnient nu même prix que les farines de llichmond. 

SEL. 

D. Y a-t-il quelques raffineries qui se servent <l'eau <le mer P 

:M .. É. DE Baouwsn. - Oui. 

U. Une chambre de commerce a demandé la suppression totale du droit 
d'accise sur le sel; celte suppression est impossible : niais ne pensez-vous pas 
que si ce droit était diminué de moitié 1 l'Etat en serait indemnisé par l'augmen­ 
tation de la consommation 1 et qu'il résulterait de l:1 un accroissement notable 
pour votre commerce? 

1\1. VALCKE DE KNUYT, - Le sel est un objet de nécessité dont la consommation 
a toujours lieu dans la proportion des besoins du pays i une augmentation de 
consommation ne résulterait pas nécessairement de la diminution des droits; 
mais toute diminution <le droits est un rnoyen de foire infiltrer davantage de sel 
en France. 

D. Pensez-vous qu'une quantité considérable de sel soit introduite Irauduleu­ 
sement dans le pays? 

M. V HCKE DE KNoYT. - On assure que la fraude se fait du côté de Maestricht 1 
et, sans rien pouvoir affirmer à cet é13ard, je suis porté à le croire, pal'ce que 
I'importation apparente du sel a subi une diminution considérable 1 et bien supé­ 
rieure à celle qu'on devait attendre de la perte du territoire que nous avons faite 
de ce côté. 

D. 1l est vrai que du côté de Maestricht la fraude s'exerçait activement, mais 
depuis l'exécution du traité avec la Hollande, les importations frauduleuses ont 
considérablement diminué. Des renseignements certains me permettent de ga­ 

, rantir cc fait. 
Avant le traité nous exportions du sel en Prusse, aujourd'hui c'est impos­ 

sible. Ne pourrait-on pas attribuer cette diminution à ce que nous sommes té­ 
duits à notre propre consommation? Cette cause forme le sujet des p1ainles du 
commerce <le Louvain. 

M. V ALCKE DE Kt'iuYT. ~ Il me semble cependant que la consommation du sel 
dans le pays doit être supérieure à celle indiquée dans les tableaux statistiques. 

P~CHE. 

D. Quel est le nombre de bateaux de pêche appartenant au port d'Ostende ? 

M. VALCKE DE KNUYT. -Le nombre de bateaux était au 31 décembre 1839 de 
!)6, depuis cinq autres sont armés ou en construction . 

0. Quel est leur tonnase ? 

.M. VALCKE Di::KNUYT,-De 2a à 4!> tonneaux. 
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D. Ce nombre va donc en augmentant? 

M. VALCKF. DE KNuYT, -Oui. 

D. N'cë.L-ce point un indice de prospérité? 

1\l. VALCKE DE KNuYT. -Celle prospérité n'est qu'apparente , car chaque ar­ 
mateur se plaint Je n'avoir aucun profit. 

iVI. VAN Iusouoor , ---Celle augmentation de bateaux n'a eu lieu que par suite 
des promesses qui nous ont été faites, On nous a dit qu'il fallait augmenter nos 
armeruents pour obtenir une protection suffisante. 

D. Quel a été le produit de votre pèche? 
M. VALCKE DE KNUYT.--En1838, 8~bateauxontapporté9;832tonnesdemo­ 

rue , qui ont produit 371'.000 francs; en 1839, 85 bateaux en ont apporté 11 i686 
ton nos, qui ont produit 399,000 francs. En 1H35 le prix moyen de la tonne de 
morue a été de francs lH 88cs;en 183H de francs 40 59cs, et à la vente publique 
du 13 juillet 18-10, ce prix moyen a été seulement de francs 33 50 es. 

D. Ne vous livrez-vous pas à la pêche du hareng? 
M. V .AN Iascuoor , - En 1836, il u'y- a eu qu'un seul armement pour 1a pêche 

<lu hareng. Ce sont des armements très-coûteux et personne ne veut s'exposer à 
perdre, sans espérance de profit, 1m capital considérable. C'est une industrie qui 
n'existe pas, et qui n'existera jamais si on ne lui accorde une protection suffisante. 

D. Ne nous avez-vous pas <lit que cette industrie était souffrante en gér1éral? 

1\1. VALCKE DE KNuYT, - Oui; l'irn portation de 11 mille tonnes de morue, faite 
en 1839, n'a produit aucun bénéfice; en moyenne, on n'a pas retiré un pour 
cent du capital-consacré aux armements. 

D. Le chemin de fer n'a-t-il pas procuré à Ostende un écoulement plus fa­ 
cile pour le poisson frais ? 

l\'I. VALCKE DE Kxurr , -Non~ jusqu'à présent nos environs seuls sontap­ 
provisionnés par nous. C'est par la voi_e d'Anvers que le poisson arrive dans le 
Hainaut et dans d'autres localités. 

D. Votre pêche augmenterait si vous niez des débouchés· à l'extérieur;' le 
chemin de fer ne vous en donne-t-jl pas? Vous avez trois millions de consom­ 
mateurs, le chemin <le fervous en donnera 10 ou 12, et l'Allemagne qui man­ 
que main Lena nt de poisson de mer frais ne pourra-t-elle pas désormais en avoir? 

.M. VAN Iascuoor. -La Hollande et la France peuvent. nous importer du pois­ 
son frais, tandis que nous ne pouvons en exporter dans ces pays: Nous n'avons 
pas même notre marché intérieur ; il devrait :11ous être assuré, avant que nous 
puissions nous livrer à des exportations. 

D. Le poisson qui se vend pt·esque partout doit cependant vous procurer du 
bénéfice? 

M. V.A.Leu Dt KNVYT. - Mais à Ostende le poisson frais se vend-à un prix 
beaucoup plus bas qu'on ne saurait le croire, il se trouve souvent à vil prix : 
tout le bénéfice revient aux poissonniers; j'ai vu des raies se 'vendre 7 à ·a sols 
et se détailler par le poissonnier ~u prix de 3 francs. 
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D, Quelle protection faudrait-il pour la pêche nationale P 

l\f. VucKr. D1~ KNUY'r. - Il faudrait réprimer la fraude qui se fait à Anvers 
pom· le poisson Irais , empêcher I'introduction du poisson hollandais, majorer 
les prinie~ el inèrne accorder une prime d'exportation. 

D. Vous demandez en premier lieu la répression de la fraude à Anvers, avez­ 
vous quelques renseignements à nous donner sur ce poiut P 

M. V❖N Iarscnoor , -D'abord le droit ne se perçoit pas1 on fait passer du pois­ 
son frais <'l fin pour du poisson commun 1 et le poisson pris au filet comme du 
poisson pris à l'hameçon; ensuite la pêche n'est pas réelle. 

M. l<~nmE DE Baouwsn. - Quand nous allons à la pêche à Ostende 1 nous 
faisons une absence de !:5 à 6 jours et nous revenons avec plusieurs espèces de 
poissons. Les Anversois reviennent avec des cha1r,enwnts complets du môme pois­ 
son au bout clc 2 à 3 jours , et cependant nous sommes plus près qu'eux de la 
rner , nous dcvrious doue perdre moins de temps que u'cu perdraient les An­ 
versois s'ils se rcndaiout en mer. Cela prouve ù l'évidence qu ils achètent du 
poisson. l\os capitaines ont vu à Batz , transborder des chargements entiers 
de poisson hollandais. 

Nous sommeil exposés à perdre nos filets au moins une fois par an 1 el l'on 
sait c1uc les filets et les autres ustensiles de pêche sont très-coùteux , cela monte 
à 1,!500 francs. Les Anversois sont à l'abri de tels accidents. 11 ne s'affit que de 
faire exécuter la loi 1 car cette fraude cause un véritable préjudice à Ostende. 

Si ]a fraude était réprimée ,, la 'vente du 'Poisson se ferait ici d'ane manière 
plus régulière, parce que celui qui viendrait acheter sui· notre place du poisson 
frais 'pour l'itîÜ·oduire dans l'intér-ieur du pays, ne devrait pas cr-aiudre de 
trouver lés marchés ëricombrés par suite d'une importation considérable par 
l'Escaut. C'est celte cause qui a fuit constamment baisser les prix cet hiver. Les 
premières ventes, au commencement' de la saison, ont été assez favorables, mais 
lorsque le poisson acheté ici est arrivé sur les marchés de l'intér ieur , il a fallu 
le vendre à perle à cause des urandes quantités venues d'Anvers. Il en résulte 
que personne n'ose plus acheter ici, si ce n'est à des prix excessivement bas. 

D. Cette fraude est connue du Gouvernement, mais l'administration, en cher­ 
chant à la réprimer, s'est trouvée désarmée par suite d'une décision judiciaire 
qui lui ordonnait une preuve impossible : par suite le 1\linistre des Finances a 
présenté en 1837 1 un projet de loi d'après lequel tout le poisson importé 
serait considéré comme étranger jusqu'à preuve contraire ; cc projet de loi exi­ 
geait aussi une absence déterminée. 
'Ces dispositions vous paraissent-elles suffisantes pour empêcher la fraude ? 

M. VALCKE DE Kxuvr , L'absence de 5 à 6 jours en mer est lrès-Iougue pom le 
poisson frais, car en sortant de l'Escaut on peul foire une pêche assez considé­ 
rable en 24 heures. 

Quant au délai de 30 jours pour le poisson salé, il est également trop long. 
On ne peut se refuser à considérer comme pêches réelles, celles <Jlli auraient eu 
lieu en moins de 30 jours 1 puisqu'on a des exemples de pêches réelles effectuées 
dans un délai moindre . 

M. Ém1..t: DE BROUWER. - Il _est vrai que ces retours si prompts se font au 
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commoncemcut de in sa ison ~ tJi.rcc que le premier poisson se veud toujours 
vins cher I cl qu'aimi !P pécl icur trouve de l'avautauc ù renoneor à une pèche 
abondante poul' m-ri v er le premier, pa1· le motif q11c 20 tonnes rapportent alors 
autant que 30 t ouncs (1uelcp1c~ jours plus lord 1 sans compter le Le1ups qu'il y 
{Fl(;1lC. 

J). Ainsi pom ra Îl-011 ÜX(H', eu rè3-lc 5énérale ·, un délai de 2:s ou :rn jours I el 
faire une exception pour les premiers navires qui reviennent de la pêche? 

l\J. 1::mr:c De Bnonwsu , ----Oui. <'n établissant nue proportion entre 1c produit 
de ln pôchc cl la durée de l'absence, 

D. Quels pourraient être les nutrcs moyens de répression <le celle fraude? 

l\l. VALc1rn DE K1'UYT. -- Uri rr1o?en qui avait été proposé par la corrnnission , 
consistait à obliger les pêcheurs d'Anvers à se faire rcoonualtre 1rn1· le consul 
belGc à leur sortie de Fle;;Riurrue ainsi qu'à leur rentrée. 

Quand les bateaux d'Anvers seront armés pour aller en mer, qu'ils sortiront 
réellement de l'Escaut el qu'ils dépnaseront Flessingue s ils auront intêrêt à pêcher, 
parce qu'alors le poisson leur coù tcra moins cher de celte manière qu'en l'ache­ 
tant des pêcheurs hollandais. 

M. S1mRUYS. -- L'administration pomTDÎI. encore avoir le droit dè faire ac­ 
compaaner les bûthucnts pendant la durée do la pêche, lorsqu'elle le jugerait 
convenable. · 

D. Vous avez demandé eu second lieu comme protection , une augmentation 
de droits : dans la commission chargée <le l'examen du projet de loi relatif il la 
pêche nationale , nous avons calculé que la protection dcmaudée était de 60 
centimes par cabillaud, nous avons trouvé celle demande exagérée , le Ministre 
des Finances était éga1etnent de cet a vis, et il n'a pns été donné suite :111 projet. 
Si vous voulez obtenir quelque chose, les demandes doivent être modérées. Je 
désirerais donc que 1a chambre de commerce nous dît quelle est la protection 
qu'elle croit nécessaire SUI' ce point P 

M. Énrn,E DE l311ouwEI1. -li faudrait foire chez nous ce que font les antres. En 
France non-sculemen! le poisson élrauger paye des droits I mais le poisson pro­ 

. venant de la pêche nationale jouit de faveurs à l'exportation; il n'y a en Angle­ 
terre d'exception que pour le turbot et le homard. 

M. VAN Inscnoor . - Il conviendrait de suivre cet exemple, el d'él ablir un 
droit uniforme sur les di verses espèces de poisson pour éviter la fraude; que 
l'on accorde la libre importatiou des homards, nous ne demandons })ns mieux. 
Nous ne demandons pas de droits élevés. Les droits existants seraient à peu près 
suffisants 1 s'ils étaient réellement vcrçus. 

« 

O. Mais si le droit est fixé uniformément à 1~ francs sur Loule espèce Je 
poisson I le droit ne sera-t-il :ras énorme sur le poisson commun, et ne s'élè­ 
vera-t-il pns jusqu'à üO à f>O p. 0/o au moins? 

1\f. VAN Inscuoor , -- Nous nous contenterions volontiers d'un droit de 2!5 p. 0/01 

s'il était établi à la valeur. 

D. Mais serait-il possible d'imposer à la valeur le poisson dont le prix est si 
variable? 
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11. V ,H,UŒ DE l(I'iUYT, -· La chambre de commerce ne le pense pas, à cause 
des diflicult és d" celle évaluation do la part de la douane. 

i\L V AN l ascuoor . -- QmmL à moi 1 j'approuvernis ce mode d'imposition. 

D. Quel désavantages avez-vous sur nos voisins pom la pêche? 

M. V . .u,mrn DE KNvYr. - La Franee peut nous importer du poisson. tanrlis qne 
nous ne pouvons tJas en importer chez elle à cause (lu droit <le --14 francs qui équi­ 
vaut ?-i une prohibition. Dans les mauvais temps les Hollandais ont beaucoup 
d'av_antnw"s sur nous : nos navires soul alors oblil}és (le louvoyer, tandis que 
les Hollandais étant sut· la côte sont bientôt a n-ivés au port 1 il résulte de là: 
que dans les mau vais Lemps les Hollandais ont deux fois plus de poissons que 
nous. 

M.Éll11Lll VuUnouwrn.-Si, en revenant do la pèche 1 nous avons les vents con­ 
traires ou truc tcmpôte 1 nous sommes obli(;és de nous rëfugier en Ilollande et 
nous ne pouvons y vendre notre poisson; si les liâLirnet1ts des autres nations 
éprouvent les mêmes accidents, ils peuvent vendre lems poissons dans nos ports 
en pnyant les droits. 
Pourquoi ne dernnnderions-uous pns aux étraugors à être traités chez eux 

comme ils sont uaités cher. nous P 
Les pêcheurs hol landais obtiennent des primes énormes <l'exportation; l'année 

dernière 1 elles étaient de 2 florins, et je crois qu'elles sont encore augmentées 
cette année. 

D. Pendant notre réunion à la Hollande 1 vous avez donc dù souffrir de la 
concurrence des pêcheurs de ce pays ? 

M. YALCirn DE E.NUYT. - Beaucoup, celle industrie était presque anéai;tic. 

D. Si le traité flü commerce avec ln France était admis, pourriez-vous lutter 
coutre le droit établi en France P 

M. VALCIŒ De l<NtJYT. - Non, le droit serait toujours trop fort; nous n'au­ 
rions de réciprocité avec les navires français que pom· le droit de tonnaae. 

1 

D. Depuis qne les primes_ont été majorées, vos armements ont-ils augrnenté P 

M. VALCKE DE K"NUYT. - Oui, dans la même proportion que dans les années 
précédentes I c'est-à-dire , de 3 à 4 par année. J'ai déjà fait connaître les causes 
de cette a.ugmen talion, il ne faut point les ~ttribuel' à la majoration de la 
vrirn~ 1 elle est encore insuffisante. 

. M. VA~ Ixscuoor. •- La prime accordée par le Gouvernement hollandais 
était de 500 florins, aujourd'hui nous avons environ 600 francs; il faudrait que 
la prime fû~ portée au taux de !500 florins. 

D. Plus votre industrie se développera, plus ne deviendra-t-elle pas onéreuse 
au pays., puisque le subside s'accro~tra chaque 'année P 

M. VALCKE ÜE KNUYT, - Cela est vrai. 

M. SERBuvs. -Que l'on empêche la fraude? la pêche nationale n'a pas besoin 
<l'autre protection. 
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M. VAN Iuscnoor. - Je ne partage pas cette opinion. 

O. Ne pe11sc1.-vous pas que., la Hollande faisant <l(' rrrancb sacrifices pour sa 
pêche . si la Hcl(~ique veut conserver la sienne elle devra constamment lui ac­ 
corder des subsides P 

1\1. ])Il Baouwvn , ·- Sans doute; mais si l'on accordait une protection à la 
pèche uat iouale , le nombre des chaloupes pourrait tripler et quadrupler eu peu 
d'années; et celte aur,1.neotation réagi1·ai1 sur beaucoup d'aulrci.. iudustries. Une 
chaloupe tout armée coùt e ici 16;000 francs; celle somme est dépcw,éc dans 
Je pays, en bois i en fer, en voiles, etc .. chaque an1H!L~ une chaloupe doit re- 
nouveler les voiles et ses cordages pour 2 à 3,000 francs. · 

La Hollande comprend fort bien la nécessité daus laquelle elle se trouve 
d'avoir une pêche nationale i elle n'ip,-norn pas que c'est là une pépinière de 
mar-ins ,' et que 'sans la pêche elle n'aurait pas une marine comme celle qu'elle 
possède aujourd'hui ; clic sait que c'est uu excellent moyen de faire vivre la po­ 
pulation des côtes. 

Nous devrions é3a lement envisager la pêche sous ces différents rapport s ; la 
pêche est un besoin pour nous comme pour la Hollande; elle est d'abord né­ 
cessaire à notre consommation, ensuite elle est un moyeu de développement 
1-1our notre marine , tous les capitaines que nous avons aujourd'hui ont presque 
tous été pêcheurs ; tous nos marins commencent par là; c'est une école très­ 
rude et celui qui a été pêcheur est toujours bon mariu. 

Le bien qui résulterait de l'augmentation <le celle industrie dédommagerait 
ainsi au centuple le pays des sacrifices excessivement légers que nous récla­ 
mons. 

D. Êtes-vous en état de suffire à la cousornmation du pays en poisson frais'? 

M. VAN Iascuoo'r. - En hiver, nous pouvons suffire pou1· le poisson frais I en 
été pour la morue. Mais si nous étions protégés , il y aurait toujours assez d'ar­ 
mateurs pour mettre leurs capitaux dans les armements pom· la péche , qui se 
fait aujourd'hui sans bénéfice. Ostenùen'a que cette ressource , la population de 
notre ville se compose en général <le personnes qui n'ont que de très-petites for­ 
tunes, et qui seraient disposées à mettre dans les arrnements une somme de 
l ,000 à 11500 francs. Ostende ne formerait ainsi qu'une seule famille. 

D. Mais la Hollande faisant la pêche à meilleur marché que nous à cause des 
avantages de sa position 13éographique, lorsqu'il y aura des droits qui excluront 
en quelque sorte ce poisson de notre marché 1 cet objet ne sera-t-il pas plus 
cher. Le consommateur ne sera-t-il pas d'autant plÙs lésé, que votre pêche 
éta'nt -peut-être iusuffisante ~ le poisson sera peu abondant SUI' le marché et se 
maintiendra par conséquent à un prix élevé? 

M. VAN lasceoor. - Nous ne demandons pas la prohibition I niais une sim­ 
pie protection ; et si on nous l'accordait, au lieu de 100 bateaux pêcheurs, il y 
en aurait 200; il y aurait ainsi une production suffisante. Le consommateur ne 
serait pas lésé; la concurrence <les pêcheurs entre eux est une garantie que le 
poisson ne se vendra pas à un prix trop élevé. 

D. Ave:z-vous des renseignements à nous donner sur ce qui se passait 'sous le 
régime autrichien; la pêche de la morue était-elle alors protégée? 
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M. lIAJIM,\N. - Oui, la pêche de la morue l'a été. 

D. La morue introduite par nos pêcheurs suffisait-elle alors à la consomma­ 
tion du pays? 

M. IlAfinIAN. -Oui. 

D. Pensez-vous que la quantité de morue qui suffisait alors, suffirait aujour­ 
d'hui ., el que la même protection amènerait les mêmes résultats P 

U. JlAnrnAN. - Sans aucun doute , notre situation est exactement semblable. 

NA. YIGATION DU PORT D'OSTENDE. 

D. Avez-vous quelques réclamations particulières à nous adresser au sujet de 
votre port? 

M. VALCKE DE KNuYT. -Nous avons à réclamer sur le droit de pilotage qui 
est établi sur une fausse base. 

JI est fixé d'après le tirant d'eau 1 <le manière que les bateaux plats, comme 
ceux du Hanovre 1 payent moins que uos navires. Un bateau plat de 100 ton­ 
neaux paye 25 à 30 francs de droit , tandis qu'un bateau belge de 45 tonneaux, 
gui a un tirant d'eau de 9 à 10 pieds, paye 60 à 70 francs. 

Nous demandons écralement une réduction de droit de phare et la suppres­ 
sion du droit de lonna~e extraordinaire qui pèse exclusivement sur les navires 
qui naviguent dans le port d'Ostende. 

Les droits de phare ne sont pas seulement établir; pour les navires qui entrent 
au port d'Ostende, mais pour la navigation en r,-énéral; les navires qui vont à 
Anvers en profitent également. En Angleterre nous payons tous les phares jus­ 
qu'à Liverpool, et quand on relâche dans ce pays, on est obligé de payer tous 
les phares que l'on a passés. 

Quant au droit extraordinaire do tonnage, cc droit a été établi pom rem­ 
bourser une somme de 120:000 florins pour laquelle le port d'Ostende a dù 
con lribuer dans certains travaux; ces travaux n'ont pas été exécutés dans son 
intérêt mais pour la défense militaire du pays. li y a donc injustice l, nous en 
faire supporlcr seuls"la dépense. 

D. Ce droit a été étahli avant 1830, par simple arrêté royal, mais il a été 
confirmé depuis par les lois du Budget; c'est cette difficulté qui a dû empêcher 
la suppression <lu droit par arrêté royal; mais le Gouv~rnement a eu l'[ntention 
de présenter un projet de loi tendant à supprimer cette perception extraordi­ 
naire, je crois que ce projet n'est pas abandonné. 

M. VucKE DE KNUYT. Nous attendons depuis deux ans celte suppression, toul;­ 
fois nous devons reconnaître que le Ministre des Travaux Publics, M. NothomL, 
nous avait assuré que le Gouvernement s'occupait de préparer celle suppression, 
et nous avons acquis la persuasion que c'était sérieusement. 

SYSTÈME' COMMER.étAL. 

D. Nous. allons passer aux deux autres questions posées par la Chambre. 
Vous avez émis dans votre rapport l'opinion que la Iégisla Lion actuelle est in7 
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suffisante, el qu ïl fandrait principalement favoriser les retours, En quoi celle 
l~3islation actuelle est-elle iusullisante P 

1'1. Vw:,rn, D1: KNrn:T. -- La protection de 10 pour 0/0 qu'on accorde au pavillon 
national est insignifiante , et se réduit à rien. ~l cause de notre tarif qui est très­ 
bas; on devrait élever les droi ts sur certaines marchandises. 

D. Mais si on établissait un nouveau droit , ne pourrait-on pas jeter la pertur­ 
bation dans le commerce: 

M. VALCK:t.: DE KNuYT, •--- Cc n'est pas notre opinion. On pourrait examiner 
quelles marchandises il serait possible de frapper d'un droit plus élevé. Les cafés, 
par exemple: le droit actuel est de 8 francs, la protection de 10 pour 0/0 est insi­ 
gnifiante; si on le triplait et qu'on le mît à 24 francs, la protection serait de 
fr. 2 40 es par 100 kilos, Cette augmentation ne nuirait en rien au commerce. 

M. VAN ÎllISCHOOT. - Le stokvisch paye un droit insigniûant. 

D. En supposant que cette augmentation produisit quelques inconvénients , 
ne pourrait-on pas y remédier en stipulant dans la loi que cette protection serait 
progressive P 

M. V ALCKE DE IC'loYT. -· - Sans aucun doute , il faudrait admettre celle pro­ 
gression, parce que· nos na vires ne sont pas suffisants pour les besoins du pays. 

D. Combien votre port possède-t-il de navires de long cours? 

M. VALCKE DE KNuYT. - Je l'ignore , mais si les droits différentiels étaient 
établis 1 il est incontestable que l'on construirait des navires; je connais beau­ 
coup d'armateurs qui en commenceraient immédiatement 1 si la loi passait. 

D. Quels avantages pourrait-on retirer selon vous, de l'établissement d'un 
nouveau système qui tendrait à favoriser les retours par des droits différentiels? 

M. VALCKE DE KNUYT, - Ce système créerait une navigation nationale et faci­ 
literait l'exportation de nos produits qui manquent de débouchés, 

D. Quant à la navigation, on prétend que nous ne pouvons pas lutter avec 
les navires du Nord, parce que leur fret est inférieur au nôtre et que ces navires 
se construisent à meilleur compte; ces faits sont-ils généralement reconnus? 

M. VAtCKE DE KNUYT, - Il est vrai que leurs constructions coûtent un peu 
moins cher que chez nous, et que les frais de l'équipage ne sont pas plus 
élevés; niais, d'un autre côté, ces na-vires ne sont pas connus, on ne sait s'ils 
sont solidement construits. 

D. Celte réponse ne paraltra-t-elle pas insuffisante à la Lég1:;Jature; ne trou­ 
vera-t-elle pas qu'il soit possible d'employer avec avantage les navires du Nord? 

M. VALCKE DE KNUYT. -_ Il existe encore des conditions de sécurité qui pour­ 
raient faire <lonner la préférence à un fret plus élevé. L "assurance est moindre 
sur un navire belge que sur u9 navire danois. Nos navires sont plus solidement 
construits, ils sont moins sujets à avaries. Les capitaines du Nord ne jouissent 
pas d'une bonne réputation; ils sont connus pour faire école d'avaries. Ils achè­ 
tent de mauvais navires, font des avaries grosses auxquelles participe la car- 
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3aison et obtiennent par là, au détriment du chargement, des sommes consi ... 
dérahlcs. 

D. La France, l'Angleterre et la Hollande construisent leurs navires à plus 
grands frais que les peuples mari limes du Nord; cependant elles se servent 
exclusivement de leurs propres navires ; ne pensez-vous pas que si nous devions 
trouver des avantages à faire nos transports par navires du Nord, ces mêmes 
avantages existeraient pour ces nations, el que~ dès lors, elles donneraient aussi 
la préférence aux navires du Nord? 

M. VALCKE DE KNuv1·. -Ces nations trouvent toujours de l'avantage à employer 
leurs navires nationaux. S'il n'y avait pas de navires bclaes, et par conséquent 
pas de concurrence avec les navires du Nord, ces navires prendr aient un fret 
élevé. Dt1 reste , je ne me suis pas aperru jusqu'ici que les navires du Nord aient 
pris un fret moindre que les nôtres ;. nous expédions au contraire à meilleur 
compte qu'eux. Pou des écorces , par exemple, le fret d'ici i\ Liverpool est d'une 
demi-livre sterling ; il n'est aucun navire étranger qui puisse venir charger des 
écorces et les transporter à Li ver pool à ce prix. 

D. Le monopole accordé à la navigation nationale pom l'importation du sel 
a-t-il fait aurçmenlcr le prix du fret? 

M. E. DE BROUWER, -Noa, le fret est reste aussi bas que possible; il n'y a que 
le pavillon belge qui importe le sel en Belgique , et cependant le fret de Liverpool 
à Ostende el à Anvers est moins élevé que celui pour Rotterdam et Hambourg. 

l>. Le prix du sel a-t-il haussé par suite de ce monopole? 

M. E. DE BROUWER.. - Non', le prix est resté le même. 

D. Ainsi le consommateur ne serait pas lésé par l'établissement de droits 
différontiels P 

l\'J. E. DE Bnouwsa. -Non; nous venons d'en donner une preuve convaincante. 

D. Le prix du fret hausserait-il? 

M. E. DE Baon wsa. - Au moyen du monopole que nous possédons pour le 
sel, nous entreprenons des voy-aues avec sécurité , pa1·co que nous sommes assurés 
de pouvoir charger pour la Belgique. 

S'il y avait protection pour les autres importations, on construirait les na­ 
vires nécessaires à nos besoins ; nos navires se feraient concurrence entre eux, 
le fret 1~e serait pas plus élevé, et nous aurions une préférence que nous n'avons 
pas maintenant. 

D. Avec les droits différentiels, le prix des marchandises et des matières pre­ 
mières ne hausserait-il pas? 

M. VAN lnscaoor. - Non; les intérêts du consommateur sont suffisamment 
garantis par la concurrence intérieure 'et l'abondance du marché. C'est la même 
chose que pour le sel. En Angleterre aucune nation étrangère ne peut importer, 
et cependant le consommateur ne paye pas plus cher. 

D. Certaines importations ne devraient-elles pas être prohibées par navires 
étrangers? 
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.. M. VAT.CKE DE KNUYT. --Oui, les importations du sel et du sucre. Nous savons, 
pm expérience que notre naviga lion ne pourrait pas lutter avec la Bretagne, 
pour l'importa lion du sel. En 1802, époque où nous étions réunis à la France, 
la naviGation de cc calJolar,-c se faisait par les Bretons. Ces gens ont une manière 
de vivre c111c nous ne pouvons pas imposer à nos matelots; ils 11c vivent que de 
pain, <le sel, de légumes el d'un peu de viande. Si l'irnporlation du sel était 
perrnise , nous ne pourrions pas lutter avec les Bretons, nous n'aui-ions plus que 
Liu sel français. 

Quant aux sucres, que nous allons chercher aux colonies, nous avons avec 
l'exportation des avantaucs que nous <levons conserver. 

D. Vous avez dit dans votre rapport, que les droits difffrentiels ne devraient 
pas frapper les matières premières. Cependant les fabricants de Gand qui ont 
intérêt. à recevoir les cotons à bas prix, ont émis l'opinion , afin d'ohten ir un mar­ 
ché tJéOél'al soit à Gand , soit à Anvers~ qu'il fallait frapper d'un droit diffé­ 
rentiel les cotons importés par navires étrangers, en se réservant toutefois le 
marché intérieur poul' leurs produits fabriqués. Les producteurs enverraient 
alors leurs colons directement, el les fabricants y trouveraient du bénéfice; 
car, lorsqu'ils sont obligés d'aller à Liverpool pom· acheter leurs cotons, ils ont 
il payer une commission, des frais de chargement et de déchargement, d'assu­ 
rance, de fret , etc. Celle opinion ne modifierait-elle pas celle que vous avez 
émise? 

M. VALCKll DE Kxuvr , - Lorsque nous nous sommes occupés de cet objet, nous 
avons pensé qu'un droit différentiel serait onéreux pour les fabricants. Mais comme 
ils doivent connaître leurs intérêts mieux que personne, il faut suivre l'opinion 
de ceux qui sont directement intéressés dans la question. 

D. Les droits différentiels tendraient, dit-on, à établir un marché de première 
main à Aiivers; rnais dans les six premiers mois de cette année, il est entré à 
Anvers 36,000 balles de coton, et l'année dernière il n'en est entré que 26,000; 
il est entré 1~2,000 caisses de sucre, et l'année précédente il n'en était entré 
que 18,000; enfin, il est entré 1-481900 cuirs, tandis que dans le même laps 
<le temps de l'année dernière , il n'en était entré que 83,000. 

Si la législation actuelle est insuffisante, comment des quantités aussi consi­ 
dérables seraient-elles arrivées à Anvers, puisqu'elles tendent à y établir un mar­ 
ché 3·énéral? 

M. É. DE Baouwsa. -Ces énormes importations ne sont qu'accidentelles ; on 
doit attribuer les arrivages de coton à la crise américaine , qui en a fait exporter 
<les quantités immenses pour faire de l'argent à tout prix. 

M. VALCKE DE KNUYT. - Les sucres ont été à très-bas prix à La Havane. li y 
a deux ans ils 'Valaient 12 réaux, cette année ils ne valent que 6 réaux. Ce 
bas prix a engagé •les spéculateurs à aller les chercher , et il en est résulté une 
exportation énorme. Presque tous les cuirs ont été importés par naviees belg~. 

En général, la surabondance n'a été occasionnée que par le bas prix ~ux lieux 
de production. - 

M. É. DE Bnouwm. - Cet état n'est qu'accideotel , un marché général doit 
avoir pom· base une navigation marchande régulière. 
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D. Mais n'est-il pns permis de douter qu'avec l'établissement des droits diffé­ 
rentiels, ces importations auraient eu lieu? 

1\1. É. DE Bnouwna. -Avec une marine nationale nous aurions eu les mêmes 
résultats. 

D. Les droits différentiels existant chez d'autres nations n'ont donc pas em­ 
pêché CC$ arrivaGes? 

M. VALCKE DE l(NUYT. --Je crois que les importations se foraient malgré les 
droits différentiels. Anvers n'est pas le seul port encombré. 11 en est de même 

Il ' I. \ ' ·1 ' J l . d'/'CI • l ' 'l ' au avre ~ a ~1verpoo 1 ou 1 existe es ( roils 1rnTenlle s très-é eves. 

D. En quoi le système des droits différentiels favoriserait-il les exportations dr 
nos produits? 

M. É. D11 Baouwen. -Pal'cc que quand nous aurons une marine nationale, 
et que nous aurons la certitude d'avoir des frets de retour, nous fréquenterons 
les pot'ls où les fabricats de notre })flY~ peuvent convcnir , et nous expédierons 
d'autant plus volontiers , que si nom perdons sur les marchandises cle sortie .1 
nous pom•ons nous récupérer sui· les retours. 

D. Trouverait-on alors beaucoup de négociants qui exporteraient <les mar­ 
chandises? 

1\1. É. DE BROUWER. -Sans aucun doute , ils imiteraient l'exemple de la France 
et de l1An(Jleterrn. 

'D. Les avantages accordés à la marine nationale pour l'importation des ·su­ 
èfos , n'ont= ils pas produit un effet favorable sur nos exportations vers La 

1 
Havane P 

M. V AN lasouoor. -- Oui ; c'est à la faveur de ces avantages que nous expo1·­ 
tons quelques toiles à La Ilavane, 

D. Quel est le nombre de vos expéditions à La Havane?, 

·~. VAN Iasouoor. -Dix ou douze navires belges son,t partis pçur La Havane , 
et ont pris des marchandises à la sortie. · 

D. Qnelt~s espèces de marchandises? 
M. V ,AN Iascaoor , -Des toiles écrues, 

D. Ces navires appartenaient-ils à'.d port 'lr'Ostenâe"? ' 

M. VAN Iascuoor. -Non, un seul est parti d'Ostende avec un chargement. 
li -avait des briques et des carreaux pour Iest , à peu près pour 60,0OO francs de 
toiles écrues, et de toiles à carreaux ; 4 à ~00 barriques de clous , de la ferraille, 
5 à 600 cruches d'huile de lin, de la verrerie, des dames-jeannes, etc. 

D. Cette ·e:xpédition a-t-elle été favorable à l'armateur? 

M. VAN hscJ:IOOT. -Elle n'a pas été faite par un armateur. J'ignore quel en a 
été le résultat , cependant j'ai appris que des marchandises ont étJ vendues avec 
bénéfice. Cela s'est fait à la faveur de l'importation des sucres , les marchandises 
ont éti transportées sans payer de fret. 
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D. On dit né11él'alen1cnt que les pertos que l'on éprouve dans les exportations 
sont ducs à ce que~ lorsque nos marchaudises arrivent dam, les ports étrangers ., 
on l'SL ohli3é de seu défaire de su ile~ afin d'acheter des marchaudiscs <le retour. 
et ù cc que les commissionnaires des pays lointains rançounen L nos négociants. 
Ces assertions sont-elles exactes. 

1\1. VAN Insouoor. -- Nous avons à La Havane une maillon belge qui jouit <le 
la confiance de touts les uéuociants belges; je ne possède pas de renseignements 
pour les auu es contrées. 

D. Est-c,i à celle maison que Lou tes nos exportations sont consignées'? 

1'1 . VAN lxsouoor. - Oui. 

D. Croyez-vous que sous la législation actuelle, il y ail assez d'encourage­ 
ment pour que des maisons belges puissent s'établir à l'éLranrrerP 

M. VAN lnscnoor. -- Nos relations sont encore trop peu importantes. 

D. On énumère différents marchés où nous sommes admis sur le pied des 
nations les plus favorisées ; crnyez-vous que nous puissions exploiter ces mar­ 
chés avec les mêmes avantages que les autres nations? 

M:. VALCKE DE KNvYT. -Pas pour le moment; nous n'avons pas l'habitude de 
travailler pour les populations de ces pays; nous devrions connaître leurs IJOÙts. 
Les premières opérations que nous ferons dans ces contrées pourront ne pas être 
favorables; je pense cependant que nous pourrons parvenir comme les An­ 
glais et les Allemands à y placer nos marchandises ~ mais nous devons nécessai­ 
rement a-voir les mêmes avanto3es que les outres nations; nous devons avoir une 
protection pour nos retours , car lutter contre la concurrence étrangère pour les 
exporta lions et pour les· importations , ce serait s'exposer à une double perle. 
Il faut 1 au contraire, que nous puissions trouver dans nos retours une com­ 
pensation pour les pertes éventuelles que nous ferions sur nos exportations. 

D. N'avez-vous pas <lit, dans un rapport adressé à la Chambre des Représen­ 
tants, que les navires étrangers ne 'nous avaient prêté qu'un bien faible concours 
pour l'exportation de nos produits? 

' 
M. É. DE BROUWER. - Nous avons dit que nos produits ne s'exportaient que 

sous pavillon bel3e 1 et que la plupart des navires étrangers partaient sur lèst , 
nous avons ajouté que s'ils avaient exporté quelque chose , c'était insignifiant et 
que l'opération n'était pas pour leur compte. 

D. A quèlle cause attribuez-vous cet état de choses? 
M. E. DE Bno~WER. --La plus grandé partie des cafés et des sucres est importée 

par na-vires fra11çais ou on3lais; or il est tout à fâit contraire à l'intérêt 'des arma­ 
teurs de ces deux nations de se charger de fabricàts belues, pour aller les 
vendre en concurrence avec les fabricats de leurs propres pays, dans les pays 
où ils vont chercher des cafés el des sucres. 

D. Majs qtie peut-il s'opposer à ce que les navires américains exportent des 
produits ·belr,es? 

M. DE Baouwsa .-Les na vires américains ~ après a voir déchargé leurs cargalsons 
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chez uous , vout la plupart du temps en AnGlelerre prendre une cargaison de 
charbon, qu'ils exportent à New-York. De celle manière ils {F'3ncrlt <lu temps, 
et ils n'ont aucun intérêt à attendre plus ou moi us longtem ps dans nos ports 
pour a voir une cargmsou. 

Nos navires au contraire feront tout ce qui leur sera possible pour se pl'o­ 
curer une cargaison de sortie , ils expédieront à Las prix 1 ils engag<•ronl Je 
toutes les manières les fabricants à faire des exporta lions et ils contribueront de 
l l f'C' ' 1 ' 1 · ' ' 1 ' 1 . ' ' 1 ' ous eurs e rot l:-. a renr 1·e ces expec ruons avanlaGew,es, t.: P1'l a eur m lei et. _. on 
voit toujours les navires français. par exemple, partir du Hanc avec une car­ 
uaison de marchandises françaises et la transpoi ter daus les pays où ils vont 
chercher du sucre, du café, (ln colon, etc. Les Anglars font la même chose, la 
totalité des exportations de l'AngleLCl'l'e &c fait pu1· navires anglais. 

Chez nous ils suivent le rnêrne svstèrue ; je n'i1311ore pas qne dans les st atis­ 
tiques on fait monter assez haut les exporte tiens faites de nos po1 ts par na­ 
vires élrnngcrs1 mais on n'est arrivé à ce résultat qu'en prenant le tonuage entier 
de tous les navires étrangers qui ont exporté des produits belges, alors même 
que ces produits n'entraient que pour une part insignifiante dans leurs car­ 
gaisons. 

D. Ainsi les navires étrangers n'ont pas exporté beaucoup de nos produits 
pour leur pl'opre compte ? 

M. E. Oll lhouwlll:L--Je crois qu'ils n'ont rien exporté pour leur propre compte. 
Ils l'ont fait quelquefois pour le compte de nos fabricants, mais alors ceux-ci 
ont dit payer des prix de transport tels qu'ils se sont nécessairement trouvés 

> 
en perte. 

D. Ces expéditions ne devaient-elles pas être d'autant plus défavorables qne 
les fabricants n'ayant pas de protection pour les retours 1 ne pouvaient pas re­ 
trouver sur ces re tours une partie des frais de leur expédi lion P 

M. E. DE Baouwsav-e- Sans doute, les fabricants n'y out trouvé aucun bénéfice. 

D. Un armateur belge n'est-il pas plus disposé en séné1·al à exporter les pro­ 
duits du pays qu'un armateur étranger? 

\ 

M. E. DEBRotiw1m.-Un armateur demande à avoir des transports ; pour qu'il 
puisse en avoir, il faut' qu'il y ait des marchandises et des débouchés. L'armateur­ 
entre en rapport avec les fabricants de son pays, et son intérêt le porte à leur 
donner tous les renseignements qu'il peut obtenir lui-même sur les moyens de 
faire des exportations avantageuses. C'est ainsi que les choses se passent en 
France et en Angleterre, 

D. On dit que te défaut d'exportation ne provient pas de la législation actuelle 
ni de l'i~suffisance de notre navigation , mais <le la qualité et du haut prix d~ 
nos produits. Cette cause existe-f-elle P 

.M. V ALCKE Dt: KNuYT. - C'est une q uestion à laquelle il est djfficile de répon­ 
dre. Cependant je puis dire c1ue j'ai vu, des exemples aux colonies , de fabricats 
belges qui étaient à aussi bon marché que les produits anglais , surtout les toiles 
blanches. Nous avons des articles qui conviennent pour les Indes. Ce sont les 
toiles qu'en France on appelle rouenneries, et qui sont connues en Belgique 
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sous le nom de colonnettes. Les Anulais font des tissus trop légers et les Fran­ 
çais les font ltop cr-os~ mais il faut travailler pour le goùL du pays. 

D. Ln chambre dC' commerce rwnse-t-elle 1 en thèse r,énfralc I crue &i l'on 
assurait :, 11ol1 c fal n rcatron Jp m,11 ché iulérieur , les fabricants du pays cher­ 
che: ai('11t ;\ aiuéhorer les qualités de leurs produits et à en abaisser le prix, 
de mnn ièr e à pouvoir lutter sur les marchés étrangers avec les produits simi­ 
la irr-s des autres nations et y déverser leur trop plein f> 

~J. VA1 c.Ki; Dr K.1·wn. - Ce qui prouve qu'ils pourraient produire aussi bien et 
ii auss i bas prix que les fabricants des autres pays, c'est qu'ils le font déjà ae­ 
tucllement ; 6Î on leur assurait le ruarché intérieur, il est évident C{llO leur fa­ 
bricatiou a'améliorerait encore à mesure qu'elle s'étendrait , el qu'elle pourrait 
très-avantngeusernen t soutenir- la concurrence de la fabrication t\t, an3èrc. 

O. Êtcs-vorn, d'avis que .',i la uavigation nationale était favorisée, et si le 
marché intérieur était assuré à nos industrrels , la fabrication ferait des progrès 
tels, qu'elle pourr.ut toujours fournir des cargaisons de sortie à nos navires P 

M. VAr.CJo: Dt Kl\uYT. - Indubitablement, et lorsque nous aurons une cargaison 
de sortie et une pi otection porn· nos retours, nous pourrons étudier les besoins 
des colonies el dirirre1· notre production d'après ces besoms. Dans ce cas, nous 
pourrom travailler ponr les colonies aussi bien que l'Angleterre et l'A.llemagoc, 

D. Partagez-vous l'opinion de quelques personnes qui prétendent que si la 
France et l' Anr,lelene favorisent leur marine marchande, c'est parce qu'elles 
ont des colonies et qu'il leur fout une marine militaire, mais que la Belgique 
n'ayant ni colonies ni marine militaire, n'a pas besoin de marine marchnnde P 

M. VALCKE DE KNUYT. _, N O\lS en différons en tous points. Les partisans de cette 
opinion voudraient ainsi nous voir rester d~ns l'inaction, et payer chèrement la 
navigation élrémuère. Mais il nous faut toujours une marine marchande pour 
exporter les produits de notre industrie . et ce' motif suffit pour nous déterminer 
à donner tous les en~ouragemenls possibles à notre navigation . 

D. Lorsque nous aurons un transit considérable, et par sui le un IJrand cou­ 
cours de navires étrangers, cela suffira-t-il pour permettre à nos fabricants d'ex­ 
porter nos produits? 

, 
M. VAN h1sc1100T, -11 est douteux, à mon avis, que ce grand transit arriae , 

puisque le prix du transport est beaucoup plus élevé par le chemin de fer que 
par les eaux intérieures de la Hollande. Mais en admettant même q\le le transit' 
prenne un grand développement L il ne pourra aider en den nos exportations. 
Par exemple, les navires qui auront importé des denrées coloniales destinées aux 
provinces Rhénanes, exporteront en retour des produits de ces contrées; notre 
industrie n'aura donc rien à gar;ner à l'accroissement du transit, quelque consi­ 
dérable qu'on le suppose. 

D. Cela ne serait-il pas avantageux au pays? 

.M. VAN Iuscaoor , - Oui; mais nullement sous le rapport des exportations. 
• i 

D. Le transit pourrait-il s'établir si le Gouvernement était di~Ros.é; comme 
je le: suppose, ~ abaisser à un taux excessivement bas pour les ,marcha,ndi,sé,s le 
tarif des péaues SUI' le chemin de fer? tl<\' 

; . 
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.M, VAN Iascnoor. - Dans ce cas, je le J)ense; mais cr après le tarif actuel , le 
transport coûterait trois fois autant par le chemin de fer que par les eaux inté­ 
rieures de la Hollande. 

D. L'envoi d'agents dans les pays lointains pourrait-il remplacer lei, faveurs 
que vous réclamez pour faciliter les exportations? 

M. VALCKP De KNUYT. - C'est une véritable utopie. Lors de la formation <le la 
société de commerce des Pays-Bas, elle a établi des comptoirs à Java, dans les 
principales villes Océaniques, à Buenos-Ayres 1 à Valparaiso, au Pérou. On a fait 
<les exportations dans tous ces pays 1 et ellr-s ont Jù cesser au bout de trois ans. 

En 1827, le commerce a réclamé, pai·cc que le tarif existaut ne sufflsait pas 
pour protéger les opérations de retour 1 et certainement si nous avions continué 
à être réunis à la Hollande, il y aurait eu depuis 1H30 des changements au tarif, 
car les opérations d'exportation ne donnaient c1ue peu de bénéfice 1 et au retour 
on faisait des pertes. La colonie de Java offrait seule des avautagcs , parce que 
des droits différentiels énormes y étaient établis; en l 02J ils 01,t même été por­ 
tés à 2:, p. 0/u SUI' l'estimation de la douane de Java 1 ce qui pouvait élever le 
droit différentiel à 32 ou 33 p. 0/0• 

Le droit était de 2 florins lorsque l'exportation avait lieu sous pavillon hol­ 
landais pour les Pays-Bas, de 3 florins vers la mère patrie sous pavillon étranger 
et de 5 florins pour les navires étrangers se rendant dans un port étranger. 
C'était là une protection immense 1 et c'est la raison pour laquelle la société a fait 
d'exellentes affaires à Java. 

D. Avec quelles nations croyez-vous qu'il serait utile d'ouvrir des négociations 
pour obtenir la levée de certaines prohibitions, l'abaissement ou la suppression 
de certains droits en faveur de notre commerce, et quels seraient les avantages 
que nous pourrions offrfr en retour des concessions qne nous demanderions? 

M. V HCKE Dt. KNUYT. - Avec toutes les nations , pourvu qu'elles consentissent 
.à faire un traité de réciprocité réelle. et non pas des traités dont nous soyons la 
dupe. Si l'Anrrlelerre, la France et l'Esparrnevenlentadmellrcnosproduits, nous 
pouvons admettre les leurs; alors il n'y aurait qu'à ouvrir toutes les ban-ières, 

O. Si nous faisions avec Ia France et l'Angleterre un traité de navigation sur 
les bases d'une réciprocité réelle 1 tout en laissant subsister le tarif cles douanes, 
pourrions nous introduire dans ces pays une quantité de nos produits plus 
gran~e que si, 1:10As n'avions pas de ,rait~ de navigation P , 

M.,VALCKÈ Di KrmYT. -Up, traité de navigation avec 1a France et l'An3leterre, 
quelque favorable qu'il fùt , ne nous donnerait aucune facilité pour l'importation 
de nos produits dans ces pays, à moins que le tarif des douanes ne fût modifié. 

D. Faudrait-il fai~·e de semblables traités avec Ies contrées lointaines?' 

M. VAN Iascuoor. - Un traité avec l'Espagne pourrait nous être beaucoup 
plus favorable .. 

O. Ce traité suffirait-il pour l'exportation de nos produits? 

M. VALCKE DE KrmYT. - C'est une question Ùès-diffi.cile à résoudre, et pour 
y répondre nous devrions examiner toutes les conséquences que ce traité pour­ 
rait avoir pour le commerce et l'industrie. 

78 
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l,. Que pensez-vous du traité a voc la France , qui est actuellement so11111Îs ù 
1 L'. 1 ') n egis alure ! 

M VA1.c1,r; UE Kl\UY'l', -Si ce traité est approuvé, ln France nous fournira loul 
ce dont nous a, 011s besoin eu sucre 1 en sel 1 etc., notre navigation est perdue; 
les Anglais eux-mônm,. ne poun·<>n L lutter avec les Français pom· l'importation 
du sel. Dans le traité avec la 'l'urqu ie , le Gouvernement s'e~t réservé I'importu­ 
t io n du sel i ._,, il n'a pas fait la même réserve avec la France , cependant celle 
clause était inutile pour la Turq11ic qui n'a pas de marine marchaudc , et clic 
était indispensable pour 1a France do nt la navigation de cabotage introduira en 
Belgique tout le sel nécessaire à sa consommation. 

]), Vous semble-t-il que le sel de )'larennc puisse jamais lutter avec celui de 
Liverpool 1 qui a en sa faveur une différence de fr. 1-70 es par 100 kilogrammes? 

M. VALcrrn De KNUYT. -- Le sel de Marenne coûte :rn centimes moins cher que 
celui de Liverpool, et j'ai indiqué plus haut le bas prix du fret auquel les Bre­ 
tous nous l'importeraient. 

D. La France ne nous importerait-elle pas d'autres denrées que le sel et le 
sucre? N'irait-elle pas aux colonie.'.'! échanger les produits de sou industrie contre 
des denrées coloniales qu'elle vie nch-a it ensuite déverser sur nos marchés , de 
sorte qu'il nous deviendrait eu tièrem cut impossible d'avoir la moindre relation 
avec les pays loiutmns , nos marchés étant toujours encombrés par les produits 
de ces pays que les navires français y auraient toujours déversés? 

1\1. VALCK11 Dt Kl'IUYT. - Sans do ute 1 et ce serait là le résultat le plus désas­ 
treux du traité. On pourrait objecter que si la France a le droit de venir clans 
nos ports, nous avons la même faculté chez elle, et qu'ainsi il y a réciprocité; 
mais que pouvons-nous importer en France lorsque la marine française aura 
abondamment approvisionné les marchés français de denrées coloniales, et 
qu'elle aura déversé ensuite son lmp plein chez nous P Nous n'y importerons 
cert.aiuemeut pas les produits de noire industrie: qui y sont frappés ou de pro­ 
hibition ou de droits très-élevés . 

D. N'avez-vous plus de renseignements à nous donner au sujet des questions 
qui font l'objet de l'enquête? 

M. LrnnAERT- Non. Mais il est un point sur lequel je désirerais présenter une 
observation. Lors de la discussion de la loi relative au remboursement du péage 
de l'Escaut , on nous a accusés de "ou loir empêcher ce remboursement, dans l'u­ 
nique but d'accaparer tout le commerce de cabotage , et cependant, Messieurs , 
nous avons prouvé que nous offrions au pays un avantage qu'il était de son in­ 
térêt d'accepter. En effet , pour un navire de 200 tonneaux, le Gouvernement 
rembourse , à raison de 1 florin 50 cents, 300 florins, tandis que pour les deux 
tiers de celle somme nous pouvions faire descendre et remonter un navire du 
même tonnage par notre canal el 11ar celui de Gand. La proposition que nous 
avons faite iÎ cet égard 1 me semble clone éminemment avantageuse au pays, el 
je ne sais pas quel inconvénient il 'Y aurait eu à l'adopter. 

J. VALCI[lî DE Ii.NUY'l'. • VAN HISCD001' DE BROCK. 
.JEAN -vA~ 1sEGIIE1tt. cnAllLEs r,m:n''A'.nT. 
H. SERRUYS. 
DE KNUYT DE BllOUWEll. 

M. HA'.M'.MAN. 
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e.éance ou 11 aoùt I 840, à O!ourtrai. 

. 
Présents : .M 1\J. DEs:uA11:;ii'rnEs, Président, DE Fo1mE 1 Zonun , MAST DE V mss , 

DECIIAJUPS ., DE Dscnsn el A. BA'r'TAILLE 1 Secrétaire . 

CUA.1'11UlE DE oommnue. 

Présents : MM. P. RossEJ.IUW, Président, V EllCKUYss"-BauNNEEL, fabricant d'huile , 
J. V ER RUE, négociant en étoffes, .J. Hocsnaz , nét}'ociaut en 
toiles, J, VANOORPE-LEFEB"VllE , négociant en cotons, F. BuYSE, - . 
saunier et négociant en toiles ~ J. -J. Coru:En., négociant en 
huiles et tourtcaux , C. DANNEu, négociant eu denrées colo­ 
niales , l). V AN DAELE DE RYCKEll.E 1 saunier. 

lNDUSTUI:EUS J~T :NJtGOCIANTS. 

Présenù : MM. BETHUNE, Bourgmestre 1 négociant eu toiles, GoETIBEts, fabri­ 
cant de fil de soie I DEsLÉE- YANACKEnE, fabricant de cotons, 
DAss01wlLLE - DEsLÉE ~ négociant ,en huile , DA~NEEL - BENOIT, 

négociant en denrées coloniales 1 DE V ETTER, négociant en 
toiles et blanchisseur, DE MuLÉE-VEnCRUYSSE, négociant en 
fers, DE BRA.Bi\NDERE - VANACKERE, négociant en toiles, VAM 
TrnGHEM , négociant en toiles, l'abbé DE. Humrœ, rr:i-cmbre de 
l'association pour l'industrie linière, M. BECK, négociant en 
damassés. 

D. Les discussions qui ont eu lieu dans le sein de la Représentation. Nationale, 
vous ont déjà fait connaître l'objet de notre mission; nous venons prendre près 
<le votre chambre de commerce et. autres industriels les renseignements des­ 
tinés à faire connaître l'état de l'industrie et de l'agriculture dans ses rapports 
avec le commerce extérieur; les deux autres questions se rapportent à notre 
législation commerciale actuelle et aux moyens de l'améliorer. 

Avant de formuler quelques questions spéciales sur ces divers points , auriez 
vous encore· quelques considérations générales à nous soumettre? 
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LE P11.1s1DENT DE L,I. cuA'lrnn1s ne commacs. - La chambre de commerce a eu 
l'honneur de vous adresser un rapport succinct, en réponse à la circulaire de la 
Cornmîssiou qui lui faisait connaître l'objet de l'cnquète , mais l'importance de 
ces questions a engagé la chambre à compléter ce travail, et l'un de nous va 
vous donner lecture <lu mémoire qu'elle a rédigé. 

M. Hocsnez , - Les différeutes questions qui s'agitent en ce moment sont Je 
la plus haute importance; <le leur solution dépend le so r t du paJS; on ne 
saurait donc dans leur examen apporter I rop de maturité et de zèle pour les l'é­ 
soudre. 

La première question tend a eeaminer la süuatior: actuelle dn conumerco 
eœtéri'eur dans ses rapports avec l'industrie et l'a,yri·cu-ltwre dit JJa,ys. 

Toul le monde est convaincu que la détresse de l'industrie doit être prinei­ 
palement attribuée aux barrières de douanes qui nous entourent, Pour les 
rompre, il fut un temps question de nous jeter dans le cercle des douanes alle­ 
mandes; cette seule tendance à nous affranchir porta la crainte chez nos voisins; 
nos efforts pour améliorer notre sort reçurent l'approbation des organes s~mi­ 
officiels de la France; ils convinrent forcément que la France, qui se proclamait 
notre alliée intime, n'avait rien fait pour cultiver cette intimité, et <1ue comme 
les sympathies suivent toujours les intérêts industriels, il était à craindre que si 
ces projets se réalisaient, tous les avantages qu'elle avait obtenus militairement 
par Ja révolution de juillet seraient bientôt perdus pour elle. 

Cet aveu était précieux, il avait une portée immense. Cependant quel parti 
notre Gouvernement a-t-il tiré (le cette position P Un traité de navigation à no­ 
tre désavantage a été conclu avec celte puissance ; on a baissé les droits sur quel­ 
ques fabricats français à leur entrée en Belgique, entre autres sur les draps, et 
en compensation quelques modifications nous ont été accordées : nos toiles ont 
obtenu un changement dans la classification des fils, favorable en apparence 1 
tandis qu'au fond l'ancien droit était maintenu, à peu de chose près; et ce qui 
est digne de remarque 1 c'est que celte mesure de douanes étant générale, 
d'autres nations en profitent. avec nous. 

Entre temps la France, la Hollande, l'Angleterre ne 'restent pas oisives, les 
traités de commerce se succèdent, on profite de nos fautes et 'de notre mauvais 

, système, et lorsqu'enfin nous voudrons sortir d~ cette position critique et dé­ 
' sespérante , il sera à souhaiter peut-être ,que , toutes les issues ne nous soient 
pas fermées I à moins de supposer que notre .indépendance ne nous ait été 
octroyée par les Hantes Puissances qu'à condition d'exploiter notre industrie et 
notre ag11iculLure; comme elles nous ont accordé la liberté fluviale pour en jouir 
raisonnablement elles-mêmes. 

Une autre cause est la libre exportation de nos lins; plus d'une fois la chambre 
a eu occasion d'émettre son opinion sua· ·cette question capitale; elle est la 
branche principale de notre-industrieet' dé notre agrièulture;aussi s'en est-elle 
spécialement occupée, persuadée que chaque localité traite mieux. les questions 

, qui lui sont propres., Elle' pourraitipeut-ètre -sans inconvénient s'en référer à ses 
opinionsrprécédernmeat émises , afinrd'éviter' µe fatigantés répétitions; car il n'y 
a point de persévérancerou de-ténacité: qui ·6nalement ne se "décourage· et ne fasse 
place au refroidissement et à l'indifférence ! 

Elle continue d'être couvainc1:1e que lè prix élevédu lin est la principale cause 
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de la décadence de la fahricntion de nos toiles ; aussi longtemps que vous ne frap­ 
perez pas le mal dans sa source , tous les remèdes gne vous appliquerez seront 
inefficaces; vous aurez beau instituer des encouragements et <les récompenses 
honoriflquos , vous ne sauverez pas la fabrication, et vous ne la soustrairez pas ù 
sa ruine inévitable; une médaille qui ne flatte que l'amour-propre ne sera jamais 
un aiauillon assez puissant pour un fabricant . lorsque la vente de son fahricat 
le constitue en perle. cl que toutes ses peines el ses labeurs ne lui donnent que 
la ruine pour résultat. 

On objecte sans cesse qu'en frappant d'un certain droit les lins à leur sortie: 
on portera atteinte aux intérêts de l'auric11llure1 parce que celle mesure néces­ 
sitera une baisse sur celle matière. 

Messieurs, les mêmes clameurs et les mêmes craintes se sont manifestées lors­ 
qu'il était. question <l'établir une mercuriulc polll' les r,Tains; cependant ., sans 
celte loi providentielle nous serions maintenant plongés dans la détresse. 
Pourquoi ne pas suivre pour les lins les mêmes principes admis pour les grains., 
cl dont l'iusuflisnuce <les douanes ne nous permet d'apprécier qu'en partie les 
succès? 

Le lin dans IP-s Flandres est aussi nécessaire à l'existence <le leur nombreuse 
population (]li(' les r,-rnins; c'est lui seul pour ainsi <lire qui alimente son rravail ; 
ôtez-lui celle ressource el. vous déuuisez son existence , el celle même population 
active el laborieuse, la richesse d'un Élat, devient aussitôt un sujcl <le paupé­ 
risme cl <le ruine, si elle tombe dans l'oisiveté. En plein été nous ressentons les 
effets de celle vérité tert-ible. que sera-cc lorsque la rigoureuse saison de l'hiver 
multipliera les besoins de nos malheureux: ouvriers P Si ces bras inutiles pou­ 
vaient être employés ailleurs , nous vous dirions : soyons indifférents , ne 1)0Us 

soucions point de l'avenir; mais malheureusement toutes les industries pèchent 
par l'abondance , cl ne sauraient mettre en mouvement ces bras oisifs ; il faut 
donc que le Gouvernement se pénètre bien de la crise cfhnyaute de 110s ouvriers. 
que de toutes les manières il faudra voler ù leur seco urs , et que comme en 
thèse aénérale l'intelligence des OUVl'ÏCl'S se déplace difficilement l il y aura im­ 
possibilité physique rie créer pour eux de nouveaux moyeus _d'existence. 

Ces considérations nous donnent la conviction qu'il serait peu sage de ne pas 
fairejouer tous les ressorts pour conserver celle ancienne industrie, qui de temps. 
immémorial a excité l'envie de Ioules les nations. Nous ejoulerons qu'elle csl la 
source de l'état florissant de notre a3ricullu1·e1 que c'est aux ouvriers tisserands 
et aux fileuses, que celle-ci emprunte, à certaines époques de l'année , lei; bras 
dont elle a un besoin indispensable, et que c'est nrâce à ce secours que l'abon­ 
dance <le ses produits lient du prodige. Ainsi en abandonnant lindustrie linière 
vous renoncez par le fait à la prospérité de l'agrieultul'e, parce que vous forcerez 
celle multitude oisive à s'expatrier pour chercher ailleurs sa subsistance ; et 

I 

c'est.ainsi qu'en perdant Je vue l'équilibre dans la distribution <le ses faveurs , 
Je Gouvernement obtient un résultat contraire à ses prévisions. JI e~L d'ailleurs 
de son devoir de soutenir de préférence une industiie antique, qui a toujours fait 
la r,loire, l honneur el la prospérité de la B<d3ique, de laisser aux autres nations 
Je soin de chercher les moyens de s'affranchir <lu tribut qu'elles ont p~yé jus­ 
qu'ici il notre industrie , et de ne l'abandonner à son malheureux sort, que 
lorsque les faits ont prouvé que l'heure de sa ruine a sonné! 

Nos antagonistes. qui ont condamné d'avance dans leur imagination notre 
7D 
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iudustric, cherchent ù nous consoler eu prétendant que les fils ù la mécanique 
remplaceront les fils ù la main, r-t qu'ainsi l'onvricr ne manqucm pas de travail; 
ilr;; oublient saus cloute que uotrc saint dépend du maintien de notre ancienne 
industrie ., Pl que le jour où nous serons forcés d'être de leur avis. Je ce jour 
date, a not re ruine entière : les métiers à ln mécanique sont du domaine de 
toutes les na lions, le:; f,1hritJt1cs manuelles appnrtieuncnt au sui où elles règncnt , 

Oui , notre salut est dans le perfectionnement eL dans le maiuticn de notre 
antique iudus trie ; déjà un retour s'opère. cl quelques maisons qui avaient corn­ 
pléteruent r1 u it té nos marchés y reparaissent. cela prouve que 110:, tisserands ne 
sont pas condarnnés sans appel ., que la consommation commence à donner la 
préférence à la solidité de nos toiles; et c'est dans uu pareil moment qu'on 
nous p1'oposc un suicide! Nous u'jp,norons pa:-; tf lie les toiles ù 1n mécanique nui­ 
ront à la veule de celles faites ù la main, comme les en licols 1 dans le principe, 
lui onl également Iait concui-rence ; q11c même celles-ci prendront place dans le 
commerce comme les toiles de fils el colon. 

l\lais l'expé ricnce 1 qui fait justice de tout , revient fioaleme1~l aux qualités les 
plus solides. Qui aurait cru il y a quelques armées à la renn issance du commerce 
des dentelles? Les tulles les avaient corn piétement reruplacées , néanmoins quel­ 
ques maisons respoct ables aliruenlaient celle indus! rie azonisanle dans l'espoir 
d'un retour , el i(•ur persévérance a été couronnée d'un plein succès ! 

Celle branche }Hll' un effet de la Providence a pris uu essor aussi extraordi ... 
na ire qu'inat tendu; de tous côtés se forment des écoles nec tant d'ernpressc­ 
ment qu'il est à craindre que bientôt la trop nra11dc abondance ne nuise à la 
vente de cet article , el c'est ainsi, il faut l'espérer ~ que tôt ou tard nous serons 
témoins d'un aussi heureux revirement pour notre rudusu-ie ~ si le Gouvernement 
la soutient! 

La question de la sortie des lins est 1 nous l'avouons. très-délicate , parre qu'elle 
touche aux intérêts des propriétaires. Cependant si l'ou considère que tous nos 
vieux el bons lins ont étc exportes, q\te la brillante récolte qui sourit aux fabri­ 
cants leur échappera, qu'elle a été acquise encore verte :i des prix très-élevés 
pour être exportée el nous faire concurrence sur les marchés étraugers que nous 
exploitions jadis seuls, que nos ouvriers patients et confiants dans un meilleur 
avenir vont être de nouveau frustrés dans leurs espérunces , ces mêmes proprié­ 
taires ne doivent-ils pas craindre que ces ouvriers prennent à la fio conseil de 
leur déscspoi r, et pressés par la faim, rançonnent leurs fermiers qu'ils croyaient 
protéae•· en s'opposau l à <les mesures ba(jes? A Dieu ne plaise que nous pro­ 
phétisions ici la vérité, et que fa' fureur exercée par le désespoir sur quelques 
linières soi-disant vendues aux Anglais soit l'avant-coureur d'excès plus grands 
encore l , 

Et qu'on ne vienne pas nous taxer d'èxagémlion; nous répondrons aussitôt à 
ces théoriciens optimistes : Parcourez nos cam1><15ocs~ ayez au moins le coul'a~e 
de voir <le vos propres yeux la véritable position de nos ouvriers ; frappez à ces 
paisibles demeures où brillait naguère un aspect simple el riant , CfUÏ était relevé 
par l'abondance, el où rèauent maintenant le dénuement le plus complet el la 
plus grande rn isère . el là vous entendrez Iorrnerdes vœux , mèrne pom: la guene, 
dans l'espoir d'obtenir par ce fléau du genre humain un changement qui mettra 
'{in à leurs maux! 

Il y a diseuc de bons lins cl d'étoupes . personne ne le conteste i pourquoi <lès 
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lors ne pas pol'Le1· une loi qui frapperait d'un droit nos lins et étoupes à leur 
sor tie ; ce droit serait perçu f,lff Ja déclaration de l'exportutcur-, et la préemption 
devrait pouvoir étre exercée pat• de s tléléBués à chaque bureau de douanes pout· 
corn pie du Couvememcn l nième. 

Une véi ité iucontestable pour quiconque possède les connaissances du Jiu 1 
c'est que les qualités fines ne pourront être livrées .\ l'industrie que vers la fin 
de llHl., et qu'en laissant i·eposci· celte première mauère on en au1.p11enle co nsi­ 
dérublemeut la valeur ; que ce ne sont que lei, qualués communes que l'activité 
el les besoins de nos tisserands exploitent dès Ir première année , el encore au 
préjudice <le sa qualité; que, conséquernment , cet essai d'un droit à la sortie 
de nos lins ne sera que peu ou pt1s préjudiciable. 
Il est, en effet., reconnu qu'en achuel taut une loi pro oisoire qui frappe un 

droit de sortie ù la valeur et 'f Lli soit de :f.tJ p. 0/1) en déclarut iou , afin d'obtenir 
réellement U:i p. ü/o, cc seruit plus ou moius un moyen de couserver ù notre indus­ 
trie celle première matière dont elle a dans cc rnouicnt un besoin indispensable. 
Néanmoins 1 celle loi poun ait ôtre sou mi $<J ù une rév ision après un certain laps 
de temps et modifiée dans ce sens , que le droit serait pe,çu sui· une échelle de 
proportion eu rapport avec les pri x-courunts , lorsqu'il serait reconnu que l'abon­ 
dance réclamerait celle mo difieatiou . 

Cette mesure protégernit 110s fabriques indépendamment des autres moyens que 
le Gouvernement tient à sa disposition. Ces moyens seraient de transformer en 
primes d'exportation d'outre-mer le produit de ces mêmes droits, el d'accorder 
aux tisserands de nouveaux I ernples et aux fileuses de nouveaux dévidoirs à titre 
d' encouragement, 

N1allez pas 1 Messieurs, "VOUS effrayer de cette protection : les Anr,lais ne sau­ 
raient so passer de nos lins, plus d'une fois la seule reprise de lems achats , a 
opéré dans l'espace de quinze jours une hausse équivalente aux ch-oils que nous 
réclamons sur les prix-courants , cl la spéculation ne se serait pas emparée des 
lins encore verts sur nos carnpagucs, si elle n'avait eu la certitude de ce débouché 
qui augmentera à mesure que l'industrie linière se développera. D'ailleurs, nos 
misérables tisserands qui achètent en détail , payent déjà un bénéfice par lequel 
Je haut com!llerce anglais lit! l?asse pas1 qui, connue vous le savez, se t1·aite à la 
simple commission, et qui offre plus d'attrait et attire la préférence -pa1· les masses 
qu'il absorbe et les faoili lés qu'il donne) au lieu cpte la vente de détail est plus 
minutieuse el plus sujet te aux perles. 

Cette mesure au l'ait enfin l'avan Lage de ne pas déplaire à la nouvelle industrie 
indigène et.de permettre que le temps , qui décide de toutes les controverses, 
décrète lequel des deux systèmes doit mériter la préférence. 

Nous ne pouvons passer sous silence, et nous espérons qu'il suffiru de signaler 
de nouveau que les fils étraugers sont importés dans notre pays avec des droits 
extrêmement minimes; que la plupart Je ces fils sont fabriqués avec nolre propre 
lin et viennent nous faire coucun-cnoc sur notre rnarché intérieur ; que nos 
fileuses sont réduites à la dernière détresse , et qu'il est urB'eut que la Iégislation 
sans perdre de Lemps frappe ces produits d'un droit élevé à leur importation 
en Belgique. 

La déplorable position de nos tisserands est encore une cause du malaise du 
commerce, l'ouvrier est consommateur par excelleuce; mais si le fruit de son 
travail ne suffit plus à la vie animale , il ne lui restera plus de superflu pour ses 
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vêlements. Tout s'cnchai ne d,rn1, l'orrl re socia 11 et malaré les chiffres el le pom­ 
peux éloge de la consommati on intérieure que des journaux stipendiés par 
l'étranger jellcnl à la face de notre na tion , cl que les plaintes 3énéralcs du corn­ 
merce du d1<1ail réfutent i cc débouché intérieur qui semble être noire planche 
de salut 1 nous échappera bien lot comme tous les autres; alors, avec des débou­ 
chés sans impor+ance i\ l'extérieur cl une faible consommation à l'intérieur. nous 
étoufferons sous nos propret> produits. 

Les théories les plus hriliautes se taisent devant ces vérités pratiques, d nous 
ne craignons pas de le proclamer : les mér onnaltre plus longtemps I serait ponr 
I<· (;ouvcrnern_ent courir les chances de remettre en question la tranquillité cl la 
sécurité de l'Etat. 
Nous ne comprenons pas comment le Gouvorucment, qui manifeste le désir de 

protéger l'industrie linière , n'exige pas le rapport de la commission instituée 
pour aviser aux moyens de l'encourager. 11 ne doiL pas ignorer que le rua] ,,a 
en grandissant el que bientôt il sera incurable ! Voilà, duns quelques jours, 
une année que celle commission date, et jusqu'ici nous n'avons connaissance 
que de ses excursions qui paraissen! se prolonger indéfiniment. 

DEUXIÈ1It QUESTION. 

L'insuffisance de la Iérrislation existante contribue encore puissamment à la 
souffrance du commerce; notre tarif de douanes n'est pas en harmonie avec les 
besoins <le notre industrie. Çonsu1tez ceux de la France et de J'Anoleterre : 
quelle sollicitude pour encourager l'i ntt-oduction de nouvelles fabriques et l~ 
maintien de la prospérité de celles en vigueur l Dans ces pays le système esl 
protecteur, et ne devient libéral que lorsqu'une industrie sait braver Loule 
concurrence étrangèr-e , En comparant. leurs résultats avec les nôtres, rie devons­ 
nous pas convenir que nous marchons dans une fausse route , ,.c1ue notre théorie 
libérale profile aux autres nations à notre détriment.: et nous empêche même 
de conclure des traités de commerce avec nos voisins? En effet, que peuvent-ils 
gagner au changement? ne nous exploitent-ils pas pour ainsi dire librement, 
tandis que nous ne sommes admis concurremment sur leurs marchés qu'avec 
des droits pour la plupart prohibitifs P 

Mais quelle que soit la sollicitude cl'='. la MtrislaLion pour le commerce, si la 
loi ne reçoit pas son entière application 1 vous n'aurez rien fait; cal' ce n'est pas 
en tracassant le négociant honnête par de nombreuses et inutiles Formalités 
bureaucratiques. en conformité de la loi 3énérale <les douanes 1 que vous met­ 
trez les dispositions législatives à profit, ruais en prêtant 1'01 eille aux nombreuses 
réclamalio1~s qui n'ont cessé depuis notre séparation avec la Hollande. 

Ce t1ui paralyse surtout le commerce, cl qu'on peul qualifier de lépre commer­ 
_ciale ~ c'est le cclportage ; naguère les ventes à l'encan excitèrent les plaintes 
générales; une loi fort sage les fit cesser. Aujourd'hui le colportage a remplacé 
les ventes à l'encan, cl les plain les ont repris leur cours; et à la vérité 1 .Messieurs, 
ce n'est pas sans motif : lu première fois le r,ros el le demi-gros étai ont atteints. 
celle fois le commerce Je détail est écrasé; si le consomma leur profilait de-cette 
concurrence ~ nous vous conseillerions de 'laisser subsister la lutte pour la vente , 
comme ,elle existe pour les industries, ruais il est prouvé que les colporteurs 
sont pour la plupart <le véritables Israélites ambulants 1 qui , pal' mille ra ûne- 
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menls , trompent l'acheteur, et qui, sans offrir aucun rccours , s'emparen L au 
moyc11 d'une pat en!o du bénéfice du détail. Il n'y a qu'une seule voix parmi les 
petits et même les nrands négociants 1 pom demander l'abolition de cet état dt> 
choscs , tous vous avoueront qu'il c11L pénible el douloureux de payer <les loyers 
élevés 1 des droits municipaux ou taxes communales, et de voir des étrangers 
enlever Lies bénéfices auxquels leur position ne leur donne aucun droit 1 parce 
qu'ils 11e payr-nt pas les mêmes impositions pour les mériter. 

Quiconque, dans les communes ou dans les v il les , expose ou étale des mar­ 
chandises en vente les jours de marché, Pst terni au payement d'un droit dit 
de place; pourquoi ne pas exincr ér,alcment uu droit sur ces boutiques ambu­ 
lantes? ou justice , il devrait être d'autant plus fort qu'elles exploitent tom lei, 
coins <les villes et des communes. tandis que lt>s marchands . tout. en pnyant. 
sont obligés d'a tt endre l'acheteur. Non-. Cl'oyons rérllemenl que cc simple exposé 
suffira pour démontrer Loule l'iniquité d'une pareille tolérance, cl qu'exiger du 
colporteur une patente communale valable pow· un jour. qu'il serait tenu de se 
procurer au seceétar-iat de chaque commune qu'il dés ire parcourh-, serait établir 
un équilibre entre les étrangers el les habitants des communes, et rendr-e véri­ 
tablement tout le monde t<rral devant la loi. 

Tf\OISI~:Mll QUESTION. 

Pour améliorer notre position commerciale et changer notre sort, il paraît 
que tout le monde est d'avis qu'il faut établir des relations avec les pays que nous 
avons intérêt de cultivei· pour l'écoulement de nos produits] pour atteindre ce 
but, nous avons dent 'moyens : encourager la, navigation i'ndigene par des 
drdtls di'ffdreneiels'eL las traités de câmmerce, , 

Messieurs, ici se présente la question de la navigation transatlantique: si la 
Chambre n'avait prévu depuis longtemps 1a vitalité de celle question pour le 
commerce, le temps eùt été trop court pour formuler un sy\tème et entrer dans 
de longs développements sur celle immense matière , mais elle est heureuse de 
pouvoir soumettre à vos yeux son travail déposé dans ses archives, et elle désire 
que vous y trouviez la preuve convaincante de son empressement èl de son zèle 
pour concourir à )a prospérité publique; toutefois elle a cm devoir faire pré-­ 
céder celle lecture de quelques réflexions Bénér'ales sur là présente-question.J 

La Chambre a I'intime conviction qu'un traité de commerce avec la France. 
établi sur une échelle large, convient de préférence aux deux pays : nous avons 
beaucoup <le produits ~toiles, dentelles, draps , houilles, chaux, fors, coute\,.. 
l~rie qui conviennent à la consomrnatiou française; par contre nous consommons 
leurs soieries 1 horlogerie , fausses bijouteries , leur quincaillerie, leurs vins et 
objets de modes. Cette énumération seule établit qu'il y a moyen de nous enten­ 
dre; si donc la France veut maintenir ses avauta3es politiques , elle peut I même 
sans préjudice à ses în térêts industriels, adopter vis-à-vis de nous un commerce 
d'échange 1 qui nous identifiera avec celle nation et lui sera d'une plus' 3rande 
garantie de notre sympathie qne tous les traités imaginables. Si, au ooutraire , 
la France persiste dans son 'système égoïste1à 'notre détriment, c'est à nous de 
chercher ailleurs les moyens de nous soustraire à son exploitation. 

L'àllemagne peut être disposée à nous recevoir dans son rayon de douanes 1 
notre chemin de fer lui ouvrira une communication directe avec l'Océan , et la 

80 
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Belgique peut devenir son entrepôt uénéral : mais que ce soit à condition de 
modifier son tarif de douanes : la Belgrque mdustr-ielle ne su,urri·it se contenter 
d'un commerce de transit ou de corurnission , un tel système serait un arrêt de 
mort pour son industrie. 

Nous n'i!)nororn, pas que quelques intérêts anversois , basés sur la cornmrs­ 
sion I déairent l1 ansfor mer le pay,; en port anséatique ; la BeJr,ique le snit , mais 
elle sait aussi que cc- système mettra un obstacle 1m développement de son indus­ 
trie; que nom ne pouvon-. admettre au parh,f,e <le notre marché intérieur que 
les nations qui nous rcçorven t sur Je pied d'une parfaite réciprocité; que nous 
<levons all irer le commerce direct dans IP par, pour lui assurer' les débouchés 
qui lui manquent, el que pour y parvenir il faut adopter un système <le liberté 
réciproque de droits de navi3aLÎQn el <le douanes rpd doivent étre inséparables, 
car il est de toute évidence que les induatries se développent dans toutes les par­ 
ties du monde f>t que bientôt celles qui trouvent l'aliment de lem· première 
matière sur le sol qu'elles occupent , seront seules prépondérantes. 

S'il entre encore dans les vues de l'intérêt 3énéral de rechercher l'alliance com­ 
merciale d.., la Hollande . la paix nous permet actuellement de jeter les yeux sur 
elle. L~ Hollande est un pays de consommation et par elle-même el par ses colo­ 
nies; sans fabriques, elle recevrart nos fabs icats, et en échange nous irions prendre 
ou nous recevrions direclement d'elle-même et de ses colonies ses denrées et 
ses bestiaux. 

En un mol, la Belgique est dans une position exceptionnelle; pays de con­ 
sommation et Je productiçn , elle possède tous les éléments pour faire convoi­ 
ter son alliance, et cependant elle reste isolée l ! Quand donc le Gouvernement 
profile, a-t-il des fautes de ses prédécesseurs 1 quand sentira-t-jl la force de notre 
situation? Qu'il mette la main 11 l'œuvre et il peut compter que l'appui de la 
nation ne lui fera p~s défaut. 

On craint qu'en admettant des droits différentiels pour encourage1· l'exporta­ 
tio~ on ne crée un monopole ,pour la 11,-viuation indigèue ; eette crainte nous 
paraît d'autant plus f1,1lile que .l',Ao,glete1;re admet également des droits d,iff~ 
rentiels , elle que nous croyoni;; l;i première et la plus jalouse nation du monde , 
quand il s'ar,it de rnarine , et uq\ls avons la certitude de ne pou-voir nous égarer 
en suivant les traces lumineuses qu'elle nous a laissées. 
Il est certain qLte les <lro,ti, différentiels sont un m9yen infaillible de faire 

baisser les dr ous différentiels des autres nations, L'Angleterre, dans le temps, a 
été forcée de Ies abaisser 'l'is,-à-vi~ de la Prusse p~ur réduire une ordonnance de 
ce cabinet en date du ~O jum H1~2; elle a accordé une réciprocité aux États 
américains du Nord dès 1815, e~ Îa même chose eut heu entre l'Angleterre et la 

·France en 1826. _ 
Cependant ces concessions n'ont pas fait perdre de vue ]a protection que lei 

Anslaii, accordent à leur rnar iue. Le dernier acïe de navigation de Guillaume IV 
~ite1une quantité de marchapdises,,wpo1·1an.L('ts, savoir : les huiles, les bois de 
con$ll'uct1on . les rabacs , les vio,.,s, .les [aines 1 le,çba.n~re, etc. i q~i ne peuvent- (.--tr;e 
transportées en Anglet~ne que sur vaisseaux britanniques ou sur des Vi}i~eaux 
du p~ys dcproducuon Les produirs .de l'Asje, de l'Afrique. de l'Amérique ne 
peuvent êL1 <> importés en Aqeleterre d'un port européen, et seulement sur des 
'faiMemu. du p,1ri:, de ,p1 ovenance ; de même qµe le cabotage ne peul se prati­ 
quel' qµe par '\',W11,eaux hritaunjques. 
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Ln chambre de commerce de Courtrai verrait avec plaisir que ce système fùt 
au moins adopté dans ce sens , qu'on ne considérât comme an-ivage direct q11e 
l<> navire nationa] avec une cargaison venant directement du pays du prove­ 
nance el nullement Je navire français ou anglais quj , pa1· exernple , arriverait des 
État-Uuis avec du coton américain 1 parce que Jans ce cas. ce navire est censé 
avoir vendu ses produits et non pas les nôtres. Elle espère que cette mesure au­ 
r-ait encore pour résultat <le voir rentrer dans nos ports une partie de nos na­ 
vires expatriés , et qu'ainsi notre marine pourrait prendre un accroissement 
auquel on ne serait pas en droit de s'attendre. 

Si vous n'admet lez pas de droits différentiels, vous n'encouragerez pas la 
construction des navires belges I et voulant éviter de tomber sous le monopole 
national, ~ous continuerez de rester i,OUS le monopole étranger. La construction 
des navires n'est nullement à dédaigner , c'est au contraire une industrie très­ 
importante, el Anvers ne doit pas oublier c111c du temps de l'empire son chan­ 
tier de construction la consolait du blocus continental. En outre , notre marine 
marchande fournira un débouché à notre population nombreuse, et elle inspi­ 
rera le goût des opérations lointaines; un n~uociant confiera plus volontiers ses 
intérêts à un armateur, à un capitaine de navire ou à un subrécargue dont la 
probité el la bonne foi sont reconnues, qu'à un étranger qui ne lui est connu 
qu'indirecternent. Le Belge n'accorde pas d'habitude sa confiance aveu3}1ment, 
el sou-vent la méfiance arrête ses opérations ; offrez-lui des saranlies de probité 
et de délicatesse, el il sera entreprenant comme les autres nations 1 ' 

Pourquoi se contente-t-il souvent d'être eommissionnaire P c'est parce qu'il 11e 
"Veut plus exposer ses capitaux entre des mains peu sitres et que l'expérience lui a 
prouvé que .Jes opérations entreprises sous le~ meilleurs auspices 1 ont échoué 
par le défaut <le cou naissances ou de probité 1e ceux qui les dirigeaien], 

D'ailleurs, si notre marine marchande prenait de l'extension au point d'éloigner 
la navigation étrangère ( ce qui u'arriver-a pas de sitôt) elle a trop de justes 
motifs pour limiter le prix de son fret, puisqu'en empêchant l'écoulement <le nos 
produits pa1· son prix Irop, élevé 1 elle provoquerait sa propre ruine. 

Pour nous détourner des droits différentiels ., on objecte que la Belcrique sans 
colonies atJ~t comme les autres Dations qui ont une position identique 1 mais on 
oublie d'ajouter qu'elle a de plus des, .manufuctures à protéger , et que sous ce 
rapport elle ne saurait prendre de meilleurs modèles que la France et l' Angle­ 
terre; et malgré les assertions que ces deux puissances marchent dans une fausse 
direction , nous soutiendrons que c'est pflr les droits différentiels que l' A11r,le­ 
terrea encouragé ses armateurs à chercher ses-premières matières aux fü~ux de 
provenance e~ échange Je ses .fabricats , et qu'elle ~st parvenue à ce haut degré 
d~ prospérité où. nous l'admirons ! 
'En ~lléguanl que le coton ➔e vend à meilleur- compte sur l~s marchés du Havre 

et de Liverpool qu'aux lieux mêmes de provenance, on cite l'exception pour la 
règle, e~ ceux qui avancent celte pre~v~ ne doutent nullement que.ceue ditfê­ 
rence est une véritable anomalie commerciale qui ne se reproduit qu'à de rares 
intervalles, et' qu'en dernier lieu la baisse extraordinaire des cotons sur les cieux 
places précitées était provoquée par la cri~e américaine, 

N~~s nous sommes cou lep tés de -vo~/ ,.e~fio.~el' sommairement quelques idées 
partagées généralcmenl par le commerce depetarrondissement , et si quelque, 
explications particulières el détaillées sont nécessaires pour atteindre Je but que 
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vous vous proposez I nous avons la certitude qne linterrogntoire indivnluel de 
nos m{ffocianls el indusu-iels y suppléera. 

D. Nous allons aboi der la preruière sétie de questions qui se rnttaohent ù 
notre industrie et à notre n[p'l('ulture, Je vois par la li~tc dressée par la chambre 
do commerce. qu'iudépcudamment de l'industrie linière 1 les industries p1·ali­ 
qnées dans son ressort sont Ios suivantes : 

Fabriques de cntouncttcs ; 
Fil» de soie; 
Fabrrques d'huiles; 
Commerce de tom teaux et r,ra incs oléagineuses i 
Hafliueries de se]; 
Savonneries; 
Fabriques de fil retors; 
Tanneries. 
J'aurai lhonneur de vous adresser en premier lieu quelques questions relati­ 

v es à l'industrie linière. 

lNDUSTRlE LINIÈRE. 

D. La fabrication des toiles à la mécanique a-t-elle causé un grand préjudice 
à la fabrication à la main? 

1\:1. DE VETTHIL - Il est incontestable que la fabrication des toiles à la méca­ 
nique a fait plus ou moins de tort à ln fabrication à 1a main. 
Il s'est établi même, eu 13elrrique. des mécaniques pour la fabrication des 

toiles de lin , aussi, c'est mi fait connu que l'industrie linière y est en souf­ 
France. Mais je me permettrai de faire observer que dans un rapport récent, 
le Minisu-e duCommerce de Frauce déclare positivement que l'engouement des 
Français pour la fabrique à la mécanique commence à se passer; il publie une 
statistique d'après laquelle les importations de ce genre diminuent progressi­ 
vement. Si no, adversaires perdent du terrain, d'après la déclaration aùthen­ 
tique d'un ,Minbtt·o français, c'est un motif pour que nous nous attachions Îl 
notre antique industrie lini ère , puisqu'au lieu de perdre nous gagnons sur nos 
adversaires. 

La fabrication à la mécanique est incompatible avec l'immense population des 
deux Flandres ; elle réduirait à la misère toutes nos fileuses, et nous aurions un 
nombre considérable de bras désœuvrés. Si, ce qu'à Dieu ne plaise et ce que 
nous ne croyons pas, la fabrication des toiles à Ja mécanique prenait le dessus , 
Ja filature et le LÎbsaHe de nos toilcs

1

deviendraient nuls, car les mécaniques obéis­ 
sent servilement à la main qui les fait mouvoir: et , d'un autre côté , co~rt1e'hos 
fabricats sont frappés de droits immenses à l'étrunger, il en résulterait que 'les 
Français, les Anglais, les Bel{rcs mêmes qui s'établiraient à l'étraaff~r,' fabrique­ 
raient à la mécanique <les toiles qui auraient un immense avantage 'su'r lei rid­ 
tres , à raison des droits énormes dont celles-ci sont frappées.' Jolgnéz'à cela ~tfü 
le Lissarre à la mécanique est fort simple ets'apprend en 'tfois 'jbtfrs', tandis qhe 
I'appreutiseage du tissage â la main exige plusieurs années. C'est ainsi qu'il ne 
DOUS sera plus possible de vendre nos toiles' à l'étransl?r; et que nous pourtioni 
même être' réduits à ne pouvoir plus tr'a yail'let· pour nous roêmbs. ' 
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Lorsque l'opinion publique subit Cf' reviroment . où est le Belge qui oserait 
désespérer dt' l'antique industrie linière l Ne (levons-nous pas uu contraire faire 
tous nos dJorts pom Favoriser en lk]p,,ique la fubricatiou du n1 à la main ! A 
différentes époques nous avons adressé au Gouvernement des propositions dans 
cc sens. Dans un royauruo , comme dans un mônag0 i toutes les parties sont 
solidaires : si les deux Flamlt-cs sont réduites à la misère , si lem· industrie est 
auéantic , certes ~ les autres provinces eu souffriront, Nous devons tout tenter 
pom· faire prospérer noire industrie Iinière , aussi long temps qu(' son heure 
dernière n'aura pas sonné. Aujourd'hui nous n'avons pas même exclusivement 
notre marché intérieur I et les matières wemières UOLlS sont enlevées par l'étran­ 
ger. Dès l'instant qu'on s'aperçoit en Angleterre qu'une hausse va avoir lien sur· 
les lins, les agents des Analais s'empressent de venir sur notre marché acca­ 
parer tout ce qui s'y trouve. N'1:sL-il pas juste que le Couvel'nemcul intervienne 
poul' protéger le faible indusu-iel hel13e ~ contre le puissant etrnnt}CI'? 

D. Il pm ait que, si l'industt ie linière à la mécanique parvenait à anéantir 
l'industrie lrn ièrc ù la main, le pays perdrait le tout 1 parce qu'il ne pourrait lut­ 
ter· avec l'étranger dans l'industrie à la mécnmque , Qt1els perfeclio nnements 
conviendrait-il d'introduire dans la fabrication ft la main, pour réussrr à la con­ 
server en concur-rence avec la fabrication à la mécauiquc P 

M. DE, VETTER,·-11 faudrait d'abord multiplier l'usarro. des nouveaux temples 
qui ont subi de uran<lcs améliorations , et notamment du temple de Du Mor.Lier 
qui est le plus perfectionné de tous , mais qui coûte trop cher pour que nos 
tisserands puissent l'acheter, Le Gouvernement devrait mettre à la disposition 
Je qui de droit une somme assez forte pour construire de nouveaux temples et 
les prêter aux tisserands qui en feraient un bon mai~e. Dans les toiles con­ 
struites pal' l'ancien ternple , la lisière est toujours-plus ou moins endommagée: 

1 dans les toiles tissées avec le nouveau temple, an contraire , la lisière est plus 
forte que la toile même; elle ne se défait jamais. 

La seconde prolecl ion consisterait à procurer aux fileuses <le nouveaux dévi­ 
doirs pour indiquer le nombre des fils passés. 

Enfin le troisième moyen serait l'établissement de droits à la sortie de nos lin~. 
Je crois qu'ainsi l'on pourrait relever notre industrie , et la protéger efficace­ 

rnent. 

O. Quels sont les avantages que procure le temple de Du Mortier? 

M. DE VETTER,-L'~ncien lemple ne durait que quelques années, tandis que 
ce nouveau durera des siècles. Autrefois l'instrument maîtrisait l'ouvrier, car il 
n'est pas donné à la vue et à la main de l'homme de travailler d'une manière 
uniforme; de manière que la lisière ne tende pas plus d'un côté que de l'autre , 
une fois établi il était impossible de le changer, etln toile en souffrait. 

1 

'' 

Aujourd'hui il est fixé au moyen de deux vis, l'ouvrier peut le déplacer a vo- 
lonté I de sorte que maintenant c'est l'ouvrier· qui maltrise l'instrument. 

D. Quel en est le prix? ... 

l\'1. Dr: VETTEit.-On peut l'obtenir à 10 francs. 

D. Le fil à la. mécanique est-il aussi fort que le fil tt la main? 
81 
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}\f. De VwiTEII.---J'C'xcrcc deux professions : celle de n1~r,ociant en toiles cl 
celle do blanchisseur de toiles. Je puis ffaraulir que le fil mécanique fait avec le 
Jin le plus beau du pays~ e:-..L inférieur au fil fait f, la main avec du lin de se .• 
conde qualité. Dans ma blancliisserie , je reconnais toutes les toiles faites avec 
du fil mécauiq ue ~ et je les fais rnel trc à part pal' mes ouvriers. La raison en 
est que le fil mécanique n'est pas fait:, qu'on le réduit facilement en lin, ce qui 
n'est pas possible ])OLII' le fil fait ù la main, Le fil mécanique est spo11gieux; les 
ouvriers le rcconnuisscnt au poids quand il est mouillé. La différence entre ce fil 
et celui fait à la main est très-grande et. facile à reconnaître. Nous ne pouvons 
pas :-upposer c1t1e le oonsonuuateur se laisse tromper éternellement sui· la qua­ 
lité <les toiles faites avec ces deux espèces de fils. 

Le Jila15e du lin à la mécanique est une invention <fui a nui beaucoup à notre 
industrie, mais contre laquelle nous pouvons lutter avec espoir de succès en y 
mettant de la persévérance, car, comme le dit la chambre de commerce dans 
son mémoire, quand le consommateur verra qu'il doit renouveler son linge trois 
fois au lieu de deux, en employant des toiles faites avec du fil mécanique. il 
donnera la préférence à la toile de fil faite à la main. 

O. Avez-vous connaissance d'une petite machine à filer le lin, inventée par 
un allemand, qu'uue ferume peut faire marcher, et qui produit presqu'autant de 
fil qu'une machine fonctionnant à la vapeur? 

' 
M. 1.'rnnÉ DE I·LumNE. -Je n'ai pas connaissance de celte machine, mais d'a- 

près la description <JUe 1\1. le président en donne, je crois en avoir vu une. Il 
n'y a pas longtemps qu'un mécanicien de Lille me fit savoir qu'il avait fait con­ 
fectionner une machine à Iller le liu. Cette machine était composée de 12 à 15 
broches que faisaient marcher une seule roue et une seule manivelle mue par 
une femme. Ge mécanicien qui a étudié longtemps cet le partie, qui a établi plu­ 
sieurs filatures à la mécanique, qui s'occupe depuis viotrt ans de la mécanique 
appliquée à cette industrie, m'a dit que pendant les cinq premières années de son 
établissement, celle application de la mécanique a fait quelques progrès 1 a subi 
des perfectionnements de détail sous le rapport de l'égalité <lu fil, mais que sous 
le rapport de la solidité on n'a obtenu aucune amélioration 1 malgré tous les ef­ 
forts qu'on a pu faire depuis quinze ans. 

" Je vous déclare, m'a-t-il dit, qu'après les études que j'ai faites pour les di­ 
)) verses filatures à la mécanique que j'ai établies 1 je dois reconnaître qu'il m'a 
» été impossible de faire rien de semblable au fil fait à la main. 

,> Mais le fil fait avec ma nouvelle machine tient le milieu entre le fil à ]a mé­ 
)) canique et le fil à la main, Toutefois ce fil ne peut pas servir au tissage, parce 
)) qu'il est trop inégal. Pour qu'il fut propre au tissage, il faudrait une fileuse 
>) par chaque broche. Peut-être alors, a-t-il dit, parviendrait-on, à donner plus 
>> d'égalité au fil et à pouvoir le numéroter. 11 

Mai~ le fait est qu'il a dû convenir que ce fil ne pouvait pas remplacer le fil 
à la main pom le tissage. 

Je crois c1ue celte machine doit être du genre de celles dont a parlé M. le pré­ 
sident. 

D. D'après des renseignements certains on sait que, sur les marchés eepagnols , 
des étrangers introduisent des toiles en Imitant la marque et l'emballage des 
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toiles belges. Croyez-vous que cela doive ·être attribué à 1a supériorité reconnue 
de nos toiles et à la conviction qu'a l'étranger de ne pouvoir entrer loyalement 
en concurrence avec nous P 

.M. DE V CTTER. - II ne faut pas aller si loin pour trouver des exemples de cette 
fraude : il suffit d'aller à Lille. Il y a des maisons qui y font des toiles avec du 
fil à 1a mécanique et les expédient sous le nom de toiles belges. On trompe le 
consommateur. Ce n'est qu'à l'aide de cette fraude qu'on est parvenu à trouver 
des débouchés pour les toiles faites avec le fil mécanique. 

D. On prétend que les fabricants de V erviers , pour lutter en Italie et en 
Espagne avec les draps français , ont employé ce moyen, ont contrefait les mar­ 
ques et la manière d'emballer des fabricauts français , mais qu'ils ne l'ont fait 
que pour combattre le préjugé existant en faveur des draps français et qu'une 
fois ce préju()é vaincu 1 ils n'avaient pas hésité à mettre lem· marque de Verviers 
et qu'ils avaient continué à vendre leurs draps qu'on préférait aux draps fran­ 
çais. On en a argumenté pour prétendre que c'était an même motif qu'il fallait 
attribuer l'emploi frauduleux que les étrangers font de nos marques pour en 
revêtir leurs toiles sur les marchés où nos toiles sont préférées ; que l'emploi 
de ce moyen n'est que momentané et que bientôt, quand ils auront faiL appré­ 
cier leurs toiles, quand ils nous auront exclus des marchés, ils n'hésiteront 
pas à reprendre comme les fabricants de Verviers les marques de leur pays. Que 
pensez-vous de celle opinion ? 

M. DE VEtnR. - Dans le principe les Anglais ont présenté leurs toiles sur 
les marchés d'Espagne, non comme toiles belges, mais comme toiles anglaises; 
ce n'est que parce qu'ils ont vu que les consommateurs s'en dégoûtaient et pré­ 
féraient les toiles faites avec le fll.à ]a main qu'ils on 1. fait passer leurs produits 
cornrne produits belges. Ils ont pu améliorer un peu leur fabrication , couper les 
deux bouts de lin 7 fabriquer plus fin, mais leurs fils sont toujours les mêmes 
quant à la solidité. La preuve de l'infériorité de ces toiles, c'est qu'on en trouve 
sur le marché de Courtrai, et que les négociants n'en veulent pas. Pour les ven­ 
dre on est obligé de les mêler à des toiles belges, de les couvrir à tort du dra­ 
peau national. C'est ainsi que les Anglais et même des indigènes cherchent à 
nous perdre de réputation dans l'avenir. Quand nous aurons acquis ces toiles, 
nous ne pourrons pas les brùler , il faudra bien les vendre et les vendre sous le 
nom de toiles belges; et on dira que notre fabrication a perdu. 

Depuis longtemps nous avons réclamé une mesure contre cet abus. 
Un fabricant de tabac a le droit d'attaquer en justice la contrefaçon d'une 

étiquette, et pour protéger une industrie aussi nationale que la nôtre , le Gou­ 
vernement n'a pris jusqu'à présent aucune mesure contre ]a fraude. Cependant 
à cette industrie est attachée la prospérité des deux Flandres. C'est avec douleur 
que nous voyons des ennemis même parmi les Belges. 

D. Pensez-vous que les étrangers imitent nos marques, non-seulement pour 
vendre leurs toiles en concurrence avec les nôtres, mais encore pour discréditer 
nos propres produits , afin que les consommateurs finissent pa1· croire que nous 
ne fabriquons plus d'aussi bonnes toiles qu'auparavant? 

M. UE VETTER, - Oui. 
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D. Depuis la révolution la fabrication des fils et des toiles à la mécanique ue 
s'est-elle pns améliorée ? 

1\1, DE V11T'l'EB.. -- Elle a reçu des améliorations , mais on ne peut pas dire 
qu'elles soient sensibles. Il n'est pas donné à l'homme de prévoir ce que pourra 
faire la mécanique. Nous devons preudre les choses dans leur étal. actuel. Eh 
bien ! dans cet état i nous pouvons déclarer que l'cxp0ricnce en3agera le con­ 
somrnateur i'1 douuer la préférence aux toiles de Iil à la main ~ fussent-elles 
20 p. 0/0 plus chères que les toiles de fil à la mécanique. 

D. Si la Iahrication <lu fil à la mécanique s'améliore par celle fabrication ., ne 
doit~clle pas finir par ruiner votre fabrication ù la main P 

M. D11 VETTER, -- Notre ruine serait plus certaine si nous adoptions le fil à la 
mécanique. Celle fabrication est d'origine anulaise; c'est l'Angleterre qui mar­ 
cherait. toujours en tête. La Bclgique serait tralnée à 1a rcrno,·quc, tandis qu'a­ 
vec notre fabrication à la main, nous pouvons encore lutter coutre ses produits 
avec espérance de succès. 

O. Mais vous avez déjà dans le pays plusieurs filatures de lin en pleine activité; 
d'autres vont s'élever. Il est peut-être un fait 1 c'est que la filature du lin à la 
mécanique doit un jour remplacer la filature à la main "i comme cela est ai-rivé 
pour le coton. En 180-4, nous tirions, nos cotons filés à 1a main del'Inde, lorsque 
la mécanique <>SL venue jeter- une {}l'aJHlc perturbation dans l'industrie; les ma­ 
chines se sont perfectionnées 1 et nous, qui tirions de l'Inde nos tissus de colon 1 
nous y en envoyons aujourd'hui. Ces tissus ne sont pas si forts que ceux faits 
de fils filés à la main, cependant ils les ont à la fin remplacés el. la même chose 
doit arriver pour les tissus de lin; ce sera un grand malheur pour certaines cle 
nos provmces. , 

A moins qu'on ne puisse améliorer le filaB'e à la main, ne craignez-vous pas, 
d'après la manière don l les établissements sont montés, les capitaux dont peu­ 
vent disposer les sociétés qui les ont créés; que le filage à la mécanique doive 
un jour tuer l'industrie du filage à la main? 

M. DE Y ETTEU.. - La chambre de commerce a prévu cette objection lorsqu'elle 
vous a dit: il fut un temps où les tulles se fabrrquaient en masse; Loule I'Eu­ 
rope en était inondée, nos fileuses étaient saus travail; aujourd'hui leur situation 
s'est considérablement arnéliorée , car la supériorité de leur travail a été recon­ 
nue. Ce qui est arrivé pour les tulles ne peut-il pas arriver pour le fil à la mé­ 
canique? 

Le filage du coton ne peut pas se comparer au filage de lin. Le lin ne se 
prête pas aussi facilement à la mécanique que le coton, sans cela on serait par­ 
venu depuis longtemps à donner au fil mécanique la solidité du fil à la main. 
Le coton est doux tandis que nos Iins ont besoin <l'être manipulés d'une tout 
autre manière. 

D. ]\fais les tulles sont un objet de mode, dont on peut se passer, tandis que 
les toiles sont un objet de première nécessité dont le besoin se fait toujours sen­ 
tir. On donne aujourd'hui la préférence aux dentelles et dans quelques années 
~n la donnera peut-être aux tulles. , 

L'objection présentée par la chambre de commerce n'est-elle' pas· plus spé­ 
cieuse que réelle ? 
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M. DE VETTER. - Si la mécanique n'a pas pu lutter contre nous pour nu 
objet de luxe 1 à plus forte raison aurons-nous l'avantage pour un objet <le pre­ 
mière nécessité, comme la toile. Si quelque chose se fatigue c'est la toile, tandis 
que le tulle ne souffre en aucune manière. 

n. Doit-on craindre que l'ancienne industrie du fil à la main. soit diminuée 
par le développomen t de l'industrie à la mécanique? 

M. VERCRUYssr-:-1311uNEEL. -Je pense, et nous eu avons tous la conviction intime, 
que jamais l'industrie à la mécanique, n'atteindra la perfection de liudustrie à 
la main, même dans un avenir éloi3né; il ne faut pas, par conséquent I se hâ­ 
ler <l'abandonner notre ancienne fabrication; loin de là, nous <levons la main­ 
tenir el l'améliorer encore s'il est possible. Si nous avions des craintes quelque 
peu fondées que l'industrie nom elle pùt al teindre la perfection de l'ancienne, 
nous adopterious les idées Cf ui viennent d'être émises, mais nous avons la con­ 
viction contraire. 

D. Vous pensez qu'eu t\prd ù la supériorité de ses produits , l'ancienne iil­ 
dustrie peut se maintenir à côté de la nouvelle? 

.M. Vnncnursss. - Nous n'en doutons aucunement, quoique bien certaine­ 
ment il y aura quelques consommateurs qui préfèreront le meilleur marché; 
mais beaucoup reviendront à nos Lo iles parce qu'ils trouveront qu'il vaut mieux 
payer un peu plus cher et avoir des marchandises de bonne qualité. 

D, Mais si la nouvelle industrie s'accroissait , n'y aurait-il pas du danger pom 
l'ancienne? 

M. VERCRUYSS1L - Je pense que quand même la nouvelle industrie à la méca­ 
nique parviendrait à l'emporter sur l'ancienne, nous devrions encore maintenir 
le tissage avec le fil à la main. Quand ce résultat sera arrivé, il sera toujours 
assez temps de 1·ecOLHÎr à l'industrie à la mécanique; car alors nous ne ferons 
pas des essais inutiles, et nous ferons du fil à la mécanique comme toutes les 
autres nations. On perfectionne les machines tous les jours et quand nous de­ 
vrons nous en servir, nous profiterons de ces perfectionnements. En attendant 1 
je crois qu'à présent, quels que soient les résultats, nous devons maintenir notre 
ancienne industrie. 

O. Les produits d'ailleurs sont destinés à des consommateurs différents; les 
deux industries ne peuvent-elles dès-lors exister simultanément? 

M. DE HAERNIL-Je crois qu'il est probable que l'ancienne indusuie prendra 
plus d'extension à raison <lu développement général Je l'industrie linière. On 
remplacera par des tissus de lin beaucoup de tissus d'autre nature ; le goùt s'en 
propagera et beaucoup de consommateurs qui auront été dupés par le bon marché, 
reviendront aux toiles' de lin. Notre industrie est loin d'être menacée de ruine. 
Dans un certain avenir, au contraire, elle prendra un essor plus brillant. 

O. La toile faite avec du fil à la mécanique formera ainsi une classe intermé­ 
diaire entre la toile faite avec le fil à la main-el la toile de coton. Elle lutterait 
avec le fil à la main par le bon marché et avec les toiles de coton par la qualité, 

B.2 
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Quelle est la proportion <les toiles à la mécanique qui s'achèteut , avec celles 
faites à la main P 

l\f. DE IJArmH. -il s'en achète fort peu. Des toiles à la rnéeanique ont été ex­ 
posées à Gand , le fil avait été filé à la mécanique à Gaml niême ; mais cette toile 
exposée en vente au pr ix coûtant n'a trouvé de pronoms qu'à 30 p. 0J0 de perle; 
en conséquence il a élé reconnu que ces toiles ne pouvaient pas Iutter , et tous 
les essais ont ét,~ abandonnés. 

Dans notre pays il n'y a pas de fabrique de loile avec du Ill ù la mécanique. 
Tous les fils Illés à la mécanique à Gand, s'emploient à d'autres usas-es, soit ù <les 
étoffes pom pantalons, soit à <les coutils. 

.M. 0ANNEEL. -Tous ces fils sont exportés à Lille, comme fils retors à coudre. 

D. Mais n'a-t-on }JUS dit que le fil à la mécanique était trop lâche el Lrop 
faible pour· être employé comme fil à coudre? 

M. DANm.t.L. - On a exporté <lu fil à la mécanique à Lille; malgré le droit de 
:10 p. 0/f) à l'entrée , il coùt nit moins que le fil fait à la maiu , et cependant c'était 
à ce dernier que les consommateurs donnaient la préférence, Lille a beaucoup 
perdu en Espaane en y exportant de ces fils 1 pal'ce que le consommateur a été 
trompé. 

M. le bourgmestre do Courtrai , par une mesure extrêmement sage, a or­ 
donné que sur le marché les toiles faites avec du fil à la mécanique fussent pla­ 
cées dans des Iieux distincts. 1l y en a eu sept ou huit pièces qui n'ont pas 
trouvé d'acheteurs : il ne s'est présenté qu'une seule personne pour les acheter 
à bas prix. 

Si ces toiles étaient aussi solides , comment chercherait-on à les mêler avec 
celles qui sont tissées nec le fil à la main, cl cepend •. mt on en a présenté aux 
marchés de Thielt el de Iloulers , el aucun vendeur n'a osé dire aux acheteurs 
que ces toiles étaient faites avec du fil à la mécanique. Comme je le disais tout 
à l'heure I on se couvre du pavillon national pour tromper les acheteurs. 

D. Vous ayez demandé qu'on établit un droit de 25 p. 0/o à ]a sortie des lins, 
Mais dans ce cas l'Ans·lelel'rc pourrait peul-être se p1·ocu1·er des lins ailleurs, 

la culture du lin.pourra.it prendre une grande extension dans d'autres pays. 
Nous en avons des exemples en Be Inique; il existe des localités où depuis 

quelques années on cultive beaucoup de lin, là, où jamais on n'avait essayé 
cette culture : un droit à la sortie leur ferait un tort immense. 

Le droit devrait-il porter sur les lins de toutes qualités ou seulement sur quel- 
ques-unes ? , 

M. füTRUNE. - Si on ne frappait pas tous les lins indistinctement, rien _ne se­ 
rait plus facile pour les Anglais que d'éluder la loi r- on ferait facilement du lin 
de 2e ou 3° qualité au lieu de \rn, en laissant plus d'étoupe. 11 est impossihle 
de faire de distinction. 

Quant aux lins communs. nous ne redoutons pas la concurrence des fils an­ 
r,lais. Déjà le marché de Thielt repreud , parce que les toiles communes faites 
avec le fil mécanique et qu'on emploie à faire des blouses, ne peuvent pas se 
teindre uniformément. Les Français se sont dégoûtés des toiles faites avec ce fil. 
St nous obtenons déjà la préférence pour les toiles communes, nous pouvons 
espérer Je l'obtenir aussi pour les toiles fines. ... 
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Le droit doit être aénéral; il y a impossibilité absolue de faire une distinc­ 
tion. 

U. Yoici , Messieurs 1 les objections principales que j'ai entendu faire contre 
l'établissement d'un droit de sortie sur les lins : le si vous frappez les lins d'un 
droit ù la sortit, 1 n'allez-vous pas dégoûter les cultivateurs et diminuer ainsi la 
culture du lin 1 de sorte qu'au lieu de faire baisser les prix l vous les feriez au 
conlrairo augmenter à la longue P Si vous voulez amener une baisse dans le prix 
du lin 1 ne devez-vous pas enconrager la culture de cet article au lieu d'en clé­ 
tourner les cultivateurs? Je désirerais a voir une explication à l'égard de celte 
objection 

:M. Hocsusz . - Notre rapport fait voir que plus d'une fois les A11glais qui 
achètent nos lins, ont provoqué eux-mêmes une hausse équivalente au droit qne 
nous demandons; ce droit n'empêchera pas les Anglais d'acheter nos lins, car nous 
avons vu à plusieurs reprises qu'une hausse de 20 pour 0/o ne les arrêtait pas 1 

ce qui prot1ve bien qu'ils ne peuvent pas s'en passer. 

O. J'ai remarqué, en effet 1 que votre rapport dit que les anglais ne peuvent 
pas se passer de nos lins, mais voici une observation qui a été faite à cet égard 
dans un iuten-ogatoire précédent. 

H On prétend, disait un des interrogés 1 que les Anglais ne peuvent pas se 
procurer des lins ailleurs qu'ici ; s'est une erreur, car l'année dernière une 
maison d'An3leterre a acheté, à Cologne, les deux tiers des lins dont elle avait 
besoin 1 et cela nu prix de 76 au lieu de 88. 
Je désirerais savoir quelle est sur ce fait l'opinion de la chambre de commerce? 

M. DE HAlll\NE. -Il faut établir une distinction: les Analais peuvent se passer 
de nos lins pour certaines qualités <le loi les, mais ils ne peuvent pas s'en passer 
pour d'autres. Ils auront donc toujours un besoin indispensable de nos lins et je 
crois même, comme le dit la chambre de commerce, que ce besoin augmentera, 
car l'industrie linière prend une grande extension dans tous les pays et no­ 
tamment en Anuletene : et il est probable qu'elle remplacera en rrrande partie 
l'industrie cotonnière et l'industrie de la laiue ; or l'industrie mécanique fait beau­ 
coup plus de progrès que la culture la plus rapide, surtout que la culture du 
lin est très-difficile et très-capricieuse; si la culture du lin réussit une année 1 
die ne réussit pas toujours, elle ne réussit pas aussi régulièrement que celle 
d'autres denrées et 1 par conséquent, le cultivateur s'en dégoùte facilement. Je 

. pense donc que par suite des progrès que l'industrie linière fait aujourd'hui, 
dans tous les pays 1 le besoin de nos lins deviendra de plus en plus grand 1 et 
qu'on ne doit nullement craindre que l'établissement <l'un droit de sortie sur les 
lins puisse nuire à l'agriculture , mais un semblable droit procurerait un grand 
avantage à nos tisserands parce qu'il en résulterait pom· eux une avance égale 
à la hauteur du droit. 

D. Un droit fie sortie sur les lins ne nuirait-il pas à la navigation qui trouve 
un aliment notable dans le commerce des lins? 

M. De HAERNE. - Si 1 comme nous venons de le dire , un droit <le sortie sur 
les lins ne peul pas empêcher les étrangers de nous les acheter, celle objection 
tombe d'elle-même. 
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M. DE Ve'l'TElL -- ll faut d'ailleurs faire une distinction entre la navigation vers 
l'Angleterre et la 1Htvi3·ation dt1 lonn cours pour laquelle nous demandons des 
euoonrageurcnts . a Ion, mérue que la prernièl'e serait plus ou moins contrariée, il 
n'en r{-rnltcrait pas un bien crnucl préjudice I cal' qu'est-ce que des navires qui 
partout. d'Anvcn, 011 <l Ostende, qui auivent en Anl~letcrre le lendemain el qui 
soul de retour en troi« t:oii. 2 'i heures? Ce qu'il faut faire dans l'intérêt de notre 
11avigation c'est d'euuaner les arma leurs à se rench e dans les pays lointains , sur 
les lieux de provellance, pour y prendre les produits de ces couu ées en retour <le 
nos prnpres produits. Un seul voyaue de oeue espèce occupe plus un navire que 
~i0 truusports pour l'Anulete1Tc. 

D. Le droit de 2:5 p. 0/o que vous parlez d'établir , serait-il un droit absolu 
ou bien un taux moyen d'un droit par échelle , comme pour les céréalos P 

l\1. DE V f.'ITEll. - Nous sonnnes convaincus qlle notre douane est hors d'état 
de nous proléGer. L<'5 Ancrlais importent leurs tissus en Belgique en déclarant 
lfü p. c,f0 de la valeur Ils font des déclarations en masse, et ne payent pas la 
moitié <lu droit. lb sont alors sur le même pied que les nationaux , mais avec 
les avantages qu'ils reçoivent dans leurs pays: ils jouissent d'un bénéfice bien plus 
considérable et s'emparent de nos marchés. Le droit de 25 p. 0/o sera réellement 
'réduit ri 14 p. 0/o, parce qu'il est extrêmement difficile d'expertiser les lins, et 
que le plus On peut s'y tromper; et comme les Anglais font des déclarations en 
masse , quand même ils ne déclareraient que 60 p. 0/o de la valeur, la douane 
française elle-même les recevrait et les laisserait passer. 

M. Vt.RCHUYssc-U11uNu1,. - Je crois <[Ue l'intention de la chambre de com­ 
merce n'est pas que le droit soit fixe et absolu, mais qu'il doive être variable d'a­ 
près le prix du lin; daus certains moments, comme aujourd hui par exemple , 
le droit devrait ètre plus fort, et dans d'autres moments 1 quand le lin serait 
abondant; il faudrait le laisser· sortît· sans droits. Je crois donc que.son intention 
serait d'établir un droit de sortie par échelle. 

D. Parmi les partisans de votre industrie qui seraient disposés à la protéger 
en restreignant l'exportation des lins, les uns veulent un droit par échelle 1 
comme pour les cér éales ~ les autres vei~lcnl un droit absolu. Je voudrais savoir 
quelle est l'opinion de la chambre de commerce? 

.M. DANNEEL. -.Je crois que son intention est <le fixer un droit par échelle. 
Mais il est très-diflicile d'établir cette échelle , et je pense qu'il vaut mieux éta­ 
blir un droit in globo en général sans avoir égard à la qualité. 

D. S'il était possible d'établir une échelle, vous feriez tomber l'objection que 
les An3\ais pourrnient se proem·er du lin ailleurs, attendu que la culture du lin 
s'est étendue partout., Dans ce cas, l'industrie du pays ne serait-elle p~s entiè­ 
rement rassurée , puisquë , lorsque le Jin serait rare, les .i\nfllais ne' pourraient 
venir nous l'enlever? _, 

1'1. Hocensz , - Nous avons dit dans notre rapport que tous rios lins ont été 
exportés ; <jUe les nou veaux I ins que nous allons récolter ne seront livrés à la fa­ 
brication qne dans l'a nuée lH41; qu'en admettant temporairement un droit à la 
sor'tie du lin en r,énéral, rien n'empêcherait que plus tard on ne revisât cette loi. 
S'il était reconnu que le prix trop bas du lin rendît nécessaire une diminution 
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de droits, on pourrait alors établir une échelle proportionnelle, qui ne nuirait 
aucunement à l'agriculture el qui n'empêcherait pas nos lins d'être recherchés 
à l'étranger. C'est dans ce sens que la chambre de commerce a proposé un droit 
absolu, parce qu'elle prévoit que nous aurons un besoin urgent du peu de vieux. 
lin que nous avons encore, et que les nouveaux lins ne seront livrés à la fabri­ 
cation qu'en 134l. Ces lins soul vendus verts sur les campagnes. lls ne sont plus 
entre les mains des agriculteurs , mais entre les mains des spéculateurs, qui 
attendront d'autant plus volontiers quelque temps 1 que ces droits angrnenternnl 
la valeur du lin lui-même. 

La chambre de commerce aurait désiré établir un droit par échelle-, mais , 
comme on l'a fait observer, elle a été arrêtée parce qu'elle a pensé qu'il serait 
impossible de déterminer celle échelle proportionnelle. La Chambre souscrirait 
à celte mesure 1 si son application était posaible. 

M. DE V .ET'fEll. -Il serait toujours très-difficile d'établir une semblable échelle. 
Les marchés de nos places intérieures pourraient bien fournir des mercuriales 
pour les lins. mais elles ne seraient pas aussi bien basées que celles pour les 
céréales 1 car les lins ne peuvenl pab être comparés aux {Fains. Les rrrains ne 
subissent aucune préparation, et il est facile d'en constater la qualité; mais les 
lins peuvent être plus ou moins bien travaillés et préparés , et il serait impos­ 
sible d'empêcher la fraude. 

M. VE~CRUYSSE. -Je crois que nous nous entendons; je ne dis pas qu'il faille 
faire une distinction entre les diverses classes de lin , car il serait très•diffi.cile' 
d'établir, une échelle proportionnelle pour chaque classe; mais je pense que le 
droit doit être toujours le même sur toutes les espèces, et plus ou moins élevé 
d'après les prix . 

D. Exportez-vous encore <les toiles en Espagne? 

.M. BETHUNE. -Nos exportations dans ce pays se ressentent de la crise actuelle 
et de la guerre civile. 

D. Mais en écartant cette cause particulière, cette exportation est-elle pos­ 
sible? 

M. BETHUNE. -Oui; mais les toiles anglaises nous font une t,errible concur­ 
rence. Cela tient à ce que l'Espagne n'a pas encore fait l'expérience par laquelle 
la France a passé; il n'y a que l'usage qui puisse démontrer la supériorité de nos 
toiles. 

0,,. Par quelle voie exportez-vous en Espij3ne? 

_ M. BETHUNE, -La voie du roulage est la plus commune , car il n'y a presqu~ 
pas de navires qui aillent directement des ports belges en Espagne. 

D. Avec notre navigation l'exportation serait-elle possible? 

M. BETHUNE. - On ne tente pas ce mode d'exportation, pat·~e qu'il serait 
impraticable. 

D. L'industrie des toiles de Courtrai a-t-elle conservé quelques débouchés à 
83 
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l'extérieur? J'entends surtout parler de débouchés transatlantiques; expédiez •• 
vous, par exemple I à La Havane 1 aux Etats-Unis ? 

M. De V hTTEr1. - Pas directement I mais nous avons des maisons du Havre et 
de Dunkerque qui nous achètent des toiles I surtout des toiles <le Gand appelées 
hlondiues , pour les expor-ler vers ces pays. Ces exportations étaient assez avan­ 
rarreuses, ruais celte année nous avons été obligés d'y renoncer à cause des fa­ 
veurs dont jouit à La Havane le pavillon cspasnol. 

O. Quelle est la faveur accordée aux navir es espagnols dans les ports <le La 
1-f avane ] 

M. DE VETTER. - Une différence de 12 à 20 p 0/0• Cependant chez nous Iles 
navires espagnols jouissent des mêmes avantn13es que les navires helges , de sorte 
que notre marine est dans une position tout à fait défavornble ~ relativement à 
la marine espagnole. 

D. Si le pavillon national était favorisé pom les importations; si par suite 
de l'établissement d'un système favorable aux: pl'ovenances directes , les navires 
nationaux qui exporteraient nos produits vers les pay.s Ioiutains 1 étaient as­ 
sui és de trouver sur nos marchés le placement <le leur ca,rga1son de retour , les 
négociants en toiles trouveraient-Ils des avantages à pouvoir exporter par na­ 
vires bels-es? 

M. DE VcTTER. --Sans doute; mais maintenant lorsque nous exportons nos 
produits à La Havane, nous devons payer un droit différentiel de 25 p. 0/o, dont 
les navires espagnols sont affranchis, cl lorsque nos navires rentrent dans nos 
ports ils ne jouissent d'aucun avantaae, 

O. Exportez-vous vers les États-Unis? 

l\f. Dt: V ETTER. - Il y a une maison de Courtrai qui y faisait des envois. 
V • 

D. Dans la discussion rlu projet de loi relatif à la navigation transatlantique 1 
M. le Ministre de l'Intérieur a dit que la France exporte annuellement poµr 3 
ou 4 millions de toiles aux États-Unis , tandis qne la Belgiqu~ n'en exporte que 
pour une somme insignifiante; à quoi attribuez-vous ce fait P ' 

1\1. DE VETTER. -Hien ne prouve mieux. la nécessité d'établir des droits diffë­ 
rentiels : nous livrons des toiles à la France, ces toiles payenl les droits dedouane, 
et la France les exporte-quand nous-mêrnes .nous n'exportons rien ou presque 
rien, Cet état de choses provient uniquement de ce que notre marine n'est pas 
-protégée , de ce que nous n'avons que les navires étrangers pour faire nos ex­ 
portations. Si nous avions une navigation nationale régulière avec les pays loin­ 
tains, nos armateurs établiraient des relations dans ces pays 1 ils ne vendraient 
pa~ leurs cargaisorn, à tout prix, mais n'arrivant ,pas dans un m!=m1e~t !~-yorahle 
pour la vente, ils. déposeraient leurs marchandises dans des magasins e~ atten­ 
<lanl qu'elles puissent trouver un placement avantageux, 

D. La France exporte-t-elle principalement des toiles belges a111. États-Unis P 
M. DE VETTER.-Non, elle exporte indistinètement éles1toilesbelgesetd'autres. 

l, ) 

D. N'avez-vous pas dit que nos toiles entraient en France, en payant, <le sros 
droits ~ mais que cela ne lei, empêchait pas d'être exJ>ort~és 'àùX''Etats-.Unis? · 
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1\1 DE VE1'TEn. -Je n'ai pas désigné. J'ai dit que la Franee prenait nos toiles ù 
un haut droit. et qu'elle était à même néanmoins d'expor ter aux lhats-Unis des 
quantitrn, considérables I tandis que nous 1 qui pouvons donner la toile à moi l­ 
ieur marché que lei, Français 1 nous ne pouvons en exporter . J'en ai tiré la 
conséquence que ce peu d'exportations provient du défot 1t de protection pour 
notre pavillon national. 

D. 11 est certain qu'aux États-Unis les navires belges sont admis aux mêmes 
conditions que les navires des autres nations; mais lorsque les navires <les autres 
nations reviennent dans leurs ports 1 ils y 11·ou vent une protection po,ur leur 
cargaison de retour, avantage que n'ont pas les nôl.res ; n'est-ce pas là ce qui 
s'oppose au développement de notre marine et par suite à nos exportations? 

M. DE VETTEn.-Sans doute. 

f) 1) ' ' ' 1 I ' . . l' ' ' . ensez-vous qu en 3enera e~ armateurs ~t1·angcrs soient aussi c 1sposes a 
exporter nos produits que les armateurs belges P 

M. DE VE'l'TEa. - Non 1 et cela pour deux raisons ; d'abord parce qu'étant 
étraHgers ils n'ont aucun intérêt à développer 110s exportations ; en second lieu, 
parce qu'ils n'ont pas dans le pays des relations telles qu'ils puissent trouver 
immédiatement une cargaison à des prix avantageux:; s'ils veulent exporter, ils 
doivent souvent attendre assez longtemps avant d'avoir un chargement et payer 
en outre 7 ou 8 p. 0/o dt plus que les armateurs nationaux qui connaissent le 
pays. 

1 

D. Vous' ne pal'tagez donc pas l'opinion de (Jeux qui pensent qu'il est fort in­ 
différent· pour le pays que le commerce se fasse pat· navires étrangers ou par 
navires belgès? 

~1. DE V ETTER. -- Nous ne sommes nullement de cet avis. 

O. li résulte, ,Messieurs, des réponses que vous venez de faire, qae vous ne 
craignez pas de la part de l'étranger une concurrence loyale résultant de meil­ 
leurs procédés fie. fabrication , mais que vous craignez la lutte faite pa1· des 
moyens frauduleux ou <les sacriâces , c'est en effet ç~tlH lu~~f que vous avez Je 
plus à craindre, et il a été cité à cet égai·d un exemple frappant Jans l'enquête 
qui a eu lieu de 18311- à 1835; il a été dit dans cette enquête ( et le fait n'a pas 
été contesté) 1 que l'on avait réussi à établir dans le canton de St-Gall en Suisse, 
une fabrique de mousselines qui soutenait parfaitement la concurrence avec les 
fabriques <le mousselines d'Angleterre, mais que les Anglais ont Fait tous les sa­ 
crifices possibles pour anéantir l'établissement suisse el qu'ils y ont en effet réussi, 

Pour pouvoir triompher d'une lutte semblable, que vous craignez avec rai­ 
son, vous avez demandé l'établissement d'un droit de sortie sur les lins; ne 

1 

ennnaissez-vous pas d'autres moyens que l'on puisse ajouter à celui-là, ou par 
lesquels on puisse même le remplacer efficacement'? · 

M. IJE HAERNE. -C'est ,un~ absurdité de faire-payer un drojt d~ sortie à nos fils 
retors; il faudrait aussi établir un.droit,d'entrée assez élevé sur les fils étrangers 1 
fils qui sont faits de nos propres lins et dont, l'importation est également nuisible 
au filage à la main et au filage à la mécanique. 
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D. Dans son a-vis sur le projet de loi relatif à la répression de la fraude 1 la 
chambré de corumerce de Corn'trai n'a-t-elle pas proposé l'établissement. <l'une 
estampille facultative. <lcstinée à faire connaître à l'étranger quels sont les vérita­ 
hles produits belces \l 

1\1. DE Humn. - .Je cr ois que cette mesure serait très-favorable , mais la chose 
devrait être orsanisée sur un urand pied: il devrait y avoir dans chaque loca­ 
lité une atlminist.ration chargée d'apposer l'estampille; les tisserands s'empresse­ 
raient de faire estampiller leurs pièces , car ce n'est pas une concurrence loyale 
qu'ils craÎIJnenl. c'est celle lutte dont on a parlé tout à l'heure , lutte qui ne 
nous est pas seulement faite pai· l'étranger, mais aussi par quelques belges par­ 
tisans de la nouvelle industrie linière; ces person11€s infiltrent dans nos campa- 
5nc~ des toiles faites de fil à l'a mécanique qu'ils font passer pour des toiles 
ord ina ires , et elles font souvent ainsi des bénéûces qui sont hors de proportion 
avec ceux que peuvent faire les tisserands qui emploient du Hl à la main; par là 
ces tisserands sont en quelque sorte découragés et cela fait le plus grand mal à 
notre ancienne industrie linière. Si une estampille facultative était établie, ces 
manœuvres seraient impossibles, il y aurait une li3ne de démarcation entre les 
deux industries , et chacun saurait à quoi s'en tenir. 

D. Cette estampille ne devrait-elle pas être apposée lors que la toile est encore 
sur le niétier P 

j\J. Un 1-JAi:nNi:. -Au moins faudrait-il qu'il y eût à cet effet un comité ou une 
commission dans chaque village où il y a un cenl re de fabrication , car sur le 
marché il serait très-difficile d'apposer I'estarnpille , à cause de l'encombrement. 

D. Pourrait-on distinguer parfaitement les deux espèces de toiles? 

~1. ÜE H,U,RNE. -- Il est possible que, lorsque les pièces se trouvent sur ~e 
marché ~ beaucoup de personnes ne puissent pas faire la distinction, mais on ne 
s'y tromperait pas sur les lieux de fabrication, d'autant plus qu'on pourrait sou­ 
mettre les tisserands à certaines formalités, à une inspection plus oumoins ·se­ 
-vè1·e , mesure à laquelle ils se prêteraient d'autant plus volontiers qu'elle serait 
tout à fait dans leur intérêt. 

D. Connaisses-voua. encore quelque moyen de protection qui serait appli­ 
cable à celte industrie ? 

.M. DE V ETTER, - , Si l'on frappait d'un droit la sortie du lin, on pourrait 
appliquer le montant de ce droit en primes d'exportation; mais encore le Gou­ 
vernement ne devrait-il pas accorder de primes pour toutes les toiles , et prin­ 
cipalement pour celles destinées à la France; car il en résulterait que les fabricants 
français représenteraient à leur Gouvernement que notre prime fausse le tarif,, et 
ils obtiendraient une augmentation de droits beaucoup plus élevée que la faveur 
dont nous jouirions. 

Ce ne serait que pour les toiles destinées aux pays transatlantiques que nous 
réclamerions cette mesure. Ce secours nous aiderait à établir des relations dans 
ces contrées. Nos _articles y deviendraient plus connus., et nous y trouveriona par­ 
•~ suite de nombreux consommateurs. 
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INDUSTRIE COTONNIÈRE. 

D. La fabrication des tissus de coton est au nombre des industries pratiquées 
dans le ressort de la chambre de commerce. Quelle est maintenant l'impor­ 
tance de celte industrie? quelle était son importance avant notre séparation de 
la Hollande? 

M. DRSLÉt V AN Acrnnt. - Nous fabriquons beaucoup d'étoffes à carreaux pour 
le classe ouvrière, et en outre du calicot en petite quantité. Avant notre révolu­ 
tion de 1830, on tissait une graude quantité <le calicots, il y a des communes 
de nos environs qui avaient jusqu'à H00 ouvriers occupés à cette seule industrie. 
Une 5rande partie de ces ouvriers sont sans ouvraac. Ceux qui ont continué à 
s'occuper de cette fabrication ne trouvent pas dans leur travail de quoi suffire à 
leurs besoins. Quelques-uns, avec beaucoup de peine et d'économie, parviennent 
à suffire aux dépenses de leur ménage; mais ils n'ont pas la même aisance que 
quand nous avions des colonies. 

La fabrroation des tissus de coton pour pantalon a pris une extension très­ 
forf.e , à cause de la variété qu'il y a dans les dessins; ces étoffes ne peuvent 
r,uère se fabrique!' à la mécanique. Il y a des communes aux environs de Cour­ 
trai où presque tous les habitants fabriquent <le ces étoffes. Mais ils sont sans 
ouvrage uue partie de l'année; dans ce moment la fabrication est nulle. Dans 
quelques mois la fabrication commencera pour la saison prochaine. 

D. De quel fil vous servez-vous P 

1 
M. DE~LÉE. - Du fil du pays; le, fil a,nglais ne peut lutter avec le nôtre pour 

cette fabrication. 

D. Ainsi l'introduction du fll anglais sans droits n'offrirait aucun aYantage à 
votre industrie? - 

M. DEsLtE VAN AcKERE. - Non, mais cette exemption de droits serait favora- 
ble à la fabrication <le la mousseline, pour 1aquelle on se sert de fils anglais. 

D. Notre fil ne convient donc pas pour cette fabrication? 

M. DEsLÉE, - Non, nous ne filons pas plus fin que le p0 60. 

D. Pourquoi? 

M. DEstÉE. _ - Parce que la filature et le tissage du pays sont basés sur des 
étoffes plus communes. 

FILS DE SOIE. 

D. La fabrication des fils de soie est-elle considérable P 

M. GoETHAELs-D.ANNEEL. - Elle n'a pas d'importance. 

D. D'où tirez-vous la matière première? 

M. GoETJJA:Cts-DANNEEJ,. - De France, des Indes et de, l'Archipel. 

D. Ne trouvez-vous pas la matière première dans le pays? 

M. GoETHAEL~-D.n,NEEL. - Non. 
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D, Depuis quand cette industrie existe-t-elle dans le pays? 

1\1. GoETnAE1.s-DANNFCL. - Depuis une dixaine d'années. 

DE'N'fELLES. 

D. Qu'elle est la situation de l'industrie des dentelles ? · 

M. C. BECKE. - Celte industrie a pris un grand développement; les demandes 
sont très-suivies pour la France depuis l'abaissement des droits. 

D. On nous a dit dans une autre localité que~ depuis quelque temps, il y a un 
peu de malaise dans cette industrie. Cela est-il vrai? 

M. B1WK.E. •-- Oui 1 cela Lient à ce que cette industrie produit trop quelquefois. 
C'est une affaire de mode. Les demandes changent avec la mode. Maintenant on 
vend des dessins anciens, 

D. Depuis combien de lem ps cet le indùstrie a-t-elle repds? 
M. BECKE. - Depuis trois ans; elle a beaucoup souffert antérieurement. 

R. Combien cette fabrication occupe-t-elle d'ou+riere , à Courtrai. 
M. 8EcKE, - Trois mille au moins, peut-être quatre mille. 

D. QL1el est leur salaire ? 

M. Broxn. - 7:5 centimes à 1 franc ou l Franc ~0 c9 dans les fabriques 

D. N'introduit-on pas dans le pays une dentelle d'Allemagne qui limite la 
vente des nôtres , et qui est confectionnée de la même manière? 

M, Îb:cKl!. - ll y a à Lille quelques établissements de ce genre. 
O. Attribuez-vous au caprice de la mode seul la prospérité de l'industrie des 

den telles ? · 
M. BECKE. - Nous l'attribuons-à l'abandon du tulle et à la supériorité des 

dentelles quant à la solidité. 

D. Cela ne tient-il pas aussi à ce que le tulle, à raison de son bas prix, étant 
porté. par la clas~e la moins aisée, la classe élevée n'a plus voulu en porter P 

M. BECKE. - Cela est possible. Cela tient aussi à ce que, par l'introduction 
du fil de coton, le prix des dentelles a dû baisser, et que nos dentelles sont d'un 
meilleur usage que toutes les autres. 

HUILES. 

D. Pourriez-vous nous dire combien il y a de moulins dans le district de 
Courtrai? ' 

' ~1. VE11cnuvssE-DANNEE1. - Je crois qu'il y a 144, moulins ordinaires et trois 
moulins mus par la vapeur. 

D. Quelle est la consommation moyenne de grainé dans les itjc,triids ordi­ 
naires P 
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M. VERCRUYSSE-DANNEEt. - De neuf cents à mille hectolitres. 

D. Et dans les machines à vapeur? 

1\1. Vrac1mYSSE-DA~NllEL, -- 5 à 6 mille. 

D. Combien faut-il d'hectolitres de ffraines pour uu hectolitre d'huile P 

M. V ERCRUYSSE-DANNEEL. - Six pour la sraine de lin et quatre pour la sraine 
,le colza. 

D. Combien un hectolitre <le graine& donne-t-il de tourteaux? 

:M. VERCRUYSSE-DANNEEL. -30 à 3!$ kilogrammes. 

D. Quelle valeur en tourteaux rapporte un hectolitre de graines? 

M. Vm1cnuYSSE-DANNEEL. - De 6 à. 7 francs. 

D. On a dit à Gand que les 3/8 de la valeur pour le lin , et la moitié pour les 
colza, étaient représentés par les tourteaux, et on on a demandé la libre sortie. 
Partagez-vous cette opinion ? 

M. Co:ttJUER DE LA RodRE. - C'est impossible, nous en faisons venir Je France, 
de Hollande el d'autres pays encore. 

D. La libre sortie des tourteaux n'est-elle pas demandée à Gand dans l'intérêt 
des moulins? 

M. CoNMEll. - Ce serait la ruine des petits fermiers , qui emploient cet engrais 
pour rendre propres à la culture les plus mauvais terrains que nous ayons. 
Ces petits fermiers cultivent deux à trois hectares et les font produire à force 
de travail. 11 sont en même temps fabricants de toile. Si les tourteaux venaient 
à leur manquer; nos mauvaises terres ne seraient plus cultivées; parce que les 
grands cultivateurs ue trouveraient pas de bénéfice à le faire. 

O. La graine suffit-elle à l'alimentation <les moulins? 

M. Coru:M:ER. - Oui, pom· les moulins ordinaires, non pour les machines à va­ 
peur. Mais ceux qui fabriquent l'huile au moyen de machines à vapeur seront 
obligés de cesser, si on ne leur procu,·e pas des débouchés pour les huile$, 

' ' l 

D. Si les fabriques font de bonnes affaires la fabrication doublera, et n'y aura- 
t-il pas de nouveau un excédant de produits dont on ne p~urra pas se défaire? 

M. Dz VETJER. - En thèse générale 1 on considère en économie politique la 
matière première comme ce qu'il y a de plus précieux, Or l'engrais est pour 
notre agricullrn·e une matière première de la plus indispensable nécessité. On 
vient de prouver tout à l'heure que tous les tourteaux produits en Belgique ne 
suffisent pas à nos besoins , la France nous en fournit annuellement 15 millions 
de kil. On dit à la vérité qu'on ne demande pas la sortie des tourteaux de colza, 
mais seulement des tourteaux de lin, c'est dans ce sens qu'il faut entendre l'opi­ 
nion émise par le conseil provincial; cependant les tourteaux de lin sont un double 
eogl'ais; d'abord ils sont indispensables pour l'entretien et la nourriture des 
bestiaux, et l'agriculture les emploie en outre comme engrais; c'est précisément 
parce qu'ils ont cette double qualité qu'ils se vendent régulièrement 50 p. 0;0 plus 
cher que les tourteaux de colza. Le conseil provincial de la Flandre orientale 
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s'est gmvelllen L trompé lorsqu'il a méconnu l'utili lé des tourteaux de lin et qu'il 
en a demandé la libre exportation. 

Pour appuyer cette demande, on dit que l'ex portation dei; tourteaux en ferait 
Jwusscr le prix 1 que des lors 10s huiles pourraien l se donner ù meilleur compte 
et pat· conséquent s'exporter. Les 3Taines de lin qui fournissont le pins de tour­ 
tr-aux en donuent , au maximum 2(30 livres par hectolitre <l'huile; supposons 
que la libre exportation fasse obtenir pow· ces 26U livres 3 francs de plus, on 
pourrait donc baisser Je prix de l'huile de 3 francs par heetolitre ; or, pour ex­ 
porter des huiles en Hollande, il faut payü1• un droit Je 11 francs et quelques 
ccutimes, en Allemagne le droit est de 1~ francs; il est donc impossible que 
l'exportation des tourteaux puisse nous mctl re à mérnc d'exporter det, huiles. 

En 1838 et 1839 les Anfflais se sont beaucoup appliqués à la culture <lu lin, 
mais ils n'ont rien recueilli, leurs terres étant beaucoup plus froides que les 
nôtres et l'engrais leur manquant ; ils ont Jonc commencé à en lever tous les 
tourteaux de la Hollande ~ ils en ont é13alement acheté en France , mais le trans­ 
port était trop cher. A njourd'hui ils ont imaginé un moyen beaucoup plus facile 
de nous ruiner, ils essaien 1. de se procurer nos engrais ; il ne leur suffit plus de 
frapper au cœur 'notre indusü-ie linière en nous enlevant nos lins 1 ils veulent 
maintenant détruire aussi notre a3ricullure en nous privant de la matière pre­ 
mière de nos engrais , si le Gouvernement ne prend pas de mesures pour ern- , lJ , 

pêcher cet étal de choses , c'est le coup de gr-âce qu'ils nous portent. 

D. Voici la considération que l'on fait valoir en faveur de la libre exportation 
des tourteaux : protégez , dit-on, la fnbr-icn lion des huiles en prohibant d'une part 
l'entrée des huiles de baleine et en pet metta n L d'autre pm·t la sortie des tour­ 
teaux; alors 110Lre fabrication prendra un sran,cl développement et nous pro­ 
duirons.des tourteaux en quantité telle, que. malgré la libre exportation? l'agri­ 
culture ne 1nanquera pas d'engrais. Que pcnsez-,,ous de celte objection? 

~1. DE VHTTJlR, - Nous n'avons pas de navigation vers les pays lointains, et 
dès-lors nous ne pourrons pas y exporter de l'huile; nous ne pouvons pas en 
ex porter en France, où elle est frappée d'un droi t d'entrée de 33 francs par hec­ 
tolitre; comme je l'ai déjù dit tout à l'heure, nous ne pouvons pas davantage en 
exporter en Hollande ni en Allemagne, nous sommes donc réduits à notre marché 
iutérieur. Or, si tous les tordoirs de la Belgique étaient en activité, au bout de 
trois mois le marché intérieur serait tellement encombré, qu'il ne serait plus pos­ 
sible aux tordeurs de continuer leur fabrication , car on: ne peul pas battre les 
graines dans 1e seul out de produire des tourteaux; les tourteaux ne sont que 
l'accessoire ~ c'est l'huile qui est le principal, et si les tordeurs ne peuvent' pas 
vendre-leur huile, il faut qu'ils cessent de fabr'iquer, 

D. Il y a beaucoup de tordoirs dans les Flandres, mais il y a des provinces où 
l'on consomme beaucoup d'huile , et où l'on n'en produit pas. A:insi dans les 
environs cle Mons, de Charleroy, de Namur 1 il n'y a presque pas de tordoirs , 
et il s'y trouve un nombre considérable d'usines qui consomment -une immense 
quantité J'huile; aujourd'hui ces établissements se servent d'huile de poisson, 
d'huile de baleine. Ne pensez-vous pas que si l'importation de l'huile de baleine 
était i sinon prohibée entièrement, au moins plus ou moins empêchée , etsi d'un 
-autre côté la sortie des tourteaux était permise, lemarché intérieur ne Sijffirait 
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pas pour alimenter tous nos tordoirs I et que dès lors l'agricullure ne n1an(-1ue­ 
rait pas de tourteaux? 

M. DL Vup:n. - Le prix Je l'huile de baleine varie extrêmement d'une année 
:\ l'autre, suivant c1ue la pêche réussit ou ne réussit pas; or, alors même que 
l'huile de baleine est à un prix très-élevé 1 il y a encore un excédant très-considé­ 
rable d'huile. Les tordoirs de la Belgique sont tellement nombreux, qu'il e8L im­ 
possible c1ue le marché intérieur puisse lem offrir un débouché suffisant; la 
plupart de nos tordoirs ont été établis <lu temps de l'empire I lorsque nous avions 
un nombre de consommateurs dix fois aussi rrrand que maintenant; dès que le 
marché de la France nous a été enlevé, il est devenu impossible à nos tordoirs 
d'être tous occupés. 

M. VRRCRUYSSE. -M. De Vetter' a parfaitement raison lorsqu'il dit qu'il est iru­ 
possible d'alimenter nos tordoirs au moyen (le notre seul murché intérieur i mais 
il n'est pas du tout impossible de chercher à exporter à l'étranger , Il en est Je 
l'huile comme de tous les autres art icles , il n'est pas une seule branche de notre 
industrie qui ne doive produire, pou!' être prospère, cinq ou six fois autant que 
cc qui est consommé clans le pays. Cc sont des exportations qu'il faut procurer 
à l'industrie huilière comme à toutes les autres industries; si l'industrie huilière 
avait des débouchés extérieurs, l'a!)riculture ne serait même pas suffisamment 
pourvue de tourteaux, lors même c1uc l'exportation. en serait tout à fait libre. 

M. Col'l111:urn .• -Depuis 30 ou 40 ans il n'y a jamais eu assez de tourteaux; nous 
avons toujours dit en tirer de l'étranger; ceux qui produisent des tourteaux ne 
sont pas embarrassés de les vendre. 

O. ·Depuis quelques années il m'est passé par les mains plus de 2f> pétitions 
adressées à la Chambre par des habitants de diverses localités voisines de la fron­ 
tière de France , pour demander la libre exportation des tourteaux . qui 1 d'après 
les pétitionnaires? sont trop abondants dans ces localités. 011 a <lit tout ù l'heure 
que les tourteaux ne sont que l'accessoire de l'industrie huilière; cependant la 
pétition du conseil provincial de la Flandre orientale porte que les tourteaux 
représentent les 5/s de la valeur de la graine.; alors les tourteaux, an lieu d'être 
·l'accessoire, ne seraient-ils pas réellement le principal? 

M. Co111l!ltR. •-Un hectolitre de graines de colza vaut 28 francs, el donne pour 
7 francs de tourteaux. 

n. 11 y a une chose remarquable , c'est que la même question a été posée dans 
uneautre ville appartenant à cette province, et on nous a demandé la prohibition 
des tourteaux français. Je me suis permis alors de faire l'observation que cela 
nuirait sans doute à l'a3ricullnre, attendu !l_lle les tourteaux forment un engrais 
dont on ne peut se passer ; et on nous a répondu qu'il y avait 90 fabriques 
d'huile dans le ressort 1 et que le seul moyen de les mettre en activité était de 
frapper les tourteaux français d'un droit de quinze francs. D'où vient cette diver­ 
r,ence d'opinion ? 

M. V ERCRUYSSE. - J'iffnore les motifs qui ont donné lieu à cette réclamation , 
à moins que ce ne soit dans l'intérêt des fabricants. Je dois avouer que i comme 
fabricant, un droit sur les tourteaux pourrait m'être utile, mais cela ne 
m'empêche pas de dire que ce serait pom l'agriculture une :vérjtable calamité. 
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(). Vous dites que les tourteaux sont Lm engrais indispeusable ? 

M. VIrncnuYssL.-Oui; si les Brugeois connoissaient la culture comme nous, 
ils n'nuraicut pail demandé des droits sur les tourLeaux . 

I>. Cela 11isultc sans doute de la différence de qualité des terres P 

J\J. Cosnn,n. -Nos terres sont <le la plus mauvaise qualité. Ce n'est qu'à force 
cfou(p'aÎs et <le travail qne les JJauvres 3cns qui sont établis dans nos campa3nes 
sont pancnus à les rendre meilleures. Si on leur retire \(' moyen d'améliorer les 
terres par cet engrais artiûciel , la culture en souffrira beaucoup, et ce serait 
même un coup de mort. 

L'industrie principale de notre province est intimement liée à l'agriculLul'e. 
Des familles 1 composées de cinq à six personnes, possèdent un hectare de ter­ 
rain : elles y cultivent des pommes de terre, du blé et quelques trèfles pour 
une vache; l'été elles atdent les orn.nds cultivateurs dans les travaux de fa carn­ 
pa5ue; l'hiver, elles achètent du lin pour: avoir de l'ouvrage , auquel tout le 
monde prend part, femmes, enfants et vieillarrls. Le produit de leur travail 
sert à payer les tourteaux I le loyer 1 les contributions , etc. , etc. Les rrranrls 
cultivateurs ne pcu-ven t mettre une centaine de tourteaux sur une parcelle de 
terre, car il lem· faudrait à cet effet 100,000 francs par an. C'est par les bras et 
par le secours de l'industrie linière qu'on peut ainsi engraisser les terres. 

M. V1.Hc1wvssr:. - Ce dont les fabricants se plaignent le plus 1 c'est que l'étranger 
nous enlève notre matière première, les graines de colza. lis achètent ces graines et 
ne payent ù la sortie qu'un faible droit de balance; ils en fabriquent des huiles el des 
tourl.eaux qu'ils nous rappor-teut ; ils ont par conséquent tous les bénéfices de la fa­ 
brication. Ce n'est pas les tourteaux seulement qu'il faudrait frapper d'un 'droit, 
quand la graine de colza est rare, il faudrait établir un droit de sortie pour ba­ 
lancer les bénéfices que les étrangers font sur les tourteaux; mais il faudrait 
aussi chercher des débouchés pour nos huiles. 

D. Pm· quel moyen pensez:-vous qu'on obtienne ces débouchés? 

M. V EnCIŒYSSE. - Par des traités de commerce, ou par des droits' <l ifféren­ 
tiels qni faciliteraient nos exportations dans les pays lointains. Il faudrait prohi­ 
ber les huiles dé baleine, oudu moins les frapper de drcits élevés. 

Dans la Flandre occiden tale ce serait une véritable calamité pour les pro­ 
priétaires fonciers, si les tourteaux étaient frappés d'un droit, car c'est un engrais 
indispensable. 

M. BETHUr.E. - L'extension de la culture du lin a enlevé une grande partie 
Je terre à la culture <les céréales 1 et par conséquent une grande quantité de 
fumier animal, qu'il faut remplacer par une plus grande quantité de fumier 
artificiel. 

~J. DE Vi:TTER. -- L'agriculteur a besoin de tourteaux, el tout le monde con­ 
vient quïl n'y en a pas assez. En admettant qu'un droit fùt favorable pout· 
c1uelques tordeurs d'huile 1 il y a dans chaque commune cinquanle ou soixante 
fermiers qui en souffriraient; or, en principe, il faut donner la préférence au 
plus grand nombre. 

Le moyen de tout concilier serait d'adopter une échelle pour l'entrée et la 
sortie des graines grasses comme pour les céréales. 
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D. Quels sont les principaux débouchés pour vos huiles P 

M. OcVr:TTLR. - Nous en exportons en Suisse. 

D. Par quelle voie P 

.M. DE VM"fER. - Par terre , en transit par la France. 

D. Si nous avions une navigation nationale, pensez-vous qu'on exporterait nos 
huiles par mer? 

M. DE VETTER. - Oui; des armateurs en achetteraient pou!' l'Amérique du 
Nord, les États-Unis. 

D. N'y a-t-il pas d'autres débouchés? 

M. Dr: Vur-rcn. - Nous en exporterions en Allemagne , mais les droits nous 
empêchent d'y aller. No.., huiles pourraient <l'ailleurs aller clans Lous les pays 
où on en consomme, 

D. Pourriez-vous aller dans l'Amérique méridionale et dans les colonies? 

V i.ncnuvssu. -- La France y envoie beaucoup d'huile d'œillette qu'elle entre­ 
mêle avec les huiles d'olives. Si nous cultivions I'œillette , nous pourrions trou­ 
ver les mêmes débouchés. 

D. Y ous ne connaissez pas les autres débouchés d(> ]a France? 

1\1. VEl\dnuvssE. - Les huiles =ont presqu'exelusivement destinées à l'intérieur. 

D. Par qui les nations lointaines sont-elles approvisionnées? 

M. V El\CRUYSBE. - Elles se servent beaucoup d'huile animale. L' Allernasne 
serait un grand débouché pour nos huiles, car en Allemagne et en Suisse on 
consomme nos huiles tle colza. 

M. F. BuYs1. - Il y a encore une observation à faire relativement à l'entrée 
des tourteaux. Les tourteaux de lin payent à l'entrée fr. 1 06 es par 100 kil., 
tandis qne les tourteaux de colza et d'œillette ne payent que 2 p. 0/0• Il serait à 
désirer que le droit fût uniforme, ces 2 p. 0/o équivalent à peu près à 30 cen­ 
times. 

-M. VEll.Cl\UYSSll. - De manière que les Anglais ont un {}rand avantage à pren­ 
dre leurs tourteaux en France ou en Hollande. 

TANNERIES, 

D Y a-t-il beaucoup de tanneries dans votre ressort? 

M. DE VETTER, -Très-peu. 

D. Sont-elles dans un état prospère? 

M. DE VETTÉR. - No11: elles sont dans un état très-alarmant qu'elles attri­ 
buent à la sortiè des écorces. L'Angleterre leur enlève cette matière première. 
Les plaintes de cette industrie sont les mêmes que celles de beaucoup d'autres. 
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D. Cette industrie prospérait-elle avant la l'évolution? 

M. DE VETTEn. -C'était à peu près la même chose. Mais du Lemps du Gouver­ 
nement français 1 il y avait dans cette branche d'industrie une grande prospé­ 
rité; elle avait là un déhanché important, tandis qu'aujourd'hui nos cuirs sont 
repoussés de France par des droits prohibitifs. 

D. Le nombre de tanneries était-il alors plus considérable qu'aujourd'hui ~ 

M. Ur, VrTTEH. -- Oui. 

D. Et malgré cela il y avait une grande prospérité \l 

M. DE Vurma. -- Oui; alors la situation était bonne , tandis c1ue maintenant 
cette industrie est dans un état misérable. 

]). Y a-t-il beaucoup de savonneries? 

M. BuYSE. -Il y en a deux. Elles demandent qu'il soit établi un droit d'entrée 
sur l'huile de ba1eme 1 celte huile porte un préjudice notable à l'industrie na­ 
tionale; elle est importée presque sans droits et par navires élmngcrs'; elle gàtc 
le savon et communique au linge une odeur insupportable; enfin ce n'est pas 
un produit national; on devrait donc le frapper d'un droit assez fort. Cependant 
il faut observer que les tanneries ne peuvent s'en passer. 

M. DE VETTEn.-Peut-êlre faudrait-il faire une exception en leur faveur. Mais 
si l'on fait cette exception 1 il y aurait fraude. Je crois qu'il conviendrait d'accor­ 
der à chaque tannerie deux hectolitres et demi d'huile par chaque ouvrier. Il est 
certain qu'on ne consomme pas davantage. On pourra aisément vérifier si l'on 
abuse de la loi , puisque chaque tanneur est obligé de déclarer le nombre réel de 
ses ouvriers. 

SEL. 

D. Il y a eL1 des réclamations faites par les raffineurs de sel; ils se plaignent 
de l'élévation du droit, et soutiennent que si on le réduisait de moitié cela ne por­ 
terait pas préjudice au trésor public. Pensez-vous qu'il en soit ainsi, et à combien 
estimez-vous la consommation du sel, par individu 1 en Belgique? 

.M. V AN DAELE, -- 11 est de fait que si l'on diminuait notablement le droit sur le 
sel 1 on en consommerait davantage, parce qu'on l'emploierait à beaucoup d'u­ 
sages domestiques 1 et dans la campagne 1 pour les bestiaux. Ensuite 1l n'y 
aurait plus lieu à l'exemption <le l'impôt en faveur de certaines fabriques, 
comme les fabriques de tabae ; cette faveur donne lieu à une fraude considérable, 
et constitue un véritable privilége , puisque l'administration est libre d'ac­ 
corder ou de refuser l'exemption du droit , ce qui est une grande injustice . 

D. D'après le nouveau projet présenté à la Chambre , auquel tous les raffineurs 
ont adhéré, il est question de diminuer les droits et de supprimer l'exemption 
dont jouissent diverses fabriques. Pensez-vous que ces deux dispositions soient 
convenables, qu'il n'en résultera pàs de déficit pour le trésor? 

M. VAN 0AELE.-Je crois que le produit sera le même. 

O. Avez-vôus établi quelques calculs à cet égard P 
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l\l. V il.~ Duu. -Non: je ne m'en suis pas occupé spécialement. 

D. N'avez-vous pas beaucoup insisté pour que l'eau de mer soit frappée d'un 
droit élevé? · 

1\1, VAN DAELE. - Non; mais d'un droit en proportion avec le sel qu'on y 
trouve. 

D. Pensez-vous que l'empl?i de l'eau de mer présente des avantaues réels? 

M. VAN ÜAEl,E. -J'en suis convaincu : j'ai constaté que l'eau de mer contient 
du sel que l'on obtient par l'évaporation en élé 1 et par la congélation en hiver. 

D. On a objecté que parmi les sauniers de Ilruxelles 1 il y en a deux qui se 
servent de l'eau de mer , et que les autres se servent de l'eau de rivière. Si l'eau 
de mer présentait des bénéflccs aussi considérables, Lous les sauniers ne l'eru­ 
ploieraient-ils pas? 

M. VAN D<1.Et,1L--Peut-être·est-ce parce que l'eau <le mer offrc ù ceux qui 
l'emploient un moyen facile de fraude, et qtie les autres sauniers ne veulent 

' ' 1 pas s expusc1· a cette c rance. 

D. Cc ne serait donc que pour la fraude qu'il y aurait avantage à employer 
l'eau de mer? · 

M. VAN l>AELE, - C'est un privilége , une injustice, un moyen de fraude que 
la permission de faire usa3e de l'eau de mer , quand on est à proximité de la mer. 

D. Mais n'y a-t-il pas une usine à Boom qui n'emploie que de l'eau douce, 
bien qu'elle soit à portée d'employer l'eau de mer? 

M. Co~rnrnn. -- A Ostende on emploie l'eau de mer: c'est une preuve qu'elle 
contient assez de sel pom· en tirer quelque chose. Ensuite 1 c'est un moyen de 
fraude; on cache 30 hectolitres de sel au fond du bateau d'eau de mer, en enle­ 
vant le tampon ce sel i,e mêle à l'eau l et on fraude le droit. C'est par ce moyen 
qu'à Bruges.on peut donner le sel à meilleur marché que nous. 

D. Vous pensez donc qu'on fait la fraude dans les ports de mer? 

M. VAN DAELE. -Cela leur est facile 1 les importateurs ne sont soumis qu'à une 
vérification, tandis que nous en avons deux. 

M. Burss. -- Si on mettait un droit sur l'eau de mer i et que le droit sur le sel 
brut fùt perçu dans le port 1 il ·y aurait égalité pour tous, car si quelque fraude 
se faisait le bénéfice serait pour l'armateur 1 et tout le monde en profiterait. 
L'emploi de l'eau' de mer pour la fabrication représente un avantage d'un lOe. 

Le fait est qu'on livre le sel à Courtrai à meilleur marché que nous ne pour­ 
rions le faire. Le droit est de 17 à 18 francs les 100 kilog.; le sel brut coûte 5 
francs, la fabrication coûte francs 2 50 es, ce qui fait francs 2a 50 es 1 et on le 
livre à Courtrai à 24 francs. 

M. Dt; VETTER. - Du temps que nous faisions partie de l'empire français, si 
on employait l'eau de mer pour travailler le sel, on payait en raison du deg1·~ 
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de saturation; il en était de même sous le Gouvernement hollandais. Nous pou­ 
vions alors soutenir la concurreuce ; mais aujourd'hui qu'un privilége est accordé 
aux ports de mer i ou y a le sel fi meilleur marché t{Ue dans l'intérieur, et la 
différence est telle qu'il faut nécessairement qu'il y ait fraude. 

.!\J. BuYsi:. - Avant 1830, nous avions quatre salines à Courtrai , aujour­ 
d'hui nous ne sommes plus que deux saunicrs , et si l'étal de choses actuel con­ 
tinne , nous devrons fermer nos usines. 

l). Si la fraude était si facile dans les ports de m cr: tout le monde à Anvers 
se ferai L saunier, certain de faire fortune en peu de temps: ch bien, à Anvers 
il y a deux sauniers : l'un emploie l'eau de mer parce qu'elle est à sa portée , 
l'autre ne l'emploie pa& parce qu'elle devrait subir des frais de transport; 
n'est-ce pas une pl'euvc que l'avantage est bien minime? 

Au reste c'est , pour les villes qui sont au bord de la mer, un avantage de leur 
position, comme pour les villes c111i ont à lems portes la houille que nous; nous 
<levons payer si cher. Si on devait faire payer aux villes l'avantage ou les in· 
demniser du désavantage de leur position, ce serait à ne pas en finir. 

M. VA"N DAELE. - L'eau de l'Escaut n'est pas assez salée pour donner de l'a­ 
vantage aux fabricants. 

]), Mais n'obtenez-vous pas un plus haut prix de votre sel ? 
1\1. Bu1:sE. - C'est parce qu'il est mieux raffiné, qu'il est très-bon et très-fin, 

et préféré pour la consommation du beurre au sel travaillé à l'eau de mer, qui 
conserve quelque amertume. 

D. Vous avez parlé du projet présenté en 1836 ;, vous savez qu'il était fondé sur 
la libre circulation du sel à l'intérieur 1 et tjUC celte mesure avait obligé le Gouver­ 
nement à restreindre le privilége de l'importation aux seuls ports d'Anvers et d'Os­ 
tende. Cette restriction ayant été rejetée, le Gouvernement a cru devoir retirer 
son projet, parce qu'il lui était impossible de remplacer autrement les garanties 
que présentaient les entraves apportées à la circulation intérieure. Cepeudaht 1 
ne venez-vous pas d'émettre l'opinion qu'il faudrait permetlre l'importation par 
tous les ports intérieurs quelconques P 

i\1. VAN DAELE. - C'est-à-dire, par les ports qui ont une communication di­ 
recte avec la mer, parce qu'alors rien n'est plus facile que de con-voyer un bâti­ 
ment cha~gé de sel jusqu'à sa destination et de percevoir les droits 'à l'arrivage . 

D. Voici, d'après des renseignements authentiques , quelle a été l'importation 
du sel de U33ti à 1838, par les 6 ports par lesquels elle avait lieu. 

Par le port d'Anvers, 63 navires. 
Par le po1·t d'Ostende 1 41 navires. 
Par- le port de Bruges , 21 navires. 
Par le port de Bruxelles: 4 navires. 
Pal' 10 port de Louvain, 3 navires. 
Pa1· le port de Nieuport i 1 navire. 

Total . . . 133 navires , qui onl importé 27,l:H6.,241 kil. D'a- 
près cela , il résulterait que nous ne consommons que 6 à 7 kil. de sel 1pnr per .•. 
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sonne en Belgique. Cependant tous les sauniers disent que la consommation 
du Hel s'élève de 12 à 13 kil. par individu; alors la fraude introduirait autant. 
de sel qu'il s'en importe légalement : êtes-vous de celle opiuinn P 

lVl. V AN' DAELt. - Nous l'avons toujours pensé; l'expériencejournalièrede notre 
débit prouve fjllC la consommation du sel est réellement de 12 ù 13 kil. par in­ 
dividu. D'ailleurs, si l'on ne fraudait pas on ne pourrait pas nous faire la con­ 
currence qu'on nous fait. 

M. Dr; VETTEll. --Pour se convaincre que la consommation du sel en Belgique 
s'élève au chiffre qui vient d'être indiqué, il suffit de consulter la statistique fran­ 
çaise, il est évident que, comparativemon l , nous ounsommorrs beaucoup plus de 
sel que les français ; d'abord nous avons un nornhrc bien plus considérnblc de 
bestiaux, ensuite nous consommons beaucoup de heur re, tandis que, dans beau­ 
coup de départemcuts français 1 on n'en fait aucun usaHc; or, le Leurre exige 
une B'''ande quantité de sel. La manière de vivre est aussi fort différente dans 
les cieux pays : nos ouvriers font tous leurs repas avec des pommes de terre 
sans autre assaisonnement que le sel; en France, an contraire . les ouvriers dé­ 
jeûnent assez Généra!ernc11l de pain et de vin. 

D. D'après le projet de loi de 1836, le crédit. permanent aurait aussi été con­ 
verti en crédit à terrne , p€nsez-vous que cette mesure puisse être nuisible? 

M. DE VETTER. - Non. 

D. Vous demandez la répression de la fraude; quelles mesures pensez-vous 
que l'on puisse prendre pour atteindre ce but P tous les navires qui importent 
du sel sont plombés et convoyés }Jar trois employés. Lorsque le navire arrive à 
sa destination, il est déchargé en présence de -4 employés ; malgré ces mesures 
l'on fraude encore, il faut bien qu'il y ait connivence entre les importateurs et les 
employés; pensez-vous qu'il soit possible de frauder si cette connivence n'exis­ 
tait pas? 

M. D.E VETrEll, - 11 y a plusieurs moyens de fraude qui ne sont pas connus 1 
ils varient à l'infini: en voici un qui a été employé à Gand : un navire arrive à 
Gand chargé de sel 1 on corn rnence le déchargement, on pèse le sel ; et 1orsCJUe 
la moitié de la cargaison fut déchargée, on s'aperçut que les poids avaient 
été falsifiés I qu'on y avait con lé du plomb, et l'armateur accusa l'adminis­ 
tration d'avoir elle-même opéré cet.te falsification, C'est un moyen de fraude 
qui n'a pas réussi celle fois an moins, mais il en est mille autres qui peuvent 
réussir. Il est impossible qu'on ne fraude pas, le droit est trop élevé pour qu'on 
ne cherche pas à l'éluder , dût-on recourir à la corruption des employés subal­ 
ternes.' 

M. VERRUE, - Je demanderai la perm1s~1on de faire une observation rela­ 
tivemen l à la fraude. La chambre de commerce forme le vœu le plus ardent 
pour un changement total de la loi générale; celte loi favorise la fraude en 
beaucoup de points 1 el particulièrement l'art 161; avec la loi générale il 
est impossible de réprimer la fraude. elle se fait impunément et sans aucun 
danser, on ne se donne même plus la peine de se cacher. Les marchandises 
arrivent ici. Les soieries ne payent que li à 5 p. 0/o à la valeur, et cependant on 
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les fraude. Si l'on s'occupe de frauder, quand le droit est si minime: il faul hien 
qu'il y ait des chances de succès. 

SYSTJ~ME COMMERCIAL. 

D. Vous vous êtes prononcés dans votre rapport pour des droits <lilférenLiels 
sagement cl graduellerneut établis; en attendez-vous de bons résultats i si d'un 
auf re côté on ne maint ienr pas autant que possible à l'industrie indigène Je 
marché iutérieur P 

M. BÉTllUNE. - C'est la première <le toutes les conditions; si, par des droits 
protecteurs 1 on ne parvient pas à conserver à notre industrie le marché in­ 
térieur 1 il sera bien difficile de faire comprendre aux autres nations qu'elles ont 
intérêt à recevoir nos marchandises. 

D. Avec quelles nations pensez-vous qu'il serait utile d'entrer en négociations., 
soit pour arriver à une communauté de douanes, soit pour obtenir la levée de 
certaines prohibitions, ou toute autre concession en faveur de notre industrie; 
et quels avantages pourrait-ou leur offrir en compensation P · 

M. Houensz. - C'est une question très-grave, que nous avons examinée en 
partie dans le mémoire dont nous avons donné lecture. 

D. Dans quel sens entendez-vous le système commercial que vous préférez? 
Il y a plusieurs opinions différentes sur le sens qu'on doit donner aux relations 
directes. 

Jl y a des personnes qui pensent qu'il y a relation directe, quand un na­ 
vire d'un pays de provenance vient charger dans un port étranger et de ]à direc­ 
tement dans les nôtres; eu d'autres termes , un navire américain va au Brésil; 
des ports du Brésil il part avec du sucre ou du café qu'il importe dans nos ports. 
Regardez-vous cela comme une importation directe? 

M. Hocansz .- Le rapport a déjà répondu à cette question. La Chambre de· 
Commerce vous a dit qu'elle considère comme arrivage direct, quandun navire 
étranger arrive avec les produits de son pays ou quand un navire national arrive 
avec une cargaison directement des pays de provenance. Il n'en est pas de même 
d'un navire français ou anglais qui viendrait directement des ttats-Unis d'A­ 
mérique avec du coton, parce qu'il y aurait vendu ses propres produits et non 
les nôtres. 

D. Désirez-vous que le droit en faveur de notre navigation soit majoré avec 
prudence et discernement , et p~r degrés? pensez-vous que cette majoration 
doive avoir lieu sur certains articles spéciaux, -ou sur tous les articles P 

M. DEVETTER. - Tous les articles quelconques doivent être imposés légère­ 
ment. Vous stimulez ainsi les armateurs à visiter les pays lointains, et ils verront 
quels sont ceux de nos produits qui peuvent être importés avec avantage dans 
ces pays. Quand notre marine sera devenue plus considérable, on lui imposera 
une charge suffisante, qu'elle supportera plus facilement. On ne plante pas des 
arbres pour en recueillir les fruits le lendemain. 

D. Croyez-vous que 1es droits qu'on établirait pourraient servir de base 
pour arriver· à <les traités de réciprocité réelle P · 
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M. DEvtnr.11. - Sans doute; un navire étranrrer arrive de La Havane avec 
un chal'gement1 et il est reçu avec la jouissance d'un droit différentiel. Le Gou­ 
vernement pourrait dire : cet avantage vous sera retiré s'il ne nous est pai. 
accordé dans vos ports. Voilà la réciprocité comme nous l'entendons. 

D. La réciprocité dont il s'as-it est une réciprocité maritime, c'est-à-dire, qui 
concerne les droits de port, de tonnage et de pilotage. Pensez-vous qu'il faille 
aussi la réciprocité quant au ta l'if des douanes P 

M. D1svETTER. - Il faut que toute protection soit é3ale. Si par des droits de 
douane on exclut notre pavillon, peu importe une amélioration insignifiante 
sous le rapport de la navigation proprement dite. 

• 
D. Il y a, en ce qui concerne la navigation et le commerce, deux systèmes qui 

divisent le pays : les uns disent CJLl<' l'exportation ne se fait pas, parce que nom 
fabriquons moins bien et à un pi-ix plus élevé qne les autres nations: les autres 
disent que si nom; n'exportons pas c'est uniquement faute d'occasions. Quelle 
est sur ce point l'opinion de la chambre de commerce de Courtrai? 

M. Hoounnz , - Ce qui empêche les exportations c'est, comme nous l'a vous 
dit 1 le manque de relations directes. Ce qui le prouve 1 c'est que nous expo1·­ 
tons en Espagne et eu France- parce que le cabotage suffit poul' ces ex porta­ 
tions. Nous n'exportons pas au delà des mers, parce que nous n'avons pas 
de pavillon national. 

D. Si "Vous trouviez moyen d'exporter, croyez-vous que vous auriez ici des 
objets fabriqués qui vous permettraient de lutter sans désavantage dans les 
pays lointains avec les produits similaires des autres nations P 

M. DÉsLEE. - Sans doute; ce qui prouve que nous pouvons lutter contre les 
autres, c'est que sous l'ancien Gouvernement, nous exportions dans les pays 
lointains. Ce qui nous manque, cc sont des personnes qui nous disent ce qu'il 
y aurait le plus d'avantage à fabriquer; car la main-d'œuvre est à très-bas prix; 
elle est même à un prix trop bas pour la classe ouvrière. 

D. On reproche aux fabricants de ne pas chercher de débouchés; ce re­ 
proche vous parait-il fondé? • 

M. DESLEIL - Le fabricant s'occupe de sa fabrication, il ne peut pas se lancer 
dans des exportations lointaines, qui absorbent de grands capitaux pendant des 
18 mois et même 2 ans. Les capitaux sont employés en ustensiles 1 en usines, etc. 
Si, pour faire des exportations, il prend de l'arge~t à intérêt, tout son bénéfice 
sera absorbé. Ces exportations ne peuvent être faites que par les maisons qui 
disposent de capitaux considérables ; elles trouveraient dans ces exportations 
un emploi avantageus , étant à même d'opérer des retours en denrées coloniales 
et de les placer facilement. 

D. Pouvez-vous lutter sans désavantage avec les fabricants étrangers? 

M. DESLEE. - Oui, nous pouvons lutter avec tous les fabricants étrangers 
pour les toiles ; mais pour les indiennes , les produits anglais el français 
nous font une concurrence que nous ne pouvons pas soutenir, car après avoir 
vendu une certaine quantité de nouveautés , ces fabricants étrangers déver- 
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sent sur nos marchés cl à vil prix, des quanti lés considérables qui ne permettent 
pas h nos industriels de faire en temps des dessins à la mode dont 1a confec­ 
tion coùte d'ailleurs fort cher. Voilà pourquoi nos fabricants en indiennes ne 
trouvent pas <l'écoulement. 

D. Si les importations étaient facilitées par les moyens employés par toutes 
les na lions , pourriez-vous introduire dans le pays <le nouvelles fabrications, P 

M. ÜESLEE.---Oui1 parce que nous avons une surahondunce de population inac­ 
tive; par suite des souffrances de l'industrie linière 1 cette population C!Sl dans la 
misère et ne demande qu'à être employée. 

D. Rouen vous fait-il concurrence P 

M. DEsLEE. - Non, Rouen est en arrière; la Saxe et les provinces rhénanes 
nous ont remplacés pour ces articles-là sur les marchés hollandais. Du temps 
de notre réunion à la Hollande nous étions presqu'exclusivement en possession 
du marché de Bata-via. 

D. Y a-t-il des articles similaires français qui vous fassent concurrence? 

M, DESLEE- •-Oui, les articles de Roubaix expédiés en Amérique. 

D. Pourriez-vous lutter avec Roubaix P 

M. DEsLEE. - Oui, pour les articles de fil de coton, mais pour les articles 
de laine , Roubaix prime riotre industrie surtout pour la laine peignée, car 
nous n'avons qu'un établissement de ce genre en Belgique. 

D. C'est au défaut de moyens d'exportation que vous attribuez la difficulté du 
placement de vos fabrications? 

M. ÜESLEE. - Oui. 
1 

D. Avez-vous encore à nous faire part de quelques observations au sujet du 
changement de notre système commercial? 

M._ HocEDEZ. - Non, nous nous référons sur Cy point au rapport dont il vous 
a été donné lecture. 

CoNs' DESLEE-VANACKEIŒ, P. ROSSEEUW. 
1. DE VETTER. D. DE HA.EllNE. 
Fiu,; DUYSE. VERCRUYSSE-DRUNEEL. 
1.-J'. VANDORPE-LEFED'Vl\E. J. C. DANNEEL 
J. VERRUE. D~EK-DEDIEN. 
J. IIOCEDEZ. DE MU LEE- VERCRUYS8E. 
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6étlnct bu 1 2 août 1840, à t)prts. 

Present« : MM. Jh:sMA1s1ÈnEs, Président, DE FoERE, MAST DE Vnus , DE DEOKER, 

Zouos et A. BATT.AILLE, Secrétaire. 

CUA!Ulll\E DE COlUMER.CE. 

Présent& : M.M. V ANDE1" PEERimooM, Président, BEKE-BEKE, V .ANDEN JloGAERDE, 

LAFRANCQ , Léon MuLLE, CA11.DINAEL, DoNNY , DE HnnNE , Se­ 
crétaire. 

fflDUSTRIELS ET NÉGOCIANTS. 

P1·ésenta : MM. Clément F11omuRE, négociant en denrées coloniales, V Al'\DEN­ 

nnrsssoas , rubanier, IIENMON-DuconNEZ, rubanier, V AN A1- 
LEYNS, tanneur, VANDENBROELE, marchand de bois, RoMMERS, 
brasseur et marchand de houblon, PIRONO:N, négociant -en 
dentelles , V ERLEUI\E, négociant en dentelles , B1Lt1AU, fabri­ 
cant de serviettes à Messines, LA GRANGE-ÜONCX:ER, négociant , 
S100TACKER t négociant. 

D. Quelles sont les principales branches de commerce et d'industrie existant 
dans le ressort de la chambre de commerce d'Ypres P 

M. V ANDEN PEERÊBOOM. - La branche la plus importante est la fabrication de 
1 

la dentelle, tiennent ensuite les tanneries, les rubaneries , les fabriques de fil 
retors, de toiles à carreaux , le commerce des houblons ~ des denrées coloniales , . 
les huiles, les salines, les distilleries, le commerce de bois et celui des grains. 

DENTELLES. 

D. Voulez-vous nous donnner quelques renseignements sur la fabrication de 
la dentelle P 

M. V ANDEN PEEHBOo!II, -Cette branche a pris une extension considérable de- 
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puis que Yalencienncs a cessé cc comrnorce . c'est réellement la dentelle de Va­ 
lenciennes qui s'est implantée à Ypres ; nous ne croyons pas exagérer en disant 
qu'il y a 12,000 dcutellièrcs clans l'arrondissement d'Ypres. 

IJ. A quelle cause attribuez-vous l'abandon de cc celte industrie par Valen­ 
cicnnes ? 

M. VANDEN P1mr.Enoo111. --Cf'Lle industrie est tombée après le bombardement de 
la ville. Une r,rnndc partie fics dentellières a émigré, et les autres ont aban­ 
donné ce ffer,re d'industrie: la régence même de Valenciennes a cherché à l'é­ 
teindre 1 parce qu'elle a pensé que les dentellières ne pouvaient pas vivre long­ 
temps, attendu que ce travail occasionnait du marasme el tle l'étisie. 

D. Ainsi c'est donc depuis le bombardement de Valenciennes que celle 
industrie s'est transplantée ici ? 

M. VANDEN Pncasuoo a , - Elle y existait déjà auparavant, mais depuis lors elle 
a pris un aecroissemen t considérable ; nous avons cru d'abord que les tulles fe­ 
raient du tort à celle industrie, mais 1l n'en a rien été, elle a très-bien marché 
el a remplacé quelques grandes industries que nous avons perdues. 

0 A-t-elle toujours été prospèrc P 

M. VANDCN Pi;1,1muoo:rr.-Ellc a subi quelques variations; elle suit les mouve­ 
menls polit iques ; les apparences de 13uene lui ont toujours fait un tort consi­ 
dérable. Les dentelles sont un objet <le luxe. el tous les objets de luxe ont.besoin 
de paix po11r prospérer . 

D. Les tulles n'ont-ils pas enlevé une grande partie de la consommation? 

M. VANDcn P1m11Euoo111. -Non, au contraire depuis cette époque Je commerce 
de dentelles s'est· étendu davantage. 

D. Cependant, 011 nous a dit, dans une autre ville, qu'il n'y avait que qua­ 
tre à cinq ans que cette industrie avait prospéré de nouveau, par suite de l'ahan- 
don des tulles. V ous-êtes vous aperçus de ce changement de la mode ? · 

M. VANDLN PEEI\EBoow. =-L'industrie de la dentelle a toujours souffert dans le 
temps des gue1Tes de l'empire, comme tous les objets de luxe; en ce moment 
il y a un pP-t~ d'hésitation qu'on pourrait attribuer à la question d'Orient. 

D. Exportez-vous des dentelles par mer et par nos ports ? 

M. VER LEURE. -Non? 01.1 ce n'est qu'indirectement; quelques maisons travail­ 
lent avec l'Angleterre ~ mais oénérnlernenl on achète ici dans le pays même. 

D. N'expo1•tez-vous pas pour les pays lointains? 

M. VER.LEU11E.-Non~ c'est seulement d'Angleterre et de France qu'on 'fient 
acheter nos dentelles. 

D. La France exporte-t-elle de vos dentelles ? 

M. V El\LEllllE, - Je sais qu'elle exporte beaucoup de dentelles de Cand et <le 
Bruges, mais je ne saurais pas vous <lire si elle exporte de la dentelle d'Ypres. 
Tout ce•que nous exportons c'eet pour la France el pour l'Angleterre. 
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D. Qncls fils cmploie-t-on pour la dentelle? 

M. Vclll,EUJ11:. --- La dentelle commune est en fils de coton; pom· les dentelles 
de luxe on emploie du fil clc lin; ces fils ont considérablement baissé et. ont fait 
baisser le prix: des dentelles. 

D. Les dentelles fabriquées à Ypres sont-elles exportées ailleurs qu'en France 
et eu Anslelcrre? 

. .M. Piaoxo». - Sans doute, dans tout l'univers; mais ce n'est pas par rela­ 
tions directes , c'est par l'Angleterre , par la France cl notamment par la foire 
de Beaucaire. Les trousseaux dans lesquels il entre beaucoup de dentelles se 
font à Paris pour tous les pays. 

D. S'il y avait une navigation régulière entre nos ports et les ports d'Espa- 
3ne, auriez-vous quelque espoir d'exporter directement vos dentelles en Espa- 
3"IlC ? 

M. VEnLEURE. -Non, nous n'exporterions pas directement eu Espagne , à. 
moins que nous n'eussions à faire à de très-bonnes maisons connues; d'ailleurs 
l'Espagne n'a besoin, en fp:\néral, que de dentelles communes, et nous ne fabri­ 
quons que les dentelles. les plus fines. Les autres villes de la Belgique ne savent 
pas imiter nos dentelles. :Ma rnaison , qui occupe 2000 personnes, a toujours ob­ 
tenu la médaille. 

D. Ne vendez-vous pas des dentelles dans le midi de la France? 

M. PrnoNON, - Oui, nous en vendons à la foire de Beaucaire, en outre on 
vient nous en acheter de Marseille, Lyon et Toulouse. 

D. Vous ignorez où vont ces den telles? 

M. Pmonox. - Oui, je l'ianore; je crois cependant qu'une partie s'exporte 
en Italie. 

D. N'envoyez-vous pas des agents à la foire de Beaucaire P 
M. J>IRoNoN. - Non, cela nous ferait plus de tort que de bien. Les personnes 

à qui nous vendons ne nous achèteraient plus; si nous envoyions des agents à 
Londres où nous exportons beaueoup , cette mesure pourrait faire rompre nos 
relations. 

D. Préférez-vous ainsi employer des intermédiaires que vous adresser direc- 
tement au consommateur? 

M. Praoxox. - Oui. 

D. Avez-vous quelques réclamations à nous faire au sujet de cette industrle? 
l\f. VANPEL"I Pssassoou. - Une réclamation a été faite par un négociant en 

dentelles qui est absent. Il a fait observer que les formalités à remplir pour l'ex­ 
portation des dentelles sont extrêmement nuisibles à cette industrie; l'on doit 
spécifier dans la déclaration le nombre de pièces de dentelle qu'on veut exporter, 
et indiquer exactement l'heure du départ, Le négociant qui croit avoir fini à 
deux heures, fait sa déclaration pour celle heure-là ; il est retenu chez lui 
jusqu'à trois ou quatre heures 1 et ce document devient invalide; s'il a cru 
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trouver un assortiment complet , !I doit faiœ pour le compléter des courses qu'il 
n'avait pas prévues, il ~e trouve ainsi retardé. Ces formalités sont cause que les 
marchands r111ulais et français .1 au lien de venir directement à Ypres, se forment à 
peu près lem assortiment dans les autres villes du paJS et ne viennent ici que 
pour le compléter . Le même ué3ociant désire <]Ue l'on supprime le droit d'entrée 
de 10 °/o sur les den le lies élraugôres. Il dit que l'on eu voie souvent en France 
une partie <le dentelles pour veudre sur choix. Le marchand français prend ce 
qui lui convient el renvoie le reste. Le droit d'entrée SUI' les dentelles est un 
obstacle aux opérations de ce genre. 

O. La loi uénérale n'autorise-t-elle pas dans ce cas le Gouvernement à accor­ 
der l'exemption des droits? 

M. VANDEN Pssuenoou. - Cela ne fait rien , parce que par la fraude on intro­ 
duit les dentelles moyennant une prime de 3 "/o, 

D. C'est dans l'intérêt de votre industrie que la loi a prescrit de déclarer <l'une 
manière spéciale les dentelles à la sortie, et qu'elle frappe les dentelles d'un 
droit <l'entrée. S'il n'entre pas de dentelles maintenaut , n'en entrait-il pas au­ 
paravant? 

1\1. V AND EN Pssnmoou. - Il entre une quantité de dentelles de Paris; mais elles 
ne peuvent nuire à notre fabrication. 1l s'importe aussi des dentelles cl' Alençon, 
mais c'est un rrenre tout à fait séparé qui ne fait aucun tort à nos dentelles. ( 

D. ll est difficile à la douane de distinguer les diverses espèces de dentelles; 
n'est-ce pas pour cela qu'il a fallu prendre une mesure aénérale P 

M. V AN DEN Pssnaaoou, - Cette observation a été faite; il a été, répondu que 
les employés <levaient s'y connaitre. 

D. C'est impossible, ne vaudrait-il pas mieux alors supprimer le droit pro­ 
tecteur? 

M. VERLEURE. - Nous n'en avons pas besoin; mais je crois que Malines ne 
-sera pas de notre avis, parcti que cette 'Ville peut craindre la concurrence de 
Lille. Quant aux difficultés dont vient de parler M. Vande Peereboom au nom 
d'un fabricant, j'ai lieu de croire qu'elles n'existent pas. 

RUBANERIE. 

D, Pouvez-vous donner quelques renseignements sur l'état de la rubanerie? 

M. VANDENDRJEsscnE. - Ypres avait des rubaneries considérables : il en exis­ 
tait aussi à Poperinghe, Ces rubaneries occupaient beaucoup d'ouvriers, et 
procuraient du bien-être à notre arroudissement , mais la rubanerie allemande 
a fait un tort considérable, et d'année en année la nôtre va en diminuant. 

D. Quelle était l'importance de la rubanerie, avant notre séparation de la 
France P 

M. VANDENDRIEsscnE. - Elle occupait au moins 600 personnes dans l'arron­ 
dissernent d'Ypres. Il y a quelques années elle fabriquait pour 400 mille francs, et 
aujourd'hui elle ne fait plus que pour 200 mille francs. Elle est donc réduite de 



ET INDUSTRIELLE. 349 

moitié, La raison <le cette diminution est que nous ne pouvons plus soutenir la 
concurrence avec l'Allemasne 1 où le prix de la main-d'œuvre ei1t moitié de ce 
que nous payons ici; il nous est ainsi impossible de lutter. 

D. V os rubaneries se sont-elles alors transplantées en France? 

M. VANDENoRrnssmu. - Oui, il n'y a plus ici qu'un simulacre (le fabrique; le 
nombre de métiers est aujourd'hui moitié de ce qu'il était il y a vingt ans. 

D. Les Allemands emploient-ils peut-êtl'e des métiers plus perfectionnés que 
les vôtres? 

M. VANDENDRrnsscnE. - Ce sont les mêmes que les nôtres i j'ai des artieles pour 
lesquels je ne craindrais pas la concurrence si nous étions seulement f)rotégés par 
un droit de 10 p. °lo perçu en réalité. Nos ouvriers sont en état de faire aussi 
bien que les Allemands. La rubanerie consiste principalement en main-d'œuvre , 
et plus le ruban est fin plus nous perdons. 

D. Quels fils cm ployez-vous, des fils 'de lin ou des fils de coton? 

1\1. VANDENDRIEsscuE. - Nous nous servons de fils <le lin et <le coton. 

D. Dans quelle proportion P 

M. VANDENDRJEsscnE. --- Environ moitié en lin et moitié en coton. 

D. Employez-vous <lu fil à la mécanique? 

M. VANDENDRIESSCIIE. - Quelquefois; cependant la plupart du fil que j'achète 
sur place est filé à la main. 

D. Le ruban est-il meilleur quand il est confectionné avec le fil fait à la. main ? 

M. V ANDENDRIESSCHE. - Avec le fil rt la mécanique le ruban est plus beau ~ 
parce que le fil est plus étpl, mais je crois qu'il est moins solide. 

D. D'où vient le fil de coton dont vous vous servez? 

M. VANDENDIUllSSCHE. -De Gand. 

D. Quels numéros employez-vous? 

M. VANDE1'DRIESSCIIE. - Depuis le n° 8 ou 10 jusqu'au n° -40. 

FILS RETORS. 

O. Quelle est la situation actuelle de cette industrie ? 
M. VANOEN PEEREBomi:. -Avant 1794, il y avait à Ypres BOO personnes oc­ 

cupées à tordre le fil; ces fils s'exportaient en France et en Espagne, mais de­ 
puis qu'en France il y a prohiLit.ion , cette industrie est tout à fait tombée. 

D. Le fil à la mécanique ne fera-t-il pa~ au fil à la main une concurrence qui 
finira par le ruiner ? 

M. VANDEN PEEREBOOM. - C'est une question fort controversée, et que la com­ 
mission linière'est chargée de résoudre, 

D. Le fil simple n'était-il pas aussi exporté en France? 
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M. VANDEN Pssumoou. - Oui, cl même avec avantage. Nos bonnes fileuses 
pouvaient ga{FHH' fr. l l>O es ou 2 francs par jour, car ce commerce était très-con­ 
sidérable. Les maisons <le France achetaient ce fil simple , c'était le soutien d'une 
population très-nombreuse aux environs d'Ypres. Mais depuis c1ue les Anulais 
ont introduit le ûl à la mécanique, nos ouvriers onl souvent de la peine à avoir 
l'argent nécessaire pour payer le fin. Quand une fileuse a le malheur de rencon­ 
trer une mauvaise botte , elle perd au lieu de rragner; nos meilleures fileuses ne 
peuvent ffagner au delà de 32 centirnes par jour. 

D. Quel remède conviendrait-il d'apporter législativement à cet état de 
choses? 

.M. VANDEN PEEREIJOOM. - Il faudrait frapper de forts droits d'entrée le fil à 
la mécanique; il serait convenable d'adopter cette mesure 1 parce qu'il y a des 
fabriques dans le pays même. Cela ne pourrait nous donner crue le marché in­ 
térieur, ce serait quelque chose sans doute, mais celte grande prospérité dont 
a joui cette industrie, je la crois perdue 1 et je pense qu'il est impossible <le la 
rétablir. 

M. Bmrn-Bmrn. - Peut-être faudrait-il aussi établir un droit de sortie sur les 
lins; si ces droits n'étaient pas contraires aux intérêts de l'agriculture , celle 
question ne présenterait pas de difficul Lés. 

D. Pour protéger la filature à hl main, on demande un droit de sortie sur 
les lins qui pourrait léser l'agriculture. N'y aurait-il pas i:uoyen de concilier 
ces deux intérêts en établissant un tain moyen à déterminer: le lin sortirait sans 
droit; mais au-dessus de ce taux 1 il payerait un droit de sortie? 

M. BisKE-Bt:KR.-ll me semble qu'il y aurait impossibilité d'établir une échelle 
de proportion? parce que la différence entre les prix des lins est trop grande. 
Nous serions d'ailleurs constamment en contestation avec la douane. 

D. Ce n'est pas là ce qu'on propose I voici ce dont il s'agit. Il y aurait des 
mercuriales qui établiraient par quinzaine, le prix du lin. Lorsque le lin serait 
au-dessous de tel prix, il ne payerait pas de droits de sortie, quand il serait 
au-dessus, il en payerait un? 

M. BEKE-BEKE.-Je crois qu'il y aurait impossibilité d'établir avec justice des 
mercuriales pour les lins. 

D. Sur quoi basez-vous cette opinion? 

.M. BEKE-BEKE. - Sur la différence de qualité des lins, qui établit dans les 
prix une différence de cent pour cent. 

D. D'après ces différences , ne pourrait-on pas étab!ir le prix moyen? 

M. BEKE-BEKE. - On exporterait alors les meilleures qualités, et on nous lais­ 
serait les mauvaises. 

D. Ce sont les Ancrlais qui font renchérir le lin sur nos marchés; les maisons 
qui font les achats pour le compte de l'Angleterre font renchérir les lins pour en 
empêcher la sortie, quand elles ont des approvisionnements à faire. Quelques 
commissionnaires et notamment une maison d'Ostende, n'emploient-elles p~s 
ces manœuvr es P ,,; 
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I\I. Br.10:-Br,Kr. - Oui, c'est ce que font tous les exportateurs. 

D. L'agriculture n'est-elle pns dupe de cc manégé P Dans un arrondissement 
aussi industriel et aussi n3ricolc rp1e celui-ci 1 la question est d'une très-gnmde 
importance. 

M. l3EKt-füm::. -En effet, elle est d'une telle importance que sous Joseph 111 
M. Dehurtin a pnrc-ourn le pays I et s'est informé de la manière dont il convien­ 
drait d'imposer le lin à la sortie, et finalement une décision fut prise par le Gou­ 
vernemen t autrichien ~ tin. éd-i't perpétuel a été porté 1 ({llÎ art êta il la sortie du 
lin. Mais cet édit n'a eu que quelques mois de durée ~ c'est une question tel­ 
lement délicate, que je n'oserais pas en propose1· la solution; la chambre de com­ 
merce a délibéré plusieurs fois sur cette question et n'a jamais émis d'avis. 

D. Vous avez parlé d'un édit pris sous Joseph Il. Depuis divers autres mesu- 
, li ' ' . . '1 res non t-e et. pas etc IH'Jt,es succossi verneu t r 

l\'I. V ANDE PEEm:noo,r. -- Il ne faut pas perdre de vue que depuis cet édit les 
choses ont clianrré ~ le filage à la mécanique n cxiaé des dispositions d'une autre 
nature. 

D. N'y avait-il pas des fabriques de linge <le table dans votre arrondissement? 

M. VANOEN PEim1moo111. - Nous avions une fabrique de linge de table, que 
nous importions exclusivement en France. Mais depuis que la France a frappé 
cet article de droits. la plupart de nos tisserands sont allés s'établir en France. 
1l nous reste très peu de chose de celte fabrication. 

M. BILLJAU. - Les seuls renseignements que je puisse ajouter à ceux tJUÏ 
viennent d'être donnés I consistent en ce que la population qui était employée 
à cette fabrication est aujourd'hui sans travail , parce que nous manquons de 
matière prernière . nous voyons sortir nos bons lins pour faire du fil mécanique; 
nous ne jouissons pas de notre récolte. 

M. BEKE-BEKE. - Mais les nip·.iculleurs en jouissent; c'est toujours la même 
question entre l'agriculture et l'industrie. 

O. Si vous aviez le lin à bon marché, auriez-vous un débouché certain pour 
les produits de votre fabrication P 

M. Bu.ruu. - Oui 1 assurément . 

D. Un conflit existe entre l'agriculture et la fabrication qui intéresse une 
nombreuse population ouvrière; ne pensez-vous pas que les deux industries 
doivent se prêler un mutuel secours , car une industrie ne doit pas opprimer 
l'autre? 

M. BEKE-BEKE. - Sans doute la raison veut qu'on se prête un mutuel appui. 

TANNERIE. 

D. La tannerie se trouve-t-elle dans un état Ilorissant P 

M. VAN ALLEYNNES. - Nous ne possédons plus aujourd'hui que quatre tanne­ 
ries;' cependant cette branche a gagné depuis qu'on a cédé à la Hollande les pai-, 

89 



352 E~QUÈTE CO.t\LME11CIALE 

ties du Limbourg cl du Luxembourg. Mais celle industrie éprouve une urande 
gêne. pat'cc que la France vient chercher nos mauères premières, fait le bénéficede 
la ma iu-d'u-uvrc, et quand les cuirs sont tannés, clic les introduit ici à peu de 
frais et Cil fraude. Les Français vienncnl chercher nos cuirs léacrs: qui sont très­ 
recherchés ; quant aux cuirs forts, ils n'en ont pas besoin, parce qu'en France 
on abat beaucoup de bêtes fortes. Ainsi on vie ut nous prendre nos ma Lières pre­ 
mières soit en écorces, soit en cuirs lérrcrs , et on nous envoie nos cuirs tannés 
a vec lm léger droit de balance. De là vient la décadence de cette industrie. 

D. Celle industrie fait-elle quelqu'exportation à l'étranger. 

M. VAN ALLEYNNliS. --· Non, 1a France ne veut pas de nos cuirs, quoi quils 
soient reconnus de meilleure qualité. 

l>. Tirez-vous vos matières premières du pays P 
M. VAJ'i ALLtYNNr:s-- Oui, en 3-rande partie. 

D. A vez- vous toujours tiré ces matières premières du pays? 

1\1. VAN ALLEYNNEs. - Nous lirions des cuirs de l'étranger-, de Buénos-Ayres; 
mais aujourd'hui on ne peut s'en procure1· qu'à des prix très-élevés par suite du 
blocus. 

)), Dans la partie du Luxembourg les écorces sont de meilleure qualité. Les 
cuirs qu'on va chercher ù Auvers subissent le transport jusque dans le Luxem­ 
bourg, et reviennent à Bruxelles; cependant ne vend-on pas encore ces cuirs 
à 10 centimes moins cher que les cuirs du pays? 

M. VAN ALLEYl'<INES. - Nous travaillons tous les cuirs en fJénénll, les cuirs lé­ 
gers, les cuirs forts et des cuirs moyens. Nos cuirs sont plus demandés dans 
notre pays même que les cuirs de Liége. Je dois dire que les cuirs de Buénos­ 
Ayres tannés ici sont plus recherchés par nos cordonniers. Mais pour les forts 
ouvras-es ce sont les cuirs du, pays de Liége , qui, par leur force, obtiennent la 
préférence, Pour les bottes et les souliers fins nos cuirs sont plus recherchés. 

D. N'est-ce pas à raison de ce que vos cuirs sont à meilleur marché? 

M. VAN ALLEYNNES, Non, les prix sont à peu près les mêmes, mais on travaille 
dans le Luxembourg les cuirs étrangers, taudis que nous travaillons les cuirs 
nationaux, et il y a toujours avantage lorsqu'on peut travailler les produits de 
son pays. Nos efforts à tous doivent tendre à ce but, et à empêcher l'étranger 
de nous enlever la matière première, 

D. Vous convenez clone que vos tanneries sont plus prospères maintenant 
qu'elles ne l'étaient autrefois? 

M. V AN ALLYENNEs. - Oui, mais nous désirons maintenir cette prospérité, 
car notre industrie a été en souffrance, ce n'est que depuis peu que nous avons 
quelques avantages ~ et pour les conserver , il faut empêcher l'étranger d'enlever 
nos matières premières sans droits, et de nous importer des produits fabriqués 
avec de faibles droits ou sans droits par la fraude. L'Angleterre nous enlève 
nos écorces, qui ne sont soumises qu'à un droit <le sortie d'un demi pour cent, 
par mer, et de 6 pour 0/o du côté de la France ; nous demandons qu'il soit porté 
à 10 pour 0/0• •· 
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l), D'après les renseignements que nous avons recueillis, il paraît qu'il y a eu 
à Am,crs, il n'y a pas longtemps, une forte augmentation dans l'importation des 
cuirs de Buénos-Ayrcs , comment expliquez-vous ces arrivages? 

J\I. VAN ALLEYNNES. - Ces arrivages proviennent des circonstances ; peut-être 
H-t-011 pt1 en sortit· de Buénos-Ayres , car je crois qu'il y a maintenant une 
musse considérable de cuirs dans celle ville. Nous avons hésité pendant quelque 
temps à acheter, parce que nous espérions que Buénos-Ayres aurait été débloqué, 
mais dès que la nouvelle de la réélection de Rosas à la présidence a été connue, 
cet espoir s'est évanoui, et il y a eu de suite un renchérissement de 3 pour cent 
pur demi-kilogramme ; je viens de faire des achats à Anvers avec celle aug­ 
mentation. 

HOUBLONS. 

D. La cul Lure des houblons est-elle dans une situation prospère? 

M. VANDEN Pssnsnoou. --Celle culture est aujourd'hui souffrante ; la Belgique 
a longtemps fourni à la France toute ses houblons, mais depuis que la France a 
frappé nos houblons d'un droit de 6;5 centimes, une société s'est formée poul' 
s'occuper de celle culture , et toutes les terres susceptibles de produire du houblon 
en ont été plantées; cela a fait un tort considérable à notre culture. 

D. N'est-ce pas principalement à l'intérieur que vous vendez vos houblons? 

M. RonIJUEll.S. -Nous en exportons aussi en France. 

D. En exportez-vous encore ailleurs P 
M. HollURs. - L' Anslelerre nous en prend de Lemps en temps quelques fai- 

bles parties; mais ce n'est que pour connaître nos qualités et nos prix. 

D. Vos houblons ne reçoivent-ils pas une marque particulière P 

.M. Honusas. -- Oui. 
D. Les Français ne pai-vienuent-ils pas à imiter cet.te marque? 

M. RomrnRs. -Voici comment les choses se passent. Il y a à Poperingbe un 
bureau composé de neuf membres, qui est chargé d'apposer la marque; chaque 
partie de houblon est pesée el vérifiée par les soins de ce bureau, puis mise dans 
des sacs qui ne peuvent avoir qu'une seule couture, et qui sont immédiatement 
plombés; après cela on délivre au propriétaire du houblon un certificat consta­ 
tant que toutes les formalités ont été remplies; et indiquant le poids des sacs; 
or, c'est précisément ce oertificat qu'il est impossible de contrefaire. 

D. Ne pensez-vous pas qu'on puisse utilement appliquer- ce système aux 
tissus P 

:M. V ANDE PEEREDOOM. - Je crois que dans la position où se trouve l'industrie 
linière, il serait très-bon de suivre une marche analogue pour ses produits. On 
pourrait peut-être contrefaire le cachet et le plomb, mais jamais Je certificat. 

HUILES. 

D. Y a+il des fabriques <l'huile clans votre arrondissement P 

M. CAnDINAEL. - Nous faisons des huiles de colza, de lin et d'œillelte; quant 
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à cette dernière ., les Fermiers éprouvent beaucoup de répugnance 11 la cultiver 1 
parce quP ]a France nous fait sous ce rapport un tort considérable. Depuis quel­ 
ques années les Français nous ont irnpol'lé plus de 1,200 bateaux <l'huile d'œil­ 
lette. Les colzns ont été en urnndc partie gelés et par conséquent ceux qui les 
ont cultivés ont essuyé <let. pertes, le lin a parfaitement réussi et la rrrainc a été 
abondante. 

NI. 13mTI-Bc1rn.- Pour foire prospérer nos fabriques d'huile, il faudrait frapper 
les huiles françaises (l'un droit équivalent à celui dont la France frappe les nôtres. 
Nous voyons nos r,raincs arasses s'exporter eu France i les Français en font de 
l'huile et nous renvoient les tourteaux; c'est pour attirer cette fabrication chez 
elle que la France reçoit pour ainsi dire sans droits nos r,raines s1w,ses ~ tandis 
qu'elle frappe nos huiles d'un droit prohibitif. 

l). A quoi ernploie-t-on les 2~ ou 30 mille hectolitres d'huile de baleine qui 
s'importent en Belgique P 

M. C.<1RD1N1\Ef,. - Principalement à faire du savon. 
' D. Les savonniers seraient-ils clone opposés à voir frapper ces huiles d'un 

d roit élevé ? 

1\1. CARDINAEL. - Non., ils désireraient au contraire que l'importation en fùt 
interdite. 

D. Quel est le droit dont vous voudriez voir frapper' ces huiles? 

M. CARDINAEI.. -'30 francs. 

D. N'est-ce pai; un droit prohibitif) car l'huile de baleine ne vaut qne lSO à 60 
francs? 

M. CARDINAEL. - Sans doute , l'intérêt de notre industrie le réclame. 

D. Vous n'êtes pas d'avis qu'il faille favoriser la sortie des tourteaux? 

M. CARDINAEL,-Ün aurait beau en favoriser la sortie, ils ne sortiraient pas 
pour cela I puisqu'ils sont plus chers ici que partout ailleurs; nous en tirons des 
quantités considérables de France et des ports du Nord et de la Hollande. 

D. Les Anglais n'en tirent-ils pas d'ici? 

M. CARDINAEL, - Les Anglais ne peuvent pas nous en prendre, puisque nous 
en faisons venir de France et du Nord, d'où ils peuvent les tirer tout aussi bien 
que nous; ce qu'il faut faire pour favoriser nos fabriques d'huile, c'est d'établir 
des droits d'entrée sur les huiles étrangères, principalement sur les huiles d'œil­ 
lette; cela engagerait nos fermiers à cultiver cette plante. 

O. Ne pensez-vous pas qu'il faudrait empêcher ou restreindre l'exportation 
de nos graines en France? 

M. BEKE-BEKE. --JI y a encore une fois ici un conflit entre le fabricant et le 
cultivateur. 

D. Demandez-vous seulement qu'on frappe l'huile de baleine d'un droit plus 
élevé? 

M. CARDINAEt. -L'huile de baleine n'est nécessaire que pour les tanneries , 
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mais elle fait un Ior-l considérable it nos huiles; on en fait un mauvais savon qui 
infecte les maisons. Il serait très-utile de frapper l'huile de baleine d'un droit 
élevé 1 mais il faudrait peut-être accorder l'exemption aux tanneurs. 

SEL. 

D. Croyez-vous que le sel qui paye les droits d'accises représente réellement 
la quantité qui se consomme dans le pays? 

M. CAnDINAEr,. - Si la perception des droits ne s'effectue qu'à raison de 7 kilo­ 
grammes par individu, tandis qu'il est certain que la consommation s'élève de 
12 à 13 kilogrammes, on peul l'attribuer aux exemptions que l'on accorde ,'t 

certaines industries; cette différence provient peut-être aussi de l'emploi dr­ 
l'eau de mer. 

D. Pensez-vous qu'on puisse, par des moyens chimiques, séparer <lu sel les 
ingré<liens qu'on y mêle pour le livrer à. certains établissernents P 

M. CAn1>1NACL. -- Oui? et pour ma part, je ne ferais aucune difficulté pou!' 
en m::mger. 

D. Ainsi, sous ce rapport, la loi proposée en W36 vous aurait-celle con­ 
venu? 

M. CA.nDINA.EL. - Oui, pal'ce qu'alors chacun n'aurait pris que ce dont il 
aurait eu réellement besoin. 

D. Si l'emploi de l'eau de mer présente tant d'avantages au sauuier, comment 
se fait-il que les raffineries l'emploient si peu? à Anvers même il n'existe qu'une 
seule raffinerie qui en fasse mage. 

M. CumNUL - Les Anversois doivent aller très-loin pour chercher de l'eau 
de mer; l'eau de l'Escaut n'est pas assez salée. A Ostende on vend le sel raffiné 
24 1/2 centimes le kilogramme; or, les droits s'élèvent à 17 centimes 6;5/100: 
la matière première, c'est-à-dire le sel de roche. coùte 4 1/2 centimes, il y a trois 
centimes et quelques centièmes de frais de fabrication, ensemble 25 1/2 centimes. 
Comment voulez-vous dès lors que les raffineurs d'Ostende vendent le sel raffiné 
24 1/2 centirnes , s'ils ne trouvaient pas de l'avantage à employer l'eau de mer? 
Remarquez qu'ils sont loin de faire de mauvaises affaires, qu'ils réalisent au 
contraire des fortunes très-considérables. 

O. Êtes-vous d'accord sur ce point avec les raffineurs de Bruxelles? 

I\1. CARDINAEL. - Tous les raffineurs de Bruxelles partagent l'opinion que je 
viens d'exprimer Je n'ignore pas que dans la discussion qui a eu lieu à la Chambre, 
relativement à la loi sur le sel , un honorable Représentant de Bruxelles a émis 
un avis contraire; mais le lendemain même de cette discussion, je me suis trouvé 
à Bruxelles avec tous le& sauniers de celte ville 1 M. Coghen seul excepté, nous 
nous sommes rendus en députation chez M. le Ministre et de là chez le Roi, et 
nous avons déclaré à l'unanimité que les assertions de cet honorable député n'é­ 
taient pas exactes. li est impossible que notre industrie puisse prospérer si l'em­ 
ploi de l'eau de mer continue à être favorisé ; nous ne tenons pas lant à l'abais- 

U 



ENQUÈTE COl\lMERCIALE 

sèment du droit 1 mais nous insistons pour qu'il n'y ait point de faveur poul' per­ 
sonne , pour que l'eau de mer soit imposée comme le sel de roche. 

D. Le projet do loi Je 1836 restreignait l'importation <lu sel au seuls ports 
d'Ostende, d'Anvers cl de Nieuport. Celle restriction pourrait-elle être nuisible? 

.M. CA11DTNAEI,. - On peut adrnellre d'autres ports sans iuconvénicnt , pourvu 
que les bateaux soient plombés et convoyés; nous ne tenons pas à voir restrein­ 
dre le nombre des ports d'importation , nous ne craiffnons pas non plus l'iru­ 
porlation du sel de France, car en France le sel est plus cher qu'ici: ce qui nous 
fait du tort c'est l'emploi de l'eau de mer. 

' D. Mais alors comment expliquez-vous la fraude? 

M. CAR.DINAEL. - La fraude ne peut. se commettre que dans les ports de mer. 

D. Ne peut-on pas cependant introduire le sel par la frontière hollandaise? 

M. CAn.DINAEL. - C'est possible, mais nous ne sommes pas sur les frontières 
hollandaises; je veux dire qne de notre côté le sel français ne peut être intro­ 
duit en fraude, puisqu'il est plus cher en France qu'ici; c'est dans les ports de 
mer qu'on commet la fraude et principalement par la pêche. 

D. Mais alors, plus vous multiplierez les ports d'importation et plus il y aura 
de fraude? 

M. CAnDINŒI, - Nous ne demandons pas qu'on multiplie les ports d'impor­ 
tation. 

D. Vous ne tenez pas à la libre circulation à l'intérieur? 

M. CAll.DINAEL.-Non, cela ne nous 5êne pas; les mesures de l'administration 
ne peuvent sêner le négociant honnête. 

D Sc fait-il ici un 5rancJ commerce de sel P 

M. CAnDINAEL. - Oui, parce que l'on fabrique beaucoup de beurre. 

D. Le sel fait avec l'eau de mer convient-il à cet usage? 

M CARDINAEL. - Non 1 il a toujours un arr-ière-goût désagréable, et on n'en 
voudrait pas. 

D. Eussiez-vous désiré que la nouvelle loi, proposée en 1836, eùt été 
adoptée? 

M. CAan1NAEL. -Nous ne demandons pas une nouvelle loi, ce que nous vou­ 
lons, c'est qu'il n'y ait d'exemption pour personne, et que l'on impose égale­ 
ment l'eau de mer. 

D. N'est-il pas des exemptions quïl est très-difficile de ne pas accorder, par 
exemple, pour la pêche? 

M. CARDINALL. - On pourrait la remplacer par une prime en argent, ou res­ 
tituer le droit. On avait accordé à un négociant une exemption pour 2:i,000 
kilogrammes, et il n'avait besoin que de 500 kilogrammes; je ne veux pas dire 
qu'il a fraudé, mais cependant qu'a-t-il fait du reste ? Je sais qu'on met dans 
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le sel d'autres matières pour pouvoir dire qu'il est gâté et qu'il n'est plus bon 
pour la consommation, mais il y a moyen de le faire servir. 

DISTILLERIES. 

D. Avez-vous quelques observations à nous présenter au sujet des distil­ 
leries P 

M. VAN ALLEYNNES. - La loi nous prescrit de faire une déclaration pour 1!5 
jours; dans ces H5 jours sont compris deux dimanches ; nous voudrions que 
Je Gouvernement nous fît la remise de ces deux jours, afin de permettre aux 
domestiques de se reposer. En nous faisant payer pour ces jours-là 1 le Gouver­ 
nement nous force à travailler , car nous ue pouvons pas perdre le droit sur 80 à 
100 hecto li tres de macération. 

D. Mais est-il possible d'arrêter le travail? 

M. YAN ALLEYNNEs.-Ouî, on peut laisser la macération 24 heures de plus. 

D. Le Gouvernement a eu pour but d'augmenter le produit du droit sur le 
genièvre; la remise qu'on demande irait contre ce but. Ne pourrait-on pas vous 
dire de payer et de ne pas travailler? 

M. VAN AuEYNNES. - Ce serait un septième du droit qu'on payerait en plus, 
et si les autres distillateurs travaillent ces jours-là, comme les bénéfices sont très­ 
minimes, on entrera en concurrence avec un grand désavantage. Ce n'est pas 
pour nous, à cause des dimanehes , que nous demandons cette remise, mais 
pour que les ouvriers puissent prendre quelque repos, sans cela ils doivent tra­ 
"ailler pendant sept mois de l'année sans pouvoir se reposer une heure. 

O. N'avez-vous pas fait de réclamations à ce sujet? 

l\1. YAN A11EYNNEs.-Nous en avons fuit plusieurs; nous n'avons pa.s reçu de 
rép o nse. 

D. N'a-t-on pas dit qu'il était impossible d'arrêter le travail. 
' 

M. VAN ALLEYNNES. - Comme je viens de le dire, rien n'est plus facile que de 
laisser la macération 24 heures de plus; mais si on nous force à travailler nous 
travaillerons. Nous vous prions cependant de prendre note de notre réclama­ 
tion, 

CÉRÉALES. 

O. Quelle est l'importance de votre marché aux grains? 

M. VANDEN PEEREBoollI. - A l'époque des semailles , il peut être évalué à 
environ 20 mille hectolitres. 

O. Sont-ce des grains du pays? 
M. VANDEN PEEREBOOM. - Oui. 

D. Ne vient-il pas de grains étrangers P 
M. VANDEN PEEREB00111.-ll nous vient de l'étranger des avoines; elles vienne~t 

de la Prusse. 
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D. Vous n'avez pas de moulin à vapeur qui puisse jouir des bénéfices de la 
nouvelle loi SUI' l'exportation des farines? 

M. VAN01,:-, Psrnsuooa. - Nous n'avons qu'un moulin à vapeur! mais jusqu'à 
présent il n'a pas pris beaucoup d'extension 1 il ne sert qu'il l'usage local. 

1). Vous n'avez pas d'observations à faire sur la Mrrislatîon dos céréales ; ne vous 
csl-clle pas nuisible P 

I\L VANDF.!'I PEE11Eooo~r. -- Elle peut nous être nuisjble ~ mais nous uo pouvons 
exiacr que les autres souffrent de la faim quand nous avons à manfJCr. Nous 
avo ns i-t<\ assez rrénéreux; l'arrondissement d'Ypres est très-boisé, mais les bois 
ne peuvent pas bien se conserver et sont détériorés par les pauvrcs , qui n'ont plus 
de quoi acheter rlu bois el qui cependant doivent se chauffer. Tandis que ses bois 
se détruisent, Ypres a été unanime pour demander la prohibition à la sortie des 
3raincs et même <les pommes de terre. EL lors que nous faisons cc sacrifice, le 
Hainaut a suecess ivoment haussé ses charbons et empêche les pauvres de s'ap­ 
provisionner <le ce combustible. Pour venir à Ypl'es, les charbons doivent passer 
par Audcnaerde 1 Gand1 Üslonrle , Ilixmude , et font 200 lieues au lieu d'en faire 
--10. Si on ne donne pas à Ypres une communication avec la Lys 1 nous pourrons 
dire avec raison que le Gouvernement veut compléter le sacrifice d'Ypres, puis­ 
que depuis la révolution nous n'avons rien ohtenu , pas même 1m bout de pavé. 
On a commencé une roule de Comines à Verwicq 1 et une autre de Comines à 
Warneton, mais ces communications, favorables à l'arrondissement , seront con­ 
traires à l'intérêt de la ville d'Ypres, car elles relieront ces petites ville à Courtrai 
et non à Ypres. 

On est étonné de ne pas trouver cle fabriques à Ypres, mais cela ne doit pas 
snrprendre ; nous ne pouvons pas soutenir la concurrence avec les autres villes 
qui ont des routes et des canaux. 

SYSTÈME COMMERCIAL. 

D. Dans le rapport que vous nous avez adressé, les membres de la chambre 
de commerce paraissent avoirété d'avis que la législation commerciale actuelle 
est, insuffisante; un de ces messieurs voudrait-il expliquer les motifs de celte 
opinion ? 

M. ÜONNY. - Celle insuffisance résulte , selon moi, de ce que la Belgique n'a 
pas de relations assez bien établies avec les pays qui peuvent lui servir de 
débouchés , et <lu besoin qu'elle a d'étendre ses exportations maritimes. Le 
moyen le plus efficace d'atteindre ce but et de protéger notre système cornurer­ 
cial et naval serait d'adopter le système des droits différentiels pour les produc- , 
tiens indirectes, el des traités de réciprocité pour les pro,•enances directes; 
c'est-à-dire que les nations qui consentiraient à conclure avec nous <le sem­ 
blables traités, seraient admises à importer sous leur pavillon dans nos ports, 
les provenances de leur sol, <le leur industrie et de leurs- colonies, mais pou1· ce 
qui concernerait leurs productions indirectes, c'est-à-dire, les articles qui ne 
proviennent ni de leur sol, ni de leur industrie, ni de Jeurs colonies, il convien- 
t! rait de les soumettre à des droits d ifférentiels en harmonie avec la protection 
que réclament les intérêts-de notre industrie qui .aujourd'hui , avec les droits 

' ? ' 1 

existants , ne peul soutenir la concurrence même de notre marché intérieur. 
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En un mot, le système que je voudrais voir substituer à la léffislatîon <le 1816 
el Hl:221 serait celui adopté par toutes les nations, dans l'intérêt de leur com­ 
merce et de leurs exportations maritirnos , et le moyen le plus simple d'atteindre 
cc but , serait une étude approfondie des dispositions qui règlent les relations 
iuternationales des paJS maritimes qui , en fait de commerce et d'industrie, nous 
ont devancés de si loin. 

D. Ne craignez-vous pas que l'établissement des droits différentiels crée au 
profit de nos armateurs un monopole qui livrerait à leur merci l'industrie du 
pays? 

.M. VANDl\:N Pesasnoou. - C'est un Joute que notre rapport exprime; nous 
craignons que si l'on élevait trop les droits différentiels , on établît en faveur 
de la navigation nationale un monopole qui sera il <le nature à faire renchérir le 
fret, surtout aujourd'hui que notre marine n'est pas encore assez développée. Il 
faudrait peul-être procéder 3-raduellement, établir d'abord un droit protecteur 
peu élevé, el augmenter ce droit à mesure que le nombre de nos navires devien­ 
drait plus considérable. Avec un changement de lér,islation trop brusque, l'on 
priverait peut-être le pays de ses relations. 

D. Mais depuis l'établissement du monopole pour le sel I le fret a diminué: 
comment po urt-ait-on craindre un résultat contraire, en accordant ]a même pro­ 
tection à d'autres articles? 

M. VANDEN Pssamoox. - Par notre position nous ne pouvons pas apprécier 
celle question aussi bien c1ue ceux qui se livrent au commerce maritime. 

"D. Pensez-vous qu'on puisse porter la protection au delà du droit de 10 p. 0/01 

et du droit de tounage P 

M. VANDEN PEEREBOOJU. - Je crois qu'il peut y avoir quelque latitude; mais je 
ne pourrais pas préciser la limite qu'on devrait mettre aux droits différentiels. 

D. Quant à notre navigation nationale 1 l'exemple des dix dernières années 
ne prouve-t-Il pas que la lérrislation actuelle est insuffisante? tous nos s-rands 
navires ont quitté le ·pays; ne faut-il pas à la marine des avantages plus considé­ 
rables, tels que ceux qu'elle a trouvés dans d'autres pays? 

M. Bi:KE-BEKE. -Oui, et l'on devrait suivre un exemple qui produit d'heu­ 
reux. résultats. 

D. A.dmettet-vous en principe qu'il faut suivre le système des autres nations 
maritimes? 

M. VANDE"N PEEREBOOM. - Oui, tout en le modifiant suivant les besoins du 
pays? 

D. Est-ce l'opinion unanime de la chambre de commerce? 

l\1. VAl'!DEN PEEREBom1.-0uj, du moins en ce qui concerne le pavillon na­ 
tional et les provenances directes. 

D. A'fec le système de provenances directes." nos ports ne seraient-ils pas ap­ 
provisionnés par les étrangers qui auraient déjà gagné sur l'exportation de 

91 
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nos produirs ; et les marchandises et les denrées ne seraient-elles pas à meilleur 
marché qu'à présent? 

M. BE1m-fü;10:. -Cela n 'est pas douteux; il est toujours avantaB'cux pour un 
pays d'avoir un marché. Si les planteurs ou les 1uîaociants des pays de produc­ 
tiou se trouvent surchargés et out besoin d'argent , ils vendent à tout prix , et la 
marclm nrlise se trouve alors à plus bas prix qu'au lieu de provenance. 

C'est ainsi <JUC maintenant on achète parfois n meilleur marché au Havre et à 
Liverpool qu'à N ew-Yorck. Il pourra en être de même pour Anvers. Nous ga­ 
gnerions de plus la commission que nous payons maintenant. 

O. Ainsi, persistez-vous dans l'opinion qn'il faille établir des droits différen­ 
t iels modérés? 

.M. BEKE-fü~KE. -Oui., des <lroits différentiels qui soient favorables à l'in- 
dustrie. 

D. La uavigation 1 n'est-elle pas éffalement une indusu-ie P 

M. fü.Ku;-fü.,u:. -- Je parle en général. 

D. Quelq ues personnes attribuent notre manque de navigation vers les pays 
lointains, à ce que les prix et les qualités de nos produits ne peuvent pas sou­ 
tenir la concurrence avec ceux des pays étrangers. 

Avez-vous des produits qui, avec le système de provenances directes, pom·­ 
l'aient avantageusement entrer en concurrence avec des produits des nations 
étrangères? 

.M. YANDEN Psmssoou, - Autrefois nous faisions des exportations considéra­ 
bles de toiles à carreaux et de toiles ouvrées; maintenant les toiles anglaises 
nous font une concurrence contre laquelle nous ne pouvons pas lutter. 

D. A quoi attribuez-vous la perte de vos exportations? 
M. V ANDEN PEEREBooru:. - A la perte des colonies e~pagnoles où nous expor­ 

tions principalement. 

D. Cependant la population qui consommait vos produits habite toujours ces 
contrées. Si no tre navigation était suffisamment protégée, ne pourriez-vous pas 
fournir directement à ces pays ce que vous expédiez par l'intermédiaire des 
négociants espagnols, et lutter contre les produits étrangers? 

M. VA ND EN Prsaesooe. -- Je ne le pense pas; pal'ce que les toiles anglaises 
sont admises sur le même pied que les nôtres. 

Quant aux toiles à carreaux, elles ne sont plus demandées; lorsque la popu­ 
lation était esclave , son principal et même son unique vêlement était fait de 
cette toile; maïs depuis son émancipation elle s'habille avec des tissus légers, 
des tissus de coton comme les Européens. A Bruges on fabriquait beaucoup de 
ces toiles, mais celle industrie est tout à fait tombée aujourd'hui . 

D. Avec quels pays transatlantiques pourrions-nous avoir des relations di­ 
rectes pour l'exportation de nos produits? 

M. L. MuLLE. - A vee le Brésil, où nous avons tout l'avantage de la naviga­ 
tion, cette nation n'ayant point de marine. Je ne connais que les États-Unis qui 
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nous expédient directement leurs produits. Mais dans nos traités i dans tontes 
nos relations transatlantiques nous devons faire en sorte que les navires qui nom; 
apportent les articles de lem· pays 1 exportent en même temps nos produits. 
Nous ne pouvons pas déverser notre trop plein sur les marchés de France et 
d'Angleterre, où nos fabricats sont frappés de droits prohibitifs, el nous n'avons 
pas même notre marché intérieur qui est envahi par ces deux nations. 

D. Vous voudriez des traités de réciprocité de cette nature avec les nations 
lointaines; mais faudrait-il les étendre aux nations européennes'? 

M. l\1uLLE. - Lorsqu'elles nous importeraient des matières premières; mais je 
n'entendrais pas, par exemple, que les Anglais puissent venir nous apporter 
des tissus sans payer les droits. Les tarifs <le <loua ne devraient continuer à 
subsister. 

D. Quels seraient alors les avantages d'un traité avec la France et l'Angleterre P 

:M. BEKE-BEKE, - La France pourrait admettre nos produits agricoles~ 
comme nous admettrions les siens; ainsi l'on recevrait de la France les vins et 
les graines grasses qui sont des provenances directes; mais je n'admettrais pas 
les cotons que la France tire des colonies et d'où nous pouvons les tirer nous­ 
mêmes directement. 

M. VANDEN PEEREBOOM, - Je crois devoir faire .remarquer ici, à propos d'un 
traité de réciprocité avec la France, qu'il n'y a pas de réciprocité parfaite dans 
celui qui a été conclu et qui est actuellement soumis à la Législature, D'après 
une de ses clauses, nos navires payeraient dans les ports de France tout ce que 
les navires français payent en Belgique; mais nous payerions en outre un choit 
de tonnaG'e dont les navires français seraient affranchis. 

D. Adrueuriez-vous les vins de France par navires étrangers? 

M. VANDEN PEEREBOOM. - Non , si ce n'est avec <les droits différentiels, car· ce 
ne serait pas là une provenance directe. 

Tl me semble qu'il faudrait établir une échelle , et admettre à des conditions 
différentes trois espèces d'arrivages directs. Arrivages directs par navires na­ 
tionaux; arrivages directs par navires de pays de provenance, et arrivages 
directs par navires qui n'appartiennent ni à la Belgique, ni au pays de pro­ 
venance. 

s.-n. YANDEN PEEREil001'(. PIRONON-GRIGNY. 
DONNY. IlENNION-DUCOI\.NEZ. 
s.-F. SLOOTACI\.EJ\.. .J.-n. VANDENDlUESSCllE. 
L. llIULLE. LA GRANGE-DONCKEil. 
Lours l'ERLEURE. VAN ALLEYNNES-SCHOEliER, 
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CIL\l)IVRE DC COM~IBfiU, 

l.~ DFS l'AllRIQUES 

llE LA. VILLE D'°YPT\ES, 

Ypres , le 18 octohr-e 1840. 

2l Jtlonsitnr le Secrétaire be la Qfommit1tlio11 b'enqnête commerciale 
et inbuetrieüe. 

MONSIEUR' 

Comme suite aux explications auxquelles ont donné lieu les conférences de 
la commission d'enquête parlementaire avec les membres de la chambre de 
commerce et les industriels de l'arrondissement d'Ypres, la chambre a l'hon­ 
nem· d'adresser à celle commission I avec prière de vouloir bien l'inscrire à la 
suite du procès-verbal, copie du mémoire qu'elle a présenté à M. le Ministre des 
Travaux Publics, le 13 juin dernier, en faveur d'une jonction de la Lys au ca­ 
nal <l'Y pres. dont l'exécution serait un des rnoyens les plus efficaces pom· ra­ 
mener dans cet arrondissement la prospérité qui, autrefois , le rendait un des 
plus florissants de la province. 

Au nom de la chambre de commerce d'Ypres, 

Le Secrétaire, 

DE HAERNE. 
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Ypres, le U juin 18~0. 

LA CHAMBHE DE COMMERCE ET DES FABRIQUES D'YPHES, 

.MONSIEUR LE .M INISTIŒ' 

Une députalion du colléffe échevinal de la ville d'Ypres est venue solliciter 
votre appui, pour les dérnarches que celle ville se propose de tenter dans l'inté­ 
rêt de l'arroncfü,sernent dont elle est le chef-lieu. Cette députation a eu la dou­ 
loureuse mission dn vous dépeindre le malheureux état d'abandon, dans lequel 
se trouve plona-éc depuis quelques années cette partie de la Flandre, et les uistes 
effets qui en ont été la conséquence, Les événements de 1831), si fertiles en heu­ 
reux résultals po111· les autres parties du royaume, n'ont amené pour nous 
quinfortune et misère! A vant la révolution la ville d'Ypres possédait encore 
quelques fabriques, derniers débris de la splendeur de l'antique cité: sonar­ 
rondissernent irait. un des pins prospères de la Flandre occidentale; la filature 
et la tisscrancleric répanduicnt dnns les carnpaanes I'aisance et le bonheur, et 
l'on pouvait dire avec or[p1cil qne l'agriculture, le commerce <~L l'industrie y 
étaient Ilor-is-rmls, Les pilln1res d les dévastations de HBI ont {fl'CVé notre ville 
d'une dellP de l f\:5,O0O francs. Nos fabriques sont tombées faute de pouvoir sou­ 
tenir la concurrence avec les produits similaires des fabriques à vapeur tant de 
l'élranr,er que de l'intérieur-. Les tisserands et. les fileuses ont reçu le coup mor­ 
tel par l'introduction de la filature ù la mécanique. et partout aujourd'hui au 
uavail , à l'opulence, ont succédé l'oisiveté et la misère. Vainement quelques 
hommes géné1-eux cherchèrent-ils à lutter contre la mauvaise fortune, vaine­ 
ment son3èrent-ils à s'associer pom· imprimer à l'industrie one direction nou­ 
velle, soit en établissant des fabriques 1 soit en défrichant IPs bruyères qui nous 
entourent; le rnarKfllC Je communications directes avec· If, Hainaut poul' en tire!' 
la houille et 1a chaux nécessaires à ces exploitations 1 en leur rendant toute con­ 
currence impossihle , vint constamment paralyser leurs efforts, Longtemps ces 
industriels se bercèrent de l'espoir de voir, pa1· une jonction ducanal d'Ypres ù 
la Lys, enlever ces obstacles, le vole du canal de l'Espierre vint Frapper de stu­ 
peur une population de plus de 1211000 âmes. La Campine, naguère., trouva 
des bouches éloquen les qui plaidèrent avec chaleur ses intérêts devant la repré­ 
sentation nationale; TI()ll81 moins heureux, nous n'avons trouvé parmi les Repré­ 
sentants de notre arrondissemcn l r1ue tiédeur et môme opposit iou , Voilà pourquoi, 
dans notre détresse. nous avons pris le pari i rle nous adresser direct ornent à vous, 
Monsieur le Minis! re 1 dans l'espoir que vous, du moins . vous daiG11erez nous 

li-) .,..., 
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cutcndrr. socondor nos dfo, ls pour ranime!' notre i11d11s11-ie nr,onisnule et rcn­ 
drr- nu tra, ail 11 ne population laborieuse ~ que le découragement peut porter;, 
de déplorables excès. 

"\'ous nvnns dit c111'u11 clrs plus 3rnnds obslucles qui s'opposent au développe­ 
mont de l'i rulusuic d.uis noire arrcndissunn.n! était le manque de co mmunica­ 
rions directes avec le l lainant , pour en tirer ù Lon marché la houille nécessaire 
.rux fa hriqucs cl la chaux indispensable à la fertilisntion de nos terres , et, en 
effet, lorsqu'on vient. à considérer que les bateaux se dirigeant de notre ville vers 
le couchant. de J\1011s1 pour s'approvisionner de charbon I ont à foire un détour 
de plus de lSOlicLH'S1 t>L ciuc le combustible rendu n Ypres y revient à fr. 2 ~30 f'' 
l'hoctolitrc. et que la chnux y coùte fr. 2 :H es l'h<'clolitrn, c'esl-à-dire au moins 
~O centimes de 11lus que dans ln Campine même I on concevra aL~érnc11t que 
1011lc exploitation rnuu prn· la vapeur· y devient impossible , el que raariculturc 
doi I reculer devant ln d{1pcn!'.ie énorme que coûtent les engrais. Ce serait doue c11 
établissant des onmmu n icat ious nouvelles entre le Hainaut et celle partie de la 
Flandre qu'on panir:ndrnil à lever ces entraves. f:c serait en ouvrant une voie 
(le uaVÎfPllion dirccle el f.wilc entre la ville d'Ypres et le bassin houiller de 1\'Jons. 
qu'en vivifiant l1·s rclu ti oua a ctucllemeut existantes entre ces deux provinces , on 
rendrait l'nrrondisscmout d'Ypres un des plus florissants du roJanme; et si 

1 

comme il Cé.L permis de le er-oiro , l'avenir réservait à celle voie de cornmunica­ 
lion !(, trau-por t des marchandises pondéreuses du Ha inaut vers le littoral de la 
î1Jer du Nord, alors la naviu,llion, dans celle partie de la Flandre ~ acquerrait un 
degr<\ d'activité inconnu mu: autres canaux du rnyaume, et peut-être même de 
l'étranger, Ces immenses résultats s'obtiendraient au moyen d'une jonction de la 
Lys nu canal d'Ypres, situé à une distance <le l'.2;;,oo mètres seulement de la 
Lys. La yj\le d'Ypres voit mourir au pied de ses remparts un superbe canal 
creusé évidemment en vue de celle jonction. Ce canal qui , après a mir traversé 
Dixmude, va se jeter à Nieuport dans celui de Furnes à Dunkerque, a une longueur 
de 40.,'.~tS0 mètres ., cl, s1.11" une larr,eur moyc1111c de 29 mètres , a une profondeur 
moyeu ne de 1 m.,Bô à la côte d'été. Commencé en 12:50 sous les auspices de Mar­ 
gucrile de Constnnt inople , il fut pousséjusquun village de Boesingbe et , en 1642~ 
les travaux en furent continués jusqu'à Ypres. Depuis. les commotions politiques 
qui ont nrrité l'Europe en ont relanM l'achèvement 1 et le bief d'Ypres à la Lys 
est resté en souffrance. Il sera il <ligne du règne de Léopold d'achever ces travaux, 
comme il sernit alorieux po111· votre Ministè1·e d'attacher son nom à l'exécution 
de celle mar,nifiquc conception de nos pères. 

Voilà le but que se proposent d'atteindre nos efforts, et dans lequel nous ve­ 
nons à notre tour solliciter votre coopération efficace. La chambre <le commerce 
d'Ypres conualt vos intentions bienveillantes, Mollsicur· le Ministre, elle vient 
avec conûancc déposer entre vos mains et ses projets et ses espérances. 

le Seordtasre , 

DE HAERNE. VANDEN PEEREBOOM. 

Pour copie conforme : 

L<!. Secrétaire , 

DE HAERNE. 
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a,anèc bu 29 aoùt 1s10, il tït-.tticolas. 

P1•c'u•11t1 : MM. D11saws1imts 1 Présideut , lh ÜECKF.R, Zoune cl A. BATTAII.U, 

Secrétaire. 

CHAMDJŒ nn COl'UlUERCE. 

Préwnf$: MM. P.-A. Bonvé , Président, VAN NAEaJEN-BoEYÉ, Vice-Présideut , 
VAN LANDEGEM-TALBOO!tl ~ TALDOO!II-Joos I JANSSENs-DeDECKER \ 

IIEYNDRICKX DE MAERE I Josse N1ssEN, 0ESMEDT DE G11An i 

A. BoEYÉ, Rotts-IhmnKENS, VEitBIEST, G. VE1tMEIRE. 

INDUSTRIELS ET lYÉGOCIANTS. 

Prdseuis : MM .. J. IlllAlWKllHN1 fabricant d'huile à Tamise; VANLANC:ŒNIIOVE, fa­ 

ln-icant d'huile à Alost, BLANQUART; alué ~ fabricaut d'huile à 
Lokeren. 

I>. QL1elles sont les industries el les principales branches de commerce et d'a­ 
rtriculture qui existent dnns le ressort de votre chambre de commerce? 

M. P.-A. BoEYÊ. -- 11 y a beaucoup d'industries dans notre arrondissement ; 
nous avons des fabriques d'huile, des chapelleries , des corderies , des distille­ 
ries , <les tanneries, des savonneries, des raffineries de sel, <les fabriques de bas. 
( le dentelles, d'épingles, de tabac, dè tissus de laine, Ia tisseranderie de toiles et 
lindus trie cotonnière. 

D. Quelles sont les industries en souffrance? 

M. P.-A. BoEYÉ. - L'industrie linière et cotonnière. Nous avons Jéjà donné 
au Gouvernement notre avis sur les causes de cette souffrance, nous aurons 
lhonneur de vous en adresser une copie. 

FABRIQUES D'HUILE. 

O. Quelle est l'importance de la fahrical ion des huiles Jans votre arrondis­ 
~em<'ol? 
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M. P.-A. Boi;vî;. __ ,_ Nous avons 700 moulins, dont 24 à vapeur, consommant 
au delà de 2801000 hectolitres de GTains, représentant cinq millions et demi 
de francs. Celle industrie répand U01000 francs dans la classe ouvrière. 

D. Celle industrie i-éclamc-t-clle la libre sortie des tourteaux? 

M. BuAI:c1~,1AN. - Nous demandons la levée d'une prohibition ridicule, qui 
doit nécessairement dispnraltre <le notre tarif. Celle prohibition a été ul ile quand 
l'industrie des huiles était dam; l'eufauce , mais avec le développement ,pie celle 
industrie a pris, le main lieu de culte prohibition ne peut que nuire à notre 
commerce et à notre industrie en aénérnl. 

D. Il a été dit dans d'antres localités que non-seulement on consommait tous 
les tourteaux qui se fout daus le pays, mais qu'on était encore oblirre <l'aller t~u 
chercher en France et en Hollande pour compléter les approvisionnements : e~! 
fait est-il exact? 

M, lhAECKJIHN, --- Cela est vrai pour les tourteaux de colza et de chauvr e , 
aussi nous n'en réclamons pas la sortie , ce serait inutile I car ils sont si chers, 
que quand il n'y aurait pa, de prohibition, l'étranger ne pourrait pa& venir· en 
chercher; cc n'est que pour les tourteaux <le lin que 11011s demandons la sortie. 

D. Les villes d'Ypres el de Courtrai ne montrent-elles pas la plus vive oppo- 
1,i lion ù celle mesure? 

M. BMtic1,ul\. - Je conçois l'opposition que font ces deux localités, ruars 
vous ne la rencontrerez dam, aucun endroit. 

D. Est-il vrai que la uraiue de lin rapporte en tourteaux les ~;s de !,a valeur P 

'.\J. BRAECKMAN. - C'était vrai au comrnencemeut <le l'année , mais maintenant . 
par suite de la baisse des rr1·ains? les tourteaux ne représentent plus que les "/a de 
la valeur de la r,raine. 

D. Quel est le prix des tourteaux de lin? 

M. fiRAECK11IAN. - '..20 francs les 100 kilogrammes. 

D. Que vaut, prix moyen1 l'hectolitre de amines de lin P 

M. 8RAFC KI!tAN. - 19 francs. 

U Cornhien un hectolitre de graines donne-t-il de kilogrammes de tourteuux '> 

M. BnAECKMAN. - Environ 40 kilogrammes. 

l). N'avez-vous pas dit que la 8rnine vaut 19 francs, el que le prix: des tom­ 
teaux est de 20 francs les 100 kilonrammes? 

M. fü,AEr.KMAN. -- J'ai <lit que depuis la baisse des grains~ les tourteaux ne 
représentaient plus que les 5/s de la valeur de la grnine. C'est que quand les 
céréales sont chères, on consomme beaucoup plus de tourteaux; le pays alors 
n'en a pas trop, mais quand les grains soul à un prix modéré, il y en a la moitié 
plus qu'il n'en faut pour ses besoins: celle année 1 tout a été consommé dans 
le pays. 

Quand le sci5lc est à 16 francs. el qnc les tourteaux valent 11 à 1.2 florins? 
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il y a un lrùs-nmml aYnnlage ponr le fermier à vendre son S<'Îflle, et ù con­ 
somme!' des t ourteaux ; il n'en est pas de même quand le seigle est à bon marché, 
alors on le donne au bétail et les tourteaux encombrent le pays. 

D. Combien fout-il d'hectolitres de Graines de lin pour faim un hectolitre 
d'huile P 

M. BrrncrrnAN. - Sept hectolitres de graines de lin donnent une aime qui re- 
présente 137 litres. 

D. Et pou de colza P 

M. BuA.EC:KllIAN. - Cinq hectolitres pour faire 137 lit rcs d'huile. 

D. Maintenez-vom, qne clans l'intérêt du pays on doive permettre la sortie des 
tourteaux de lin? 

M. Iln.\iic,cnHN. -- La prohibition à la sortie est une des dispositions les plus 
vicieuses de 1JOl1'e tarif; il n'y a <jllC les arrondissemeuts de Courtrai et d'Ypres 
qui prétendent le contraire. 

1,om. aurions plus de tourteaux si nous pouvions battre constamment ~ mais 
nous sommes obli3és <le chômer , parce que l'industrie des huiles est en souf­ 
france. Nous 11c trouvons plus à placer nos huiles, maintenant que les savon­ 
neries emploient l'huile de baleine. 

D. Quel en est le prix? 

M. fü1.AWK1UAN. - 4-4 flor-ins. 

D. De quel droit demanderiez-vous que l'huile de baleine h'1t frappée? 

M. BRAECIŒAN'. - D'un droit de 15 francs, qui est celui établi sur les huiles de 
graines étrangères. Notre léaislation est telle, que la France vient chercher nos 
graines 1 les b at et nous renvoie les tourteaux. 

V, Demandez-vons l'établissement d'un droit à la sortie des graines? 
M. BaAt:c1rnAN. -- Non 1 nous ne voulons pas entraver le commerce de graines; 

les tourteaux sont encore un objet de commerce, et nous pourrions en exporter 
en Ang-Ielerre aussi bien que les Français et les Hollandais, si les savonneries 
employaient nos huiles au lieu d'huile de haleine. 

D. Avez-vous beaucoup de savonneries? 
M. BRAECKlIAN. - Oui beaucoup, 

D. Quels avantages trouvent les savonneries à employer l'huile de baleine? 

1\1. BRAECK~IAN. - De très-grands; elle coûte ,U. florins I tandis que les huiles 
de lin et de chanvre, qui sont des huiles chaudes, ooùtent 48 florins 10 sous; 
l'huile de colza, qui est une huile froide , vaut 61 florins, et l'huile de haleine 
remplace, suivant la saison, les huiles chaudes et les huiles froides. Il faut encore 
ajouter que les huiles de baleine s'achètent à trois et quatre mois de crédit, 
tandis que les nôtres se payent comptant. 

D. N'y a-t-il pas d'inconvénients à employer l'huile de baleine à la savon­ 
nerie? 

93 
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1\1. Bnuc101AN. - On a prétendu que c'était insalubre 1 des lois de Mal'ic-• 
Thérèse le dNcudai{'11f; cepeudant . c'était une erreur, car 011 se sert eu Alle­ 
mnsnc d'huile de~ baleine pour le savon, el on ne trouve pas que cc soit contraire 
ù la snlubrité. 

D. Avez-vous encore quelques observations ù nous Faire nu sujet de celte 
rndustric P 

M. Bn.,u:mrn1AN. -Llmile de ba lcine ne donne pns de tom-tcaux ~ et si celle 
huile était imposée comme les huiles des ara in cs , le Trésor y r:-ar.p1crnil le droit 
qu'on payerait sur les uraincs oléag iueuses , qui seraient introduites c11 pl us gramle 
quantilé , et le commerce y trouverait un objet d'écliango de plus :1 on pour rait . 
eu imposant l'huile de baleine i ne rien changer à l'état de choses actuel, en ce 
qui concerne les huiles brunes ., qu'on emploie à la tannerie comme l'huile de 
foie de morue. 

Les Étals-Uuis de l'Amérique, qui importent les 7/8 de l'huile de poisson en 
Belgique, offrent aux huiles de Jiu un débouché considérable 1 auquel nous ne 
participons que pour des quantités minimes. VAn13lelerre, par suite du prix. 
constamment très-élevé des tourteaux de lin, est à. même de vendre cette huile 
à meilleur compte qu'aucun autre pays, et pourvoit presqu'exclusiverncnt aux 
besoins de ces p,n·anes : il est à. remarquer qu'en Anr,lell'rre les huiles de poisson? 
autres que celles proveuant de la pêche nationale, sont prohibées. Ne pourrait­ 
ou pas dire au Gouvernement américain, que la Belgique recevra ses huiles de 
poisson au même drriit d'entrée qu'il admeltra nos huiles de lin? Si l'Arué­ 
rique avait une industrie huilière à protéger I une pareille proposition serait 
inadmissible de sa part , mais aucun moulin à huile n'y existe, et dès lors je ne 
vois pas pourquoi la Bclgique , qui est le principal débouché des États-Unia pour 
l'huile de haleine, doit recevoir celle sraisse exotique moyennant un droit 
<l'entrée de 2 francs par hectolitre , tandis que l'huile de lin y est frappée d'un 
droit d'entrée énorme. Jamais occasion plus opportune ne s'est présentée pour 
faire valoir la réciprocité internationale. Outre que cc serait un immense bien­ 
fait pour l'industrie huilière que d'avoir le marché des Étals-Unis potlllses huiles de 
lin, la navigatiou transatlantique y uaBnerait é3alement en ce que les navires 
américains, qui repartent la plupart d'Anvers sur lest, trouveraient sou-vent un 
retour en huile de lin. 

INDUSTRIE COTONNIÈRE. 

D. Celle industrie est-elle importante dans votre arrondissement? 

M. VA1'1 NAEME!'i-BOEYÉ. - A.. Saint-Nicolas seulement, l'industrie cotonnière 
compte quarante fabriques , nous faisons ]es tissus à côtes 1 les cotouneues , les 
siamoises, les mouchoirs, les pilous, les tissus de fll et coton, les toiles à male­ 
Jas; nous cmp1oyons aussi la soie pour nos tissages. 

0. Combien cette fabrication emploie-t-elle d'ouvriers? 
M. VA"N NAmllE"N-BoEYÉ. --Six mille. 
D. Fabriquez-vous à la mécanique? 

D VAN NAEMEN-BOEYt. -Non 1 tous ces articles sont tissés ù la main I parce que 
cc sont des dessins différents. 



ET INDUSTIUELLE. 

D. E111ploycz-vnus lei. métiers à la Jacquard? 

1\I. VAN NAEllIEN-Bo11yf.. -• Les essais qu'on en a faits u'out pas eu <le succès. 

D. Avez-vous des établissements d'impression pour les tissus de coton P 

1\1. VAN NAE~rnN-BOEYÉ. -Nous faisons nous-mêmes toutes nos couleurs, à l'ex­ 
ception de quelques-unes 1 qui ne se font qu'à Bruxelles, telles que le rose, le 
l'Our,e et le lilas. 

D. Le coton filé, dont vous vous servez 1 vient-il du pays P 

M. VA\\! NAEIIIEN-BOEYÉ. -Oui, à l'exception des fils très-Ilus qui nous viennent 
de l'Angleterre. 

l), Combien avez-vous de filatures P 

M. VAN NAEJrnN-llOEYÉ. - Deux. 

D. Employez-vous beaucoup de cotons Iius P 

M. VA1' NAEIIIRN-Bmni:. - Non, nous en employons très-peu à cause du droit 
donl ces colons sont frappés, et qui est de 32 à 3:1 p. 0/o, 

D, Pou rrait-ou filer ces cotons fins dans le pays P 

M. VAN NAEilIEN-BOEYÉ. - La consommation n'en est pas assez considérable 
pour l'entreprendre ~ sans cela on pourrait le faire. 

Cependant on l'a essayé avant la révolution, mais les fils fins faits dans le 
pays ne pouvaient pas être teints en rouge, parce que la qualité n'en était pas 
bonne. 

O. Yom avez dit tout à l'heure que vous ne fabriquiez pas avec dn fil fin. parce 
que vous eu manquiez; pourquoi n'avez-vous pas établi des filatures en cher­ 
chant ù éviter les inconvénients que présentait le fil fait lors des premiers 
essais P 

M. VAN NAEllIEN-BOEYÉ, - Ce n'était pas notre article; nous sommes fahri­ 
cants de tissus, nous ne pouvons pas nous occuper de monter des filatures; on 
a tenté d'en établir à Liége et à Verviers, mais on a dû cesser, parce que la con­ 
sommation n'était pas assez considérable et que l'on ne pouvait pas lutter avec 
l'étranger. 

D. Mais vous avez dit que si les fils fins pouvaient entrer, la fabrication des 
tissus fins augmenterait considérablement; les établissements dont vous venez de 
parler n'auraient-ils pas dù <lès lors trouver un débouché? 

M. VAN NAmIEN-'BOEYÉ, - La qualité de leurs fils était inférieure à celles des 
fils anglais ; il est certain que le débouché de nos produits augmenterait si on 
parvenait à faire ces fils, ou si nous pouvions nous les procurer à un prix moins 
élevé. , 

Des demandes de réduction de droits sur· ces fils ont été faîtes contre l'avis 
des filateurs; cependant ils ne produisent pas de numéros fins, ils ne font que 
les numéros ordinaires; mais ils s'opposent à l'introduction des numéros fins 
parce qu'ils craignent qu'on ne donne de l'extension à la fabrication des tissus 
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fins et qu on ne rcstrcianc celle des tissus cornrnuns , ce qui porterait préjudice 
à Jeurs filatures. Nous payons aujourd'hui 32 p. 0/0 de droits sur les fîls fins, il 
est impossible qu'avec ce droit nos produits puissent lutter avec les produits 
snnilaircs d'Allcmaune1 où les His anglais ne sont soumis qu'à un droit de 8 p. 0/0, 

cl ces produits entrcn f. ou fraude dans notre pays 1 moyennant une prime 
1 r. ' ry o, 

(, f ., a•-' p. ;,,. 
Cette différence de 8 à 32 p. 0/o sur la matière première ne nous permet pas 

(le soutenir la concurrence. 
Jadis 1 quarid nous travaillions avec les colonies, où nous avions un privilégc 

pour les objets fabriqués dans le pays, _nous eu voyions des tissus faits avec du 
coton fin analais, quoiqu'il fallût affirmer par serment que les tissus envoyés 
étaient faits de produits nationaux ~ pal'ce qu'on considérait comme naturalisé 
le fil qui avait payé le droit ; c'était une qualité qu'on ne faisait pas dans le pays. 
Il fallait donc renoncer à falniquer l'article ou se servir du colon anal ais; par 
exception, une circulaire du Gouvernement nous apprit que l'emploi de ce 
coton était permis cl ne devait pas nous empêcher de prêter le serment exigé · 

D. Quelle an{p11cn!ation éprouverait la fabrication des tissus fins, si elle était 
encouragée par une prime ou remboursement du droit? 

.M. VAN NAEmN-Bor.Yti. -- Nous pourr-ions concourir avec l'étrange!' dans les 
colonies libres, si nous avions la matière première; sans cette condition indis­ 
pensable: nous nele pouvons pas. Un essai a été fait h Singaporo , on a perdu 
nO p. 0/0; un autre a été fait à la Ve1·11-Cruz. tout a été pordu ; on en a tenté un 
troisième à Manille 1 dont on attend le résultat; cependant loufes les expédi­ 
tions vers Singapore n'ont pas offert des pertes, et si l'on avait la matière pre­ 
mière à bon marché 1 l'on pourrait exporter avec bénéfice vers cc pays. 

Si le droit sur les fils fins était. moindre, on ponrrait soutenir avec certitude la 
concurrence de l'Allemagne ; une pétition a été adressée au Gouvernement contre 
la demande en réduction du droit sur les fils anglais, ce sont de petits fabri­ 
cants qui ue travaillent que pour les environs et ne font pas d'exportations. 

D. Le plus fort fabricant <le votre arrondissement n'a-t-il pas signé en tête 
de cette pétition P 

:M.. VAN NAEnrnN-Bo,mL -Cc ne sont pas des fabricants qui travaillent depuis 
30 ans , qui ont cette opinion; à l'exception d'un seul, les signataires de cette 
pétition sont de petits fabricants 1 qui n'étendent leur vente qu'à quinze lieues 
à la ronde, et chez lesquels on a colporté cette pétition; d'ailleurs un des signa­ 
taires a dit que s'il n'était que fabricant, il serait de la même opinion que 
nous, mais il est en même temps filateur. 

Le défaut de ces fils fins empêche d'augmenter le lissage et <le donner de l'oc­ 
cupation à beaucoup d'ouvriers; les fabricants qui travailleraient les fins. s'ils 
avaient la matière première , donneraient du travail aux ouvriers qui en man­ 
quent; cela peut être mis en balance avec l'intérêt des fila leurs qui, ne produi­ 
sant pas <le numéros fins, ne doivent pas être protégés par le tarif aux dépens 
du tissage. Si, sur cent filateurs, aucun ne fait du fil fin 1 la réduction du droit 
sur ces fils ne peut léser cette industrie; nous voulons travailler ces tissus 1 ils ne 
font pas la qualité de fil dont nous avons besoin , ils n'ont ainsi aucun droit de 
nous empêcher de nous le procurer ailleurs. 
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D. Mais peut-on admettre les fils fins, sans s'exposer à faciliter l'entrée des fils 
de qualité inférieure? 

:M. VAN NAElllLN-BOEYÉ. - Oui, parce qne les fils communs étrangers ne peu­ 
vent pas soutenir la concurrence avec les nôtres, on n'introduit que des numéros 
fins ; à la douane d'Anvers et d'Ostende 1 vous pourriez avoir la preuve que les 
commissionnaires ne font pas venir de fil commun. 

D. 11 faut remarquer que le droit sur les fils communs est très-élevé, et la 
fJ uestion est de sa voir si, en abaissan t le droit sur les fils fins , on ne faciliterai l 
pas l'entrée des fils ccmmuns P 

1\1. VAN NAE111EN-BoEYÉ. - Le n- 40 s'introduit avec un simple droit de balance. 

D. Ne distingue-t-on pas ce numéro des autres? 

M. VAN NAEMEN-BonÉ. ~Ilien n'est plus facile que cette fraude. En mettant le 
fil dans les paquets, on fait très-bien passer <lu n° 80 pour du n° 40 près des 
personnes qui ne connaissent pas l'article , et la douane ne peut pas visiter tons 
les paquets; mais cependant au moyen du dévidoire et de la romaine, la véri­ 
fication peut se faire d'une manière sûre , nous donnerions les instructions né­ 
cessaires ; la fraude serait sans importance, si on ne la faisait que sur quelques 
paquets. Dès lors, en prenant plusieurs paquets au hasard, s'il y avait de la fraude 
on s'en apercevrait 1 et il suffirait de trouver un paquet faussement déclaré 
pour tout saisir. 

D. Ne pensez-vous pas que l'une des causes pour lesquelles on ne fabrique 
pas de tissus fins, c'est que le marché intérieur manque à nos fabricants, et ne 
croyez-vous pas que si on parvenait à empêcher la fraude des tissus fins, nos 
filateurs arriveraient à faire les fils fins donl vous avez besoin? 

M. TA1noo111-Joos. - Je pense que quant à la colonnette fine 1 il en entre 
très-peu 1 parce que la consommation en est très-minime; j'en fabrique, et je 
n'en trouve pas le placement. 

M. HEYNDRlCKX. - Pour moi, je travaille le numéros 140 et je le vends. 

M. TALBOOM-Joos. - J'en ai depuis 18 mois dans mes magasins 1 dont je ne 
peux pas me défaire même à perte. 

M. VAN N u;nrnN-BoEYll, - Moi, je travaille le gros et le fin; à Lokeren, il y a 
un fabricant qui ne travaille que le fin et il place ses produits. 

M. 'fALBOOM-Joos. - C'est-à-dire qu'il s'en vante, mais cela n'est pas prouvé. 
Je répète que nous payons 33 p. 0/o sur le colon, filé fin, tandis que l'Allema­ 
gne ne paye que H p. 0Jo, et que nous soutiendrions la concurrence avec les pro­ 
duits de ce pays, si nous avions la matière première au même prix. 

D. Dans quelle proportion en tre le fil fin dans les fabrications que vous faites 
pour l'exportation ? 

M. HnNDIHCKX:.. - J'en ai employé 291000 kilogrammes en 1838. 

D. Quelle est la valeur relative du fil de coton? 

M. VAN NAElllEN-BoEYi, -Une pièce de neuf aunes, qui pèse l lz2 kil.de coton, 
94 
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et vaut fl. 4 50 es 1 con tien l pour il. 2 ~0 es de matière de fil el le reste est de 
la main-d'œuvre ; je ferai observer que nous ne demandons la levée du droit 
d'entrée sur les cotons fins que pour quelque temps, pendant trois ans, par 
excmple , afin de voir quels seraient les résultats de celle mesure. Pour la fabri­ 
cation destinée à l'inu'rieur. en attendant rétablissement de machines, l'entrée 
serait libre, et quant les filatures <lu pays seraient à même de fournir le marché, 
on changerait le lnrif i mais que ce ne soit pas un obstacle à ce que nous puissions 
fabriquer. 011 pourrait fixer le pol'L par lequel l'importation se ferait et charger 
d'anciens nég-ociauts de constater la qualité de ces fils; ce ne serait qu'une mé­ 
sure temporaire. 

D. Ne trouvez-vous pas d'obstacle à ce que l'introduction soit limitée à certains 
bureaux? 

M. VAN NAEJUEN-BoEY~. - On pourrait limiter cette introduction aux ports 
d'Anvers et d'Ostende, et même au port d'Anvers seul. 

D. N'avez-vous pas demandé la suppression du droit d'entrée, ou une prime 
d'exportation équivalente au droit payé à l'entrée? 

M. VAN N AEIIIEN-801m:. - Oui 1 mais cela ne pourrait servir que pour l'expor­ 
tation. 

D. Cela ne présenterait-il pas encore l'inconvénient de payer la prime à fa 
sortie, pour des marchandises étrangères qui auraient été introduites en fraude? 

M. V AN NAEJUEN-BoEYt. ~ Ef:fecfrvement, parce que le Gouvernement ne peut 
pas constater ce qui entre et se consomme clans le pays; il y aurait encore à 
remarquer que le colon teint en rouge augmente <le poids, et le Gouvernement 
restituant le droit sur l'échelle d'introduction éprouverait une perte de 30 p. 0/o• 

D. Pensez-vous qu'il en résulterait une exportation considérable P 

M. VAN NAEllltN-BOEYf:. - Oui , parce que les teintureries en rou8'e exporte­ 
raient beaucoup pour la Russie. 

D. On a demandé la libre introduction des numéros fins anglais, à charge de 
les réexporter teints ou tissés. Cela ne pourrait-il pas se faire en tenant compte 
du surpoids résultant de la teinture rouge P 

:M. VAl'I NAEHN-Bo&d, - Cela se ferait très-bien pour les cotons tout rouges~ 
mais beaucoup de tissus sont de couleurs mélangées. 

O. Pouvez-vous soutenir la concurrence avec l'Allemagne pour la teinture? 

M. VAN NAEMEN-Bm,YÉ. - Oui: mais tout ce qui est fait pom l'exportation 
par mer doit être soigné, l'humidité agissant beaucoup sur la couleur et par­ 
ticulièrement sur le rouge; il est arrivé à Batavia qu'en ouvrant les caisses, on 
a trouvé les tissus tout blancs. Mais quand ils fureur.soumis à l'action de l'air, 
la couleur revint, elJe avait cependant un peu perdu de sa fraîcheur. 

, 
D. Avez.vous beaucoup perdu à laséparationde la Belgique et de ta Hollande? 
M. VAN NAEMEN-BoEYÉ. ~ Oui. 

O. Exportez-vous encore aux colonies? 
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.M, VAN NAE!llEN-lloEYÉ. - Nous avons fait des essais dont nous ne connaissons 
pas encore le résultat, Quoique nos teintes soient meilleures que les teintes 
anglaises 1 nous ne pouvons pas soutenir la concurrence , parce qne le fil nous 
manque. Nos marchandises sont rneilleures , mais aussi elles sont plus chères 1 

nous ne pouvons ainsi soutenir la concurrence avec les Anglais qui font des 
étoffes sans solidité. 

On travaille en Angleterre avec trois navettes de différentes couleurs , on va 
le faire à Gand. 

D. Pour les tissus communs, pourriez-vous soutenir la concurrence sur le 
marché intérieur si le droit était supprimé? 

M. VAN NAE!IJEN-lloEYÉ. - Non. 

D. Si le marché intérieur vous était assuré, suffirait-il pour votre fabrication P 

M, VA"N NAEnIEN-Bo1wÉ. -Les opinions sont parla&ées sur ce point. 

D. V os établissements sont-ils montés pour une fabrication plus grande que 
l'approvisionnement du marché intérieur P 

M. VAN NAElUEN-BoEYÉ. - 11 m'est impossible de répondre positivement sur 
ce point. 

D, Dans l'état actuel de votre fabrication, si le marché intérieur ne -vous était 
pas disputé, d'une part par la fraude, et de l'autre par les tissus légers qui en­ 
trent en payant les droits, vos fab •. iques auraient-elles assez de travail? 

.M. VAN NAEMEN-llOEYÉ. - Nous ne sommes pas d'accord sur ce point. St-Ni­ 
colas perd tous les jours; autrefois Lokeren et Boom faisaient des toiles, main­ 
tenant que les toiles tombent 1 ces localités, ainsi que Renaix, Sornmerghen et 
Eecloo , nous font concurrence; tout le mou de fait nos articles, parce que ce 
sont les seuls qui pt-ésentent encore quelque bénéfice. 

D. Cependant la Lisserander ie <le coton, qui était très-répandue dans les cam­ 
pagnes des environs de Gand, y a presque cessé. 

Vous pensez donc, que le marché intérieur pourrait ne pas suffire? 

M. VAN NAEIUEN-BOEYÉ. - Oui, cependant si le marché intérieur nous était 
assuré, nous pourrions nous occuper plus que nous ne le faisons; mais la 
France nous fait une concurrence terrible, et voici comment : on fabrique 
d'abord ;50 mille pièces de même espèce; dans la nouveauté on les place avec 
beaucoup de bénéfice; l'article a pris, on en fabrique encore 50 mille pièces 
dont 2i51000 se placent; 2\000 restent, on les envoie en Belgique où on les 
vend à tout prix pour s'en défaire; de cette manière on ne 3âte pas le marché 
français, mais bien le marché voisin. Si ces marchandises , qui sont de toute 
beauté, ne venaient pas sur notre marehé . nos colonnettes ne seraient pas 
délaissées. 

D. Que pensez-vous de l'estampille? 

M. VAN NAEi11.EN-BoEYÉ. - Nous avons adressé au Gouvernement notre avis 
sur cette mesure; elle peut être nécessaire pour les impressions, mais pour nos 
articles elle est inutile; des marchandises communes, similaires des nôtres, s'in- 
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troduisent dans le pays en petite quantité, il n'y entre que des articles fins, et 
ceux que nous fabriquerions seraient destinés à l'exportation, 

U. A voz-vous encore quelques observations à nous présenter au sujet de cette 
industrie? 

l\I. lIEYNDRICK'X. -Je ferai une observation sur le droit de patente qu'on nous 
fait payer pour nos cuves : nous payons d'abord une patente comme fabricants, 
et on nous en fait encore pnyer une de deux florins 60 cents par cuve; nous en 
a vans <le petites contenant 6 kilos d'iudigo ; nous devons les renouveler, car nous 
avons intérêt à avoir beaucoup <le cuves pour pouvoir les laisser reposer; et on 
nous a assimilés à ceux qui teignent en grand. Quand nous faisons <lu bleu, c'est 
pour teindre une autre couleur dessus; ce bleu n'est qu'une première nuance; et 
on nous fait pnyer le droit de flor. 2 60 cents. Nous avons présenté une requête 
au Gou"Vernement, on nous a répondu qu'on ne pouvait rien changer pour le 
moment à cet état de choses. Nous demanderons que La législature fasse droit à 
notre réclamation. 

Nous payons patente de fabricants , nous payons patente de teinturiers, si nous 
voyarreons pour placer nos marchandises, on nous fait payer patente de voya­ 
geurs. Si nous voulons colporter, déballer nos marchandises, nous devons prendre 
une patente de 40 florins; chacun de nos commis-voyageurs paye patente. 

D. La révision de la 1égis1ation sur· les patentes a été souvent demandée, mais 
c'est une matière très-<lifficile; tant d'intérêts de toute espèce font des réclama- 
tions qu'on ignore cornmenl y satisfaire. . 

Cepe11dant. je crois qu'il y a dans le cas que vous si3nalez une fausse applica­ 
tion de la loi, et puisque vos réclamations ont été écartées par l'administration, 
ne pourriez-vous pas adresser une pétition à ce sujet à la Chambre des Beprésen­ 
tanls P 

l\1. HnNDRICK.X.. -C'est ce que je me propose de faire. 

INDUSTRIE LINIÈRE. 

D. Une commission spéciale est cléjà venue vous visiter pour s'enquérir de 
l'état de cette industrie, nous ne nous en occuperons pas beaucoup; cependant 
nous serions charmés d'avoir quelques renseignements séaéraux, 

Votre arrondissement produit-il beaucoup de lin; avez-vous des établisse­ 
ments pour le préparer et le filer? 

M. VAN NAF.MEN-13oEYÉ. -La fabrication des toiles se fait à Alost et à Lokeren , 
Ici 011 ne tisse point de toiles. Les femmes et les servantes filent, mais quant aux 
ouvriers, ils sont tous occupés aux coton nettes; nous avions autrefois beaucoup 
de fileteries , mais il n'en reste plus une. Nous avons eu jusqu'à 30 fabriques, 
j'en ai eu une qui faisait jusqu'à -4-4~000 livres de fil. Nous fournissions la France, 
l'A.llemagne et la Ilollande, sous l'ernpire , mais depuis Hll4 et 1815 cet article 
est allé se fixer en i\.l~ace; nous n'avons plus eu que les débouchés de la Hollande 
et de l' A llernagne ; puis est venue la fabrication du coton qui a remplacé l'usage 
<lu lin dans beaucoup de circonstances 1 ce qui a réduit encore la consommation. 
Après la perte de notre principal débouché, qui était 1a France, nous avons en- 
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core conservé la Prusse. 11 y a trois ans que j'ai renoncé à celte industrie qui a 
dimi nné d'auuée en année. 

A Ninove, les trois quarts de la population s'occupaient de cette indnslriA, 
elle y est considérablement diminuée; à Gand il y a beaucoup d'établissements 
dans ce genre; nous n'avons pas de prairies pour le hlanchiement, et nous ne 
pouvions pas lutter avec Gand pour les exportations en Esparrne. 

D. Demandez-vous un droit de sortie sur les lins? 

1\1. VAN NAr.~rnN-BoErt. -J'ai été trois heures avec Ia commission linière, nous 
avons examiné cette question sons toutes les faces. Je suis d'avis qu'on impose les 
lins depuis le lin brut jusqu'au lin sérancé ou peigné. 

D'autres membres de la chambre de commerce onl été entendus. 

D. Trouvez-vous suffisant le droit à la sertie des fils P 

:M. VAN NAE~fCN-BOEY.É.-ÛIIÎ. 

CORDEB.IES. 

D. Quelle est la situa Lion de cette indusu-ie P 

1\1. ,V11nn1E1RE. - La plupai-t <les corderies sont situées à Hamme. Il y a deux 
ans, elles étaient dans une mauvaise situation, leur malaise provenait de la 
suspension de payement de la banque de Belgique , elles se trouvent maintenant 
dans un état assez prospère , cependant elles ont beaucoup perdu par suite de 
l'émigration de nos bâtiments en Hollande. Les navires venant du Nord qui 
fréquentent nos ports achètent peu de corda ses, le chanvre étant ,\ meilleur mar­ 
ohé dans le Nord. On n'achète chez nous que pour les besoins urgents. 

D. Quel est le chanvre le plus fort et le plus propre aux cordages P 

I\I. VEmIEIRE. - C"esl celui de notre pays, niais il est plus cher. 

D. Avant 1830 fournissiez-vous beaucoup de cordages à la marîne marchande 
belge et hollandaise? 

l\f. VERDIEIRE. -Oui, le prix est le même qu'en Hollande el la qualité est 
très-bonne. 

D. Quelle perte cette industrie a-t-elle faite par suite <le la séparation de la 
Hollande? 

"M. VERMEIRE. -- Sous le Gouvernement hollandais, nous exportions à Java, 
mais c'était très-peu de chose. Depuis la révolution on importe plus de chanvre 
étranger qu'auparavant; il faut que la consommation soit plus forte, car je crois 
que la culture est restée la même. 

Les exploitations nouvelles de houillères sont maintenant plus nombreuses 
et plus profondes , mais d'un autre côté on a perdu à la substitution des chaînes 
aux câbles pour les navires; ces câbles avaient jusqu'à 24 pouces de oirconfé­ 
rence. Il y a eu ainsi compensation. 

D. Quelle était pour vous la consommation de la marine avant la révolution? 

M. VERMEJRE, - Userait impossible de fixer le chiffre, peut-être 500,000 kil. 
à fr. 1 20 es. 

95 
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D. Qne garrnent les ouvriers qu'occupe celle industrie P 

M. Vw11wu·. -- Depuis fr. 1 lJ0 es jusqu'à fr. 2 /50 es. 

D. Lluns !Jllcllc proportion la corde d'aloès a-t-elle pr-is de l'extension dans cc 
pays? 

M. Y t•.r..umnE. - Celle industrie est beaucoup tombée. 

D. Ne lui dounc-t-on pas la préférence pour les usages domestiques ù cause 
de sa blaucheur P 

,ii. VEn,1rn11w. - 1\Jon1 la blancheur n'est pa& recherchée. 

CÉUÉALES. 

D. Quel est l'importance de votre marché? 

M. P. A. BoEYÉ. - Elle csl très-grande, on devrait le compter parmi les ré­ 
gulateurs <le la 13elrri<1ue; il est au moins le quatrième du 1·oy,rnrne. 

D. Votre marché n'a-t-il pas souffert par suite de notre séparation de la I!ol­ 
Iande P 

M. P. A. 1301ml. - Notre marché a beaucoup perdu depuis la révolution 1 

parce que nous ne recevons plus rien de la Flandre hollandaise; sous l'empire 1 
notre marché était encore plus considérable. 

D. Depuis le traité de paix les affaires n'ont-elles pas repris? 

M. P. A. BoEYÉ. -- Cela ne peut être avec la législation vicieuse qui régit 
cette matière. 

D. Le législateur n'a-t-il pas prouvé par de fréquentes modifications 1 qu'il 
voulait faire disparaitre les vices de la législation sur les céréales? 

M. BRAECK;nAN .-Ces modifications sont venues <le circonstances particulières; 
pour vous démontrer que la lérrislatio11 est vicieuse, je vous citerai des exemples: 
le scicrle à fr. 14 99 c-, paye un droit prohibitif de 21 francs, taudis qu'à 15 
francs il est admis en franchise. La principale cause de souffrance de l'industrie 
vient de la cherté des vivres; pourquoi n'avoir pas fixé pour le seigle la limite à 
12 francs au lieu de US? avec de pareilles dispositions, nous ne pournns avoir de 
commerce de grain;; que par circonstance, on ne l'entreprend que quand il y a 
une récolte manquée: avec des droits fixes, nous aurions toujours un approvi­ 
sionnement' su frisant. On va peut-être me dire que nous sommes un pays d'ex­ 
portation; c'est une erreur' pour le froment et le seigle; on en a plus importé 
qu'exporté depuis quatre ans. Le seigle a été sur le point de manquer celle 
année. 

La loi est la cause de la cherté des céréales, elle empêche la spéculation de 
songer à faire venir des grains élran3et·s. Ce n'est que quand on a la certitude 
que les prix de vente vont dépasser les prix de limites qu'on fait transmettre des 
ordres; si, par exemple, pour du seigle, on donnait des ordres saus avoir la 
certitude de l'introduire Cil franchise? on pourrait arriver quand il serait à 
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14 francs; le consommateur dans la crainte d'une baisse n'achèterait qu'au fur 
' 1 l . l . 1 ·1 ' 'I ' 1 t·' f L . ' et a mesure te ses iesorns , et c pnx, au ieu (es c cver a ,J rancs rus erait a 

l4, el on ne pourrait pas introduire. Dans cette crainte, le spéculateur ne fait 
pas venir des {1Tains étrangers. 

i\'l. IloEYÉ VAN LANDEGEM. •---Lfl même chose a lieu pour le frorneut ; le prix de 
11 florins me paraît présonter une latitude suffisante, c'est dejà un prix trop 
élevé pour le consommateur et assez pour le fermier. Quand il 'Va à 11 1/2 flo­ 
rins l'hectolit re ~ le spéculateur peut intervenir; mais avec des limites de H5 francs 
porn· le seigle et 24 pour le froment, à moins que la récolte ne maIHfUC d'une 
manière absolue, la spéculation ne fera pas arriver de r,rains sur vos marchés. 

Notre législation sur les céréales ne peut que mainteuir' la cherté des vivres , 
et alors tout le produit du ua vail de l'ouvrier est absorbé par la vie animale. 
On a pris nue mesure particulière pour l'oqJe 1 on devrait en prendre une sern­ 
bbble pour l'avoine. 

D. Le prix esL-il aussi élevé dans d'autres pays qu'en Belgique P 

Nl. BnAcc1rnAN. -Le seialc a été en Belgique à un prix plus élevé que sur tout 
le continent; il n'a pas dépassé rn francs en France et ici il a été jusqu'a 18 francs; 
l'avoiue s'est vendue 12 francs la semaine dernière. Si l'on connaissait exacte­ 
ment ce que produit la Belgique 1 on pourrait parvenir ù faire une bonne loi 
sur les céréales : on pourrait arriver à cette connaissance, en faisant faire par les 
administrations communales au moyen du cadastre, le relevé de ce que produit 
chaque localité. 

D. Quel effet attendez-vous de la loi sur l'exportation dès farines P 

M. P.-A. BoEYÊ.--Nons avons fait sur cette loi un rapport dont nous aurons 
l'honneur de vous remettre une copie. 

BLANCH ISSEB.lE. 

D. Quelle est l'importance de celle mdustrie P 

M. VAN LANGENIIOVE. -A Alost il y a des blanchisseries qui ne travaillent que 
pour l'intérieur. 

M. RoELS. - A Lokeren on travaille pou1' l'extérieur, il y a trente-deux éta­ 
blissements. 

D. On nous a dit qu'autrefois la Belgique exportait beaucoup de toiles blan­ 
ches en France, mais que depuis 1814. la protection que le Gouvernement fran­ 
çais avait donnée à cette industrie lui avait fait faire des progrès tels 1 que nous 
ne pourrionsplussoutenida concurrence avec tes blanchisseries de ce pays. Cette 
a liés-a Lion est-elle exacte? 

M. VAN LANGENUOVE. -C'est une erreur, le droit établi à l'entrée en France 
nous empêche seul de concourir. 

D. Existait-il plus de blanchisseries avant notre séparation de la France que 
mainlcnanl P 

.M. VAN LANGllNIIOVE. - Un dixième de plus, et elles travaillaient le double de 
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celles qui existent encore , beaucoup de prairies ont été mises en culture à cet 
effet. 

D. N'a-t-on pas apporté de modification à la manière de blanchir? 

]Il, VAN LANGENHOVE. -On blanchit avec le chlore; tout le mon Je le foi t. mais 
' , 

tout le monde s'en défend. 

CHAPELLERIE. 

D. Quelle est l'i mportance de celle industrie? 

M. P.-A. 801,:vL -C'était une industrie importante de Lokeren, mais clic 
est maintenant aux trois quarts tombée, par suite du colportage des chapeaux 
de soie et de la perle du débouché de la Hollande. 

DENTELLES. 

n. Quelle est la situation de votre fabrication de dentelles? 
M. Y AN N AEnrnN-130llYL-Elles se fabriquent particulièrement dans les hospices 

et les écoles des pamTes. 

D. Quelle espèce de dentelles faites-vous? · 

.M. VAN N AEmrn-RoriYÉ. - Des dentelles de fil de lin , qu'on appelle dentelles de 
Valenciennes; mais beaucoup de dentelles en coton avec du fil venant d' Angle­ 
terre. 

D. Que gagnent les ouvrières P 

M. VAN NAEMEN-BOEYÉ, -- Le salaire est très-minime: il yen a qui ne saunent 
que 3 1/2 sous par jour, d'autres 4 1/2, et o½. Quelques-unes gagnent jusqu'à 
10 sous, mais c'est très-rare. 

D. Celle fabrication est-elle plus prospère qu'il y a quelques années_? 
M. YAN NAEnn:N-BOEYÉ. - Elle a repris un peu. 

DlSTJLLERIES. 

D. L'arrondissement de St-Nicolas possède-t-il beaucoup de distilleries? 

M. V ANLANDEGEM, -Oui: mais elles ont beaucoup diminué, 

D. En attribuez-vous la cause à la nouvelle loi? 

M. VANLANDEGE!II, - Nous croyons que cette diminution provient de ce que 
cette industrie ne peut s'exercer que sur une grande échelle, et surtout c'est à 
la concurrence intérieure qu'il faut attribuer la diminution du nombre des dis­ 
tilleries. 

JtPJNGLEHIES. 

D. Avez-vous des fabriques d'epin3les? 
M. P .-A. BoEYÉ, - Oui i mais maintenant elles chôment; elles exportaient 

beaucoup en Amérique, 
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D. Combien d'ouvriers cette industrie employait-elle P 

t\1. P.-A. Bo1mL - Trois cents, mais il y avait beaucoup d'enfants. 

ÉTOFFES DE LAINE. 

D. Vous fabriquez aussi des tissus de laine; la concurrence étrangère nuit-elle 
beaucoup à cetle industrie. 

1\1. P ,-A. Bm.YÉ. - Les marchandises introduites en fraude lui ont fait beau­ 
coup de tort, mais cela n'est plus considérable maintenant. 

l;,ABnIQUES DE BAS. 

D. La fabrication des bas de laine et Je coton est-elle importante? 

M. JANSS~Ns-DrnECKEn.-Jl n'y en a qu'une seule fabrique à St-Nicolas, et elle a 
beaucoup diminué depuis notre séparation de la Zélande 1 qui, étant un pays 
froid el humide I éLaiL notre principal débouché. 

SALlN ES. 

l). Avez-vous beaucoup <le salines P 

M. DESMEDT DE GnAvE. - Trois. 
D. Avez-vous des observations à nous présenter sur cette branche d'industrie il 
~- DESMEDT DE GnAVE. - Oui, sur les avantages qu'ont les sauniers qui sont 

au bord de la mer et des rivières à employer l'eau salée; l'emploi de cette eau· 
leur donne uu bénéfice de li! à 13 p. 0/o, 

D. On n'admet l'eau salée qu'au-dessus de trois degrés, comment cela peut-il 
donner 12 p. 0/o de bénéfice? 

M. D1snrEDT DE GaAVli, -Il faut ~5 degrés pour faire du sel, trois degrés font 
bien 12 p. 0/o, 

O. 1l y a deux salines à Anvers, et une seule, celle qui est sur l'Escaut, emploie , 
l'eau de mer; si l'on y trouvait beaucoup d'avantages, les deux établissements 
ue l'employeraient-ils pas? 

M. DESMEDT DE GRAVE. - Ici, les sauniers vont chercher l'eau salée à Tamise 
avec un cheval; on s'en sert même à Bruxelles. 

D. Les sauniers de Bruxelles qui emploient l'eau salée, disent qu'ils le font 
\ 

parce qu'ils ne peuvent pas se servir <le l'eau bourbeuse du canal, qui leur don- 
nerait un vilain sel. Peut-on répondre à cet argument, qu'également à portée 
de la mer, de deux sauniers l'un emploie l'eau salée et l'autre non? 

Al. DEsMET DE GRAVE. - C'est qu'il ne connaît pas son affaire; à Alost , sur 
dix sauniers, il y en a qui emploient l'eau salée et d'autres qui n'en font pas 
usage. 

D. On prétend que pour saler le beurre le sel fait avec l'eau de mer vaut 
moins que l'autre; partagez-îOUS cette opinion P 

96 



E~QUJ1TE COMMEI\CIALE 

M. A. BoEYÉ. - Cela n'est pas exact, quand le sel est Lien travaillé. 

D. A combien estimez-vous la consommation du sel par individu? 

~I. A. Iloi:YÎl. - Nous n'avons pas fait de recherche à cet égard. 

D. Croyez-vous qu'il se fosse une graude fraude dans l'emploi <le l'eau salée P 

M. A. BOTm~. - Non 1 l'emploi <le l'eau salée n'est désavantageux pour 
St-Nicolas que parce que celle ville est éloignée de la mer , mais nous travaillons 
mieux; nos sauniers doivent en effet savoir mieux leur affaire que ceux des autres 
villes, car ils expiai tent A nvers et tout le pays jusqu'à Diest. Pourquo i explo itions­ 
nous la Hollande comme savonniers? parce que nous faisions mieux le sa-von que 
les Hollandais; le sel qu'on emploie à Louvain 1 à Auvers ctà Bruxelles, vient de 
nous. 

D. La fraude s'exercc-t-elle activement à St-Nicolas I comme on l'a affirmé? 

.M. A. BoEYÉ. - Non, el la preuve c'est qu'il n'y a pus de procès-vorbaux ; je 
ne parlerai pas d'autres localités; peut~être les sauniers des villes veulent-ils ga­ 
ip1e1· plus que nous. 

SYSTÈME COMMERCIAL. 

U. 11 existe un droit différentiel en faveur de la navigation nationale pour l'im­ 
portation du sel, croyez-vous que cc droit ait fait augrnenlrer le prix du fret? 

:M. A. BoEYÉ. - Au contraire, le fret pour le sel n'a jamais été plus bas. 

D. Ce monopole n'a donc eu aucune influence fâcheuse sur le prix. de trans­ 
port, ne pensez-vous pas que ce système appliqué à toutes les branches d'indus­ 
trie aurait le même effet que pour le sel? 

• 
M. A. BoEYÉ. - Nos armateurs sont trop peu nombreux; pour le sel ils ont 

pu suffire, mais si on étendait la mesure à toutes les industries, ils ne suffiraient 
plus. 

D. On voudrait établir un système qui constituerait ce monopole non-seule­ 
ment en faveur de notre marine, mais encore en faveur de la marine des pays 
respectifs dont on importerait les produits. L'inconvénient que vous venez de 
signaler existerait-il encore, si nous avions les marines respectives des pays de 
provena1)ce qui viendraient concurremment, avec la uôtre ? 

.M A, Bosré. - La chambre de commerce s'est occupée de la question des 
droits différentiels, et elle a conclu à l'établissement d'un droit différentiel en fa­ 
veur de l'introduction des produits exotiques sous pavillon belge. On pourrai l ~ 
par cc moyen , créer un marché direct dans notre pays, tandis que mainte­ 
nant nous sommes tributaires de l'étranger ; les Hollandais introduisent ches 
nous les produits de leurs colonies pat· lems propres navires 1 tandis que les nô­ 
tres sont exclus <le leurs colonies; s'il y avait un traité de commerce 1 ils y se­ 
raient admis sur le même pied que les navires de cette nation, nous pourr'ions 
établit· un marché direct. 

Pour le coton , nous devons aller le chercher- au Havre ou à Liverpool , qui 
sont les deux grands marchés d'approvisionnement. Nous pourrions av?ir un 
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marché semblable à Anvers, mais cependant, si l'on frappait d'un JroÎL diffëJ en­ 
tiel les rrrains et les rrraines qui arrivent à Anvers, son commerce serait détruit. 

D, Si les armateurs d'Anvers qui exportent du lin , n'étaient pas certains d'un 
retour en sel , aurait-on le fret à aussi bon marché? 

M. A. Bon.'t,-Non. 

D. Croyez-vous qu'il soit avantageux d'avoir une marine marchande P 

I\l. A. BoEYÉ, -Gest incontestable. 

D. La législation actuelle suffit-elle ponr arriver à ce résultat I en d'autres 
termes 1 depuis lff ans notre marine a-t-elle a113-meulé? 

M. A. BoEYÉ, -Nous n'avons pas été dans une position à travailler tranquil­ 
lement. 

D. L'industrie pendant ce temps a fait de l)l'ands pas 1 tandis que Je commerce 
est resté dans la stagnation ; quelle en est la cause? 

M. A. lloEYÉ. - C'est que rien ne demande plus <le stabilité que les arme­ 
ments: on ne veut pas courir la chance Je voir capturer ses navires.. 

D. li est certain qu'au moy~n du droit différentiel sur le sel 1 on est arrivé à 
obtenir pour la navigation nationale toute l'importation de celle denrée. Le sucre 
jouissant du même avantage que le sel, c'est à ces deux articles que se réduisent 
aujourd'hui les importations faites par notre marine marchande. 

Les sauniers disent que le droit différentiel sur le sel n'en a pas fait aug­ 
menter le prix; cependant cela a donné naissance à une marine marchande em­ 
ployée à l'importation du sel : nous vous demandons si, par l'établissement de 
droits différentiels sagement et grnduellement introduits dans notre tarif, pour 
11e pas se priver de moyens d'exportation dont le pays aurait besoin, vous ne 
croyez pas qu'on puisse donner naissance à une marine nationale qui serait d'un 
Ll'ès-grand secours pour l'agriculture et l'industrie? 

M. A. BoEYÉ. -Pour quelques denrées coloniales c'est possible, mais on ne 
peut pus généraliser cette mesure. 

D. Les navires du pays <le provenance n'auraient-ils pas le même avantage 
que les navires nationaux ? 

M. A. BoEYÉ. - Mais nos navires sont-ils admis sur le même pied dans les 
ports étrangers ? 

D. Cette assimilation ne pourrait-elle pas être l'objet de traités? 

:M. A. Bcsrè. - Dans ce cas, cela serait possible. Je ferai remarquer que les 
grains et graines qui nous viennent de la Mer Baltique? nous arrivent par na­ 
vires mecklembourgeois , hambourgeois , lubeckois . prussiens et très-rare­ 
men t par navires russes; de même que les tJl·aines provenant de la Mer Noire, 
ne nous arrivent que par vaisseaux sardes, napolitains et autrichiens. La cause 
de la cherté du fret est accidentelle ; cela dépend du plus ou moins de navires en 
charge 1 en raison de la quantité de marchandises à exporter: et non à ce qu'il 
y a un privilége établi en faveur de tels ou tels navires, quand il y a beaucoup de 
bâtiments et peu de marchandises à exporter le fret n'est pas cher. 
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D. Mais lorsque le navire sera 8Ùt· d'avoir charge pour revenir, il partira 
presque pour rion ; nous expédions du lin à Liverpool et mème en Écosse: pour 
Liver pool , où l'armateur est assu ré d'un cha1·rrernent de retour , on a freté à 
10 ou 12 schcllings le tonneau, tandis que pour Duurlée on a donné jusqu'à 
:m sclwllinus1 parœ que lù1 il n'y a pas de retour assuré. Cc qui crée la masse Je 
navires n'est-cc pE1s l'espoir d'avoir nu fret de retour? 

M. A. Bor.YÉ. ·- Je ne sais pas s'il y a à Brème et à Hambourg des droits dif­ 
fé1·enLîels; cependant la mai-ine y est dans un état prospère. 

D. Sa marine ne peut-elle pas prospérer sans droits protecteurs, pa1·ce qu'elle 
est dans de meilleures conditions que nous. Le bois et le for n'y sont-ils pas 
meilleur marché que chez nous? 

M. A. Ilo1m~. - Pourquoi ne pas profiter de cette marine, placée dans de si 
bonnes conditions P Elle nous offrirait beaucoup d'avantages. 

D. L'inquiétude que vous manifestez pour l'arrivage des grains est-elle bien 
fondée? tous ces navires hambourgeois et mecklemhourgeois , qui nous appor­ 
tent des grains de la Ilussie , nous appocteront des produits de leurs ports. Au 
premier moment il pollrra se faire un vide qui entrainera une augmentation 
sensible de fret, mais bientôt, les navires des pays de provenance s'empresse­ 
raient de nous apporter les produits de leur sol 1 combleraient le vide et fc­ 
raient baisser le fret. 

Dans le commencement de la séance, vous nous avez parlé de Syogapore, vous 
avez dit que vous aviez fait des opérations pour votre compte; vous n'avez donc 
pas trouvé d'armateur qui ait voulu s'en charger à ses risques et périls? 

M. HnYl'IDRICK.'K. -La première expédition a été faite de compte à demi avec 
un armateur d'Anvers , qui avait un privilége <lu Gouvernement, mais dans les 
circonstances ordinaires il ne l'aurait pas fait. 

M. J.<\NSSENs-D1rnEGKEI\. -J'ai fait quelques expéditions à Syngapore; j'ai dû 
passer par l'intermédiaire d'une maison de Londres, ce qui m'a coûté 10 °/o de la 
valeur 1 a 0/0 de commission à la maison qui s'est chargée de I'expédition et 
5 0;0 de frais accessoires i pourquoi nos navires ne pourraient-ils pas aller cher­ 
cher du café et du sucre à Java et à Syngapore , et y porter nos produits? 

D. Mais en général un armateur étranger ne doit-il pas exporter moins avan­ 
tageusement les produits d'un pays que l'armateur indigène, qui connaît mieux 
les ressources du marché intérieur poul' son retour P 

M. A. Boi,;rÉ.-Nous achetons nos colons au Havre età Liverpool; lors de la 
crise américaine, quelques navires sont venus à Anvers, mais comme il ne s'y 

I 

trouve pas de marché, les arrivages n'ont pas continué. 
Le Brésil pourrait nous fournir du coton, <lu café, du sucre, et nous pour­ 

rions y envoyer nos produits. Nous ne recevons rien du Brésil que par nos na­ 
vires, il en est de rnèrne pour les produits de La Havane. 

La mesure peut ne pas présenter d'inconvénients avec quelques ports , mais 
si on la r,:énéralisait1 elle produirait une grande augmentation sur leprix des pro­ 
duits qu'on importerait; car on ne parviendrait pas, avec des droits différentiels , 
à déplacer les marchés du Havre et de Liverpool, 

Cela pourrait même produire un r,rand mal; en effet~ nous n'avons que les 
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11/12 des navires qui nous sont nécessaires I pouvons-nous combler la différence 
en 10 ans? 

O. Ne pourrait-on pas adopter un système de transition , un système graduel 
de trois à dix ans. li y a des faits qui parlent plus haut que les théories. Les na­ 
tions qui sont arrivées à une grande prospérité maritime , ne l'ont-elles ,pas due 
à la protection qu'elles ont accordée à leur marine P 

M. A. BoEYÉ. •- Elles ont dû celte prospérité à leur gra.ml nombre de ports; 
lorsque nous nous sommes séparés de la Hollande, tout a été à créer, nous ne 
sommes pas une nation mari Lime, nous n'avons pas de colonies; si nous étions 
restés réunis, tout cela se serait fait avec la ltlgislation existante: la preuve c'est 
la masse de navires qui se construisaient à Anvers. 

D. La. lé()islation faite par le r,ouvcmcment hollandais était bonne pour la 
Hollande; mais celle qui a été conservée répond-elle encore à nos besoins? 

M. A. Bosrè. --Elle serait suffisante si nous pouvions encore avoir des co­ 
lonies. 

D. La Hollande accorde à sa marine une faveur de ;SO florins par tonneau 
pom le café, celle prime suffit pour foire les frais de voyage. C'c:;t l'encourage­ 
ment donné à sa mariue qui a créé la colonie; n'est-il pas étonnant que les 
États-Unis~ qui n'ont pas de colonies, soient un des pays les plus avancés en 
prospérité maritime? n'est-ce pas à son système de protection que cette nation 
doit cette prospérité? 

M. A. BoEYÉ, - Elle la doit au grand nombre de ses ports. Si 1 par exemple 1 

on donnait 15 francs de prime à un navire venant des Indes, quels sont les na­ 
vires qui pourraient concourir avec lui. 

D. La marchandise coûterait moins, parce que nous parviendrions à établir 
un marché de transit. Au lieu de donner une prime ne pourrait-on pas réduire 
Je droit; il n'y au rail alors aucune au3mentation? 

M. A. Bot;YÉ. - Les Brésiliens out très-peu de navires. 

D. ll ne s'agit pas d'établir un droit de 50 p. 0/o, mais seulement d'adopter 
un système d'encouragement pour les relations dir~ctes, pour nous débarrasser de 
l'inconvénient d'acheter el de vendre par les mains de nos voisins. 

Ce qui nous à révoltes clans le traité de Munster, c'est que nous devions vendre 
nos produits par les mains de DOS voisins; en n'encourageant pas les arrivages 
directs, nous rentrons dans le même système. 
J'attribue le malaise de l'industrie et le haut prix des céréales au défaut de 

relations directes; si nous voulons des relations avec les pays qui fabriquent des 
produits similaires des nôtres , cela ne peut nous conduire à rien. 
Je désirerais connaître exaclement l'opinion de la chambre de commerce sur 

ce point. 

M. P. A. BoEYÉ. - Cette question est fort controversée, et par la situation 
de notre arrondissement, nous ne pouvons pas apprécier les avantages ou les dé­ 
savantages d'un tel système. 

.D. Deux mots suffisent pour détruire le système qui nous régit, tout le monde 
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est reçu dans nos ports sur le même pied que le navire belge, qui est exclu 
partout; non-seulement nos industries n'ont pas de débouchés lointains 1 mais 
encore les trois quarts de notre marché intérieur sont envahis pat· les industries 
étrangèrcs ; un pareil système est-il tolérable P 

:M. A. BoEYÉ. - Si le droit différentiel n'est pas considérable, il ne sera pa~ 
efficace; et si il l'est, il entravera le commerce. 

D. Une protection, quelle qu'elle soit 1 ne l'eneourngcm-t-olle pas? 

.M. A. BoEYÉ, - Le système des droits différentiels, appliqué à certaines con­ 
trées et à certains produits 7 sera il très-bon 7 mais il ne faudrait pas l'adopter 
d'une manière absolue el exclusive. Je crois qu'il serait nécessaire de faire une 
3-rande distinction dans l'application de ce systèrne , entre la navigation lointaine 
qui nous permettrait de faire des exportations, et le grand cabotage qui nous 
importe, des objets de première nécessité, tels que les bois, les chanvres I les 
~raines 1 le sel, les fruits, etc , etc. 

11.-A. BOEYÉ. 
VAN NAElUEN-U0EYI~. 
T ALilOOM-100S. 
J. DRA.ECIOIAN. 
l\OELS-DAi'lllUEKENS. 
A. lJ0EYit. 
C.-L. UEY.NDRICKX DE MAEJ\I~. 
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St-Nicolas, le 10 septembre 1840 • 

.?l Jllet,i.iem·i. les Jl)t{$ibent et Jllemhres ~e la <!!ouunistlion ti'ethJnête comnrerciule 
et inl'llttJtridle. 

MESSIEURS' 

Conformément aux désirs ex primés lors de votre tournée en celte ville, nous 
a vous l'honneur de vous I ransmettre : 

Sous n° 2 ~ le tableau de l'approvisionnement du marché de St-Nicolas, pen~ 
dant les trois dernières années; 

Sous 11° 3, une copie de l'avis <le notre chambre, relativement n 1a suppres­ 
sion des droits à l'entrée des tourteaux; 

Sous n° 4, une copie de notre rapport annuel sur la situation du commerce 
et de l'industrie pom l'année 1839; 

Sous n° o, une copie de notre avis sur le projet de loi relatif à la sortie des 
farines. 

Nous ajouterons à ces renseignements, pour cc qui concerne le marché de 
S'-Nicclae , qu'il résulte de fétat n° 2, que le marché <lont il s'agit est assez 
considérable pour qu'il soit compté parmi les marchés régulateurs , et nous pen­ 
sons devoir insister sur ce point, parce que, clans toute la Flandre orientale, où 
il y a plusieurs marchés considérables, la ville de Gand seule est dans le nombre 
des marchés dont il s~agit. 

Quant à l'avis de la chambre , coté n° 3, nous croyons devoir vous informer 
qu'au commencement de cette année, une commission s'est réunie à Gand, sous 
la présidence de M. le Gouverneur, pour traiter la question des huiles, et que 
cette commission a demandé à l'unanimité : 

1° Les mêmes droits à l'entrée de l'huile de baleine, etc,, c1ue ceux imposés 
sur les autres huiles, soit fr. 12 2B c., en exceptant cependant l'huile de poisson 1 
dite looertraen. ). 
2° Que les droits à l'exportation des tourteaux de lin soient réduits à ~ fr.~ 
3° De maintenir les droits, tant à l'entrée comme à la sortie 1 sur les uraines 

oléagineuses, tels qu'ils existent actuellement; 
4° D'assimiler les tourteaux de colza à ceux. de chanvre , Je lin et de navel­ 

tes, de manière à paJer 10 p. 0Jo, 
Lors de votre tournée, Messieurs, vous nous avez demandé aussi une copie 

<le notre avis sur les droits différentiels et provenances directes; à cet élJard, 
nous avons à vous faire connaître que la chambre n'a pas encore été consultée 
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directement et n'a jamais émis <l'opinion sur cette question; seulement, à l'occa­ 
sion du projeL d'établissement de lignes régulières de navigation, elle a fait 
connaître: qu'à son nvis , sans désapprouver ce projet, un autre moyen aussi 
efficace poul' faciliter l'écoulement des produits de notre mdusn-ie , serait celui 
d'oncourager le retour de nos armateurs par un droit différentiel en faveur du 
pavillon national pour l'importation des produits exotiques de provenance 
direclc. 

La Chambre de Commerce : 

P. A. BOEYÉ, Présid-. 

Le Secrétaire de la Chambre, 

VAN LANDEGEM. 
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N° 1. 

ÉT.AT 
De l'approvisionnement des marchés de Sr-Ni"oolas) pendant les trois 

dernz·rJ1·es années lfi371 1838 et 1839. 

1 

-- 

NATURE DES DENREES. 1837. ·18:38. 1839. Observa tians. 

- 
Froment . . hect, mi,7Io ~H,860 [&1),387 

Sci[la -- 19,224 23,302 29,128 

Orge. . . . - 17,:Il69 18,048 lü,048 

Avoine . . . . . -- lo,890 12,ISI 7 12,360 

Sarrasin . . - 1B,M6 11,990 10,780 

Semences • . - 9)9!S0 7,980 8,162 

Pois , fèves et féverolles , -- 4,:B20 6,600 0,110 

Pommes de terre , 7,$60 7,840 8,9'.20 
,,, 

' - 
Lin et chanvre . . . kil. 9/40,000 9$0,000 929,000 

Beurre • . . . . . . - 71,$00 71,700 71,000 
~ 

Foin. . . . - . . 87,000 
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N" 2. 

Copi·e d',1m a ois de la (lh.ambre de Commerce de 81-Nz'colas, relativement à la 
suppression. des droite d'entrée sur les tourteonuo de graines grasses. 

SÉANCE DU 6 JTJl(.LllT 183(5. 

La chambre de commerce de St-Nicolas ayant pris communication de la lettre 
de M. le Ministre de l'Intérieur, du 29 avril 1835, transmise par lettre de 
.M. le Gouverneur de la province, du 24 juin suivant 1 ayant pour objet d'obte­ 
nir l'avis de la chambre sur la demande d'un s-rand nombre de cultivateurs de 
la Flaudre occidcntule , tendant à ce que le Gouvernement supprime les droits 
d'entrée sur les tourteaux <le graines grasses, en s'appuyant sur la nécessité de 
cet engrais pour l'agriculture et sur la hauteur du prix qu'il vient d'atteindre; 
.a l'l101111cur de faire les observations suivantes : 

1° Si le Gouvernement se résout à diminuer les droits d'entrée sur les tour­ 
teaux , il favorisera la fabrication étrangère , et non-seulement le royaume sera 
inondé de tourteaux de la France, mais aussi de la Hollande et du nord de 
l'Allcmagne , où les prix sont toujours inférieurs à ceux <le la Belgique; 
2° En diminuant les droits dont il s'agit. le Gouvernement comprimera ]a 

culture des 3Taincs oléagineuses qui, dans l'état de dépréciation des céréales, de­ 
vrait être encourngée , d'autant plus que beaucoup de nos terres sont suscepti­ 
bles de recevoir la culture du colza et du chanvre, el que surtout celle du colza 
se pratique exclusivement dans les polders; 

3° Les fabricants d'huile, en faisant leurs achats de g.-aines, comptent aµ­ 
tan t sur le prix à retirer des tourteaux que sur celui des huiles, et partant, 
si l'introduction des tourteaux devenait libre, ce ne serait jamais qu'au détri­ 
ment de leurs fabriques et même du Trésor public: obsenant subsidiairement 
que le pays ne manque jamais de tourteaux, et qu'il en existe encore une masse 
de ceux de lin; 

4° ta libre introduction des tourteaux, la diminution même des droits, 
ne compenserait pas le mal qu'elle produirait sous d'autres rapporta, et les 
cultivateurs de la Flandre orientale, qui produit beaucoup de. lin el de colza i en 
obtenan t l'objet de leur supplique, en souffriraient sous le rapport de leur 
Jlropre culture; 

5" Afin de favoriser la culture des g1·aines oléagineuses, surtout celles du 
colza et du chanvre, le Gouvernement pourrait employer entre autres un moyell 
qui nuirait bien faiblement au commerce des huiles; ce serait d'augmenter les 
droits d'entrée sur les huiles du sud ou de baleine de 3 à 4 francs par hectolitre. 
Celle dont H s'agit est froide, et remplace eu partie celle du colza; elle ne donne 
aucun résidu , et sa grande importation diminue la fabricalion intérieure de nos 
huiles <le colza l par conséquent, en augmentant les droits on favoriserait la fa­ 
brication intérieure el on obtiendrait pat· ce fait une plus grande masse de tour­ 
teaux cle colza, dont la Flandre occidentale fait une grande consommation. 



ET INDUSTRIELLE. 389 

Avant de terminer ce rappol'l, il ne sera pas inutile de faire la remarque que, 
parmi les observations majeures faites à tant de titres contre toute imposition à 
la sortie de nos lins 1 vient encore celle-ci, que toute charge imposée sur cet ar­ 
ticle <loi t à la longue occasionner la d imin u tion de cette branche intéressante 
de culture ., et affaiblir par la même raison la fabrication des tourteaux de lin, 
eu favorisant par contre la culture de l'un et de l'autre chez nos voisins I à la 
ruine du commerce et de l'agriculture <le la Flandre orientale. 

La Chambre de Commerce : 

P. A. 130EYlt , Prési"dent. 

Le Seoretaire , 

L. VAN LANDEGEM. 

N° 3. 

Copie d'sm. atiis de la Cliambre de Commerce de .._r;t-Ni'oolas sur le pro.fet de loi 
relat-if à l'onportation. des fari"nes. 

SÉA~CE DU 3 MARS 1838. 

La chambre de commerce de St-Nicolas, consultée par lettre de M. le Gou­ 
verneur de la province 1 du 27 février dernier, sur un projet de loi ayant polir 
objet d'accorder à la sortie des farines, pour l'exportation par mer , la restitu­ 
tion des droits perçus à rentrée des g-rnins dans le pays; 

A résolu de faire la réponse suivante : 
La chambre ne trouve aucun inconvénient à ce que les farines provenant <le 

grains entreposés jouissent <le la libre exportation, comme les grains eux­ 
mêmes; elle ne peut pas se convaincre cependant qu'il soit dans l'intérêt du 
Trésor et du pays, que les quantités de son puissent être conservées dans le 
pays, moyennant d'en acquitter les droits d'importation à raison du quart du 
droit auquel est soumis le arain de froment; la chambre soumet à la considé­ 
ration du Gouvernement, s'il ne serait pas préférable de modifier l'art. 4 du 
projet de loi en ce sens • que le son conservé dans le pays 1 où d'ailleurs il s'en 
trouve à suffisance, aurait à payer le même droit qu'aurait dû payer le urain 
qu'il représente. 
En tout cas la faveur de libre exportation pour les farines pourrait être 

rendue profil able à la navigation nationale, en ne l'accordant qu'à la condition 
que 1' exportation devrait s'en faire par des navires belges. 
' Finalement, quant au rendement des grains en fleur de farine 1 mentionné à 
l'art. 4 du projet de loi, où il est porté à 75 kil. sur 100 kil. de grain, la 
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chambre pense q uo cette éval uatio n est trop élevée , et que l 00 kil. 1 re fJ ualité 
ne peuvent rendre que 68 à 70 kil. fleur <le farine, reconnue pure, bonne el 
marchande; les premières qualités de froment diffèrent encore entre elles dam 
les divers pays. 

La Chambre de Commerce, 

P. A. BOEYÉ. 

Lo Soorétafre ~ 

VAN LANDEGEM. 

St-Nicolas, le 21 juilJet 1840. 

MONSIEUR. LE MINISTRE ' 

Aux termes de l'art. 6 du règlement organique des chambres de commerce 1 
nous avons l'honneur de vous présenter notre rapport annuel sur la situation 
de l'industrie et du commerce dans la partie de cette province ressortissant de 
notre chambre. 

Autant pour vous faciliter les comparaisons avec d'autres années, que parce 
que Monsieur votre prédécesseur a bien voulu approuver la forme dans laquelle 
était rédigé notre premier rapport~ nous avons cru convenable de vous commu­ 
niquer nos renseignements dans le même ordre que les années précédentes. 

AMIDONNERIES. 

Les amidonneries 1 dont les plus importantes se trouvent dans la commune 
Je Hamme, sont dans la même situation qu'elles se trouvaient en 1838; mais il 
est à observer que la cherté du froment n'a pas été favorable à cette industrie. 

APPRÊTEURS DE LIN. 

Quant aux apprêteurs de lin 1 le plus grand nombre s'en trouve dans la ville 
de Lokeren et dans les communes environnantes, et la situation de celte indus­ 
trie n'a pas non plus subi de variation. 

BLANCHISSERIES. 

Les blanchisseries établies dans la commune de Lokeren sont celles qui ont 
quelque importance dans notre ressort, elles ont eu peu à faire par le manque 
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<le toiles à blanchir , ce qu'on a Uri bue au débouché à l'extérieur qui diminue 
d'année en année. 

TIRASSECUES DE Bl.ÈHE. 

Les brasseries de bière et de ,, inaigre de ce ressort se trouvent dans une 
situation moins satisfaisante que l'année précédente, à. cause de la cherté de l'orge 
qui a beaucoup ralenti l'exploitation; mais, comme la cause de ce malaise ne sera 
probablement que momentanée Ion ne doit avoir à cet é3·ard aucune inquiétude 
sérieuse pour l'avenir. Toutefois, il serait désirable que le Gouvernement eùt 
égard aux. observations contenues dans le rapport précédent, sur la nécessité de 
réduire le taux de l'accise sur les bières, qui n'est aucunement en rapport avec 
la valeur vénale de celte boisson: il serait également utile que les observations 
faites dans Je même rapport 1 sur les brasseries de vinaigre de bière et sur leur 
concurrence avec le vinaigre artificiel fussent prises en considération. 

BBIQUETEHIES. 

Nos briqueteries con li nuent à être dans un état 'sat.lsfaisant. Le nombre en est 
de nouveau augmenté de plusieurs depuis l'année dernière, et malgré cette 
augmentation elles sont insuffisantes pou1· satisfaire aux besoins des localités, 
surtout dans la ville de St-Nicolas. où les constructions sont très-nombreuses. 

' 

CHAPELLRR1E. 

La fabrication des chapeaux de feutre est nulle dans ce ressort, et tout s'y réduit 
à la fabrication de chapeaux qui servent de fonds pour les chapeaux de soie dont 
on se sert exclusivement. 

COHDERIE. 

La corderie est dans un élat un peu plus satisfaisant, mais elle est loin d'at­ 
teindre son activité de l'année 1838. Des lois moins prohibitives en Hollande 
pourraient procurer à ses produits un excellent débouché. 

DENTELLERIES. 

La demande pour les dentelles est toujours grande, les prix en augmentent el 
les dentellières travaillent activemeut , par contre 1 la broderie des tulles diminue 
graduellement. 

DISTILLERIES. 

La situation de nos distilleries, notamment dans le district administratif de 
St-Nicolas, n'est pas plus favorable que l'année précédente, parce que les causes 
assignées' dans le précédent rapport à leur décadence, telles que la cherté exces­ 
sive des céréales, les droits de consommation, l'usage modéré de cette liqueur 
dans le pays, et surtout le malaise de la classe ouvrière 1 ont continué à subsister; il 
est surtout remarquable que, dans un pays populeux et renommé pour son agri- 
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culture 1 on trouve si peu de CPH us inos, rL ce qui n'est pus moins rcruarquablc, 
c'est que dans toute la pl'Ovinœ rle in Flandre orientale , sculemcn t cinq distille­ 
ries se sont établies pcudant l'anuéc dernière; il lierait doue utile d'en rocher­ 
cher les cames et nécessaire de les faire disparaître. 

ÉPJNGLERIE. 

La fabrical iou d'épingles de M. de Cuypt>1·., dans la ville de St-1\'icolas, est la 
seule importante dans ce ressort; elle se trouve dans la même sitnation que 
l'année précédente i cl continue ù donner de l'occupation ;1 un grand nombre 
d'adolescents. 

INDUSTRIE COTOJ'H'11ÈRE. 

La situation des fabriques de cotounottcs, siamoises et mouchoirs , qui est l'in­ 
dustrie la plus import ante de nou:e ressort ., a été déplorable dans le courant de 
l'année dernière , elle empire de nouveau au point que plusieurs des principaux 
fabricants , dont les magasins sont encombrés de marchandises, se trouvent 
obligés de conr,édier une partie de leurs ouvriers; dans le nombre on en trouve 
qui ont congédié jusqu'à 60 tisserands dans une semaine. 

Ceux des fab1·icanls qui en ont les moyens ont tenté des expéditions à l'é­ 
tranger; les uns y ont fuit des pertes énormes, d'autres n'en connaissent pas encore 
les résultats, bien que (Mjù les expéditions aient eu lieu depuis deux ans et plus , 
et aucun n'est encore rentré dans ses fonds. Un lei étal de choses n'est pas 
encourageant, et mérite au plus haut degré l'atteution du Gouvernement 1 qui 
peut être assuré qu'il ne tient pas aux efforts de nos industriels que la situation 
de leurs affaires soit si précaire. 

Quoi quil en soit, la chambre ose recommander itérntivernent au Gouvernement 
la demande faite dans son rapport do l'année dernière, en ce qui concerne l'ad­ 
mission dans le pays de colons filés auglais des numéros y assignés , eu franchise 
des droits ou avec uu faible droit d'en trée ; l'adoption d'une telle mesure serait 
toujours un moyen, à défaut d'autres, qui mettrait nos fabricants dans le cas de 
pouvoir combattre la concurrence étrangère pour les fabricats fins, tant à l'inté­ 
rieur qu'à l'e x térieur , ainsi que déjà dans plusieurs rappol'Ls spéciaux nous avons 
tâché de le faire cornprendre , nolamrnent dans notre rapport des 13 février 
et 19 mars derniers, et celui récemment envoyé au Département de l'Intérieur 
au sujet d'un projet de loi sur l'estampille. 

I?ABRIQUES DE TISSUS DE LAINE. 

Les fabriques de tissus de laine ne paraissent pas avoir subi de variation; 
celte ind ustrie, du reste 1 partage avec les autres industries les entraves que porte 
à leur développement la concurrence étrangère. 

FABRlQlJES DE BAS. 

Les fabriques de bas 1 qui sont peu nombreuses dans ce ressort , et dont une 
seule se trouve à St-Nicolas, n'ont pas augmenté en importance 1 et elles sont tou-, 
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jours dans l'ai tente d'un abaissement des droits d'entrée en Hollande, l'un de nos 
meilleurs débouchés , pour donner plus d'activité à leurs opérations, 

FA.BH1QUES DE TABAC. 

La fabrication du tabac est assez active, cette situation nous paralt naturelle 
en présence d'une population qui 1 pour une grnndc partie , fait usage soit de 
tabac en poudre ou de tabac à fumer. 

FABlUQUE DE TAPIS. 

Celle fabrique s'est déplacée dans la ville de Gand; ce déplacement a été 
motivé pa1· la difficulté de trouver des tisserands cl ûleurs ; ln fabrique elle-même 
est eu pt'O{}'l'ès et n'aurait besoin, connue toutes les industt-ies du p«ys, que d'une 

. 1 ' 1 ' ' protection pus prononcee coutre a concur-reuce ctrnng·ere. 

FILATUllES DE LAINE ET DE COTON. 

ta situation déplorable où se trouvent pae continuation nos fabriques <le co­ 
tonuettcs exerce une influence relative sur les filatures de coton , si ce n'est dans 
le débit, du moins dans les prix que la concurrence lut fait subir. Quant aux fila­ 
tures de laine, elles se trouvent dans la même position que celle de l'année 
dernière. 

FILTERIES. 

Les filterics ne sont guère dans une meilleure situation que l'année prece­ 
dente, à cause de la perte des débouchés vers l'Allemagne et la Hollande, où des 
droits majeurs 1,e perçoivent ~t l'en tréc, et surtou l par l'introduction du fil étranger 
produit par la mécanique ; cette industrie est plus importante à Alost, Ninove, etc., 
qu'à S1-Nicolas1 où se t1·011venL pcll de Illteries, 

HUILIERS. 

Ce qui a été écrit dans le rapport de l'année dernière à' l'égard de la situation 
de la fabrication de l'huile, peut s'appliquer de même pour l'année courante à 
celle industrie. 

En conséquence, la chambre se bornera à répéter qne les moyens propres à 
venir en aide et protéger la fabrication nationale 1 sont de lui procurer des dé­ 
bouchés pour les huiles et les tourteaux ; d'entourer celte industrie de lois libé­ 
rales; frapper d'un droit modéré l'importation de l'huile Je baleine provenant 
de la pêche nationale, et d'uu ch-oit plus élevé celle sous pavillon étranger; 
abolir enfin tous droits à la sortie des huiles et tourteaux et doubler ceux à l'en­ 
trée de Lous tourteaux venant de l'étranger. 

llA.FFINERIES DE SEL. 

Ainsi que nous l'avons fait connaître clans nos précédents rapports, les raffi­ 
neries de sel situées à proximité des rivières i ont cet avantage sui· celles établies 



RNQUÈTE COMMERCIALE 

dans l'intérieur du pays, qu'elles peuvent s'approvisionner à moindres frais d'eau 
de mer et en faî1'e un usn3'0 exclusif', ce qui leur donne une avance de 12 p. 0111 

sur leurs concurrents de l'intérieur. Pour remédier à cet inconvénient , il ne 
paraÎI y avoir d'autres rnoyens que de défendre l'emploi de l'eau Je mer, ce qui 
serait difficile 1 Olt de l'imposer dans 1a proportion des droits existant sur le sel 
brut et du degré de saturation. 

Du reste le débit de sel Pst assez satisfaisant, et il n'en peut être autrement 
dans un pays populeux, où la consommation doit être en proportion. 

SA. VONNERIES. 

Les informations concernant les savonneries, telles qu'elles se trouvent dans 
le rapport de l'aimée précédente, peuvent être appliquées dans toutes les parties 
à celui de l'année courante 1 attendu que cette industrie se trouve dans la même 
situation, et qu'en ce qui concerne les observations qui se rapportent à l'imposi­ 
tion d'un droit modéré à l'entrée <les huiles du Sud, celles-ci n'ont pas encore 
été prises en considération. 

SABOTIERS. 

Le nombre des sabotiers dans ce ressort est toujours le même, et s'il y a du 
changement dans la situation de cette industrie 1 il paraltrait pencher pour 
une améliot ation, parce que maintenant il y a plus de facilité pour la vente et la 
livraison de sabots en Ilollando I qui de tout temps a été un débouché assuré 
pour elle. 

TANNERIES. 

Les tanneries sont dans la même situation que pendant les années 1837 et 
1838. Dans le nombre il s'en trouve qui sont importantes et pleines d'activité, 
d'autres donnent à peine de quoi soutenir une famille. · 

TISSERANDER1ES DE TOILE. 

Quoique cette industrie soit peu importante dans le ressort de St-Nicolas, 
elle y présente néanmoins assez d'intérêt pour fixer l'attention clu Gouvernement 
pour améliorer sa situation et pour pouvoir soutenir la concurrence étrangère. 
Il devient nécessaire que la fabrication des toiles soit améliorée; nous laisserons 
du reste à des chambres de commerce plus compétentes de faire à cet égard des 
observations utiles, et il est à espérer que la commission d'enquête, qui mainte­ 
nant doit être munie de tous les éclaircissements désirables, pourra au premier 
jour faire un rapport circonstancié et proposer des mesures faites pour concilier 
les exigences de l'une et l'autre partie des deux Flandres. 

Nous nous permettrons cependant de vous faire observer, Monsieur le .Ministre, 
que pour notre ressort, les droits de sortie sur les lins bruts dont où menace l'in­ 
dustrie linière, seraient écrasants et ruineux pour les marchands et manipulateurs 
de cette filasse 1 aussi bien que pour no tre a3riculture, et cette industrie 1 qui donne 
une grande prospérité à cet arrondissement, y serait aussitôt remplacée par la 
stagnation dans le commerce, et la misère, qui en serait le résultat, entraînerait 
après elle les conséquences les plus funestes. 
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UU COMMERCE. 

LP commerce <le ce rcssoi test pom ainsi dire local; on y fait fort peu avec 
1'1!lmnt)e1·; seulement quelques parties de Grains~ cnincs (lTasscs et graines de 
lin à semer nous arrivent par Anvers dr-s ports du Nord. 

En examinant de près l'industrie et le commerce de noire pays, il paraltrait 
qu'un système prohibitif n·y convient pas, et encore moins un commerce tout à 
fait libre. li y aurait donc lieu d'adopter nue combinaison de droits à l'entrée el 
à la sorlie ~ saue et réfléchie ; pour cela il fondrait une révision rrénérale <le notre 
larif des douanes 1 si nous voulons en plusieurs articles soutenir la concurrence 
étrangère, car le pays depuis la révolution a pris une tout autre position el 
les intérêts industriels et commerciaux sont bouleversés. 

Si une enquête commerciale pouvait se faire avec impartialité et par des pet'­ 
sonnes au fait du commerce cl de l'industrie de notre pays., nous pensons qu'elle 
pourrait a voir (le lions résullals : si 1 au contraire , celte enquête est faite avec lé­ 
{}èl'elé ou par des personnes étrangères au commerce et à l'indnstrie , elle ne fera 
qu'embrouiller les affaires et 011 n'en doit attendre rieu de Lon. Nous pensons 
donc avec vous, f\Jonsiem· le Mi11istrc 1 qu'une réunion <le deux ou trois cJéléffués de 
chaque chambre pourrait avoir le meilleur effet, pourvu que d'avance le tout 
puis:,e être préparé par quelques demandes à faire par linterrnédiaire de ces 
chamlu'cs aux p1·incipaux nél)ociants et industriels de chaque ressort. 

Voilà, Monsieur le Ministre., pour autant qu'il a été dans notre pouvoir, les ren­ 
seianements que nous avons recueillis sur la situation <lu commerce et de l'industrie 
de ce ressort. Nous osons espérer qu'ils seront de nature à éclairer le Gouverne­ 
ment sur la posit ion nielle el les besoins de ces deux branches de la richesse 
publique, et sur les mesures, qu'il peut être utile de prendre dans leur intérêt. 

La Chambre de commerce : 

P.-A. BOEYJL 

Le sec1·étaù'e de la Chambre, 

L. VA.N LANDEGEM. 

Alost, Je 30 août 18W. 

À Jl\e$$tCllrt'i lc5 prét'itbmt d Jtlembrcs èle la qto1mnitjtJfon ~'mqnétc c.ommertiale 
et iuëuerrielle. 

Lors de notre réunion à St-Nicolas , le 27 Je ce mois, on n'y a pas traité le 
commerce de houblon, qui est sans contreditIa plus importante branche du 
commerce de cette ville ; on en expédie annuellernen t deux el demi à trois mil- 
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lions de kdor;,·a1nr11cs. 1.a Fr,1ncc au! refois nous en pl't'na il nppro\Î111alivcme11t 
::200

1
000 Lito:·;rarnrn,"~1 a11jourd'l1ui ou ne peul {}Ut~l'C compter (JUe sur 3:S:000 

kilo.n-1·arw11<'s. r-I PilC()rf' on l'introduit en fraude. Celle diminution doit être al- 
o 

1 i·ibutie au, c:n.irnie.~ dn,il,; Ll'c11tn!(: en Fra 11cc 1 qui son! tfo 7.2 francs par cent 
, kilogt·,1H,llH':,. ce qui 6quirnul ,\ ln prohib ition , H serait ù désirer (1uc la corn- 
mission pM pourvoir à les faire dimiuuor-. · 

Fu Prusse j! u'y a (~t•'un droit de cinq tlmlffs pour cent kilogrammes ; les au­ 
tres étals <l'Allewarinc ndmcucnt uotrc houblon avec un minime droit de ba­ 
lance. 

11fotrc Gouvcnwmeul laisse érralcnicnt eu! rcr le houblon él.rnllger avec un léger· 
droit, ce qui ae deT1·ait pas ètre , surtout si nous devons continuer :\ paycl' ces 
<:11or111es droits eu France. 

11 est à remarquer qu'il nous arrive vour ainsi d ire annuellement de fortes 
parties de houblon suranné de l'Amérique , cc qui fait 131·and tort à nolre agri­ 
culture. 

J'espère que la Corumissiun prendra ces all<lsué8 en considération , et qu'elle 
appréciera celle branche d'agriculture si intéressante ponr le pays. 

L<J membre de la eom misnon provinciale d'agrùndture) 

C. YAN LANGENHOVE. 
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ûiancc$ ÎJC$ Ier, 2, 8, f> et 10 septembre 1840, tt 2tnvcrs. 

Preeen is : .M jJ. Di.s)14.1sŒn1:s: Présidcut , DE Foi nt , D1,c11,\~1rs, CoGEI,s i 1\1.\sT n, 
Ynn s , Sun s , l.hvrn, ÜE Dccru.u , Zounx et A. B\TTAILu, Se­ 
crél aire. 

CIIAlUIDGE DE COIUJ'!Hm.C.I~. 

Prësents : MM. C1,,rE\1JX - ,vnnL, Président, D1rnxsENS, père, Cu. PECH!':!\, 

ll. YAN DonNE, G. JoLLlE~ J. Kn, .J. VAN Bin,LlNGEN, .J. L::­ 
JEUNF. , J .-A. ELSEN, A. CoGELS 1 J. Fucus, C. LEJUillÉ, J. 17MsE11, 

VAN GtND, Gouy. 

Il'ŒUSTJUELS ET NÉGOCIANTS. 

Prdsents : MM. G. Norvesooa , négociant-cornmiseionnairc , Tu. DE Cocs , ar­ 
mateur, KE~IPENELRS, rHigociant, PASCAL cl .J.-8. DoNNET 1 ad­ 
ministrateurs de la société de commerce, VAN GmnRlJYEN-VAN­ 

DENDRIES, M. VANDENnEnGH, directeur de la société des bateaux 
à vapeur., D11mcun-CAss1ERS1 négociant-armateur,~ UANEG1\.\EFr, 
distillateur , Ku rus, industriel, DAV10, négociant-urrnatenr , 
RrnENAl\s, né-gociant, DE WAEL-VERUOELEN, négociant, E. VAM: 

REG11ruor.TEL, nérrociant, G1sLAJN, nép,-ociant 1 J. CAssrnns, sé­ 
nateur, PAuWELs-PELGirnus 1 saunieret savonnier. 

D. La Chambre de cornmeroe d'Anvers, après avoir éuurnéré dans son rapport 
quelques circonslances favorables al! grand développement des produits de l'aari­ 
culture ., des mines, etc. 1 a émis l'opinion que ces avantaaes seraient insuflisauts ~ 
si le travail national , devant se restreindre à la consommation intérieure, ne 
pouvait <léve1·ser l'excédant de ses produits sur les marchés étrangers; el comme 
les tarifs des étals voisins , a-t-elle <lit, frappent de droits onéreux la plupart 
des fabrications helges 1 la chambre de commerce pense que nous devons 1 par 
notre législation commerciale, chercher seulement à obtenir des débouchés 
dans les contrées lointaines. 

C'est un point, sur lequel vous êtes à peu près tous d'accord. 
Vous paraissez également avouer que la situation du commerce cxtérieur , 



:rnn ENQU.ÊTE COMMERCIALE 

dans ses rapports avec l'industrie <~t l'agriculture du pays~ n'est pas satisfaisante. 
Les questions sur lesquelles il y a divergence d'opinion sont les suivantes : 
Jo Faut-il prolt\}ct· le pavillon national plus efficacement qu'il n'a été protégé 

◄ ,. • ,, 
.JUS({ll tel! 

'.,2° Faut-j l remplacer par un système de faveurs accordées aux provenances 
dircctes , le sr,tèu,c libéral qui a été en vigueur jusqu'ici à )'(:IJar<l <les provo­ 
uauces iurlirectcs P 

3° Faut-il modifier notre lé3isla1ion commerciale dans l'un ou l'autre sens dès 
, , l () a prcscn i 

C'est, Messieurs , en nous tenant dans le cercle <le ces trois questions princi­ 
pales, que nous allons pose1· une série de questions qui, toutes, tendront à 
établir l>Î la lécislation existante est insuilisante 1 el en cas d'aflirmati ve 1 à 1·e­ 
chercher les bases du système commercial et naval qu'il conviendrait de créer 
dans l'intérôt tic la nation. 

Par suite des faveurs dont jouiL le pavillon national , la chambre de corn rnerc 
fait connaitre que les droits différentiels établis sur le sel en onl donné toute 
limpot-tation à la marine nationale. 

D'un autre côté, un umnd nombre de né3ociants d'Anvers ont adressé en 1336 
à la Chambre des Ilepréseutants , une pétition où il est dit que les avanta{J'es 
accordés à la marine nationale I pour l'introductiou des sucres I sont tels, que la 
moitié des sucres bruts s'importent dans le royaume par navires nationaux. 

Mais outre ces faveurs spéciales pom le sel el le sucre, notre tarif accorde 
encore à notre marine une réduction de 10 p. °lo sur les droits d'entrée des 
marchandises de tout genre. 

Le commerce d'Anvers n'a point jusqu'à présent exprimé d'opinion sui' les ef­ 
fets produits par celle réduction. 

Je demanderai donc quelle a été l'influence de cet avantage sur le dévelop­ 
pement de notre commerce extérieur et de la navigation nationale? 

M. LE PRÉsm1:Nl' nr.,: LA cuAUBRE uE conrMERCE. Le effets qu'a produits celte ré­ 
duction ne sont. pas fort saillants; je crois que son résultat le plus sensible est 
d'avoir accordé à notre marine un avantage de nature à compenser jusqu'à un 
certain point I les plus grnnds frais que nous avions à supporter, d'abord en ce 
qui concerne la construction même des navircs , et ensuite dans nos conditions 
de navigation. La conséquence qui en est résultée a été de faire obtenir à notre 
pavillon nu certain avantage sur les expéditions qui pouvaient se présenter pour 
la Belgique vers les r<.'!gions transatlantiques; mais cet avantage a été assez mi­ 
nirue , parce qu'il portait générnlement sur des droits assez modérés. 

D'un autre côté , il y aurait eu peut-être danger à rendre cet ava11taGe plus 
considérable, en cc que, par là, on aurait pu provoquer <les représailles dans 
les pays étrangers , où toutes les importations auraient été faites par Je pavil­ 
lon belge. C'est en conséquence du même système que, pour certaines nations 
avec lesquelles la Belgique pourrait entretenir des rapports suivis et plus ou 
moins importants, il y aurait 'nvantage de foire l'abandon de celte légère ré­ 
duction, afin de nous réserver la chance de pouvoir importer dans ces pay8, 
sous pavillon bt>ls-e, Ioule espèce de marchandises , aux conditions imposées 
aux navires <le ces mêmes pays. 

M. CAss1til\s. - Les 10 p. 0/o de réduction sur les droits de douane ne sont 
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point suffisants pour développer notre marine nationale. C'est aux avantaucs 
accordés à l'impo rtatiou du sel et du suer e ~ que nous devons la conservation du 
peu de navires que nous possédons encore. L'on peut juger par son résultat de 
l'effet qu'aurait produit cette mesure étendue à d'autres articles. 

Cette faveur, quant au sel 1 nous a procuré la possibilité d'expédier à Liver­ 
pool , à un fret inférieur du tiers à celui que nous payons vers d'autres ports 
de l'Augletcrre. Le Jin el les écorces s'expédient à Liverpool à raison de douze 
schellings par tonneau , tandis que les armateurs, qui transportent ces pro­ 
duits vers d'autres ports del' A ngleterrn., exigent jusqu'à 20, 30 el quelquefois 
3J schell inf,'s par tonnca u. 

Quant au système de droits différentiels ou non uniformes établis sur les su­ 
cres, un des avanlaGes qu'il ,a produits, c'est quo, quoique La Havane soit une 
colonie dépendante de l'Espague , où nous sommes hostilement reçus, c'est ce­ 
pendant. la colonie vers laquelle nous sommes parvenus à exporter le plus de 
produits belges. 

M. Fucus. - La question de 10 p. 0/o doit être envisagée du point de vue des 
différenls droits du Larif; cet avantage est plus ou moins {:Il'and, selon que le taux 
du droit est plus ou moins élevé; pour le café, par exemple, cet avantage a 
été sensible. 

Mais les 10 p. 0/o auraient mieux profité à la navigation, si la navigation par la 
Meuse n'eût paralysé cet avautar,·c. La chambre de commerce d'Anvers a déjà 
prouvé que le chiffre des importations directes est grandement contrarié par 
cette introduction par la Meuse~ qui empêche que la marine nationale ne retire 
de cette réduction tout l'avantage que le législateur a voulu sans doute y a ltacher. 

M. ELSEN. - Je crois que la protection de 10 p. 0/o est illusoire et doit faire 
plus de mal que de bien: à l'exception de deux articles auxquels elle profite 1 

elle est tout à fait insuffisante. D'un autre côté, cette protection fait mauvais 
effet à l'étranger; mon opinion est qu'il faut changer ce système. 

.M. 'C. Picrrnn.-,Jepartage l'opinion <le M. Fuchs que la protection de 10 p. 0/0 
est paralysée par les introductions par la Meuse; cependant ces 10 p. 0/o sont 
une protection suffisante, et dans aucun cas elle ne devrait être augmentée. J'ai 
sous les yeux un document d'où résulte , entre autres, qu'un chargement de 
:2,000 balles de café pris à Rio, donne une protection de 1,200 francs. 

Cette protection est tellement suffisante qu'à La Havane, au Brésil, etc., le pa­ 
villon national (je le sais personnellement) est préféré par ce motif au navire 
d'une autre nation, lorsqu'il se présente en concurrence. 
Je pense donc que ces 10 p. 0/0 ne devraient pas être majorés. 

M. PASCAL. - Le résultat principal de l'effet produit par les 10 p. % a été 
de protéger le cabotage; quant à la navigation vers les colonies, elle n'a pu 
prendre un 3rand développement, parce que le nombre 4e navires n'a pas été 
suffisant. Mais aujourd'hui le droit .différentiol prolcge le cabotage à tel point, 
que pour un chargement que nous recevrions directement de La Havane par 
navire étranger, nous trouverions autant d'avantage à l'envoyer d'abord à Lon­ 
dres et puis à le faire venir de là par navire belge. 
Je crois que le droit différentiel devrait plutôt favoriser l'arrivée des }mpor­ 

tations directes. tandis qu'à présent il les éloigne. 
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1'1. Rvrui:NANS. - Le droit différentiel n'est favorable qu'au cabotage 1 voici un 
fait qui le pt'ouvc : des navires qui, dans une marée, partent d'Ostr-nde pour 
cherche!' à Dunkerque ou à Londres une cargaison de sucre et reviennent quel­ 
ques jours après, ont gagné L2 schellings pat· tonneau. Cela lèse nécessairement 
nos armateurs ~ qui font des exportations vers La Havane I pour ramener des 
produits de ce pnys. 

M. ÜE Cocn. - On a cité deux exemples qui prouvent que la différence 
<le 10 p 0/n, qui existe au pro!ll de notre navigution 1 a pour résultat de faire 
préférer t~énéralement nos navires 1 lorsqu'il s'agit d'amener en Belgique du 
sucre ou du café de La Havane; c'est là le but que la léuit.lalion doit &e proposer. 
Tous les peuples du monde favorisent leur navigation <le mau ière que'> dans 
les pays lointains 1 leurs navires soient toujours recherchés de préférence à ceux 
des autres nations pour le retour vers la mère-patrie. 

D. Messieurs, vous avez reconnu dans votre rapport qne la question de l'éta­ 
blissernent d'un système commercial doit être envisagée sous le point de vue 
du commerce et Je l'industrie eu général, et non pas sons celui des intérêts de 
la ville d'Anvers seulement; nous sommes parfaitement d'accord à cet égard, il 
s'aGiL de créer des relations qui établissent dans les pays lointains des échanges 
commerciaux entre les produits de ces pays et nos prop1·es produits. Eu envisa­ 
r,eant la question sous cc point de vue 1 je vous demanderai quelle a été l'in­ 
fluence du droit différentiel <le 10 p. 0/o sur l'exportation <le nos produits P 

M. LE PRÉSIDENT ni; LA cnAMBRt DE COlll:\fERCE, - Je crois que ces 10 p. 0/0 ont 
peu ou point d'influence sur l'exportation de nos produits; j'ajouterai même 
qu'une protection beaucoup plus forte n'aurait pas produit de meilleurs résul­ 
tatssur celte exportation, Je crois que le seul moyen de donner du développe­ 
ment à l'exportation des produits de notre industrie, se trouve en grande partie 
entre les mains de nos industriels eux-mêmes. Nos industriels <loi-vent d'abord se 
mettre en position de saisir Je {JùÎll des consommateurs étrangers ; ils doivent 
é3alcmenl introduire dans leur fabrication tous les perfectionnements et tous 
les éléments d'économie possibles, afin de pouvoir mieux lutter sur les marchés 
étrangers avec les produits similaires des autres peuples; c'est là la condition 
première de l'exportation de nos produits : Loule la protection que vous don­ 
neriez à notre navigation pour l'importation n'engagerait pas les armateurs à 
exporter nos produits, s'ils n'ont pas la chance d'en trouver le placement. JI est 
certainement de l'intérêt des armateurs d'exporter, mais d'exporter avec avan­ 
ta~e. Celui qui veut faire des exportations vers les pays transatlantiques, com­ 
mence par examiner quels sont les produits nationaux qui peuvent offrir des 1 

chances de profit, et il s'empresse de faire entrer ces produits dans la composi­ 
tion de sa cargaison ; il examine ésalement quels sont les produits étrangers qui 
présentent des avantnges sur le marché vers lequel il se dirige , et il ajoute ces 
produits à ceux dont il a <léjà fait choix. Voilà de quelle manière un arma leur 
compose son chargement , cal' le premier résulta t qu'il veut obtenir, c'est de 
gagner, c'est de faire une opération lucrative 1 et si l'exportation des produits 
nationaux ne présente que de la perte, il se 13a1·dera bien de se charger de cette 
exportation. · 

Ainsi, comme je Je disais, ce n'est pas la protection que vous accorderiez à 
la navigation nationale qui développera l'exportation de nos produits , mais ce 
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sont les perfectionnements que les industriels apporteraicut dans lem fabrica­ 
tion : l'expor lal.ion de nos produits augmenter-a à mesure que les fabricants S(' 

met Iront mieux à même <le satisfaire les goùts des consornmateurs étraugers . 
et de fournir leurs produits :1 des conditions aussi favorables que leurs rivaux. 
li est certain que lorsque nos produits offriront des chances de placement, les 
armateurs i aussi Lien lm, étrangers que les nationaux , aimeront mieux prendre 
une cargaison de sortie qne Je partit· sur lest comme ils le font maintenant dans 
certaines occasions. 

On dit souvent qu'une protection plus fort e ., accordée aux navires nationaux 
à leur retour dans les ports belues, aua-mentcrait les ressources de notre naviga­ 
tion et favoriserait par suite l'ex porlat.ion <le nos produits : cc qui se passe en 
France prouve le contraire ; le pavillon national y est favorisé d'une manière 
trèa-cousidérable , cepoudant la marine nationale française ne fait que déchoit· 
comparai ivcmcnl à la marine étrnngèrc ; dans le mouvement général du corn­ 
merce qui se fait dans let- ports françnis , tant en exportations qu'en importa­ 
tions. le pavillon français ne flgu r'e <1 ue pom· les deux cinquièmes. Depuis 
1827 jusqu'en 1B3ti, le pavillon étranger a pris , dans le mouvement aéné_ral 
des exportations et des importations de la France , une part double de celle qu'y 
a prise le pavillon français. Voilà le résultat de la grande protection dont jouit 
la marine française. 

l\l. Cassiers a dit qu'il résulte de la protection exclusive accordée à notre pa­ 
villon pour le transport du sel, que nous pouvions exporter nos lins i nos écor­ 
ces el d'autres produits de notre pays ~1 un fret beaucoup moindre que celui que 
nous devrions payer, si celle protection n'existait pas. Je crois que c'est là une 
erreur matérielle : si la protection dont il s'agil n'existait pas, le sel, qui est une 
denrée de première nécessité, n'arriverait ni plus ni moins que maintenaut , 
les 261000 tonneaux qui s'importent aujourd'hu i par navires nationaux, s'impor­ 
teraieut alors par navires étrangers i ces navires étrangers transporteraient éga­ 
lement les produits que nous exportons en Angleterre et feraient ce transport à 
un fret aussi modéré que celui auquel les navires nationaux le font aujourd'hui; 
ils le feraient même à un fret moindre, si leurs conditions de navigation sont 
plue favorables. 

M. DE Coca, - Le sel et le sucre sont les seuls objets qui maintiennent notre 
marine; la réduction des 10 p. 0/o accordée sur les autres articles n'a produit 
aucun résultat; ce qui le prouve, c'est que nos exportations se font uniquement 
vers les pays où nous allons chercher ces denrées; dans toutes les autres con­ 
trées i nous n'exportons absolument rien, car il ne faut pas tenir compte de deux 
ou trois essais qui ont été faits. 

La plaie de la marine belge c'est que les provenances directes ne sont pas favo­ 
risées ; il n'est pas nécessaire de faire une distinction entre le pavillon national 
et le pavillon étranger; mais il est juste que l'on accorde à celui qui arrive di­ 
rectement des pays de provenance 1 des a van laffeS plus grands qu'à celui qui 
arrive d'un pol't d'Europe 1 dont la concurrence est si fatale à nos marchés. 

Quel est l' Américain qui consignerait du coton à Anvers , lorsqu'il est certain 
Je ne plus pouvoir après cela , le transporter ailleurs? tandis que s'il le consigne 
au Havre ou à Liverpool i il peut toujours l'envoyer en Belgique. Le coton arrive 
à Gand <les marchés de France et d'Angleterre; il y vient même de France par 
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terre , c'est pour cela que nous n'avons pas de marché. Nous n'en aurons un que 
quand 1-t Fronuèrc de terre sera fermée et qu'il y aura une protectiou efficace 
pour les provcnauccs diroctes. 

Le seul moyen ck favoriser l'exportation de nos produits, c'est de protéger 
les importnt ions drrectes . c'est <l'assurer des retours à nos navires. Je suis en 
relations suivies avec Batavia et je puis par conséquent parler avec connais­ 
sance de came de cc qui s'y passe; ch bien! nous ne pouvons plus rien y exporter, 
parce qu'il n'est pas possible d'avoir une ca1·gaison de retour ; les seuls pays où 
nous faisons des cxportntions sont La Havane et le Brésil 1 parce que là nous 
pouvons prendre une cargaison de retour. 

M VA:N GcNn. -- Nous exportons aussi vers la Vera-Cruz , le Mexique et plu­ 
sieurs autres pays.; nous avons éualcrnenl foil des expéditions vers les États-Unis, 
mais celles-là n'ont pas olfort assez d'avantages 1 tandis que celles que nous avons 
faites au Mexiquc , après le blocus. ont donné de très-bons résultats; ccpen­ 
dant là il n'y a pas de retours à prendre.• 

M. Ds Cocx, -Nous n'avons fait que deux expéditions au J.\ilcxiquc, et c'était 
pour compte frauçais : l'une de ces expéditions consistait dans le transport d'une 
fabrique française qui esl allée s'établir dans ce pays. La majeure partie des re­ 
tours n'a pas été faite en produits du Mexique. 

M. YAN G11ND. -- La banque de l'industrie en a fait cinq pour compte belge; 
elle a expédié entre autres un navire sur lequel il y avait ~001000 francs de 
fabricals. 

M. C4.ss11rns. - M. le président de la chambre de commerce pense qu'une 
protection plus efficace n'aurait pas produit d'effet; il lui semble qn il ne faudrait. 
qu'un peu plus de bon vouloir de la part des industi-iels. Je ne puis partager 
cette opinion. M. Je président de la chambre de commerce sera peut-être plus 
à même que toute autre personne de résoudre la question que je vais avoir 
l'honneur de lui soumettre: Je suppose un navire en charge pour Batavia ou 
Syngapore , cc navire ~ n'ayant pas de fret de sortie, rencontrera certainement 
trop de difficultés pour pouvoir espérer le moindre succès de sou l'oya3e; en­ 
sui te, en an-ivant sur ces places, el n'ayant pour ainsi dire que du café et quel­ 
ques autres articles qui puissent lui donner' un fret de retour, il lui est impossible 
de ramener ces articles avec avantage. Les retours de Batavia jouissent en Hol­ 
lande d'une faveur qui s'élève jus']u'à 100 francs par tonneau , tandis que nous 
ne faisons pas de distinction entre le café qui arrive de Hollande et celui qui 
arrive directement de Syngapore ; il me paraît qu'il y a impossibilité de réussir 
dans une opération de cette nature. 

A l'appui de son opinion, M. le président de la chambre de commerce cite 
l'exemple d'une nation voisine; il lui semble que la protection que celle nation 
accorde à ]a mnrine ne produit pas d'assez bons résultats pour nous engager à 
suivre son exemple. L'on commet assez généralement l'erreur de confondre , re­ 
lativement à la protection que nous demandons ~ la marine avec l'industrie en 
général. Je ne pense pas qu'il y ait quelqu'un qui demande une protection pou, 
Ia marine telle qu'elle puisse porter le moindre ombrage à l'industrie; quant à 
moi, mon but c'est l'industrie; si l'industrie peut exporter aussi bien par la ma­ 
rine étrangère que par la marine nationale, nous pouvons admettre la marine 
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étrangère. Ce qu'on n dit de la Frauco , que 1a marine étranuèrc y a aur,-mentô 
dans une proportion beaucoup plus forte que b mariue nalionale , ne prouv1i 
rien coutre l'exportation des produits français ; au contralr-e 1 l'augmenta­ 
tion de la marine en rrénérnl prouve que la France a tPGllé' el beaucoup sauné 
pal' son système, Cc que je voudrais que l'on fît, c'est que l'on accordât aux 
navires étrangers des avantages dans les cas où ils peuvent contribuer à l'ex­ 
portation de nos produits, c'est-à-dire lorsqu'ils nrrivcut dirccterueut des pays 
de provenance. Ce qu'il nous faut 1 c'est l'augme ntu lion de la navigation en 
3·énéral, qu'elle se fasse sous pavillon national ou sous pavillon étranl}er. Cer­ 
tainement la marine nationale offre plus d'avantage que la navigation étrangère, 
mais l'une et l'autre sont favorables an pays. 

Ce qui prouve que le système actuel est iusuflisant 1 c'est le fait cité par quel­ 
ques personnes ici présentes, qu'avec les droits difFfrc11Liels qui existent aujour­ 
d'hui 1 on peul expédier de La Havane ù Dunkerque cl de Dunkerque à Anvers. 
comme de La Havane ù Liverpool: et <le Liverpool à Anvers. C'est là un état de 
choses qu'il importe de faire cesscr , en adoptant un système non-seulement de 
droits différentiels mais de provenances directes. 

M. le président. <le la chambre <le commerce ,t fait allusion à ce que j'ai dit 
1;,m• le monopole du sel; il convient que ce n'est pas précisément à la circonstance 
que le transport du sel se fait par navires belges, que nous devons la réduction 
du fret pour les écorces et le lin que nous expédions à Liverpool , mais je sou­ 
tiens que nous devons celle réduction à la certitude qu'ont les navires qui ex­ 
portent 110s produits à Li verpool , de trouver un fret en retour; c'est le fret de 
retour qui fait que le fret de sortie est faible. Je voudrais donc favoriser les 
arrivages directs , c'est-à-dire assurer une cargaison de retour aux navires qui 
exporteraient nos produits vers les pays lointains. 

M. Pxsco.. - M. le président de la chambre de commerce pense que si nous 
n'exportons pas, c'est pa1'ce que notre industrie ne consulte pas assez les besoins 
des pays de consommation et ne travaille pas avec assez <l'économie; cela est 
vrai, notre industrie est essentiellement basée sur les rapports qui existaient 
avant la révolution avec Batavia, rl sur la 3Tanclc protection que le Gouverne­ 
ment hollandais accordait à nos produits; ces rapports et cette protection ont 
cessé, et l'industrie mal heurcuscmen t est restée sta tionnaiee , li s'anit maintenant 
de savoir s'il faut l'abandonner entièrement, ou s'il est de l'intérêt du pays de la 
eonserver ; s'il est dé l'intérêt du pays de conserver l'industrie , il faut lui donner 
une protection qui la mette à même d'adopter les améliorations qui lui sont né­ 
cessaires. Mais celle protection fout-il la donner directement à l'industrie, ou 
vaut-il mieux la donner au commerce? Si vous voulez la donner au commerce, 
alors il faut adopter les droits différentiels 1 favoriser les provenances directes des 
pays lointains. 

La société de commerce a acheté en 1839 peur environ 2 millions de mar­ 
chandises belges qu'elle a ex pédiées par na vires nationaux au même fret que nous 
pouvions obtenir des navires étrangers, mais nous avions un avantarre de 10 p. 0/0 
sur les droits d'c la cargaisoa <le retour; l'expédition n'a pas donné de bénéfice, 
mais à la fin de l'année les 4/o des marchandises étaient réalisées, et nous n'avons 
rien perdu; nous avons appris par là à mieux connaître les besoins des colo­ 
nies, et nous avons trouvé le moyen d'introduire quelques améliorations dans 
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nos fabrications ; il y a tel article sur lequel nous avons pu obtenir une économie 
l 20 \ (i\l.., 0 I 

<. C a ..;J p. 10• 

Si la restitution de 10 p. 0/o sur les droits n'avait. pas existé, nous n'eussions 
pas trouvé le moyen d'affréter des navires nationaux, et nous n'eussions pas fait 
ces expéditions. Celles qui ont été faites pour le Mexique ont été composées 
pour la majeure partie , non de produits belaes, mais de fahrications suisses et 
allemandes que nous-mêmes avons exportées; encore en cela la restitution des 
droits est pour quelque chose; car l'arrrept que ces exportations ont produit a 
été envoyé à La Havane, et y a été employé à acheter le sucre destiné à former 
la caqpison lle retour des navires nationaux c1ue nous avions affrétés., 

M. Ku11s. - On a avancé f{Ue notre industrie pêche souvent par la forme et 
la qualité, et qu'il ne dépendait que de nos industriels de corriger ces défauts 
pour pouvoir exporter leurs produits. Moi-même, comme industriel , je suis de 
cet avis, et je pense que pom parvenir fi rendre ce système plus efficace) il fau­ 
drait tâcher Ll'auGmenlcr1 d'encouruger nos armateurs ou affréteurs, car ce sont 
eux qui nous donnent les renseignements d'après lesquels nous devons fabriquer 
nos articles pour l'exportation. Depuis l'établissement de la société de commerce 
d'Anvers, sous la direction de ~l. Pascal , fai vu mes ateliers s'augmenter d'un 
r,ran<l nombre d'ouvriers qui fnbriqucnt continuellement des toiles, d'après les 
renseignements que ladite société m'a donnés. Par les indications el les échan­ 
tillons que j'ai 1·c•çm, je suis parvenu à créer une nouvelle industrie pour le pays~ 
d'un aenre de toiles moitié lin, moitié colon, que je fabrique avec avantage en 
concurrence avec l'éu-a nuer. Le Gouvernement, au lieu d'encourager ces arma­ 
tours ou affréteurs qui achetaient et expédiaient-pour leur propre compte I n'a 
pas trouvé bon de les faire participer à la prime on fl'aranlie de perle, qu'il ac­ 
corde à la banque rie l'industrie sur l'exportation de tout produit Je l'industrie 
cotonnière ou linière, et qui n'exporte rien pour son propre compte, en sorte que 
cette mesure arbitraire a dégoûté ces affréteurs de ces expéditions. En agissant 
de celle manière I on m'oblige , moi industriel, à détourner mon attention du 
but de produire, pour l'attirer dans <les spéculations ou expéditions pour mon 
propre compte par l'entremise de ladite banque. Il me semble que le Gouverne­ 
ment a été mal avisé, el que pom protéger l'industrie, il faut aussi surtout pro­ 
téger les armateurs ou affréteurs nationaux. 

M. VAN GEND. -- Si le 3ouvernement a donné la préférence à la banque de 
l'industrie, c'est que celte banque ne fait rien pour son propre compte, qu'elle 
procure aux fabricants tous les échantillons des différentes colonies, et qu'elle 
fait <les avances de 75, 60, ou 50 p. 0/0 sur les marchandises; elle offre un grand 
avantage aux fabricants auxquels elle sert d'intermédiaire. Si M. Kums s'était 
adressé à la banque de l'industrie, elle lui aurait foi l les mêmes conditions qu'aux 
fabricants de Gand 1 parce que les tissus de lin et de coton sont compris dans 
la garantie du Gouvernement. 

Depuis sa création jmqu'au 31 décembre dernier, Ja banque de l'industrie 
a, sur la plupart des expéditions du pays, avancé jusqu'à concurrence de 
2,900,000 francs; depuis le commencement <le cette année 1 elle a avancé pour 
plus d'un million. On ne peut nier que l'établissement, à l'ésard duquel on 
accuse le Gouvernement d'avoir agi avec partialité, procnre beaucoup de fa­ 
cilités aux fabricants du pays. 
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M. Journ. -- Je no par·tarre pas l'opinion Je ceux qui prétendent qu'il y ,1 

une connexité nécessaire entre les armements et les exportations, entre les 
'importations et les exportations. 

I~n examinant ce qui se passe dnus les puys les plus commerçants, où les 
industries sont le plus avancées, où les armements sont les plus importants , 
nous n'apercevons pas la connexité dont on parle; nous y voyons au contraire 
une séparation marquée entre ces deux ordres d'opérations. En Angleterre, 
l'armateur est rarement et pour ainsi dire jamais intéressé dans les exportations. 
En général, l'armateur de l'AntJletcrre, des États-Unis et du nord de l'Europe, 
s'occupe uniquement de son armement; s'il preud quelquefois un intérêt minime 
l 1 . ' ' f' 'l ' c ans a cargaison, c est pour s assurer un rel e eve. 

.Te soutiens qu'un grand commerce d'exportation peut exister sans importation; 
et à l'appui de ce que j'avance, je citerai l'exemple de la Russio , dont les plus 
rrrandes relations commerciales sont avec l'AntJlcterre, où elle exporte la masse 
de produits <le son industrie et de son s011 et dont elle ne reçoit que peu de chose. 

l\I. PASCAL. -C'est par les importations directes, reçues par navires nationaux, 
basées SUI' la protection du pavillon national, que nous avons maintenu l'équi­ 
libre celle année; c'est ainsi que l'importation Je la majeure partie des sucres a 
eu lieu pai· navires nationaux. 

La question a été moins de savoir comment se sont faites ces opérations que 
si la protection y a contribué. 

Y a-t-il utilité de protéger notre industrie? a-t-on demandé, et on a parlé de 
I'industrie cotonnière: je dirai que la main-d'œuvre , aussi long-temps qu'il ne 
s'agit que des bras, nous permet de produire à meilleur marché que partout 
ailleurs. Voilà des mouchoirs fabriqués à Glasco w qui reviennent à Il. 3 60 es ]a 
douzaine, et en voici de semblables, mais meilleurs, que je puis livrer à il. 3 40c5• 

Comme l'a dit 1\1. Kurns , l'ancien Ministre de l'intérieur était parti du principe 
qu'il fallait abandonner au fabricant seul le soin de développer son industrie. 
Quand on est venu au secours de l'industrie, on ne l'a fait que par l'intermé­ 
diaire de la banque de l'industrie, parce qu'elle ne fait que des affaires de corn­ 
mission. Il en est résulté qu'on a fait des expéditions sans consulter le 5oût et 
les habitudes des pays où l'on expédiait. Si on s'était adressé à toute autre société, 
et qu'on eùt subordonné la protection à la condition que ces produits fussent 
conformes aux besoins, aux goûts et aux habitudes des pays où l'on expé­ 
diait, on aurait rendu plus de services à l'industrie. Le nouveau Ministre a dit 
que « celle protection ne s'était élevée qu'à 240 mille francs, qu'on se bornait 
» à remplir les engaaements pris 1 mais qu'on ne continuerait pas ce système. n 
Pour faire des expéditions lointaines, il faut que notre navigation soit pro­ 

tégée. Nous ne pouvons pas faire ces expéditions par navires étrangers, car ils 
ne nous donnent pas le temps de préparer une ex pédi Lion pour profiter de leur 
départ. Il faudrait que nous eussions toujours une expédition toute prête dans 
nos magasins. Nous avons fait une expédition à Manille, nous voudrions en faire 
une seconde, il nous est impossible de trouver un navire. li s'en est bien trouvé 
une fois un, mais il aurait fallu expédier tout de suite, et pour faire des expé­ 
ditions de ce 3enre1 il faut avoir le temps de les préparer. Si les relations directes 
étaient encouragées, le nombre des navires augmenterait 1 et nous en aurions 
toujours pour le Brésil et pour les États-Unis. 
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On a dit que les cxporlalions par les navires nationaux n'auraient pas de con­ 
nexité avec les retonrs , parce que? quand on envoyait des marchandises aux 
colonies 1 on 11(' pouvait pas réaliser en arrjvant. Poul' exploiter ce commerce , 
il faut de grands cnpitaux , C'est pour cela c1uc nous avons établi ]a société de 
commerce. Mais si on no réalise pas inunùliaternent, cela ne détruit pas la con­ 
uexité entre l'envoi cL le retour. Nos Fonds restent là quelquefois m~ an, mais 
ils serviront toujours à acheter des charaemcnls de retour. C'est une suite con­ 
tinuelle d'opérations. 

1\f. Lm1rui. - Dans les pays voisins, et nnlamment en Angleterre, nation qui 
sons ce rapport fait Ifs affaires les plus importantes, un particulier n'établit 
jamais de manufacture que lorsqu'il est arrivé à une arn11elc fortune. U n'en est 
pas de même jusqu'ici dans la plupart des pays du conl incnt , si quelqu'un fait 
une fortune considérable par l'exploitation d'une fabrique i il se retire. Les ex­ 
portations de l' Ane le terre et de tous les vays qui exportent les produits des ma­ 
nufactures en rrrancl, se fout toujours par le Fabricant. li est impossible qu'il 
en soit autrcmcn L Je ne puis I moi négociant , aller chez le fabricant acheter 
des marchandises et lui payer un bénéfice, cc qui est toujours le cas lorsque la 
marchandise est recherchée, et les envoyer ensuite aux colonies en concurrence 
avec le fabricant lui-même; cela est si bien senti en Aug-letc1Te qu'on n'y fait 
jamais une semblable opération. Les manufacturiers envoien t leurs marchandises 
dans les colonies aux maisons qu'ils y ont ordinairemcnt ; s'ils n'en onl pas, ils 
trouvent en Au3leLerrc des maisons qui uc font pas autre chose; ces maisons 
ont des établissements à Buénos-Ayres , au Brésil, enfin partout. C'est là qu'elles 
font un commerce constant, elles y établissent des 1na(plsins, elles ne sont ja­ 
mais en retard de fournir. Elles ne font pas uue expédition aujourd'hui 

1 
et 

une autre six mois après; elles expédient tous les jours; elles étudient le goùt 
des consommateurs , elles tiennent des magasins comme dans une grande ville 
d'Europe. 

Ce n'est que de celte manière qu'il de-viendra possible que le fabricant bel3e 
puisse avoir des débouchés à l'extérieur. La marche que je viens d'indiquer n'est 
pas suivie en Belgique, ou du moins n'est suivie jusqu'à présent que par un très­ 
petit nombre de fabricants, et à lem rrrand avantarre, Si nous consultons Je 
passé, ce système deviendra plus général avec le temps. 

M. DAVm.-En Angleterre, où le Gouvernement se mêle fort rarement des af­ 
faires commerciales, on a senti de tout Lemps la nécessité d'encourager l'industrie. 

Il y a quarante ans, on connaissait fort. peu en An3letcne la fabrication de 
toiles; les toiles anglaises étaie ut repoussées de tous les marchés. Qu'a fait alors 
le Gouvernemeut P Il a, pour encourager la fabrication des toiles, accordé une 
prime d'exportation qui devait diminuer de cinq ans en cinq ans; lorsque la na­ 
tion anglaise est parvenue à lutter avantageusement avec Je continent, la prime 
n'a plus été' payée; el aujourd'hui, malheureusement pour nous, ce sont les An­ 

·glais qui font presque exclusivement le commerce des toiles avec l'Espagne et 
les colonies Peut-être, sans 1a prime que le Gouvernement anglais a accordée à 
cette industrie dans le ptiucipa , ne serait-elle pas arrivée au degré de perfection 
qu'elle a atteint aujourd'hui. 
Je pense que toute industrie imparfaite a droit à la protection du Gouver­ 

nement. 



ET INDUSTHIELLE. 107 

.M. Jor.i.m. - Je ne suis pas partisan des primes; selon moi , toute industrie 
qui possède des éléments d'exist ence I doit être abandon née à ses propres res­ 
sources , au lieu d'être fa vorisée dans ses développements par iles primes. Voyez 
l'exemple de la prime accordée en Analetene pour les toiles 1 la prime a cessé 
d'être payée en 1833, pour celte année le chiffre des exportations avait déjà 
éprouvé une auumenlation notable; l'exportation <le 1834 à 1839 a fait un 
nouveau progrès qui s'élève à ô0 p. 0/0• 

D. Je ne partage pas entièrement l'opinion que la cause de la non exporta­ 
tion de nos produits doive être attribuée à lem· infériorité en prix et en qualité. 
Je conviens que si l'indust rie veut exporter ses produits, elle doit tâcher de pro• 
duire de manière à pouvoir soutenir la concurrence sur le marché étranger avec 
les produits similaires. 1'1:iis comment 1ie fait-il que beaucoup de nos inrlnstries, 
qui peuvent soutenir la coucurr'ence avec l'étranger 1 comme le dit la chambre 
de commerce de Liége , exportent peu l' N'est-ce pas parce CJUC Ostende cl An~ 
vers n'offrent pas à ces industries des moyens reBuliers d'exportation , et qu'elles 
sont forcées de recourir pour leurs exportations à la "oie de Botterdam , de 
Hambourg el du Havre. 

M, LE PRÉSIDENT DE LA cnA.lllnRE DE COM:IIERCE. - Nous avons à Liégé et à Y er­ 
viers des industries qui peuvent soutenir la concurrence avec l'étranger, et qui 
cependant exportent peu. Pour les favoriser, il faut établir de la régularité dans 
les moyens d'exportation, avoir des relations suivies. 

La chambre de commerce a indiqué les moyens de les créer. Il faut attirer 
dans nos ports le plus grand nombre de navires possible , et accorder une cer­ 
taine proleclion aux arrivages directs par tout pavillon. 

Nous recevrons ainsi un plus grnud nombre de navires, et pnrtant nous au­ 
rons plus de moyens d'exportation. 

C'est encore un moyell de procurer à notre industrie les matières premières au 
meilleur marché possible; car, Jans l'état normal, les navires qui apportent des 
produits des pays de provenance, peuvent les offri1· aux prix les plus favorables. 
Nos fabricants, par des relations directes, apprendront à connaître le goùt du 
consommateur étranger 1 ce qui leur permettra d'augmenter leur production et 
par conséquent de produire à meilleur marché; car, si la production augmente, 
les frais généraux diminuent et par suite le prix <le revient. 

Voilà les meilleurs moyens d'augmenter nos exportations. 
Si nos industries, avec des moyens fréquents d'exportation et l'avantage de 

se procurer des matières premièresà meilleur marché, présentent une variété 
d'articles favorables à I'exportation , un nombre plus urand de né3ocianls bel­ 
ges iront s'établir dans les pays lointains, afin de vendre nos produits; car ils 
y trouveront alors ce qui nous manque aujourd'hui, les éléments nécessai­ 
res pour créer des établissements avec quelque chance de stabilité. 

Ce qui doit aussi concourir à nous donner des moyens d'exportation, c'est le 
transit, car, quels que soient les progrès que puisse faire notre industrie, souvent 
ses produits ne suffiront pas pour composer en peu de temps un chargement : ce 
n'est pas pour un chargement de Iû, 1!5ou20tonneauxqu'on expédie un navire. 
C'est parce que nos produits necomporlent pas souvent un chargement complet, 
que nous sommes obligésde les exporter par la voie de Rotterdam ou de Hamboury,. 
.Aussitôt que notre roule en fer sera achevée jusqu'au Ilhin , nous pouvons es .•. 
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pérer voir notre trnnsi] s'nugmenter consi<.!érublcrnent) alors surtout que nous 
aurons des moyens d'ex portal ion vers les Etats-Unis par m1 service réaulier de 
bateaux à vapùu1·. Nous pouvons alors espérer avoir le transit des provinces 
rhénanes , du nord de l'Allemagne et de la Suisse. Le trausit des produils de la 
Suisse est considérable, il forme le quart du transit &énéral de la Fre nce. Si 
nous obtenons cc transit, qui se fait maintenant par le Havre, il nom procurera 
des moyens ré{JLilier6 d'export atiou. 

D. Si les navires étrangers soul un moyeu d'exportation, pourquoi ceux qui 
sont arrivés en grand nombre dans votre port n'ont-ils pas jusqu'ici exporté vos 
pro duits , el pourquoi supposez-l'OllS qu'eu en attirant un plus arnrnl nombre 
les exportations deviendraient plus considérablcs P 

M, LE rnÉSIDENT us I,A cnAlllillŒ 011 COMJUEI\CE. - Quand nos industriels se seront 
mis à la hauteur des industriels étrangers pour le prix et la qualité de leurs pro­ 
duits, les 'navires étrangers exporleronl ces produits aussi bien que ceux <les au­ 
tres pays, mais sans ce progrès, il n'y aura pas plus d'exportations qu'aujourd'hui. 

D. Pourquoi les autres nations ne comptent-elles pas sur cc moyen pour ex­ 
porter leurs produits , et ne le mettent-elles pas en pratique chez elles? 

M. LE PRÉSlDENT ns LA cnAMDRE DE co111111ncE. - li y aurait beaucoup <le considé­ 
rations à faire valoir sur celle question. La Belgique n'est pas dans la position 
de la France et de l'Aa31eterre. Elle est restreinte à un nombre de consommateurs 
assez peu étendu; si elle se crée un système particulier, si, en protégeant lout ce 
qui est natioual , l'industrie , la navigation , le commerce 1 elle s'exclut du com­ 
merce des autres na lions, il me semble que les représailles dont seront frappés 
uos navires et notre commerce ea Général, nous ôteront tout moyen d'expor­ 
ter. Les matières premières nous coûtent plus eher , nos moyens d'exportation 
seront moins s1·am\s. il nous sera d'autant plus difftcile de lutter sur les marchés 
étrangers avec les industries similaires des autres pays. De pareilles mesures 
tourneraient contre l'industrie au lieu de la favoriser. 

D. Si l'on admet le système des provenances directes, n'est-il pas à craindre 
que les nations voisines expédient leurs produits sui· les marchés lointains, et 
viennent déverser ensuite sur les nôtres les denrées rapportées eu retour P 

M. Ll! PRÉSIDENT DE u. cuAMBRE DE couaencs. - Les nations étrangères ont plus 
d'avantages pour le placement de leurs retours que nous ne pouvons leur en 
offrir. Les produits de la Suisse et du Rhin s'exportent pal' le Havre, Botterdam 
et Hambourg ; c'est aussi là que se font les retours, car ce sont des marchés 
assez généralement suivis. Mais si la Belgique peut offrir dans les moyens de 
transport la même régular·ité, la même économie, ou même une plus 8l'ande 
économie, il est évident que la Belgique pourra espérer d'obtenir une grande 
part des produits industriels des provinces rhénanes , de la Suisse, de l'Alle­ 
magne, et par suite de recevoir en relour l'équivalent de ces exportations, les­ 
quelles venant se joindre aux produits nationaux 1 aideront puissamment leur 
écoulement à l'extérieur, en la mettant à même d'exporter sur une grande échelle. 
Nous avons à l'appui de ce que je dis l'exemple des anciennes villes anséaliques, 
qui exportent beaucoup de produits manufacturés de la Saxe , des provinces 
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rhénunas el même de la Belgique; cependant ces ports n'accordent aucuue pro~ 
rection ét leur marine. En suivant le même sptèrne, nous pouvons espérer de 
faire beaucoup plus d'exportations q11e nous n'en faisons aujourd'hui, 

D. Un des moyens indiqués comme devant favoriser l'exportatiou 1 c'est le 
service de navigation qui va ètre établi avec les Étals-Unis; mais pom que ce 
rnoyer1 Fùt hien efficace I ne serait-il pas à désirer qu'il fùt appliqué à tous les 
pays qui peuvent offrit· un débouché à nos produits ; ne vous semble-t-il pas 
que noire idustvie apprécierait les effets avanta3eux d'un système néuél'al? 

M. LE nésnnmr DE LA CIIAUDJ\E DE co u usnce. - Les mêmes quest ions relati vernent 
aux relations à établir avec les pays transatlantiques autres que les ttals-Unis 
n'exigent pas (!'autres réponses que celles qui s'appliquent ù ces derniers. Si 
des arrivages nombreux nous viennent du Brésil , de La Havane 1 de Manille. 
de Synp,aporc, des Indes orientales, nous aurons des nwyem; d'expor+ution plus 
considérables par les mômes navires qui se seront livrés ù ce genre d'affaires. 
'Ici tout se lie , plus nous po111·1·ons activer les importations directes. et plus nous 
pourrnns étendre l'exportation de nos produits 1 tant par navires nationaux que 
par navires étrangers. 

O. Le transit viendrait en aide, dit-on, à l'exportation 1 en fournissant un 
complénren t de chargement; mais par là même n'y a-t-il pas aussi à craindre 
une concurrence fâcheuse pour nos prod u ils. Ce n'est pas tout, ce transit il faut 
l'établir, et là, une question se présente : rA llemagne n'a-t-elle pas avantage 
à faire transiter ses produits par la Hollande de même que les denrées coloniales 
dont elle aura besoin P 

1\1. u: r11És10ENT DE LA CHHIBRE DE COMIIIERCE. - L'honorab !e membre de la com­ 
mission n'attache pas au commerce de t rnnsit toute l'importance qu'y a constam­ 
ment attachée la chambre de commerce d'Anvers. ll dit que les produits étran­ 
gers qui passeront en transit par la Belgique viendront faire concurrence avec 
l'exporfolion de nos produits, et que si, d'une part, il y a avantage à la célérité 
des chargements , de l'autre, il y a désavantage quant à la concurrence que les 
produits étrangers viendront nous faire. Mais ces produits étrangers n'ont pas 
besoin de la Belgique pour aller dans les pays transatlantiques; si elle ne les 
recevait pas. ils n'en arriveraient pas moins à leur destination ; la concurrence 
serait donc toujours la même, les produits étrangers ne prendront le chemin de 
nos ports qu'autant qu'ils y trouveront avantage. Celte concurrence que l'on 
redoute ne peut donc nous être défavorable , elle sera au contraire un avantage, 
en ce sens , qu'elle créera des moyens résuliend'exportation et ausmenlera beau­ 
coup l'activité de nos porls. 

, 
D. Pour établir ce transit chez nous, ne pensez-vous pas qu'il nous faut 

adopter le système des autres nations, créer des impôts de transit comme il en 
existe à Liverpool el au Havre, comme on va en créer à Rotterdam? La France 
a établi des droits différentiels considérables, l'Angleterre va plus loin, et pour 
différent» articles maintient la prohibition absolue. Pourquoi donc, au lieu de 
s'abandonner à des incertitudes, ne pas avoir recours à des moyens qui ont 
produit de bons résultats chez les autres nations? 

M. LE rt1.É81DENT DE u cuAJU!RE DE coMllERCE. - En Angleterre le transit est insi- 
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snifiant; il est aujourd'hui bien plus important par le Havre, et depuis quand? 
Non pas depuis l'établissement du système des droits différentiels, mais depuis 
l'intro<luction dans ce pays, en 183-2, du système libéral qui est en vigueur 
chez nous. Les résultats de ce clrnnr,:ement de système en France ont été im­ 
menses. En 183:2 1 le commerce de transit par la France se bornait à J.ld ~426 
quintaux, et en 1836 il avait atteint le chiffre de 340:244 quintaux. Ainsi , 
grâce au changement apporté à la législatiou , il y a eu, dans l'espace de qua­ 
tre ans , une augmentation de 141 °/o, Qu'on suive pas à pas la statistique 
des exportations tant générales que spéciales du commerce français, et l'on 
trouvera dans le chiffre Je ces exportations une progression en quelque sorte 
analogue à l'augmentation <lu mouvement du transit, Il est donc vr-ai que le 
mouvement <lu transit favorise considérablement l'exportation des produits 
nationaux, en lui fournissant des moyens fréquents el économiques de transport. 
La facilité d'exporter fera que les irnportalions en retour seront aussi moins 
dispendieuses. Les industriels, fabricants de certains articles 1 recevront leur 
matière première à plus bas prix. lis trouveront donc avantaB'e dans leurs fabri­ 
cations et leurs moyens d'ex porta lion, puisqu'ils pourront livrer leurs produits 
à meilleur marché. 

1\1. VAN GEND. --Je crois que mon honorable collègue n'a pas répondu à toutes 
les questions qui ont été posées. 

On a dit que les na lions étraugères , après avoir exporté leurs produits dans 
leurs colonies, prennent ensuite des produits coloniaux pour les importer ici. 
Cependant, depuis 13;30, il n'est pas entré un seul navire hollandais, ni de 
Java, ni de Surinam; nous ne recevons non plus ni navires français de la Marti- • nique et de la Guadeloupe, ni navires anglais de la Jn.naique et des loties. Ainsi 
l'argument présenté tombe. Quant à la deuxième objection, par laquelle on 
exprime la crainte que l'industrie étrangère nous fasse concurrence pour le 
transit, je ferai remarquer qu'il est un nombre infini d'articles qui transitent 
maintenant même par Anvers, s'exportent pour le Brésil, le .Mexique, etc.. etc., 
et qui sont tout à fait différents des articles qui se fabriquent dans le pays: 

M. Fucus. - Je crois (flle poul' favoriser- l'exportation de nos produits indus­ 
triels, la Belgique a aujourd'hui sous la main un moyen plus puissant que n'a 
tout autre pays; elle a ses chemins de fer, mais, à mon avis, l'administration 
qui les régit ne connaît pas encore assez le moyen d'en combiner les avantages 
avec la prospérité générale du pays. Pour favoriser la navigation, on propose un 
système de droits différentiels sur les importations directes : ce système n'offre 
aucun avanlaffe nouveau pour certains articles d'exportation i mais le Gouver­ 
nement a dans ses mains le moyen de favoriser toutes ces industries par l'établis­ 
sement d'un tarif uniforme. Je prends pour exemple les articles industriels de 
Liégé. Si l'on réduisait de moitié les frais de transport, c'est-à-dire si au lieu cle 
2 francs on n'exigeait plus que 1 franc par' 100 kil., l'on donnerait à l'exporta­ 
tion une faveur de 10 francs par tonneau. 

En second lieu , je crois que ce serait une crramle faute que de ne pas ad­ 
mettre les navires étrangers à concourir avec les navires nationaux. Voici les 
inconvépients qui pourraient en résulter. Je suppose que vous veuilliez passer 
un ordre aux États-Unis pour du coton; cet ordre devra être expédié par na­ 
vire Leige ; il arrive à destination, mais il n'y a pas là en ce moment de navi- 
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res de notre nation; le fabricant qui a compté sur l'exécution de son ordre I ne 
reçoit pas ses marchandises, parce qu'il ne peut les recevait· par navire étranger , 
et il est obli13é d'allet; à Londres 1 ù Liverpool ou au Havre; il devra payer plus 
cher sa matière première, el dès lors travailler à des prix plus élevés. Voilà l'in­ 
convénient dans lequel vous tombez en excluant les navires étrangers. 
Je crois qu'il existe un autre moyen qui contribuerait puissammen t à lu pros­ 

périté de l'industrie nationale et qui nous manque I c'est un bon système finan­ 
cier el de crédit, basé lout à la fois sur une circulation monétaire bien organisée 
et des banques bien réglées. 

M. DE Cocx. - Je prends la parole uniquement pour présenter encore quel­ 
ques considérations sur le peu d'exportations qui se font par navires belges. 
Il ne peut entrer dans la pensée de personne de vouloir exclure absolument les 
navires étrangers; ce serait tomber dans l'exagération. Mais ([UC faut-il faire? 
Quelle protection demandons-nous pour nos navires? C'est une arme offensive 
pour pouvoir établir des traités de réciprocité avec les autres nations, pour 
tâcher d'engager les autres pays à nous recevoir favorablement en leur disant : 
Si vous me traitez sur un pied avantageux chez vous I nous en agirons de même 
chez nous à votre égard. 

Voilà le seul but qu'on veut atteindre en accordant une légère protection à la 
marine natiouale , protection qui ne peul pas aller jusqu'à entraver les impor­ 
tations étrangères, mais qui doit tendre seulement à les gêner un peu 1 si les 
pays d'où elles proviennent ne nous reçoivent pas favorablement. 

D . Malgré des droits différentiels considérables , la France n'a pas vu, dit-on, 
augmenter l'exportation <le ses produits, et la navigation française n'est à la 
navigation étrangère que dans la proportion de 2 à 5. Cependant depuis la 
restauration , le commerce et ]a marine ont considérablement augmenté; la 
marine française s'est développée de 50 pour 0/o clans la période décennale de 
1827 à 1836. 

Cette progression ne doit-elle pas être attribuée aux droits différentiels? 
Et si les marines étrangères ont contribué pour une large part dans cette na­ 

vigation , la cause n'en provient-elle pas de l'insuffisance de 1a marine française, 
et du traité de réciprocité avec les États-Unis 1 qui a exercé une grnncl influence 
sur le fret des navires? 

M, LE PRÉSIDENT DE LA cuAMBRE DE coMIIIERCE. - Depuis la paix les affaires ont 
acquis un grand développement; les exportations ont beaucoup augmenté non­ 
seulement en France et en Angleterre, mais aussi en Belgique. Nous "oyons 
qu'en Belgique , notre exportation en produits belges a presque doublé; en 
France, les exportations du commerce général ont augmenté dans une pro­ 
portion moindre que chez nous : elles ont augmenté de 24 pour cent, tandis 
que les exportations du commerce belge ont augmenté dans la proportion de 
80 pour cent; nous sommes donc dans des conditions de prospérité , relative­ 
ment meilleures qu'en France. Quant à l'insuffisance de la marine française; 
remarquez que cette marine se compose d'au delà de HS,000 navires. Assuré­ 
ment cette marine serait bien suffisante, si l'on pouvait avoir à point nommé 
des navires sur tel ou tel point. Mais les affaires ne se font pas ainsi. Si la marine 
française est insuffisante , à plus forte raison la nôtre doit l'être, puisqu'elle 
ne se compose que de 160 bâtiments. 
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Ainsi donc le système qui Favorise le pavillon national i loin d'être profitable, 
est plutôt nuisible dans l'ensemble des rapports commerciaux. 

M. VAN ÜEND, ---Il est presqu'irnpossible de compar-er la DeJB·iqtte à la France 
ou à l'Annleterre ou même à l'Espagne. Si ces nations ont établi des droits 
différentiels , c'est qu'elles ont des colonies, et qu'elles doivent accorder un 
avantage au pavillon national sur le pavillon étranger pour l'exportation aux 
colonies et pour le rctour ; mais nous n'avons pas de colonies , nous ne som­ 
mes pas dans la même position que les nations qu'ont vient de citer, qui 
en ont de u-ès-grandes. Je pense que la Belrriquc doit être un vaste entrepôt 
pour l'Europe; qu'on doit y protéger les arr-ivages directs, el faire en sorte 
surtout de fournir les pays du Rhin et de la Suisse de denrées coloniales , que 
ces pays tirent maintenant du Havre. Par contre, les importations de l'indus­ 
trie allemande et suisse viendraient compléter les chargements des navires ex­ 
portant les produits de notre pays. 

D. Vous avez vu que dans l'annexe D il est dit, que si nous accordions une 
protection exagérée à la na virratio11 nationale, l'industrie et l'ar,riculturn devien­ 
draient en quelque sorte tributaires de cette navigation. Cependant 1 il y n deux 
objets pour lesquels une protection considérable est accordée à la navigation 
nationale, ce sont les sucres et le sel, et nous lisons dans une pétition adressée à 
la Chambre par les armateurs d'Anvers, qne c'est à celle protection que nons 
devons le placement de beaucoup de produits de nos manufactures sur les 
marchés du Brésil et de Cuba; l'importation directe du sucre et du sel, el le fret 
modéré qui en résulte pom les exportations, nous ayant permis d'expédier-nos 
produits sur les marchés dont il s'agit. Le commerce d'Anvers convient donc 
que, lorsque les arrivages directs sont favorisés, le fret devient très-modéré el 
tel est aussi l'avis de piuaieurs chambres <le commerce. Je désirerais , Messieurs, 
connaltre vol re opinion sur ces observations ? 

1\1. LE rnfslDENT DE J,A cuxxaas DE COMMEI\CE. - Celte pétition a été adres­ 
sée à la Chambre lorsqu'il s'at3issait de modifier la loi sur les sucres, et elle 
avait pour objet d'enrrat}er 1a Chambre à ne pas accepter les modifications qui 
étaient proposées à celte loi. On y faisait valoir l'étendue de là fabrication 
du sucre; le rrrand développement de celle industrie, et l'on y disait que les 
sucres sont, en quelque sorte , la seule base de notre commercé rnaritime , et 
qu'ils avaient puissamment aidé à l'exportation de nos produits. Cela est parfai­ 
temenl vrai; l'industrie des raffineurs a besoin d'une quantité très-considérable 
de sucre, et c'est une ressource pour la marine nationale et pom· la navigation 
en général, qui doit importer ce sucre. A cette époque , l'importation du su­ 
cre brut pouvait s'élever à 2J millions de kilog, par an; c'est déjà là un élé­ 
ment pour la navigation , et les navires qui doivent se rendre, soit à La Havane, 
soit au Brésil pour y prendre du sucre, chargent des produits nationaux qui 
peuvent présenter quelques chances de profit, plutôt que de partir sur lest; 
c'est de celle manière que l'importation du sucre favorise l'exportation de ceux 
de nos produits qui présentent quelque chance de placement. 

D. La modicité du fret, résultant de la protection accordée à l'importation 
du sel et du sucre, n'est-elle pas seulement pour le fret d'aller? Et au contraire , 
le fret de retour à Ln Havane , n'est-il pas beaucoup plus cher par pavillon 
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national que par pavillon étranger? Si l'importation du sel par pavillon étrau­ 
r,er n'était pns prohibée, n'en sei'aitv il pas de même pour le sel? Cette pro­ 
hibition n'empêche- t - elle pas de juger de l'influence qu'a celle protection 
sur le prix? Eufin , n'est-il pas vrai que le sucre importé par pavillon natio­ 
nal est plus cher ici que le sucre importé par pavillon étranger ? 

M. LE PRÉSIDEI\'.T DE LA cnAJUBnE Dll COlllllillRCE.-llest très-vrai que le fret du sucre, 
par pavillon national, est généralement plus élevé de toute la protection que Iui 
accorde notre législation. Par pavillon belge, on paye généralement une demi­ 
livre sterling par tonneau de plus que par pavillon étranger. Sur la place d'Anvers, 
ce sucre n'est pas pins cher, mais il est plus cher à l'en trepôt. Là, les sucres 
importés. par pavillon national se payent trois huitièmes de Ilorin plus cher que 
ceux importés par pavillon étranger. Cela résulte d e la différence des droits. 

Quant à I'o p inion émise dans ]a pétition, personne ne conteste que l'armateur 
du pays favorise plus que l'armateur étranger I'cxportation des produits natio­ 
naux 7 parce que, avant tout , il cherche à donner un cm ploi utile à son navire. 
Mais cela doit-il nous déterminer à favor-iser le pavillon nat.ional plus qu'il ne 
l'est à présent? Je ne suis pas de cet avis. Nous pensons que la protection accor­ 
dée au pavillon national pour le sucre est suffisante , que la prohibition pour le 
sel et la protecliop de 10 p. 0/o pour les autres articles, peuvent être continuées, 
mais qu'on ne peut augmenter celte protection sans écarter la concurrence des 
na-vires étrangers, que ce serait créer un monopole en faveur de la marine na­ 
tionale, qui, étant seule maîtresse d'exploiter le marché de la Belgique , y ferait 
la loi et imposerait au consommateur un fret très-élevé. 

Celle vérité est trop palpable pour avoir besoin de développements. Plus il y 
a de concurrence, plus les prix tendent à se modérer. 

Si maintenant, par une protection plus élevée accordée au pavillon national, 
vous écartez la concurrence du pavillon étranger , vous déterminez une augmen­ 
tation du prix du fret; vous aggravez ainsi la position des diverses branches de 
notre industrie, puisque vous l'empêchez d~ lu tter , quant aux prix, avec les 
produits similaires sur le marché étranger. 

M. DrnRXSE!.'IS. - Si la protection accordée au pavillon national pour le sucre 
était accordée aux pavillons étrangers, le sucre serait à meilleur marché. Il y a 
désavantage à protéger exclusivement la marine nationale. Il est d'ailleurs cer­ 
tain que nous ne pouvons soutenir 1a concurrence avec les marines du Nord, 
Si nous favorisons l'arrivage des navires, il y aura double avantage, puisque nos 
fabricants auront la matière première à meilleur corn pte , et qu'ils auront plus de 
facilité pour l'exportation à raison <lu plus srand nombre d'expéditions et du 
bas prix du fret. On a dit que nous voulions le plus grarnl nombre possible de 
na-vires étrangers; c'est un mal-entendu : nous voulons le plus grand nombre de 
navires possible. Cela est assurément dans l'intérêt de notre él()l'icu lture et de nos 
fabriques. Il est impossible, je le répète, que nous puissions soutenir la concur­ 
rence avec les marines du Nord; ou bien il faudrait une protection qui serait 
une contribution immense. Dans tous les cas 1 la protection doit être limitée 
de manière à ue pas empêcher les navires étrangers d'arriver dans nos ports. 

M. DE Come-Je commencerai par chercher à détruire une erreur grave où 
est tombé M, Dierxsens , et sur laquelle il a basé tout un système. Si M. Dierxsens 
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était armateur, ou s'il connaissait cette partie, il n'aurait pas parlé comme il 
vient de le faire. 

Venons au fait : Je taux du fret dépend de 1a concurrence et <le la protection; 
Ia protcctionengase à fournir des ordres, le navire étrunger est un simple véhi­ 
cule; il ne vient pas ici pour chercher des marchandises, mais parce que le né­ 
gociant à qui appartient la carrrai~on trouve un avantar,c à ce qu'elle vienne ii. 
Anvers. 

La preuve que la concurrence influe sur le prix du fret, c'est que j'ai affrété 
deux navires el que la société de commerce en a affrété sept à La Havane à quatre 
livres sterlmgs , aller et retour; l'aller a été gratis pour moi, tandis que pat· 
navire étranger j'ai payé -4 livres 10 sch. pour le retour seulement. 
Pour le sel 1 \e fret est à Rotterdam plus élevé qu'ici; et si l'on fait attention 

au bas prix du sel , déduction faite des droits I on reconnalt que le prix du fret 
est si faible qu'il ne peut être réduit. 

Si nous n'avions pas importé une grande quantité de sucre, nous aurions été 
tout à fait dépendants du marché étranger. C'est parce que nous avons envoyé 
quelques navires à La Havane que nous ne dépendons plus du marché étranger. 
Ce qui prouve la nécessité d'une protection, c'est qu'un navire national, mis en 
charge pour Manille, Synrrapore et Batavia, est resté sept mois en charge, tan­ 
dis qu'en Ansletel're, un navire pour la même destination ne reste en charge 
lJUC fort peu de temps. 

La marine française a augmenté non pas tout à fait dans la proportion de 
t>O p. 0/o, mais dans celle de 46 p. 0/o, Le concours de la marine étrangère a aug­ 
menté dans une proportion double de la marine française. La conclusion que 
j'en tire , c'est qu'il faut accorder une protection. au pavillon national. 

N. V AN ÜEND, - S'il est vrai qu'un navire en destination pour Manille , Syn­ 
gapore €l Batavia 1 est resté 7 mois en charge dans notre port, il n'en est pas 
toujours ainsi. Un na-vire de notre port a chargé en deux mois et demi pour 
Batavia et Syngaporc , · 

1\1. CAssnns. -M. Dierxsens prétend qu'une protection accordée aux navires 
belges augmente le prix du fret. C'est tout le contraire, car si vous ôtez la pro­ 
tection aux navires belges, vous les repousserez hors de la concurrence. Nous 
ne pouvons, dit-il, soutenir la concurrence avec les marines du Nord: mais re­ 
marquez que si nous n'intervenions pas dans la navigation I les marines du 
Nord élèveraient le prix de leur fret. C'est notre intervention qui oblige les 
marines étrangères à maintenir leur fret à un taux modéré. 

M. DIERXSE!'(S, -M. Cassiers trouve qu'en favorisant le pavillon belge , on 
augmente la concurrence, et que par suite on obtient une réduction dans le 
prix du fret : cela est vrai. Mais si la faveur n'est pas assez forte, on demande 
une augmentation , et, en résultat, c'est le pays qui paye celte protection ; il 
n:y a pas de doute à cet égard, car quoi qu'on fasse, les navires du Nord navi­ 
gueront toujours à meilleur marché que les nôtres. 

Je ne demande pas que l'on diminue la protection accordée à la navigation 
belge; mais rien de ce qui tend à empêcher les navires étrangers d'arriver dans 
nos ports n'aura mon assentiment. Sans doute, comme on l'a dit, le transit ne 
peut être la base du commerce, il n'en est que l'accessoire; mais il n'en est pas 
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moins un <les éléments de sa prospérité, et il doit contribuer à assurer l'expor­ 
tation de nos produits. Avec le transit nous aurons une navigation active , qui 
nous permettra d'exporter nos marchandises lorsque le besoin s'en fera sentir , 
et de réaliser ainsi des bénéfices, au lieu qu'il n'y a que de la perle quand on ar­ 
rive sur un marché avec des produits dont il y a affluence. C'est ce qui arrivera 
toujours; toujours nous serons devancés par l'An13leterre ou d'autres pays, si 
nous n'avons pas à notre disposition un grand nombre de navires. Il faut donc 
tâcher d'attirer la navigation dans nos ports. Nous y réussirons par le transit . 
nous quadruplerons ainsi nos moyens d'exportation. Avec le transit <le l'Alle­ 
ma5ne et nos produits, nous pourrons composer aisément des chargements , 
tandis que souvent nos produits seuls ne pourront suffire pour composer un 
chargement. Je considère donc le transit comme un moyen de concourir effica­ 
cement au bien-être de l'industrie. 

M. Fucus. -En réponse à M. De Cock , et comme les faits parlent plus haut 
que les théories, je citerai un cas d'exportation vers les États-Unis. Je deman­ 
derai à M. De Cock comment l'agriculture aurait pu exporter ses S'rains: si 
nous n'avions pas eu de navires étrangers , il eût été impossible d'exécuter les 
ordres que nous avons reçus. Dans un pays aussi riche que la Belffique, c'est une 
très-grande faute de vouloir exclure un moyen d'exportation. 

M. ELsEN. - Personne ne veut exclure les navires étrangers , mais nous vou­ 
lons une protection plus forte que celle que nous avons pour les denrées colo­ 
niales. Ce sont les entrepôts d'Europe qui nous fournissent nos importations en 
café et en partie en sucre. Comment veut-on exporter des produits belges sans 
une navigation régulière vers les colonies? On a demandé si ce n'était pas le 
consommateur qui payait la protection dont nous jouissons pour le sucre et le 
café. Non, c'est la douane 1 c'est le pays en 3énéral qui la supporte. Un navire 
étranger qui a importé du sucre et du café, part sur lest, il n'a pas de rela­ 
tions; mais un armateur va trouver les fabricants 1 leur fait des propositions 
d'expédier de compte à demi, ou leur fait même des achats; un étranger n'a pas 
les mêmes facilités qu'un armateur du pays; il n'est pas comme lui au courant de 
la production indigène. Une autre considération c'est que l'armateur a construit 
son navire dans le pays 1 il a donné du travail aux ouvriers; s'il fait une expé­ 
dition, il peut en toute .. équité avoir droit à quelque faveur de l'État. 

M. Csssuas, - Pour moi, je ne puis concevoir comment, dans µn transpo.rt 
de marchandises, l'admission du pavillon national pourrait augmenter le fret , 
ce serait au contraire déplacer le monopole. Si l'on excluait le navire national 
en lui enlevant la-seule protection qui lui reste , cette mesure mettrait les arma­ 
teurs étrangers à même de pouvoir nous imposer des frets plus élevés. 

M. JoLLJt:, - Il faudrait autant q1,1e possible prendre gil.rde d'émettre des o,pi­ 
nions hasardées , car elles peuvent induire en des e,.rfe,\.trt; graves. Pour ne iVOQS 
en citer qu'une seule, je prendrai ce qu~ vient de dire A;I. Elsen , que .nous 
étions tributaires des entrepôts d'Europe pour le sucre et le café. J'ai sous les 
yeux Ia note des importations en sucre et en café de l'année actuelle, jusqu'à ce 
jour; j'y trouve que nous avons importé 117,000 balles de café, tauf ce .qui 
nous est venu de la Hollande par les eaux Intérieures. Sur ces 117,000 baJl~/j, 
11,000 seulement nous sont venues des entrepôts d'Europe, 49Pt 9,0001çl'4JJg{e- 
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terre el 1,900 des autres pays. Nous en avons reçu en outre 29,000 de la Ilol­ 
lande par les eaux intérieures. Ainsi 106,000 balles nous sont venues directement 
d'Amérique, dont 6,200 du Brésil el 100,000 des États-Unis. Cela nous prouve 
qu'il ne faut accepter qu'avec circonspection les allégations de personnes qui 
n'ont pas l'habitude de suivre ces détails. 
Pour le sucre, c'est la même chose que pour le café. Nous avons importé 

67 1000 caisses, de ces 67 1000 caisses 1 1 )500 nous sont venues d'Angleterre et 
n00 des autres entrepôts d'Europe : 6;5,000 nous sont donc venues directement. 
Pour le coton, c'est encore la même chose. Nous avons importé 46,000 balles, 

dont 800 balles seulement des entrepôts d'Europe et ~,200 d'Angleterre, pro­ 
venant des Indes anglaises ; chacun sait qu'aucun pm'l d'Europe n'a de relations 
directes avec les colonies anglaises. 

Il en est de même des cuirs , sur 168,000 que nous avons importés il n'y en 
avait que 26,000 provenant des entrepôts d'Europe. 
Je pourrais vous citer d'autres articles qui , tous , sont dans la même propor­ 

tion. 
Vous voyez que même sous le système actuel, quoique défavorable aux im­ 

portations directes , quand le marché offre la perspective d'un placement tant 
soit peu assuré, les expéditions se font dans une plus grande proportion des lieux 
de provenance vers les lieux <le consommation. 

M. PASCAL. - M. Jollie dit que malgré le système actuel, les arrivages di­ 
rects ont été beaucoup plus considérables que ceux venant des entrepôts, La 
raison en est que les prix ont été maintenus trop ~as à Anvers pour que les im­ 
portations d'entrepôt pussent se faire avec avantage. Cela a été amené sur le 
sucre par la protection qu'on accorde au pavillon national, bans cela nous n'au­ 
rions pas tant d'opérations directes avec La Havane. C'est donc à la protection 
accordée à notre navigation pour les sucres, que nous devons attribuer de ne 
plus devoir tirer autant de marchandises des entrepôts d'Europe. 

M. ELsEN. - Les chiffres qu'on vient de citer ne signifient rien, car l'année 
n'est pas à sa fin , et il y a des ordres très-importants donnés et qui ne 
tarderont pas à être exécutés. D'ailleurs l'année 1840 est une année extraordi­ 
naire; mais qu'on examine les années 18.~7 , 1838 et 1839, on verra combien 
1a Hollande a fourni à l'approvisionnement de la Belgique en sucre et en café; 
il faut tenir compte aussi de ce qui s'introduit par Ostende et par la Meuse. J'ai 
sous les yeux la statistique des importations de 1839 , et j'y trouve la preuve 
qu'en porlant à la moitié les quantités de denrées qui nous sont yenues des ports 
d'Europe, je suis resté au-dessous du chiffre réel. 

D. La question qui nous occupe dans ce moment a déjà été soulevée lors 
de la discussion de la loi sur les sucres. Je crois devoir vous donner lecture de 
quelques passages d'une pétition que le commerce d' Auvers a adressée à la 
Chambre des Représentants en 1836. Elle est signée par un grand nombre de 
membres de la chambre de commerce. 

Comme celte pétition a produit sur un grand nombre de membres de la 
Chambre une assez forte impression; que c'est même dans cette pièce que la 
commission a puisé une partie des arguments qu'elle a fait valoir en votre faveur 
dans la discussion , je crois qu'il est de votre intérêt de donner actuellement 
des explications sur les arguments présentés alors, afin qu'il ne puisse exister 
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dans l'esprit d'aucun des mandataires de la nation, la pensée qu'il y aurait con­ 
tradiction entre l'opinion que quelques-uns de vous émettraient. 

(< Eu portant atteinte à la loi sur les sucres bruts, quelque légère que puisse 
être en apparence la modification introduite, vous enlevez au commerce toutes 
ses relations avec les pays lointains, cm· le sucre est aujourd'hui, depuis la perle 
des colonies et de notre grand marché de café, dont les Hollandais se sont 
rendus maitres à nos dépens , 1a base principale et pour ainsi dire l'unique 
base du commerce de long cours ; c'est aussi presque la seule matière qui soit 
amenée des Grandes-Indes et des colonies occidentales directement sans rom­ 
pre charge 1 et en conséquence qui puisse être considérée comme appartenant 
au haut commerce. 

» Mais celle industrie est naturellement liée ù la navigation; le chiffre de l'im­ 
portation des sucres bruts s'élève, comme on l'a <lit, pour le royanme , de 25 
à 30,000,000 de kilogrammes par année; la moitié de cette immense quantité 
est introduite par navires nationaux, et l'exportation du sucre raffiné se monte 
également à celle dernière quantité. Vous comprenez aisément, Messieurs, 
qu'en détruisant les raffineries, vous aurez condamné en même temps la naviga­ 
tion du pays. 

» En effet, pour entretenir des relations actives et continues avec des régions 
lointaines, il faut des denrées d'un débit large et facile, que l'on soit toujours 
certain de placer, et qui offrent ensuite l'avantage de favoriser un commerce 
d'échange ; aujourd'hui, Messieurs, le sucre seul remplit ces conditions, et sans 
celte denrée il n'y a plus de navigation possible pour la Belgique. 

, 1> Cependant, il y a peu de jours encore, vous avez porté des dispositions ten- 
dant à encourager la navigation en accordant des primes pour la construction 
des na-vires. Ce serait donc commettre une excessive inconséquence que d'adop­ 
ter maintenant des mesures qui vinssent renverser totalement le but et l'objet 
de ces dispositions favorables, et c'est ce qui donne aux soussignés la confiance 
que telle n'est point et ne peut être votre intention. 

» Tout préjudice porté à la navigation rejaillit nécessairement sur le commerce 
et sur l'industrie en 13énéral, et réciproquement. 

,. Non, Messieurs, la législation actuelle ne présente qu'une seule faveur, celle 
dé permettre à la Belgique de soutenir la concurrence hollandaise et anglaise 
sur les marchés étrangers ; si vous la détruisez, vous aurez anéanti la dernière 
branche de commerce de votre pays , pour la placer aux mains des Hollandais; 
et ce ne sera point là le seul service que vous leur aurez rendu ~ car mettant 
à leur seule disposition les voies sur l'Allemagne, la navigation vers les climats 
lointains, et toutes les relations avec I'étranger , c'est désormais à eux seuls que 
la Belgique pourra s'adresser pour obtenir les denrées coloniales qui lui sont 
nécessaires pour son commerce d'échange, et pour le placement de tous les 
produits de son industrie. 
»lia été dit précédemment que la moitié des importations de sucre exotique se 

faisait sous pavillon étranger; les navires qui apportent directement cette denrée 
dans les ports du pays, s'approvisionnent en retour des produits qui y sont fabri­ 
qués, soit par spéculation el pour gasner un fret, soit par suite des relations qui 
s'établissent entre l'importateur et le négociant à qui la cargaison est consignée. 

» L'industrie, l'agriculture trouvent dans ces relations un débouché considé­ 
rable pom· leurs produits. 



418 ENQUÊTE COMMERCIALE 

» Les navires nationaux qui vont prendre l'autre moi lié du sucre importé, ne 
sortent des ports de la Belgique que chal'gPs des mêmes produits, qu'ils placent 
toujours avantageuscmcnt , parce qu'en échange ils demandent du sucre et non 
de l'argent, ce qui offre une gTande différence, et que le double fret leur per­ 
met de livrer ces produits à moindres frais. 

)> :Modifiez la loi dont s'agit, el ce commerce est perdu; les navires étrangers 
s'appro-visionneront dans les pays où ils auront importé leur sucre : ceux de la 
Belgique ne pourront se rendre aux r,randes Indes, aux colonies occidentales, 
nulle part, n'ayant rien à prendre en retour, toutes relations avec ces contrées 
étant désormais rompues. 

J> Cependant, Messieurs, le commerce d'échange est bieu plus considérable, bien 
plus important que l'on ne semble s'en douter. Voyez le port d'Anvers , voyez les 
nombreux na-vires qui y chargent des produits du pays: des céréales en abondance 
les armes fabriquées à Liége , les draps tissés à Verviers, les verres à vitres de 
Charleroy, les tapis de Tournai , les fabricats de Gand , les toiles, les clous , les 
marbres et même les briques, tuiles et carreaux, le tout dans de grandes pro­ 
portions et par masses considérables. 

» Ces exportations des produits de l'industrie ne s'élèvent pas moins, Messieurs, 
qu'au double de la quantité totale de sucre brut importé. 

» Le commerce du sucre est donc d'un immense intérêt; il est lu base actuelle 
du haut commerce, la seule ressource qui lui permette de conserver ses rela­ 
tions extérieures ; il est une industrie vitale pour les villes cl' Au vers et de Gand, 
où le sucre est élaboré et livré au commerce d'exportation ou à la consomma­ 
tion; pour la na. viB'ation, qui est anéantie si on lui retire cet aliment; il favorise 
en même temps à un haut degré l'agriculture , dont les blés, l'huile, le lin et 
tous les produits sont exportés à des prix très-avantageux, ce qui augmente ou 
soutient la valeur des terres el les ressources du cultivateur; l'exploitation des 
forêts, dont les bois sont employés à la construction des navires, toutes les ü1- 
dustries du pays, et notamment des villes de Liége , Verviers, Gand, Charleroy, 
~r ournai , auxquelles le commerce de sucre procure de nombreux débouchés. 
C'est donc avec assurance que l'on peut avancer que ce commerce intéresse au­ 
jou-rd'hui la fortune publique, et qu'y porter atteinte, c'est frapper d'un seul 
coup toutes les mdustries de la Belgique, et compromettre eu même temps les 
ressources de l'État, >) 

D'après les faits cités dans cette pétition et les conséquences qu'on en tire , ~ 
membres de la Chambre, et ensuite <les industriels que nous avons déjà interro­ 
gés dans d'autres localités , ont pensé que si le marché intérieur était acquis à 
l'industrie nationale, dans sa totalité ou au moins en tvaiide partie, non pas 
par des modifications au tarif, mais par un meilleur système de répression de 
la fraude; que si de cette manière l'industrie indigène était o;i,i.se à même de 
faire les progrès et les modifications qu'on demande à sa fabrication, pouripou.­ 
voir concourir avec succès sur les marchés extérieurs , que ~i, enoutre, la l.ég:is­ 
lature procédait à l'introduction sagement raisonnée el graduelle d'un système 
commercial., accordant des faveurs .aux provenances directes et au pavillon 
national, on amènerait le développement de notre marine natiouale.et Je notre 
commerce extérieur, et qu'on pourrait ainsi obtenir les débouchés lointains que 
la chambre de commerce d'Anvers pense que notre législation doit chercher à 
procurer au pays. 
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La question ainsi posée embrasse gt~néralemcnt tout le système commer­ 
eial. 

Veuillez nous faire connaître votre opinion sur ce point? 

.M. L1surÉ. - Le but de l'enquête est de trouver le meilleur système à adopter 
pour donner plus d'activité au commerce et nut1menter la prospérité générale 
du pays. Si la Belgique était un vaste pays ayant. une 3Ta11cle population, une 
des principales choses à faire serait de tâcher de conserver la cousomrnation 
intérieure à l'industrie età la navigation nationales, en les proté3eant de manière 
à rendre la concurrence des pavillons étrans:ers presque nulle. Mais la Belr,ic1ue 
a une population limitée , il est donc probable que son plus grnncl iuf.érê! serait 
de faire le commerce le plus étendu. 

Pourvoir seulement à la consommation du pays~ ce n'est pas un commerce 
que ferait la Belgique : quelques né13ocianLs seulement seraient employés à faire 
ce commerce, mais le pays prnprement dit n'en forait pas. Si la Belgique est 
appelée à foire un grand cornmerce , c'est en s'interposant comme médiatrice 
entre les différente pays: pour tirer les produits des uns, les livrer aux autres , 
et lever un tribut sur Lous 11 me semble que nous serons tous d'accord que c'est 
là le but qu'on se propose maintenant. 

Nous examinerons si on peut atteindre ce but en donnant au pavillon nat io­ 
nal une plus grande protection que celle dont il a joui jusqu'à présent. Ou lui 
a donné le monopole de l'importation du sel I une protection sur l'importation 
<les sucres , de manière à lui assurer une partie de l'importation de celle denrée, 
et ensuite 10 p. 0/o sur les divers droits, ce qui a pam jusqu'ici à la Législature 
un stimulant suffisant pour rendre la navigation possible. Si vous doublez cette 
protection • qu'arrivera-t-il? Si des pays lointains on veut en voyer des produits 
à l'aventure en Europe, on recherche quels sont les entrepôts européens qui 
présentent le plus de chances de placement: Londres, le Havre, Rotterdam, sont 
<le 31·ands entrepôts, ce que la Belgique doit chercher à devenir; eh bien 1 si 
des contrées lointaines on "Veut expédier des denrées sur un entrepôt européen. 
el que l'on sache que moyennant un droit différentiel d'une certaine importance, 
le marché intérieur est réservé au pavillon national, que les étrangers ne pour­ 
ront concourir qu'avec défaveur, on dira : Je nie garderai bien d'envoyer ma 
marchandise en Belgique; j'aime mieux l'envoyer à Ull entrepôt voisin, et si la 
Belgique n'a pas reçu assez de cette denrée pour sa consommation, il Faudra 
bien qu'elle s'en procure; elle en ira chercher à Londres 1 elle devra payer, il est 
vrai, un nouveau fret et des droits plus élevés; mais die en a besoin ; d le payera 
non-seulement tout cela, mais encore un bénéfice en sus. Il en résultera que la 
Belgique n'aura pas le commerce que nous voudrions lui procurer. 

1l y aurait en outre dans cette mesure une grande injustice envers le con­ 
sommateur, car on l'obligerait à payer une espèce de prime à l'importation 
nationale, sans que Je pays <m profitât en aucune manière. 

Ce ne serait pas seulement pour nos relations avec les colonies que ce système 
serait fort nuisible, car, comme il devrait s'étendre sur tous les points, l'étranger 
connaissant la préférence donnée au pavillon national 1 ne nom; enverrait pas 
de 3rains dans le cas où la Belgique en aurait besoin, ce ne serait qu'en cas de 
véritable disette qu'il se déciderait à en expédier. 

D'un autre côté, ce serait un très-urand désavantage pour les manufactures 
lûô 
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et poul' l'ngl'iculLUro 1 car les denrées seraient plus rares dans les ports, et pal' 
suite les frets seraient plus chers. 

Quand le pays aura une gmndc abondance de récoltes, on les vendra moins 
bien, à cause de la plus {Jl',mc1e cherté <les frets. Les fabricants auront aussi 
moins d'occnaious pour expédier leurs produits 1 el payeront également le fret 
plus cher. 
Je ne propose pas de réduire les avantases accordés maintenant à la naviga­ 

tion nationale; mais l'au3rnentalion de ces avantages me paraîtrait nuisible. Dans 
l'état <le notre législation, notre marine peut exister, d'après les aveux même des 
arma leurs. J'ai été clans le cas d'avoir des navires 1 et je crois qu'avec la protec­ 
tion actuelle notre marine penlse soutenir, et qu'il y aurait du danger de vouloir 
forcer un plus grand développement. Les moyens demandés peuvent être diri­ 
gés vers un autre but 1 vers d'autres branches d'industrie aussi utiles que la 
navigation. 

Si on pose la question de sa-voir si une augmentation de droits protecteurs 
pom la navigation belge est praticable, je pense qu'on peut répondre que non. 
Celui qui existe maintenant sur le sel porte sur les accises et passe inaperçu à 
l'étranger ; les 10 p. 0/o de faveur parlant sur des droits peu élevés Ion n'y fait 
guè1 e attention; mais si vous élevez de beaucoup celle protection elle amènera 
des représailles. Il n'y a pas un seul pays où l'on n'ait les yeux ouverts, aussi 
bien que chez vous, sur tout cc qui intéresse le commerce; et prendre une me­ 
sure semblable serait s'exposer à des représailles. Si on a recours à une aug­ 
mentation des droits, on ouvre une porte à ln Fraude. Je crois que l'établissement 
d'un pareil système serait tout à fait nuisible au pays. Je crois plus 1 je pense 
qu'il serait impossible de l'établir. 

Si vous laissez subsister les choses comme elles sont. le développement de vos 
relations est possible. Déjà elles ont commencé à se développer et elles se déve­ 
lopperont davantage. 

Si la Belgique, comme elle y est appelée par sa position, veut devenir l'in­ 
termédiaire enlre les colonies et le Nord, l'Allemagne et la Suisse, il faut que 
les lois en général soient faites dans ce but. 

11 faut réduire les droits de tonnarre I et rendre le péage sur le chemin de fer 
le moins onéreux possible; alors, au lieu d'avoir une importation qui suffit à la 
consommation du pays~ nous pourrons en avoir une double et triple. Les mar­ 
chandises qui passeront par le pays, lui procureront des avantages considéra­ 
bles, Il ne faut pas perdre de vue que cc sont les négociants qui participent le 
moins au commerce de transit; ils sont la cheville ouvrière qui fail mouvoir, 
mais ils tirent peu de bénéfice; ce travail n'entraine que des frais de main-d'œu­ 
vre sur le port dont profile la classe ouvrière. Le négociant n'a que très-peu de 
chose auprès de ce que gaffne le pays en général. 

On doit considérer le pays comme une seule famille, et rechercher le plus 
grand bien qu'il puisse retirer de la réduction de charges onéreuses. Le pays 
trouverait, à ]a réduction des droits une large compensation dans l'augmen­ 
talion de son commerce avec les différentes nations. 

~I. ELsEN. - Messieurs , on a parlé d'une pétition qui a été adressée à la 
Chambre, en 1836, par le commerce d'Anvers; je maintiens ce qui a été avancé 
dans cette pétition . Je suis convaincu que c'est au sucre que nous devons le peu 
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d'exportations qne nous avons faites; c'est par l'envoi de sucre raffiné qu'on a 
ouvert le commerce avec le Levant. C'est ce même commerce de sucre qui donne 
le moyen d'exporter à La Havane. La marine belge ne demande pas d'autre pro­ 
tection. 

Nous perdons maintenant une partie de notre navigation en sucre, et en 
même temps une partie de nos exportations Je fabricats belges. Nous devons 
cela à la production de la betterave; quatre millions de kiloff rammes de sucre de 
betterave réduisent nos importations de huit millions de kilogrammes de sucre 
de canne, de huit mille tonneaux; si nous recevions huit millions de kilogrammes 
de plus de sucre brut , nous exporterions quatre millions de sucre raffiné <le plus, 
cela doit exercer une 3rande influence sur l'industrie nationale. 
Je répète, en terminant , que tout ce qui a été avancé dans la pétition doit 

être maintenu de Lous points. 

M. LE~rJUÉ. -- Je n'ai pas touché la question d'importation d'Europe, je m'as­ 
socie à cet égard à ce qui a été dit dans le mémoire de la chambre de com­ 
merce. Sans doute il est de l'iutérêt Je la Belgique que les importations se fassent 
directement, car un ehargement , arrivant des colonies, dépense douze fois plus 
qu'une allége ou un petit navire de cabotage qui va chercher les mêmes sucres 
en Hollande. 
Je n'ai pas parlé de la betterave, cela ne doit pas nous occuper ici, mais je 

parta3e l'opinion de 1\1. Eisen , qu'elle a porté un grand préjudice au commerce 
et à la navigation belge , parce qu'elle a enlevé un aliment à la navigation, et 
qne si nous n'achetons plus de sucre étranger i nous ne pouvons pas vendre aux 
colonies les produits de notre industrie. C'est un point de vue défavorable à la 
betterave. Nous savons tous que la betterave existe 1 parce que chaque consom­ 
mateur est obligé de payer une certaine somme au fabricant pom· que cette pro­ 
duction factice puisse exister : c'est un impôt que paye le contribuable en faveur 
de celui qui produit la betterave. Ce même Lerrain pourrait probablement être 
employé utilement pour la production d'autres articles du pays, qu'on exporte­ 
rait à l'étranger avec avantas:e; mais si nous avons moins de navires étrangers 
dans le pays, les frets seront constamment plus chers, et nous exporterons les 
produits <lu pays avec désavantage. 

lVJ. Dtmxsaxs. -Ce qui doit attirer d'abord notre attention , c'est l'agriculture, 
qui occupe le plus de bras 1 qui produit et qui enrichit le plus. Apr•ès cela vient 
le produit des mines , et puis celui de nos manufactures. 

Quant à nos manufactures, nous sommes tous d'accord que nous ne sommes 
pas arrivés au degré de développement dont elles sont susceptibles; mais l'esprit 
manufacturier existe en Belgique, les éléments s'y trouvent , ainsi que le moyen 
de vivre très-économiquement, par conséquent, la main-d'œuvre peut y des­ 
cendre à aussi bas prix que partout ailleurs. 

L'industrie ne manque pas, mais ses exportations manquent. Il s'en suit que 
nos manufactures sont entièrement , après les productions de notre sol et des 
mines , l'élément principal qui doit enrichir la Belgique. 

Le grand point n'est pas de trouver la fin des richesses, mais le moyen de les 
augmenter; ce moyen, dans ma manière <le voir, consiste , en thèse sénérale, à 
tâcher de faire arriver dans le royaume la plus grande masse de navires, le plus 
grand nombre de moyens de transport pour le dehors. 
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Partant de ce principc , il est naturel que nous devons rechercher au dehors 
les objets nécessaires pour alimenter cette navigation. 

On vous a dit que les sucres exotiques étaient l'objet principal qui devait 
alimenter la navigation ; on vous a dit ensuite que c'était là aussi l'objet qui 
devait soutenir la navigation belge. Cela est vrai, 1a navigation belge a besoin 
de soutien 1 je lui porte un très-vif intérôt ; mais s'il fallait la favor iser de manière 
ù diminuer la ruasse de navires qui pourraient arriver en Belgique , il serait 
préférable tic renoncer à 11n pareil système de protection, que d'éloigner de la 
Belgique la quantité de navires qu'en l'absence de ce système elle pouvait rece­ 
voir. Je ne pense point que la protection qui a été donnée jusqu'à présent à la 
navigation belge soit exagérée, mais si nous augmentons cette protection, il est 
à craindre que nous ayons moins d'arrivages. Il est bien cer tain que si les fla­ 
vires étrangers ne pouvaient arriver ici qu'avec des marchandises exclusivement 
destinées au transit, et qu'ils ne pussent pas écouler des marchandises dans l'in­ 
térieur du pays, qui fait une immense consommation , vous établiriez 11n véri­ 
table système d'exclusion qui conduirait peut-être à des mesures de représailles. 

On a parlé du faible avantage que les 10 p. 0/o rapportent à la navigation 
nationale , on a parlé d'un bénéfice <le 8 francs par tonneau, et l'on a trouvé 
ce bénéfice bien mince, à mon avis cela est déjà très-raisonnable, car pour 
chaque voyage, cela fait une somme de 1600 francs. 

M. DE Coc«. --Je n'ai parlé que de l'article sucre. 

M. Jorue. - L'unique avantage que la navigation nationale a retiré du sys­ 
tème <les droits différentiels, consiste dans l'importation des objets de grande 
valeur sur lesquels il existe des droits considérables, ce ne sont pas les 10 p. 0/o, 
ni même l'avantage du monopole de l'importation du sel qui ont enga3é les 
armateurs belges à faire construire des navires, si ces 10 p. 0/0 ont influé sur la 
construction, c'est d'une manière tout à fait accessoire. 

La Belgique n'offre pas les mêmes ressources pour la construction que beau­ 
coup d'autres pays; elle n'a pas les matières premières à aussi bon compte; elle 
n'a pas une population aussi habituée à l'état de marin. Cependant , elle par­ 
viendra à se créer une marine, mais il faut la laisser à ses propres ressources, 
il ne faut pas en forcer le développement par des moyens factices, il faut qu'elle 
se développe progressivement et d'une manière naturelle. 

Les avantages qui ont été accordés à notre marine on L été d'ailleurs plus que 
balancés par les mesures de représaille qui ont été prises par d'autres puys. C'est 
ainsi qu'en Angleterre notre navigation est frappée d'un droit différentiel de 
20 °/o, Jusqu'ici ces 20 p. 0/o ne nous ont pas porté préjudice, à cause de la nature 
des objets que nous exportons en Angleterre; pour les écorces et le lin, ce droi t 
de 20 p. 0/o est en effet une charge imperceptible, mais lorsque notre chemin 
de fer nous aura mis en relation avec l'Allemagne I alors nous sentirons l'incon­ 
vénient de la charge de 20 p. 0/0 que notre> droit différentiel de 10 p. 0/0 nous a 
altirée. Cal' celle charge nous mettra dans l'impossibilité d'importer en Analeterre 
les produits des provinces rhénanes et d'autres parties de l'Allemagne, comme 
nous pourrions le foire si nous ne nous étions pas atti ré la représaille dont il 
s'agit; on peut donc dire sans exagération, que notre droit différentiel de 10 
p. 0/o annule tous les avantages que nous devrions trouver- dans nos relations 
avec l'AHcnrn3ne. 
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Vous avez vu 1 :Messieurs, d'après rues observations , que je ne considère pas 
les importations et les exportations comme se liant néccssaircment , j'ajoute 
c1ue si nos armateurs ont exporté jusqu'ici quelques produits de notre industrie, 
ce ne sont pas les 10 p. 0/o qui les out portés à le faire : en effet, pour le café, 
cette faveur ne s'élève qu'à ~ p. 0/o de la valeur, et quant au sucre, la faveur 
dont ils jouissent à I'irnportution , JWP navires nationaux, ne s'élève qu'à 2 ! 
ou 3 p. 0;o de la valeur , je demande à tout néffociant s'il entreprendrait une 
exportation dans le but de profiter sur les retours d'une faveur aussi mi­ 
mme. 
Plusieurs de mes collègues vous ont di l 7 Messieurs, que si nos exportations 

ne prennent pas une plus grande extension, cela provient uniquement de ce que 
nos fabricants ne sont pas encore parvenus à mettre leurs produits ù même de 
lutter avec avantage sur les marchés éuangers , avec les produits similaires des 
~utres nations; c'est là que nous <levons lâcher d'en venir, et nous y arriverons 
progressivement, comme d'autres nations y sont pal'veoues. Nous voyons aujour­ 
d'hui la Saxe et la Suisse, malgré les désavantages <le leur position, malgré 
l'obligation où elles se trouvent de payer leurs matières premières plus cher que 
nous 1 malgré des frais de transport beaucoup plus élevés que ceux dont nous 
sommes !}Tevés1 malgré des droits beaucoup plus forts que ceux que nous devons 
supporter, malgré tous ces désavantages , nous voyons ces pays disputer à la 
France el à l'Angleterre les marchés du Brésil 1 des Antilles et même celui des 
Grandes-Indes. 

La Belgique arrivera nécessairement avec le temps à une situation semblable. 
mais il faut pour cela qu'elle suive Ia même marche que ses rivaux en indus­ 
trie , qu'elle fasse tous ses efforts pour améliorer ses produits et pour en dimi­ 
nuer le prix <l,• revient. 
Je vais avoir l'honneur, Messieurs, de vous citer quelques chiffres qui prou­ 

vent à l'évidence que le développement des exporl at ious de l'Angleterre est d6 
à l'économie que les industriels sont pan1cnus à introduire dans leurs fabrica­ 
tions; je vous ferai connaître quelle est la p1'0flTession qu'a suivie l'exportation 
des trois articles principaux de liudus u-ie anglaise, c'est-à-dire 1 les colons, les 
laines et les toiles. Les colons exportés par l'A.ngleterr·e en 1819, représentent 
une quantité de 16.,600.,000 et une valeur de 12,200,000. En 1833, nous a vous 
une quantité de -10 millions pour une valeur de 13,700~000; en 1839, nous 
trouvons 58,;500,000 en quantité, pour 17,700,000 de valeur; c'est-à-dire. qu'en 
1839, l'Angleterre a exporté trois fois et demie autant dé coton qu'en 1819, et 
cependant la valeur des exportations faites en 1839 n'est que de moitié plus forte 
t}UC celle des exportations en 1819; en d'autres termes, la quantité a augmenté 
de trois fois et demie, tandis que la valeur n'est augmentée que <le moitié. Vous 
voJez donc bien, Messieurs, que la B'rande source du développement de l'ex­ 
portation des produits cotonn iers de l'An&leterre, réside dans la réduction du 
prix de revient de ces produits. 

En articles de laine , l'Annlelerre a exporté, en 1819, une quantité de 
4,600,000, ayant une valeur de 6 millions de livres sterlings ; en 1833, une quan­ 
tité de 7,BOO~OOO d'une valeur de 2J!60,000 liv. st.; en 1839, la quantité des 
objets exportés n'a été que de 6.300,000; vous voyez qu'ici encore la valeur des 
objets exportés n'a augmenté que de 260.,000 sur 6 millions 1 tandis que la 
quantité s'est élevée de moitié. 

107 
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Voici le mouvement suivi par l'exportation des toiles : 

En 1819 quantité 1,;550,000 valeur 1,400,000 
1833 -- 3,~oolooo - 2,0001000 
11339 -- 4,800,000 - 3~351,000 

Ve sorte que pour cet article aussi, l'augmentation <le la valeur n'est nullement 
en rapport avec l'augmentation de la quantité. 

Si nous faisons la même opération pour la généralité des produits que l'An­ 
glelc:rrc exporte vers tous les pays du monde, nous voyons que l'ensemble des 
exportations de la Grande-Bretagne présente, pour 1819, une quantité de 
33 ruillioris , ayant une valeur de 341500,000; cl pour 18391 une quantité de 97 
millions , ayant une valeur de 53 millions seulement. 

Aimi I la quantité a triplé tandis ({lie la valeur n'a augmenté que de moitié. 
C'e~L ~à, Messieurs , le secret du grand développement de l'exportation de 

l'Angleterre; faisons comme les Anfllais, améliorons notre fabrication el faisons 
en sorte de diminuer nos prix de revient , il en résultera infailliblement que nous 
exporterons des quantité eonsi dérahles ; car un gran<l nombre de marchés nous 
sont ouverts aux mêmes conditions qu'aux Anglais. 

Je me suis expliqué, relativement à l'influence des 10 p. 0/o sur nos exporta­ 
Lions, je dirai encore un mot de ces 10 p. 0/o considérés dans leurs rapports avec 
les intérêts généraux du pays. 

En France, le système des droits différentiels est appliqué dans la plus grande 
extension; on vous a fait voir , l\les1,ieurs, que malgré cela la navigation étrau­ 
gère a augmenté en France tians une proportion bien plus ,:p·ande que la naviga­ 
tion française. Ce qui s'est passé sous ce rapport en France a eu lieu également 
en An3leterre et aux États-Unis: dans une période de 14 années, la navigation 
étrangère, dans les ports de l'Ansfotene, a augmenté de 70 p. 0/o malgré les 
restrictions dont elle est frappée, tandis que la navigation anglaise, qui jouit 
de la plus grande protection, n'a augmenté que de 30 p. 0/o dans la même pé­ 
riorlc ; de 1832 à 1835 la navigation anglaise a augmenté de 18 p. 0/o, tandis que 
la marine étrangère a augmenté <le 30 p. 0z0• Il est donc évident que les droits 
différentiels ne sont pas un moyen de développer la marine nationale 1 mais on 
peut dire que si ces droits n'avaient pas existé en An3lete1Te, la navigation 
étrangère eût encore acquis un accroissement plus considérable, ce qui eût été 
un grand avantage pour la consommation et pour l'industrie. 

Aux État-Uni:, les choses se sont encore passées de même. En 1815, la naviga­ 
tion nationale des États-Unis était de 700 mille tonneaux; elle est aujourd'hui de 
1,500,000 tonneaux. La navigation étrangère était de 200,000 tonneaux, elle 
est de 600,000 aujourd'hui; c'est-à-dire, que la navigation nationale s'est accrue 
de 100 p. 0Jo, tandis que la navigation étrangère s'est accrue de 300 p. 0/o• 

Membre de la chambre de commerce depuis neuf années, je roc suis presque 
toujours rallié aux avis qu'elle a formulés, et je m'en fais honneur; mais rela­ 
tivement au dernier rapport qu'elle a adressé à la commission d'enquête, je me 
suis trouvé parmi les membres de la minorité, n'approuvant pas le principe qui 
a été admis, qu'il convient d'encourager les importations directes; je crois qu'il 
est inutile de les encourager. Si, jusqu'ici , nous avons été tributaires des entre­ 
pôts d'Europe , je pense que cela est résulté de la position précaire dans laquelle 
nous nous sommes trouvés à plusieurs reprises, et surtout de ce fait, que depuis 
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1B30, nous avons été exclus du marché de l'Allemagne. Dans des circonstances 
normales, les arrivages directs ne peuvent pas nous manquer, car il est dans 
l'ordre naturel des choses que les denrées se dirigent directement des lieux de 
production '<'rs lt,~ endroits de consommation, parce que c'est là ce qui offre le 
plus d'avanlau~ aux expéditeurs. 

En 1839, par exemple , nous avons eu très-peu d'arrivages directs, et voici 
pourquoi : au commencement de 1839, la conviction existait. généralement que 
l'industrie allait être arrêtée dans toute l'Europe; la Belgique ne pouvait dès 
lors offrir aux importateurs les mêmes chances que les années précédentes; cha­ 
cun a donc restreint ses opérations, les étrangers n'ont pas expédié; les indus­ 
triels et les négociants du pays n'ont pas fait de commandes, et lorsque vers 
le milieu de l'été les fabriques ont commencé à reprendre quelque activité, nous 
étions mal approvisionnés de matières premières. Pour les cotons et les sucres, 
il n'était plus temps d'en faire venir directement; il a donc fallu se pourvoir 
dans les entrepôts européens qui offraient le plus d'a vantages , c'est-à-dire sur 
les marchés anglais; il eu est résulté que cette année-là les exportations de co­ 
ton de l'Angleterre sur le continent ont dépassé celles de toutes les années anté­ 
rieures. En 1840, au contraire , nous avions prévu que la confiance reprendrait, 
que notre industrie se relèverait et que l'on pourrait compter sur sa production; 
nos prévisions se sont réalisées. 

Ainsi, vous voyez sur quoi je fonde mon opinion : donnez au commerce la 
perspective d'un débouché, et l'exportation ne fera pas défaut; mais il est im­ 
possible qu'elle soit calculée juste, il faut un excédant ou un déficit; il faut donc 
(l'une part que nous ayons le moyen de déverser notre trop plein chez nos voi­ 
sins, et d'autre part, que nous ayons la faculté de puiser chez eux ce qui peut 
nous manquer. 

Lorsque notre chemin de fer arrivera jusqu'à Cologne, il en résultera un gr~nd 
bien-être pour notre commerce; si , comme nous pouvons l'espérer, le Gouver­ 
nement nous fait admettre à des conditions aussi favorables que la Hollande , 
notre position sera ]a même que celle de Rotterdam; alors, indépendam­ 
men t des -4 millions <le consommateurs que renferme la Belgique , nous en 
aurons en A1lema5ne 20 ou 30 millions. Nous devons nous préparer à celle po­ 
sition. 
Pour le coton, nos fabriques sont en progrès depuis dix ans. La Belgique file 

25 p. c. de plus qu'avant 1830 ; et cependant nos fabriques ne satisfont pas 
encore à toute la consommation indigène; il me paraît donc que nous devons 
prévoir une augmentation considérable quand nous pourrons déverser nos im­ 
portations de coton en Allemagne; notre fabrication sera plus que doublée. 

M. DE Cocs, - Je crois qu'on s'est exagéré ce que demande la navigation , et 
qu'on s'est trompé sur les véritables moyens de ]a favoriser ainsi que l'exporta­ 
tion des produits nationaux. 
Jusqu'à présent , je pense que tout le monde est d'aocortl que c'est la marine 

nationale qui a exporté le plus de produits nationaux. Cependant deux opi­ 
nions sont en présence , les uns disent : ne donnez aucun nantage à la naviga­ 
tion nationale ~ et ne cherchez à attirer que la navigation étrangère; les autres 
disent : accordez à la navigation nationale des avautages , mais tels qu'ils n'ex­ 
cluent pas )a navigation étrangère. 
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Il faut se demander quels avantages il convient d'accorder à la nuvigufion 
nationale pour qu'elle puisse subsister. Si nous démontrons que les avautacres 
l'éclamés par la navigation nationale ne peuvent faire aucun tort à la uaviga­ 
tion étranuère ., je crois que tout le monde sera d'accord pour les lui accorder. 

D'abord, il est certain, malgré toutes les allégations contraires, que notre 
navi5ation peut soutenir la concurrence avec la navigation étrangère. 

Ainsi, pour Batavia, le fret de nos navires a toujours été de 20 florins par last 
moins élevé que celui demandé par les étranaers. 

Dans la petite navigation, nous allons chercher les graines de lin à für,a aussi 
bien que les navires <les autres nations. Nous allons chercher à Stockholm le uou­ 
dron sur lequel il n'y a pas de droits, el par conséquent pas de protection; 
vous voyez donc que notre navigation peul se suffire , et naviguer en concurrenca 
avec les autres nations , pourvu qu'elle trouve une certitude de fret. 

Ce qu'en général les armateurs demandent , c'est la possibilité de faire des 
traités de réciprocité qui leur permettent d'exporter el de trouver des retours, 
C'est ce qui existe aujourd'hui pour La Havane. Là 1 il y a pr-esque certitude de 
retours pour notre pays 1 parce que nous avons des relations établies avec La 
Havane. Il faudrai t, pour favoriser l'exportation des produits du pays , tâcher 
d'établir des traités de réciprocité avec les autres nations, pour que nous soyons 
dans ces pays sur le même pied que les au Lres puissances; alors des relations 
ne manqueront pas de s'établir, autrement vous diminuerez l'importance de 
notre marine, ce qui serait un grand tort. 

Avant 1830, la marine de la Belgique pouvait lutter contre la plupart des 
marines des autres pays. La séparation nous ayant prives des colonies, la plu­ 
part des navires belges d'un fort tonnage 011t dù s'expatrier. Ainsi, notre 
maison a fait partir neuf navires; mais il lui en est resté quatorze. Tous les ar­ 
mateurs ont conservé <les navires dans cette proportion, parce qu'un armateur 
n'a jamais des navires d'une seule espèce. L'incertitude qui rè!Jne toujours à la 
suite d'une révolution ne s'est pas prolongée au delà de deux ou trois ans; au 
bout de ce terme, on a commencé à construire des navires de trois et quatre 
cents tonneaux, propres à la navigation du Brésil el les Antilles. Ces vaisseaux 
naviguent aujourd'hui. C'est ainsi que nous avons introduit une grande quantité 
de sucre par pavillon national. 

Ce que 1a navigation demande donc, et en cela elle est <l'accord avec l'inté­ 
rêt et le vœu général du pays, c'est que vous protégiez l'imporlation directe 
<les lieux de provenance. Que la navigation nationale n'ait pas plus de faveur 
que celle qu'elle a sur les sucres, mais qu'elle soit assurée d'un retour, nous ne 
demandons pas davantage. D'un autre côté, frappez d'un droit plus fort tout ce 
qui ne vient pas des lieux de provenance, afin ciue nous puissions obtenir des 
traités de réciprocité. Je ne veux faire servir Ia protection qu'à atteindre ce but. 
Ces principes étant posés 1 je <lirais à toutes les nations : Vous vous plaignez; 
mais si vous voulez être admises chez nous comme les nationaux, faites un traité 
<le réciprocité. Car je le répète , ce qu'on demande, c'est d'avoir le moyen de 
faire ces traités, afin de trouver des marchandises toujours prêtes pour avoir des 
relations régulières comme celles que nous avons à La Havane. 

La meilleure preuve que ce que nous réclamons ne détruira pas la concur­ 
rence étrangère, c'est qu'à Londres la grande masse du sucre qui y arrive 

· vient en entrepôt ; jamais elle n'est admise en consommation. Il arrive plus de 
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sucre tt Londres qu'à Anvers, parce qu'ils y vont en entrepôt. Mais nous pre­ 
nons une {}Tamle partie de ers sucres, rudépcndamment de ceux que nous re­ 
cevons des lieux do provenance. 11 fout aussi len ir compte de tout le sucre qui 
vient de Londres pour la Flandre 1 pnr Ostende ou par le canal de 'I'er-neuzen 1 
car ce sont les raffineurs de Gand qui vont en grande partie chercher leurs su­ 
cres à Londres; s'il y avait une différence de droit, ils viendraient le chercher 
ici. La quantité de sucre qui vient ainsi à Gand est immense, Anvers n'y expédie 
presque plus rien directement. 

On craint qu'une protection empêche les étrangers de venir concourir sur 
notre marché; cette crainte est sans fondement, puisqu'en France la proportion 
de 1a marine étrangère est de 70 °/o el en Ang-lete1Te de 60 °/a, Il est de fait que 
si nous n'avions pas eu la marine nationale qui a importé du sucre, nous n'en 
aurions pas reçu davantage; car les étrangers ne nous auraient apporté du su­ 
cre que s'il y avait eu bénéfice à celte expédition. Oc· je ne crois pas que beau­ 
coup de personnes puissent se vanter d'avoir aagné sur les sucres. Il nous serait 
donc arrivé en moindre quantité. 

Pour l'Angtcterre , on a exprimé la crainte qtw nous soyons victimes <le re­ 
présailles; mais l'AnlJletcrre ne nous donne Iibéralernent que son sel. Quand 
les 10 °/o ont été établis, l'Angleterre a établi des droits à la sortie du sel; peu~ 
dant deux mois il nous a été impossible d'aller en chercher ; nous allions le 
prendre à Marennes et à Noirmoutiers , mais au bout de trois mois il s'est élevé 
un cri ffénérnl parmi les mineurs du nord de l'An,gleterre; le Parlement a été 
forcé de supprimer le droit , et l'Angleterre nous a donné son sel comme aupa­ 
ravant. Tout ce que l'Angleterre vient chercher chez nous est pour elle de pre­ 
mière nécessité ; ainsi elle importe nos écorces et nos lins parce qu'elle en a 
besoin; sans cela où irait-elle les chercher? Quand le besoin commande il n'y 
a pas à craindre de mesures hostiles de la part du consommateur. 

Nous devons chercher à améliorer la situation non pas de la navigation 
seule, mais du commerce, de l'agriculture et de l'industrie, de manière à pro­ 
duire le bien-ètre général du pays. En cela nous devons tenir peu de compte 
des exemples puisés chez les nations étrangères, qui sont souvent dans des condi­ 
tions différentes des nôtres; nous devons tenir très-peu de compte surtout de 
leurs statistiques, qui contiennent souvent des erreurs évidentes, J'en citerai un 
exemple : d'après la dernière statistique d' Analelel't'e, la valeur des cotons fa­ 
briqués aurait , depuis peu de temps, diminué de deux Liers, tandis que la 
matière première de 1833 à 1839 aurait augmenté de plus du double, cela est-il 
possible? il doit y avoir une erreur, car la valeur du coton a diminué de moitié 
pendant cette époque. 

Le meilleur moyen d'arriver au but de nos efforts communs, serait de répri­ 
mer la fraude considérable qui se fait sur notre frontière de terre, et pour y 
mettre fin, il faudrait prohiber l'entrée par cette frontière, et établir des droits 
modérés à l'entrée par mer. L'industrie serait ainsi efficacement 'protégée et le 
Trésor y s-agnerait, car tous les droits seraient perçus; les négociants, pour 
échapper au payement du faible droit qui serait établi à l'entrée par mer, ne 
voudraient pas payer Ia prime de fraude I ou .s'exposer à tous les désagréments 
que ce moyen entraine lorsqu'il est découvert. 

Ce système <le droits modérés assurerait à la Belgique le marché dont elle a 
besoin pour avoir le transit auquel elle prétend; car le transit sans marché est 
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une utopie. Cela n'est pas vrai , j'en conviens 1 pour Hamhourg , mais cela tient à 
ce qnc celle ville n'a pas de territoire. C'est un point où arrivent nécessairement 
toutes les marchandises qui viennent des Indes pom· s'iufihrcr dans beaucoup de 
pays. C'est pour cela qu'Hambourg , qui n'a d'ailleurs ni population à nourrir, 
ni manufactures à alimenter, peut être seulement un pays de transit. 1\1ais 
vous , si vous n'avez pas de marché I vous n'aurez pas <le u-ausit. 
Je citerai un exemple ù l'appui de ce que j'avance : depuis que nous sommes 

séparés de )a Hollande, nous avons perdu le marché de caf~; c'est un fait re­ 
connu. Il y avait cependant des articles que nous pouvions fournir encore; 
mais le marché de café s'étant établi à Itotterdam , peu i\ peu ceux qui venaient 
chercher à Arnet·s leurs épices et leurs sucres, sont allés de même s'approvi­ 
sionner de ces articles en Hollande. Eu effet i le transit est un commerce d'en­ 
trepôt. Il ne s'DGÎt pas de faire transporter à bon marché les marchandises sur 
le chemin de fer, de réduire le prix de transport de manière que le Gouver­ 
nement soit en perle; cc serait là un commerce de passa3c qui ne ferait aucun 
bien au pDys. Quand on demande le transit, on veut un commerce d'entrepôt , 
comme à Londres; pour avoir ce commerce il faut un marché, el sans celte 
première condition, il ne s'établira jamais de système commercial qui puisse 
faire le bien-être de la navigation et du commerce en 3énéral. 

M. Jollie a comparé la navigation belge à la navigation anc;laise; mais nous 
ne demandons pas l'établissement du système anglais, nous pensons qu'il serait 
nuisible, car il exclut tout le monde. Pour nom, nous consentons à admettre 
dans nos ports, sur le même pied que les navires nationaux, ceux des pays qui 
nous admettent de la même manière; nous n'en demandons pas davantage. Nous 
ne pouvons expédier en Portugal qu'en envoyant d'abord à Gib1·alLar; nous ne 
pouvons pas aller en Espagne ; les îles Ioniennes sont interdites à nos navires. 
'Nous demandons qu'on nous donne une protection modérée; avec pelle qui existe 
sur _!es sucres, nous pouvons aller en chercher au Brésil et à La Havane; mais 
nous ne pouvons rien importer à La Havane pom· la consommation, parce que 
nous sommes traités comme navires étrangers. 

Il faudrait tâcher d'y être admis sur un pied plus favorable. Cependant il serait 
peut-être dangereux de prendre des mesures pour obtenir celle faveur de l'Es­ 
pagne1 parce qu'elle pourrait prendre contre nous des mesures de représailles. 

A La Havane, nous payons 30 p. 0/o <le droit sur les toiles, tandis que les 
navires espagnols n'en payent qne 20. En Annletene~ nous ne pouvons pas 
même y prendre du charbon ; nous devrions payer 4 schellings <le droit à la 
sortie par tonneau. Les Anglais, nu contraire ç- déversent chez nous l'excédant 
des denrées qu'ils rapportent en retour des produits qu'ils ont exportés. 

M. Fucus. - J'étais membre de la ~hambrc de commerce qui a fait le rapport 
dont il a été parlé tout à l'heure. J'avoue cependant que ce système ne me satisfait 
pas entièrement, quoique la protection soit modérée: j'ai cru, en conséquence, 
pour dégarrer ma rcsponsahili lé, devoir vous présen ter un exposé de mon opinion. 
La commission d'enquête demande à examiner : 
1° La situation actuelle du commerce extérieur dans ses ·rapports avec l'in- 

dustrie et l'agriculture du pays. · 
L'examen du commerce d'exportation peut nous servir de base : on part d'un 

bon système d'économie politique en reportant la sollicitude du législateur sur 
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l'exportation, autour de laquelle doivent se grouper toutes les autres branches 
comme auxiliaires actifs. 

Les systèmes de .M. l'abbé De Foere de 1834 et de M. Cassiers en 1840, qui 
établissent des tarifs avec des droits protecteurs pro3res1,ifs, et tellement élevés 
à l'importation en faveur de la marine natiouale , n'aboutiraient qu'au mono­ 
pole pour le pavillon national, et feraient négliser les intérêts de l'exportation 
des produits iudustr'iels ; car, en analysant les taux progressifs de ces systèmes, 
on trouvera que les armateurs pourront fréquemment importer à un avantage si 
excessif; qu'ils s'empresseront de partir sur lest pour répéter le plus souvent pos• 
sible leurs voyarres d'importation. JI ne peut être ici question de prime-abord de 
fa marine nationale 1 parce qu'évidemment elle est ck~jà favorisée par le tarif de 
douane, et en outre pal' une prime de construction dont le Lui est de la mettre 
dans une position plus ou moins nivelée avec la uavigution étrangère. 

La question telle qu'elle est posée sera divisée eu deux catégories: 1° celle de 
l'exporta Lion vers les pays consommateurs de l'Europe ; '2° celle vers les pays 
transatlantiques. 

Quant au premier point 1 notre expoi talion par mer (le prog rès de la naviga­ 
tion le prouve au besoin) va en augrnentant , à mesure que nos industriels per­ 
fectionnenl leurs fabrica ts , les adaptent aux usaaes 1 aux fantaisies de l'étranger; 
et à mesure surtout que 1 par des Ufients et des dépôts permanents sui· les lieux 
de consommation, ils e11. cherchent l'écoulemeut. 11 en est ainsi vers l'Orient 1 la 
Méditerranée, où les fabriques de Verviers, de Liér,·e , de Charleroy 1 ctc.., etc., 
exploitent utilement ce système de commerce. La ffl'ande Iédération , vers la 
Prusse, nous oppo&e un tarif prohibitif; l'union des douanes <le Hanovre, de 
Brunswick et d'Ohlenhoul'r, y admet à l'entrée une quantité d'articles indus­ 
triels à des conditions moins onéreuses; l'exportation vers les villes anséatiqués 
est en progrès. li faut espérer que des traités de commerce complets , bien étu­ 
diés et élaborés, nous mettront plus tard à même d'obtenir des avanta3es d'au­ 
tres puissances con tiuentales. 

2° Quant à l'exportation vers les pays transatlantiques, il paraît certain que 
là où l'industrie belge veut dirilJel' les débouchés de ses produits industriels , 
elle rencontre des coucurrents puissants 1 intelligents ~ entreprenants et exercés 
depuis un temps infini; nos fabricants sont-ils en mesure de lutter a-vnnta3·eu­ 
sèment contre de pareils obstacles? Oui , s'ils veulent fabriquer sur les modèles 
et dessins , tels que ceux employés à I'étranger ; s'ils veulent étudier le goùt des 
consommateurs étrangers sur les lieux mêmes; s'ils y tiennent des dépôts en tout 
temps , s'ils sont toujours en mesure 1 comme leurs concurren ts anglais, fran­ 
çais, allemands, d'exécuter les ordres à bref délai, soit ici, dans le pays même, 
ou aux: colonies; non, s'ils 'Veulent continuer à ne faire que des fabricats 
pour la seule consommation de la Belgique, et rester dans celte ornière qui ne 
promet aucun avenir; non encore, s'ils n'ont jamais des nssortiments qui per­ 
mettent aux spéculateurs d'exécuter promptement les ordres sur les avis des 
colonies , et toujours non, s'ils continuent à ne faire que <le temps en temps 
des envois d'essai qui doivent être réalisés à leur arrivée pour ne pas être man­ 
gés par les frais aux colonies. 

Tout ce qui précède prouve suffisamment que la situation de notre commerce 
extérieur n'est pas généralement bonne I et restera mauvaise aussi longtemps : 

1 o Que l'industrie ne parviendra pas à habituer le consommateur en Belgique à 
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se servir autant qne possible des fabricats en telles formes et qualités de défaite 
ordinaire à I'étrangcr ,' au lieu des formes et qualités spéciales qu'elle emploie 
aujourd hui et qui ne conviennent pas ailleurs. Les Anslais ont su imposer à 
l'étrangci· les modèles el qual ités CJLii desservent à peu près lem· consommation. 
Cela donnera à notre industrie l'assurance de travailler beaucoup et constam­ 
ment, avec la cer-titude , comme en Angleterre, de débouchés dans son propre 
pays, si momentanément les marchés étrangers lui échappent, et, comme ' 

20 L'exportation vers les colonies n'est le plus souvent faite que par spécula­ 
tion, il résulte qu'en expédiant les marchandises pour compte propre , le fabri­ 
cant, qui a besoin de ses capitaux pour l'exploitation de ses usines I doit chercher 
ou la veule immédiate dans sa fabrique, ou au besoin seulement prendre dans 
l'exportation un intérêt en commun avec des maisons de commerce ou avec des 
arma leurs qui, à leur tour , y intéressent les vendeurs aux colonies; ceux-ci 
ayant le bénéfice de commission de vente I ceux-là le bénéfice de l'expédition et 
de la réalisation des retours : or, la Belgique manque de métropoles commer­ 
ciales assez puissantes. Tout devrait tendre à concentrer la force maritime à 
Anvers et à Ostende I et non pm1 a laisser ouvertes les fronti'ons de terre a l'i'm­ 
portat1,'on indireote. La concentration des affaires maritimes aurait pour consé­ 
quence d'augmenler le nombre des établissements qui, poussés pm· l'émulation, 
l'espoir d'entreprise I la communication prompte <le l'intelligence commerciale et 
aidés en outre par l'a3glomération des capitaux, par les facilités de banques et 
par des compagnies d'assurunces suffisantes, deviennent les leviers des grandes 
affaires ver~ les colonies. Hambourg et Brême servent de démonstration; et 
comme l'achèvement du chemin de fer amènera une foule d'établissements, il 
faut avoir soin de leur faciliter de plus en plus le séjour en Belgique. 

Seconde question: De s'enquérir si la législation existante est insuffisante? 

Troisième question : En cas d'affirmative, de présenter les bases du système 
commercial et naval qu'il conviendrait d'établir dans l'intérêt de la nation? 

D'après la manière de voir- développée ci-après, ces deux questions seront 
traitées en une fois. 

Le principe que l'exportation amène l'importation ( ou plutôt que le but doit 
être d'amener les choses à ce point ) , exige que la législation soit en harmonie 
avec ce principe; or, le tarif qui régit la matière en ce moment est insuffisant, 
en ce qu'il n'établit pas d'une manière générale une différence entre l'importa­ 
tion directe et indirecte. L'inconvénient saute aux yeux, si l'exportateur de la 
'Belgique n'important du café que du Brésil 1 rencontre à son arrivée des impor­ 
tations concurrentes des entrepôts voisins encombrés, qui arrivent par cabotage 
au même taux de tarif, et qu'on force à la vente en Belgique au détriment et 
au découragement de l'importation directe. La législation actuelle d'ailleurs a su 
faire cette diffé1·ence de tarification , mais pour le sucre seulement, qui paye à 
l'entrée par cabotage étranger, .- . . fr. 4 24 
et par cabotage belge . . ~1 ¼ 
A l'entrée par long cours étranger • . • 1 69 

belge . . . . . ~ i/ll 

Ne faudrait-il pas adopter· ce principe, el avec discernement selon la nature des 
marchandises, pour tous les autres articles du tarif? Nous voyoos plus qu'autre 
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fois c1ue le trop plein des pays voisins est déversé sur notre marché, et à cause 
de la grande facilité que présente la navigation à vapeur, elle réunit la célérité 
à l'économie au point que notre consommation est à une distance de 20 à 30 
heures seulement des marchés les plus influents dans le commerce de l'Europe. 
Une tarification différer;liclle pour l'importation des entrepôts d'Europe étant 
générale et ne s'adressant à aucun pavillon en particulier I on n'aura pas de re­ 
présailles à craindre, et le Gouvernement qui se croirait lésé n'aurait qu'à faire 
un traité de commerce avec la Belgique pour assimiler son pavillon au nôtre. 
Mais 1 Messieurs, le raisonnement tenu jusqu'ici soutiendra-t-il l'épreuve de la 
controverse? N'objectera-t-on pas qu'en protégeant les importations on est loin 
souvent de favoriser les exportations qu'on a eu vue, comme par exemple dans 
les cas de retours en forme d'effets de change, ou en cas d'achats de produits in­ 
dustriels qui s'acquittent en espèces, etc.P En rejetant toute la faveur sur l~s 
importations des pays transatlantiques, l'industrie nationale 1 qui se dirige vers 
d'autres régions importantes et éloignées, reçoit- elle l'impulsion désirée? Le 
chiffre de protection à l'entrée une fois posé, est-on rassuré qu'on ne s'en em­ 
parera pas pour l'agrandir à la prochaine occasion , ou au contraire qu'on ne 
l'affaiblira pas trop en descendant pour certains articles de matière première du 
maonmuni vers le mi'nimmn? Qu'on veuille bien réfléchir. 

Essuyons de proposer un remède et optons entre plusieurs, si mieux il ne vaut 
de les fondre et de les laisser régir muctement les grandes branches commer­ 
ciales, qu'on désigne par exportation et importa lion. 

Le transit vers l' Allemagne a été longtemps regardé 1 Messieurs, comme une 
des bases principales de notre système commercial, et en effet tout s'y est rap­ 
porté. D'abord la réexportation libre, ensuite la construction du chemin de fer, 
la réduction du droit de transit el le remboursement <lu péage de l'Escaut. La 
liberté des entrepôts seule n'existe que dans le mot, et a été indûment ajournée. 
Mais comme rien ne reste stable dans le commerce, on peut aujourd'hui sou­ 
tenir que, dans le long intervalle du vote de la construction à l'exploitation du 
chemin de fer 1 par suite d'un développement immense de la production des co­ 
lonies hollandaises, qui fournissent à l'Allemagne tous ses besoins en café, sucre '. 
riz, poivre, etc., les prévisions qu'on avait pu entretenir peu de temps après la 
révolution , ne se réaliseront pas dans toute leur étendue; car comment com­ 
battre une concurrence aussi formidable , qui a pour elle encore des frets sur le 
Rhin infiniment réduits? Oui, Messieurs, la Hollande sait que la Bel3ique doit 
lui laisser sa prépondérance en Allemagne par rapport à ses produits de Java 1 

mais à son tour la Hollande n'ignore pas qu'elle doit reconnaître à la Belgique 
une suprématie dans le commerce avec les Amériques et le Levant. Nous devons 
clone 1 dis-je 1 sous un point de vue, subir la force des choses, et par revirement , 
remplacer une partie du transit vers la frontière prussienne que le temps nous 
a ravi, en faisant profiler plus essentiellement encore le chemin de fer aux mar­ 
chandises venant de l'Allemagne pour transiter au delà de nos frontières, tout 
en accordant à l'industrie indigène son secours puissant qui la mettra , pour 
parler :figurément, sur les bords même de nos ports <le mer, de telle sorte 
enfin que le transport s'effectuerait à des frais vraiment minimes; par )à on ai­ 
derait à remplir les navires de tous pavillons; toutes les exportations 1 n'importe 
pottr ou et par quelle direction, seraient favorisées modérément, sans créer 
des monopoles pour ~a marine marchande , qui, aidée par une quantité suivie et 
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constante de marchandises à exporter, trouverait par là un appui salutaire et 
un développement naturel, tant par la jouissance du fret d'aller que de retour. 
Nous enlèverions par une telle combinaison à la Hollande l'aliment des expor .• 
talions, et par conséquent une grande partie d'importations; l'Allemagne~ ha­ 
bituée à nos relations, formerait avec nous des traités intimes , et la Belgique 1 
propriétaire de ses chemins de for, les ferait tourner au véritahle bénéfice de 
toutes ses branches d'industrie et de commerce , comme aucun autre pays du 
continent ne pourra le faire de longtemps. La perte pour le Trésor ne serait pas 
1Jra11dc ou se rega~nerait facilement par le bien-être du pays et l'accroissement 
de sa force productrice, activant à son tour la fréquenta Lion du chemin de fer 
par un plus grand emploi de matières premières. 

En pesant les deux systèmes de protection, ce dernier paraît plus équitable 
dans ses effets distributifs; là, la faveur est donnée à celui auquel elle revient 
de droit, elle se généralise pour toutes les exportations, elle ne peut indisposer 
envers nous aucun autre pays et ne donner lieu à aucun monopole; en un mot, 
le sacrifice que fait l'État profite à toute la nation. Je soumets, Messieurs, tout 
ceci à vos réflexions, vous ne vous arrêterez qu'au système le plus utile, le plus 
conforme à la politique commerciale éclairée. La marine n'est qu'un agent de 
l'exportation, à laquelle tout doit être coordonné dans un pays comme la Bel­ 
sique, si riche en productions de tout 3eme. 
J'avoue, Messieurs, que je me déclarerais plus nettement pour un système 

qui rejetterait la faveur sur l'eœportation seule, si une conviction ne me <lisait 
que par là le mal qu'occasionne une importation indirecte et sans frein n'est pas 
remédié, que nous n'opposons au , régime colonial de la Hollande aucune 
entrave ni aucun moyen de la forcer à des concessions pom un transit très­ 
économique par ses. eaux intérieures. 

J'approuverai donc de nouveau, pour me résumer, le rapport de la chambre 
de commerce 1 tout en lui reconnaissant le défaut d'inefficacité de protection 
pour toute» les exportations , et ne puis me défendre de certaine crainte de l'ex­ 
tension occasionnelle du chiffre de 15 francs, qui I d'un autre côté, deviendra, 
illusoire lorsqu'il sera appliqué dans son degré le plus minime. 
Je pense, en arrivant à la conclusion que : 
1° Pour atteindre le but de répandre la faveur sur toutes les exporta­ 

tions; 
2° Pour régler convenablement l'importation indirecte dans notre tarif de­ 

douane; 
3° Pour être, assuré que le chiffre de protection à l'importation, ne soit 

pas majoré à la prochaine occasion, ni qu'il devienne illusoire, lorsqu'il faut 
descendre du maœimum. vers le minimum; 

Je pense, dis-je, que la Législature ferait bien de combiner les deux sys­ 
tèmes de protection à l'exportation et à l'importation, et de leur donner une 
durée de plusieurs années. 

M. CATEAux-WATTEL. - La question qui nous occupe est grave; elle peul 
être immense dans ses résultats, car, de la solution qu'elle recevra de la Légis­ 
lature, dépend tout l'avenir de notre pays. li est donc du devoir de cha­ 
cun d'apporter, dans celte discussion importante, le tribut de ses lumières et 
<le son expérience, avec cet esprit d'indépendance et d'impartialité, que corn- 
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mandent d'aussi graves intérêts. C'est une tâche que je 'fais m'efforcer <le rem­ 
plir. 

Le but Je votre commission, Messieurs, est de procéder à une enquête, à l'effet: 
1° D'examiner la situation actuelle du commerce extérieur dans ses rapports 

avec l'industrie et l'agriculture du pays; 
2° De vous enquérir si la législation existante est insuffisante; 
3° En cas d'affirmative, de présenter les bases du système commercial et naval 

qu'il conviendrait d'établir dans l'intérêt de la nation. 
Notre chambre <le commerce a déjà eu l'honneur de vous exposer ses vues et 

son opinion touchant les trois questions précitées, dans son rapport en date du 
15 août, Je partage entièrement le système qu'elle vous a soumis, et me bornerai, 
par conséquent, à y ajouter quelques considérations dans le but de mieux. en 
faire apprécier le fondement, et les conséquences favorables c1ue son adoption 
devrait avoir pour les in lérèts généraux du pays. 

On est d'accord qu'il faut tâcher de créer en Belgique un grand marché cen­ 
tral, un de ces r,rands entrepôts européens où viennent s'échanger les produits 
de toutes les nations : personne ne conteste que l'heureuse position <le notre 
pays, la richesse de son sol, l'esprit d'ordre et l'intelligence de ses habitants, 
ses immenses ressources industrielles, ne lui donnent le droit d'aspirer à celte 
haute destinée commerciale qui semble être son apanage naturel; mais si nous 
sommes à

1 

ce sujet d'accord sur le but, nous ne le sommes plus sur les moyens 
d'y parvenir. 

Les uns croient remédier au mal, en substituant au régime actuel, un sys­ 
tème restrictif et des droits différentiels très-élevés en faveur des provenances 
directes par pavillon national. 

Les autres appuient également le système des droits différentiels, mais dans 
<les limites plus modérées; cette protection du pavillon national devrait être, 
selon eux, pour tous les articles coloniaux, ce qu'elle est aujourd'hui pour tous 
les sucres; mais ils n'accorderaient la faveur de l'importation directe qu'aux 
seuls navires appartenant aux lieux de provenance. 

D'autres enfin voudraient favoriser les importations directes <l'une protec­ 
tion selon la nature des marchandises, et qui ne pourrait toutefois dépasser un 
mamimum de H5 francs par· tonneau, faveur qui serait accordée à tous les pa­ 
villons indistinctement, en maintenant cependant pour le pavillon national les 
priviléges qui lui sont accordés par la législation actuelle. Ce système est celui 
de la chambre de commerce d'Anvers. 

Examinons quels seraient les inconvénients et les avantages de ces trois 
systèmes. 

Les partisans du premier se fondent sur la fâcheuse position de notre com­ 
merce extérieur, et sur le manque de débouchés pour l'industrie du pays. lis 
croient qu'en favorisant les provenances directes et en accordant de plus fortes 
protections à la marine nationale, on viendra puissamment en aide à l'esporta­ 
tion des produits de nos diverses branches d'industrie. 

Ce système me semble reposer sur des conséquences, si non tout à fait fausses, 
du moins considérablement erronées, et il aurait pour résultat, à mon avis : 

1° D'écarter la concurrence des navires étrangers; 
2o De créer une espèce de monopole en faveur de la marine nationale , et d'en 

rendre tributaires et notre commerce et nos diverses industries indigènea, 
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3° De porter un préjudice à notre marine même, en provoquant contre elle 
des mesures de représailles qui frapperaient <ln même coup nos exportations vers 
les pays étranrrers. 
Les défenseurs du système de droits différentiels, reculant devant ses consé­ 

quences, ont prétendu qu'il ne devait pas avoir pour résullal d'écarter la con­ 
currence des navires étrangers , qu'ils reconnaissent indispensable à un r,rand 
développement d'affaires; mais on le demande, avec des droits différentiels de 
~O à 1'>0 p. 0

/0 sur les bois sciés et de 10 à 25 p. 0/o de leur valeur sur les autres 
marchandises 1 tel que les a proposés M. Detoere dans son projet de loi du 
11 juin 1834, peut-on admettre que la concurrence des navires étrangers soit 
possible? Non, sans doute, et si, malgré ce traitement répulsif, des navires 
étrangers pouvaient encore fréquenter nos ports, ce ne serait qu'à la condition 
c1ue les navires belges élèveraient tellement le prix du fret qu'ils absorberaient 
à leur profit cette énorme différence de droits. 
Il y aurait donc, comme je viens de le dire, monopole en faveur de la marine 

nationale, et le système de M. Cassiers, qui a été reproduit dans cette assemblée, 
n'obvierait pas à ces inconvénients; car n'accordant le traitement national 
qu'aux provenances directes par pavillon des pays de provenance, et la plupart 
des nations transatlantiques étant dépourvues de marine, il s'ensuit que les 
importations de produits coloniaux par le pavillon étranger seraient exclues 
en Belgique, et que les navires belges auraient seuls le· monopole de ce com­ 
merce. 

La troisième conséquence du système protecteur qu'on voudrait faire préva­ 
loir ne serait pas seulement fatale aux. intérêts généf'aux du pays, elle le serait 
encore à ceux des armateurs belges eux-mêmes. . 

En effet, quel est l'intérêt bien entendu de la marine nationale? n'est-ce pas 
de se ménager l'accès du plus rrrancl nombre de ports possible , de se faire" 
admettre partout sur le même pied que les nationaux? Les voyages de cireum­ 
navigation , de port à port I de pays à pays1 ne seraient-ils plus considérés comme 
un des moyens les plus puissants de développement d'une marine marchande? 
Faut-il sacrifier tous ces avantages au triste privilége.d'exploiter seul quelques 
affaires directes d'une manière même onéreuse pour le pays? 

Quels sont les avantages maritimes que la Belgique peut donner au commerce 
étranger ? Elle peut lui offrir deux à trois ports dont un seul de première classe; 
si en les lui ouvrant libéralement elle peut s'en faire ouvrir 200 à son tour aux 
mêmes conditions, ne fait-elle pas un bon marché, ne favorise-t-elle pas mieux 
que par des mesures protectrices la marine nationale? 

Le système économique de presque toutes les nations maritimes dans leurs 
rapports internationaux , se fonde sur les principes d'une parfaite réciprocité. 
Si donc nous voulons favoriser notre pavillon par des droits différentiels, atten­ 
dons-nous de la part des autres peuples à des mesures de représailles qui seraient 
d'autant plus nuisibles à notre commerce extérieur, qu'elles frapperaient sur des 
droits généralement plus élevés que ceux établis chez nous. Cela semble incon­ 
testable; cependant on objecte que les nations voisines ayant le même système 
protecteur pour leur marine, nous n'avons rien à craindte de ce côté, et que 
quant aux puissances lointaines, celles-ci n'ayant point de marine, elles sont sans 
intérêt dans la question. 

Nous n'avons rien à craindre ~ dites-vous, des nations voisineaP mais a-t-on, 
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oublié qu'en rcprésaille de notre protection de 10 p. 0/o, l'Angleterre a frappé 
les importations de notre pays par navires LelffCS d'un droit différentiel de 
20 p. 0/o; peul-on douter qu'elle n'élève cette barrière contre notre pavillon clans 
la même proporticn que nous élèverons la nôtre contre le sien P et où en ser ions­ 
nous alors pour l'exporta lion de nos écorccs , de nos fois et des autres produits 
de notre sol? Sans doute, les An3lais qui ont besoin de ces produits continue­ 
raient à nous les prendre; mais ce ne seraient plus les bâtiments belges qui 
iraient les leur porter, ils perdraient nécessairement ces Frets de sortie; et. ceux 
de retour en sels ayant à supporter seuls tous les frais du voyaae, il en résul­ 
terait renchérissement de cette denrée de première nécessité, au grand préju­ 
dice de nos consommateurs, et nous aurions ainsi porté un coup funeste à notre 
cabotage qu'avec raison vous entourez de tant de sollicitude. 

Non-seulement l'Angleterre, mais l' Autriche , ruais la Sardaigno , la Turquie, 
ne prendraient-elles pas aussi contre nous des représailles qui pourraient grave­ 
ment compromettre l'exportation de nos draps, clous, armes, verres à vitres , 
sucres ratfinés, qui trouvent dans la Méditerranée, les ports du Levant et la 
Mer Noire de précieux débouchés qui ne peuvent que s'accroître, à mesure que 
nos relations avec ces contrées auront pris un développement plus étendu. 
La Prusse aussi, en échange de notre protection <le 10 p. 0/o, maintient envers 

notre pavillon des droits maritimes plus élevés que ceux qu'elle perçoit sur les 
navires des nations assimilées. Voudrions-nous encore aggraver cette position, 
alors que nous avons de si puissants motifs de ménager cette puissance dans l'in­ 
térêt de nos relations futures avec les provinces rhénanes et de notre transit avec 
la Suisse? 

On a dit que les nations lointaines n'ayant pas de marine, elles étaient sans 
intérêt dans la question des droits différentiels. Mais compte-t-on pour rien les 
Ètats-U nis cl' Amérique , et serait-ce donc agir clans l'intérêt de notre marine 
nationale, que de lui fermer par des mesures imprudentes l'accès de ce vaste 
marché, qui reçoit annuellement pour 850 millions de francs de produits 
divers, et avec lequel la Belgique est appelée à lier des rapports d'une impor­ 
tance très-considérable P La France, avec son système protecteur, qu'on nous 
vante à tout propos, entretient avec les État-Unis un mouvement d'environ 
400 navires par année, et dans ce mouvement son pavillon 6ffure à peine 
pour 50, tant à l'entrée qu'à la sortie; assurément ce n'est pas là le résultat 
auquel nous voulons aboutir ~ ainsi garclon;,-nous bien de nous en3ager dans 
une fausse voie qui nous y conduirait infailliblement. 

Ainsi, par l'adoption d'un système fortement protecteur, on arrêterait la libre 
concurrence <les navires étrangers en créant une espèce de monopole en faveur 
du pavillon na lion al, on paralyserait plutôt que d'étendre le développement de 
notre commerce extérieur, en nous suscitant des mesures de représailles de la part 
des autres puissances : ou rendrait plus difficiles et plus restreints nos moyens 
d'exportation , et toutes ces conséquences téalJ'Ïl'aient d'une manière fâcheuse 
sur le transit de l'Allemagne et de la Suisse, que, dans l'intérêt de nos exporta­ 
tions nationales, nous devons nous efforcer d'attirer dans nos ports, et qui est 
susceptible de prendre une extension remarquable aussitôt que l'achèvement de 
notre chemin de fer rhénan nous aura permis d'établir des relations avec ces 
deux pays. 

En compensation, de tous ces désavantages, quels sont donc les avantages sur 
110 
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lesquels on s'étaie pour réclamer des droits cliffél'enl.icls et des faveurs plus 
grandes pour la marine nationale P 

Les partisans de c<1 système prétendent que ln marine nationale est seule ca­ 
pable d'ouvrir do nouveaux débouchés à l'industrie, cl partaut , de donner un 
rrrand dévcloppemen t à notre commerce extéi-icur , 
1.1 

.le rc(p·cttc de ne pouvoir partager cet avis, car, armateur moi-même 1 je ne 
m'opposerais certainement pas ù toute mesure qui favoriserait mes intérêts 
particuliers I alors surtout qu'elle serait d'accord avec l'intérêt (j(inéral; mais il 
faut savoir dire 1a vérité, et les protections qu'on réclame ne doivent pas tourner 
à l'avantage de l'inrlusu-ie , mais profiler cxclnsivement à I'armatenr : car enfin 
qu'est-ce do;c qu'une protection en matière de navigution , si cc n'est un impôt 
levé sur la marchandise P 

Vous ne pouvez, dites-vous, soutenir la concurrence des navires étrangers ; 
ils naviguent à trop bas fret; il fout donc les écarter pour que vous puissiez 
prospérer en haussant le prix du transport à votre gré. Là doit ètre voire but, 
car autrement votre demande serait un non-sens. De bonne foi, est-cc ainsi CJUe 
vous voulez venir en aide à l'industrie? est-ce en lui rendant ses conditions de 
travail plus onéreuses et ses moyens d'écoulement plus difficiles que vous voulez 
favoriser ses débouchés? Ne serait-ce pas plutôt aller à l'inverse du but que 
vous voulez alleindre? Qu'on ne croie cependant pas que je veuille ici rabaisser 
notre marine nationale au point de la considérer comme inutile à la prospérité 
de notre pnys. Je la considère , au contraire 1 comme uu des éléments princi .• 
paux de la fortune publique, comme un auxiliaire très-utile à l'exportation des 
produits de nos diverses branches d'industrie ; mais, pour qu'elle puisse exercer 
cette influence salulaire , deux conditions me paraissent indispensables : la pre­ 
mière, c'est que la marine nationale ne doit pas pesel' par des charges plus oné­ 
reuses sur les intérêts qu'elle doit favoriser; et la deuxième, c'est que l'industrie 
à son (ourse mette à la hauteur des besoins des pays de consommation. Je suis 
loin de contester qne l'armateur belge ne soit pas plus intéressé que l'étranger 
à exporter des produits nationaux. Pour lui le premier soin est de tâcher de 
procurer à son bâtiment un fret à la sortie, et il chargera de préférence des 
marchandises du pays, s'il voit jour à y faire quelque profit. Mais s'irnagine-t­ 
on qu'il exportera nos produits s'ils ne lui présentent en perspective que dei, 
chances de perte P assurément non 1 el quelle que soit la faveur qu'il recevra au 
retour, il expédiera son navire sur lest, ou bien il le charger-a de rnarchandises 
étrangères qui lui offriront de meilleures chances que _les nôtres; car avant tout 
il consultera son intérêt propre, et l'on sait que dans le commerce c'est là le grand 
mobile. 

Considérons d'ailleurs, Messieurs, ce qni se passe sous nos yeux: si une marine 
nationale devait, par le fait seul qu'elle existe, procllrer des débouchés à notre 
industrie, pourquoi la plupart de nos navires s'en vont-ils sur lest ou faiblement 
chargés l' est-ce mauvais vouloir de nos arma leurs? non, sans doute, cela tient 
essentiellement à l'insuffisance de nos produits propres à l'exportation; et de 
plus r,rancfos faveurs sur les retours seraient inefficaces pour changer cet état de 
choses. 

Il n'y a donc pas connexité, solidarité nécessaire entre l'intérêt de l'armateur 
et celui du négociant ou de l'iudustriel ; tous contribuent dans la sphère de 
leur action au développement commercial du pays, mais par cela seul que la 
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marine grandirait soit par l'effet. de primes sur les retours ou autrement, il ne 
s'en suivrait pas que nos exportations de produits nationaux dussent r,randir 
Jans la même proportion, et de même ces dernières peuvent prendre un grand 
développement sans qne la navigation nationale y participe pour la plus grande 
part. 

Les exemples ne manquent pas })OUI' prouve!' le fondement de celle propo­ 
sition. 

En France, pendant la période décennale de 1827 ù 1836, le commerce ffénéral 
avec l'étranger a augmenté lant à l'importation qu'à l'exportation de 60 p. 0Jo• 
L'ensemble du tonnage, pendant celle période, s'est élevé de 1 ,ûlt>.,0OO tonneaux: 
à 2,371,ûOO tonneaux, c'est-à-dire de plus tic -16 p. 0/o• Le tonnas-e français 
s'est accru de 30 p. 0zo seulement, et le lonnar,e étranaer de 60 p. 070• En 1827 ~ 
la proportion des navires éll·anl}ers excédait le tonnage des navires français de 
31 p. 070 et en ] H36 de 60 p. 0zo, 

En Ana-lclerre la progression du commerce général n été plus considérable 
encore , et de 1820 à 18:13 l'ensemble <ln tonnarre pendant celle période de 14 
un nées s'est élevé à l'importation de 1 :6681060 Lonncaux à 2,183,814 tonneaux 
irnglais1 et de -4~7,GI 1 tonneaux à 7G:2~08t> tonneaux étrangers, soit une augmen­ 
tation de 31 p. "l» du tonrrnac anglais l et de 70 P· 0zo du tonnarrc étranger. 

Aux Étals-Unis i le commerce rrénéral qui se montait en 1815, tant à l'im­ 
portation qu'à l'exportation, à 165,600,000 dollars , s'est- élevé, en 1839, à 
318,643,000 dollars, soit une augmentation de 90 p. 0/o; pendant celte même 
période (24 ans), le tonnage des navires américains de 7OO\;:SOO tonneaux, s'est 
élevé à 1,2l'.m.,a84 tonneaux, soit ~n plus 79 p. 0Ju1 et le tonnage des navires 
étrangers de 217 /il3 tonneaux soit, une augmenta lion de 213 p. 0/o• 

Ces exemples prouvent évidemment que la marine nationale n'a pas été le 
moteur principal de ce grand développement commercial, et plaident par con­ 
séquent eh faveur de la libre concurrence. 

Il résulte de tous ces faits que, pour que nos industriels puissent trouver des 
débouchés réguliers cl permanents, il fout avant tout que la plupart s'effor­ 
cent de perfectionner davantage leurs produits, qu'ils s'attachent principalement 
à mieux les approprier aux goîtts ou au caprice des consommateurs étrangers , et 
nous livrent à bon marché. Du moment que, sous ces divers rappol'ts, ils pour­ 
l'ont lutter de pair avec les produits similaires <les autres peuples rivaux , les 
moyens d'écoulement ne leur feront plus défaut, le négociant et l'armateur leur 
en fourniront à l'envi de nombreuses occasions, parce qu'ils y trouveront aussi 
leur intérêt. 

Néanmoins je conviens qu'il faut aider, qu'il faut accélérer autant que possible 
ce développement industriel , celle extension si désirable de notre commerce 
extérieur; mais est-ce au moyen de prime qu'on pourra y parvenir? Je ne le pense 
pas; ce système d'encouragement ne sert le plus souvent qu'à arrêter l'essor de 
l'industrie plutôt qu'à la stimuler. Citons encore quelques exemples à l'appui de 
ce fait; j'en prendrai deux dans l'industrie anglaise même. 

Dans ce pays, les toiles et manufactures de lin onl été protégées jusqu'en. 1832 
par une prime à l'exportation. Eh Irien , de 1814 à 1832, en 18 ans, les exportations 
n'ont augmenté que de 71 p. 0/o, tandis que de 1832 à 1839, alors que plus 
aucune prime n'était accordée, l'exportation pendant cette période de 7 années a 
augmenté de 80 p. 0zo, 
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Les manufactures de laiue ont été longtemps protégées par la prohibition de 
la sortie des laines brutes de l' AnGlcterre. Quel a été l'effot de cette protection P 
C'est que celle industrie I contrairement à toutes les autres, est. restée pour 
ainsi dire stationnaire ; les exportations , pendant une période de 20 années, 
de 1819 à 1839 1 n'ont augmenté que de 37 p. 0zo en quantité, el en valeur de 
4 3/4 p. -i- 

Le plus sùr moyen, à mon avis, de venir en aide à l'industrie 1 est <le multi­ 
plier autant que possible les moyens de communication, à cet. effet d'attirer dans 
nos ports par un traiterncut libéral le plus 3raml nombre de navires de toutes 
les nations, de nous mettre le plus tôt possible en possession du trnnsit de l'Al­ 
lernagne et de la Suisse, <]UÎ 1 en nous fournissant un aliment précieux polll' nos 
chargements de sortie, deviendra l'auxiliaire le plus puissant de l'exportation 
de nos produits nationaux qui, dans l'état actuel de nos relations, sont fort sou­ 
vent dans le cas de prendre la voie coûteuse el détournée d'un pays voisin, à 
défaut d'occasions directes d'expédition dans nos ports. 

Ce transit et ces moyens rapides et réguliers <le communication, nous sont 
promis par le chemin de fer, qui doit bientôt relier la mer au Rhin, p~r l'établis­ 
sement <l'une ligne de bateaux à vapeur transatlantique, et par d'autres encou­ 
ragements que le Gouvernement a l'intention d'accorder à des lignes de paquebots 
à voiles. Ces moyens de perfectionnement que réclame encore notre commerce 
extérieur, porteront leurs fruits, n'en doutons pas, Messieurs, et ils seront d'au­ 
tant plus durables, qu'ils n'auront rien de factice et qu'ils reposeront sur les bases 
solides de notre belle position et des ressources naturelles du pays. 

Si l'on doit s'efforcer d'offrir à nos diverses branches d'industrie toutes les 
facilités désirables pour l'exportation de leurs produits, on doit aussi leur ren­ 
dre les conditions de travail aussi économiques que possible, et dans ce but, 
une révision de la loi des céréales dans un sens libéral, me paraît nécessaire, 
afin d'éviter que, dans des années de peu d'abondance, une excessive cherté des 
subsistances ne laisse à l'ouvrier que l'unique ressource de satisfaire aux besoins 
usuels de la vie. A différentes époques, notre chambre de commerce a fait 
parvenir ses vues à ce sujet à notre Gouverneur , et puisqu'on paraît assez gé­ 
néralement d'accord sur ce point, que c'est à la cherté des grains qui afflige 
depuis deux ans les classes inférieures de la société, qu'il faut attribuer en grande 
partie les souffrances de l'industrie, le moment me paraît ?Pportun pour s'occu­ 
per sérieusement de cet objet. 

Après les développements dans lesquels je suis entré, il me reste peu à dire 
sur le second système qui a été présenté dans cette assemblée; le seul inconvé­ 
nient que j'y trouve, c'est de porter atteinte à la libre concurrence des navires 
de toutes les nations, qui nous est indispensable si nous voulons créer un grand 
marché central en Belgique. C'est de restreindre nos moyens d'esportation , en 
nous privant de celte libre concurrence; c'est encore, dans certains cas donnés, 
de détourner les importations au profit des marchés rivaux; car c'est le propre 
de tout système restrictif, d'éloigner plutôt que d'attirer les affaires. 

Le système de notre cha rnbre de commerce obvie à ces inconvénients, et sem­ 
ble réunir toutes les conditions pour nous faire arriver à cette prospérité com­ 
merciale et industrielle, objet de tous nos vœux. Il protégé suffisamment notre 
commerce direct contre les importations des entrepôts d'Europe; il conserve à 
notre marine nationale les faveurs existantes , qui doivent lui permettre de lut- 
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ter avantarreusemenl contre la concurrence des navires étrangers. Et comme 
complément de tous ces avantarres, j'ajouterai que, dans mon opinion , et à 
l'exemple de nos voisins, il serait à désirer que les marchandises coloniales ne 
fussent plus admises que par les ports maritimes du royaume. 

M. DE CocK.-Aynnt remarqué dans la discussion que Lien des susceptibilités 
étaient éveillées par une interprétation tout à fait inexacte que l'on fait des 
mots étmngers el commerce étranger) je crois nécessaire d'établir ici leur véri­ 
table valeur, avant d'entrer en matière, afin de ne plus tomber dans Je même 
défaut. Vouloir comprendre sous ces dénominations des maisons établies depuis 
nombre d'années dans notre pays, qui y out transporté tous ou du moins leurs 
principaux intérêts, et qui sont attachées à la Belg ique pal' le triple lien de la 
famille, des affections et du commerce 1 c'est à mes yeux une véritable absurdité; 
aussi je vous prie de croira que sans les interprétations que j'en ai vu foire ces 
jours-ci, une pareille idée ne serait jamais entrée dans mon esprit. Les étrangers 
pour moi sont ceux qui n'ont aucun intérêt à la prospérité de notre pays, et sous 
ce point de vue 1 les maisons respectables auxquelles je fais ici allusion sont de vé­ 
ritables nationaux, bien que leurs chefs soient de naissance étrangère. Quant au 
commerce étranger , par qui l'on a ù si juste titre dit que nous nous laissons ex­ 
ploiter, c'est celle nuée d'agents de tous genres de maisons des divers grands 
marchés voisins, comme Londres, Liverpool , le Havre, R otterdarn , Amster­ 
dam, etc., qui le représentent et qui se trouvent encore plus dans l'intérieur 
que dans notre ville, encombrent les détaillants et sâtent complétemont le com­ 
merce , en le déplaçant, au grand préjudice de tous nos négociants nationaux. 
C'est contre cet abus, qui finirait par ruiner entièrement ce qui nous reste en­ 
core de commerce actif, que le Gouvernement ne saurait prendre assez <le pré­ 
cautions , et que des mesures sont nécessaires dans l'intérêt aénfral; mais 
nullement contre les maisons établies dans notre pays, qui y apportent leurs 
relations, leur industrie et leurs capitaux; celles-là contribuent à la prospérité 
du commerce Général comme les nationaux eux-mêmes, et sont par moi regar­ 
dées comme tels. 
, Le cercle de la discussion qui nous occupe s'étant tllar~i d'une manière 1 per­ 
mettez-moi de dire un peu exagérée, j'en vois la cause dans le manque d'une base 
d'un système commercial à adopter; ce qui laisse le champ libre aux plus di­ 
verses et aux plus vastes suppositions. Je crois donc que ce sera porter 1a ques­ 
tion sur son 'Véritable terrain, et éviter de grandes pertes de temps , que de 
développer succinctement les diverses améliorations que le commerce national 
doit réclamer, à mon avis, pour assurer la prospérité générale. Mais avant 
d'aborder ce sujet, j'aurai quelques mots à dire du commerce du sel en par­ 
ticulier. 

La faveur accordée par le Gouvernement à la marine nationale pour l'intro­ 
duction du sel brut ayant particulièrement été l'objet des attaques de divers ho­ 
norables membres, qui l'ont envisagée et désignée comme un monopole, j'ai cru 
utile de réfuter successivement toutes les assertions plus ou moins inexactes aux­ 
quelles a donné lieu ce soi-disant monopole, qui a puissamment aidé à former 
nos marins et qui a encouragé nos armateurs à construire de nouveaux navires, 
afin de rétablir les faits dans toute leur vérité et de détruire les exagérations sur 
lesquelles on base toujours de faux raisonnements. 

111 
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D'abord on a avancé c1ue l'importation du sel étant uniquement réservée aux 
nationaux , les frets étaient exorbitants , attendu qu'il n'y avait pas de concur­ 
rence étrangère à crai ndrc. Eh bien , Messieurs, je pose en fait que non-seule­ 
ment la concurrence des navires nationaux est suffisante I mais qu'il n'y a dans 
tout le commerce aucun article où précisément il y ait autant de concurrence 
dans les frets que pom· le sel. En effet, une cargaison de sel brut n'ayant pres­ 
que aucune valeur intrinsèque, puisqu'il se vend aujourd'hui à Liverpool environ 
six schellings le tonneau, est à la portée de tout le monde, et tout. armateur, 
quand il ne gaBnerait que ses frais, envoie son navire faire un -voyage à Li­ 
verpool du moment que, pour combiner une autre opération , :il devrait at­ 
tendre quelque temps. li fait celle expédition pour ne pas perdre, dans le port, 
un temps qu'il peut utiliser, et dans l'espoir de trouver du moins une partie de 
marchandises à exporter à un fret avantageux, grâce à la certitude d'un char­ 
sement de retour. li est à remarquer qu'un chargement de sel raffralchit beau­ 
coup les navires et les couserve , aussi presque tous les navires neufs, avant 
d'être doublés en cuivre, font dans ce but leur premier voyage à Liverpool. 
Pour preuve de ce que j'avance , je ne vous citerai pas seulement le bas prix 
de cette denrée 1 mais je vous dirai que, quoique nous ayons un nombre suffi­ 
sant de navires pour nous procurer tout le sel dont nous avons besoin, nous 
en achetons souvent d'autres armateurs, nous affrétons même leurs navires, 
trouvant plus d'avantage dans les bas frets pom lesquels ils navigueut , qu'à 
laisser aller nos propres navires , auxquels nous donnons alors une autre des­ 
tination. Jamais un armateur ne refuse pour son navire un fret même ordinaire 
pour La Havane et le Brésil, par exemple de 4 livres, pour le laisser dans la na­ 
"îgation du sel. 

Si le monopole de l'importation du sel n'existait pas, dit-on, les étrangers 
nous en apporteraient en grandes quantités, il serait à meilleur marché et le 
consommateur y gagnerait. Je ne suis pas partisan des raisonnements basés 
sur des statistiques dont je ne cite les chiffres qu'avec une certaine circonspec­ 
tion , je les regarde comme plus curieux que réellement utiles pour un négo­ 
ciant pratique; mais comme il s'agissait ici d'un fait qui a eu lieu dans notre 
pays, j'ai recherché dans les statistiques officielles du Gouvernement quels 
avaient été les résultats, et je trouve en 1832 : 

Importé par navires □a tionaux 
Id. étrangers 

Ensemble. 

2,188,400 kil. seulement 
29,8t57,41O )> 

. 32,04!5,810 )> 

Vannée suivante, la faveur étant exclusivement accordée aux navires n~­ 
tionaux , comme j'en conclus par la même statistique officielle, l'importation du 
sel a été en 1833 : 

Par navires nationaux . 
ld. étrangers . 

Ensemble. 

38,679,670 kilogrammes 
307,970 

38,987,640 

Donc6,942,83O kilogrammes de plus lorsque le prétendu monopole existait que 
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lorsqu'il n'existait pas. Ce point établi ,j'ai recherché à quel prix le sel hr nt de 
roche se vendait à ces époques , et je trouve qu'il a été : 

En 1832, de fr. 4 90 es., à ts 11 par 100 kilogrammes. 
En 1033, n 4 30 )) à 4 60 id. 

Aujourd'hui il est de fr. 4 25 C\ livré à Gand. Je crois celte réponse pé­ 
remptoire. Les causes de celle dirninut iou me semblent faciles à concevoir- et 
confirment complétement ce que j'avance. D'abord l'étranger pour vendre du 
sel brut dans notre pays est obligé d'affréter un navire 1 <le payer une commis­ 
sion de vente, <les courtages i etc,~ il ne peut donc pas lutter contre nos ar­ 
mateurs, qui sont en même temps négociants, et qui non-seulement n'ont pas 
tous ces frais à supporter, mais se contentent d'ordinaire d'un simple fret; 
tandis que l'étranger qui n'est pas dans ces conditions, doit encore avoir eu 
sus un bénéfice qui l'ens-op,-e à foire l'opération, et vendre par conséquent plus 
cher. Jl en est résulté que nos armateurs belges, dont les navires sont plus 
que suffisants pour fournir tout le sel nécessaire au pays, ont habitué nos raf­ 
fineurs et par conséquent les consommateurs à le leur livrer à si bon marché 

1 

que les étrangers n'y trouvent pas assez de bénéfice; mais ils ont bientôt renoncé 
à au8'menter des expéditions qui, au commencement, avaient été très-nom­ 
breuses, croyant, sur· la foi du monopole, qu'il y avait des monts d'or à gagoer.· 
Je sais qu'on m'objectera : Jans cet état de choses, pourquoi a-t-on toujours 
réclamé l'importation exclusive de cette matière première pour la marine na­ 
tionale? C'est que, Messieurs, pour maintenir et faire prospérer une marine 
nationale el former de bons marins, le commerce du sel est le plus avantageux, 
en ce sens, qu'étant une matière encombrante et de très-peu de valeur , un na­ 
vire ne doit jamais attendre après un fret. Dans cette navigation, aucun arma­ 
teur n'est obligé d'en faire lui-même l'achat et il en a le placement assuré comme 
objet de première nécessité, si, pas à uu prix qui lui laisse un grand profit, du 
moins à un prix qui ne peut dans aucun cas laisser une perle sensible, le coût 
primitif étant peu de chose. Ce commerce est avantageux pour la formation de 
bons marins, aucune navigation n'étant plus rude et plus difficile, quoique pell 
longue , que celle du canal d'Irlande et surtout celle de Liverpool. On répondra 
peut-être, comme déjà 011 l'a fait à plusieurs reprises : vous prêchez pou1· votre 
oloeher, Messieurs , cette allégation bien ffratuite et très-peu obligeante, peut, 
au premier abord, embarrasser un jeune homme peu fait aux: discussions pu­ 
bliques, et j'avoue qu'elle a fait celte impression sur moi. J'aime à croire toute­ 
fois , que cette assertion n'aura pas laissé <le traces profondes dans votre esprit, 
néanmoins, je tiens à la détruire entièrement pour l'avenir i ce qui exigera de 
ma part quelques développements dans lesquels je ne serais pas entré sans cela. 
D'abord, employer un pareil moye11, c'est tuer toute discussion et la faire dé­ 
générer en personnalités qui n'aboutissent à rien poul' le bien Général, auquel 
nous aspirons tous; c'est, à mon avis, ce quïl faut toujours éviter dans toute 
discussion, el surtout dans une discussion aussi urave que celle qui nous oc­ 
cupe; ensuite, par ma position , je crois être tout à fait à l'abri d'un pareil 
reproche, car, si mes parents sont armateurs, ils sont é3alement négociants 
et propriétaires fonciers , et par suite intéressés à la prospérité de l'arrricul­ 
ture; moi je suis exclusivement négociant, et nos affaires qui reposent sur la 
prospérité de l'industrie, sont combinées de manière à ce que, par les diverses 
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branches que nous cru brassons, si l'une manque, nous pu1ss10ns nous rejeter 
sur l'autre i et qu'il est impossible qu'une loi ne nous lèse pas clans quelques 
intérêts, mais, par contre, n'en favorise pas d'autres. Celle déclaration, Mes­ 
sieurs, qui m'a coûté plus que vous ne pouvez croire, étant faîte 1 j'établirai 
quel est mon clocher : c'est de travailler autant qu'il est en mon pouvoir, à la 
prospérité du commerce, de l'industrie et de la navigation nationale , étant con­ 
vaincu que, lorsque ces trois grandes sources de la prospérité nationale seront 
Ho rissantes, l'auriculture le sera ésalenrnnt. Gest ce motif qui, malgré l'appré­ 
ciation sincère que je fais de mes faibles moyens 1 m'a donné le courage de 
prendre la parole en public. Je n'entreprendrai pas ici l'énumération des divers 
avantages qu'une navigation nationale pro.cure au pays, croyant qu'ils sont 
assez uénéralemenl appréciés; mais c'est la conviction intime que ]a navigation 
nationale contribue autant, et peut-être plus que toute autre industrie au bien­ 
être général 1 qui m'a toujours fait voir avec plaisir les efforts tentés pour la 
relever et la faire prospérer; je ne crois doue pas, en proposant un système qui 
doit , selon moi, favoriser et nos armateurs et nos négociants nationaux, et qui 
est à mes yeux Je seul vrai pour le bien-être sénéral, pouvoir être taxé de ne 
parler que par intérêt privé. 

Une objection beaucoup plus grav~ m'a été faite, et quoiqu'elle ne m'ait été 
communiquée qu'en particulier, comme elle pourrait être faite de même à d'au­ 
tres membres moins au fait de cette branche de commerce, je tiens égalernentà 
la réfuter publiquement. Il est vrai, m'a-t-on dit, que le sel ne peut pas être 
livré à plus bas prix en consommation qu'on ne le fait aujourd'hui, mais il faut 
en attribuer la cause à ce que ce commerce se fait en grande partie en fraude, 
car on vend souvent du sel au-dessous du montant du fret; celle objection 
est bien g-rave, Messieurs, mais -voyons d'abord si elle est réelle et ensuite si 
elle est possible. Je dis d'abord qu'elle n'est pas réelle, par la raison toute simple 
que le sel étant un objet de première nécessité , peut toujours se vendre avec 
une légère différence, même quand on veut s'en défaire à tout prix. Cela est 
tellement vrai, que notre maison mère, celle de Gand,· qui en vend annuelle­ 
ment entre le Liers et le quart de ce qui est importé en Belgique , en achète 
constamment dès que le prix offre une lésère marge; il serait donc plus que 
surprenant qu'on vînt offrir à vil prix une marchandise à quelqu'un que l'on 
sait n'en acheter jamais 1 ou presque jamais, et qu'on ne le présentât pas à 
ceux qui en ont un emploi régulier·, et je déclare que jamais cela n'a été le cas. 
Mais la fraude du sel brut est-elle possible, du moins en grand, comme on l'a 
dit? cette denrée ne nous arrive que par mer, elle est très-pondéreuse el a très­ 
J)eu de valeur 1 aucune importation quelconque n'a eu lieu par terre i les navires 
employés dans cette navigation font plusieurs voyages par an 1 je puis citer à 
l'appui ceux que nous faisons naviguer d'Ostende, le voyage étant plus court, 
et dont entre autres la Frédéri"ca,, a fait 76 voyages à Liverpool. Dans les années 
réffulières, un navire partant d'Ostende foi t facilement sept voyages, nous en 
avons eu qui en ont fait neuf. D'Anvers, le voyaffe étant un peu plus long , les 
armateurs n'ayant pas eux-mêmes emploi de leur sel, et devant, par conséquent, 
attendre quelques jours pour placer leur cargaison , on n'en fait régulièrement 
c1ue -4 ou 5, toujours reste-t-il certain que le même navire fait plusieurs 'i'Oyages en 
un an; comment avec de pareils éléments, serait-il possible de frauder en t3rand, 
la capacité de chaque navire étant si souvent et si contradictoirement constatée? 



ET INDUSTUIELLfl. 

En effet, rarement les mêmes employés sont chargés d'assister au débarquemeut 
du même navire; les équipages changent presque à chaque voya3·e, et les capi­ 
taines môrnes , par l'avancement qu'on leur accorde nalurcllcment , changent 
également assez souvent; il faudrait donc 1 pour échapper au contrôle <le l'ad­ 
ministration <les douanes, contrôle si facile puisque l'on sait, à uue bagatelle 
près, ce que tel ou tel navire charge ord innirerncnt , acheter la connivence de 
tous les ernployés , de tous les marins et de tous les ca pi laines! Je vous laisse 
vous-mêmes juges , Mcssieurs , si, avec de tels déments, la Iraude est possible, 
du moins dans une proportion telle qu'on puisse vendre en eonsounnation du 
sel à un prix inférieur au fret? Il n'en est pas du sel comme de toute autre 
marchandise dont la circulation est libre; celle du sel est soumise à une infinité 
de formalités, et ne peut avoir lieu sans que la marchandise soit accompagnée 
<l'un acquit-à-caut.ion ou transfert; comment pourrait-on donc transporter le 
sel fraudé chez le raffineur sans qu'il soit vu quelque part P et copendant , à mn 
connaissance, aucune saisie n'a encore eu lieu. Cc sont lù des faits qui, je crois, 
n'ont pas besoin de commenlaire , et devant lesquels une pareille assertion 
tombe complétemcnt. 

Ayant établi ces points, que je croyais utile de réfuter, j'al'l'ive à la Cf uestion de 
fon<l, savoir : Quel est le système oommeroial que la Bclqique llevrait adopter 
.l l' • ( 1 't 1 1 l 'i/ aans in erc goncra .· 
Je n'entrerai pas ici, comme plusieurs des honorables membres présents l'ont 

fait avec beaucoup d'érudition, dans l'examen détaillé des divers systèmes adop­ 
tés par les puissances voisines, ce n'est pas là le véritable but auquel nous de­ 
vons tendre, mais j'exposerai le système le plus avantageux à adopter pour la 
Belgique, comme elle est aujourd'hui constituée, cl les modifications à notre 
législation que je crois désirables 1 pour donner à notre commerce et à notre 
industrie le développement et la prospérité dont ils sont susceptibles. Nous ne 
sommes pas, en effet, dans les mêmes conditions que la France, l'An3leterre, 
la Hollande 1 ou les villes Anséatiques , leur lé3i&lation commerciale ne pour­ 
rait donc nous convenir. Toutefois je pense r1ue, pom rendre plus clair et mieux 
soumettre aux observations de mes honorables collègues le système que je crois 
le plus avantageux, il sera nécessaire d'entrer dans quelques développements 1 
ce que je ferai à la suite de chaque amélioration que je réclamerai. Je désire vive­ 
ment voir rectifier ce qui pourrait être vicieux Jans le système que je mets en 
avant I et surtout attirer votre attention sur les lacunes qu'il pourrait laisser, 
n'ayant pas la prétention de me poser en législateur, mais croyant cependant 
que ces développements seront utiles en centralisant la discussion el la portant 
directement sur la question principale. 

D'abord, j'ai émis l'opinion que ce que le commerce et l'industrie récla­ 
ment le plus impérieusement pour les voir· prospérer, est un meilleur système 
de répression de la fraude. En second lieu, ai-je ajouté, il faudrait fermer 
les frontières de terre à l'importation des denrées coloniales ou transatlantiques; 
ces deux mesures se lient tellement, que je crois impossible de les séparer dans 
la discussion • car c'est sur leur emploi simultané que je base leur efficacité , 
et par leur emploi simultané que leur exécution devient possible et même 
facile. 
Examiner ici quels sont les meilleurs moyens de réprimer la fraude à l'iuté­ 

rieur , avec l'étendue de frontières de terre qui nous entoure de trois côtés, 
112 
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serait nous jeter dans une discussion très - longue , et qui ne se rattache 
pas directement à la question qui nous occupe; toutefois, la difficulté n'est 
pas pour moi une raison pour se laisser abattre , aussi n'adopterai-je jamais 
l'axiome de ceux qui <lisent : notre pays est une lanterne, Poul' empêcher la 
fraude, il faudrait qu'il n'y eùt aucun droit d'entrée; que nous admissions 
toutes marchandises sans aucune exception ni distinction , et que nous fis ... 
siens mieux et à meilleur marché que nos voisins. Si nous n'avions aucune 
Jette nationale dont il faut payer les intérêts , ni aucun Budget auquel il 
faut pour-voir , j'adopterais volontiers celle liberté illimitée , et je trouverais 
que c'est le système qui conviendrait le mieux au commerce; mais sur qui 
tomberaient alors exclusivement les charges de rÉtat? sur les propriétaires du 
pays, sans que l'industrie ni l'agriculture y trouvassent une compensa lion, ce 
qui est inadmissible. Mais, Messicurs , ce que je voulais vous faire observer, 
c'est que l'emploi simultané <les deux moyens que je propose faciliterait, selon 
moi, de beaucoup la besogne , en rendant la fraude moins active; car, quel 
serait le négociant qui voudrait risquer de faire introduire en fraude , par 
terre, des marchandises qu'il saurait devoir être saisies si elles étaient aper• 
çues, quand on lui laisse la faculté de les faire entrer par mer sans risques, contre 
le payement de droits modérés? el par mer la fraude est à pen près impossible, 
du moins dans une proportion qui mérite l'attention du léuislateur. Je sens ce­ 
pendant que ces deux moyens vont susciter de nombreuses réclama lions 1 sur­ 
tout de la part des habitants du pays de Liége 1 qui reçoivent aujourd'hui pa1· 
celte voie leurs cafés, etc., de la Hollande. Mais, ces réclamations ne doivent 
pas nous arrêter, car j'ai la conviction qu'aussitôt que nous aurons un mar­ 
ché national bien établi , ces provinces tireront avec plus de faveur les mê­ 
mes marchandises par mer, et acquerront en même temps l'immense avan­ 
tage de nouveaux débouchés pour les produits de leur sol et de leur industrie ; 
toutefois, je ne veux pas être exclusif au point de n'admettre aucune exception 
si l'expérience la rendait nécessaire; je ne fais que poser des principes 3éné­ 
raux , qui, dans lem· application , devront être appropriés aux cirnonstances 
et modifiés d'après les traités à conclure avec les nations voisines dans l'intérêt 
de tous. Je pense que l'adoption de ces mesures sera assez généralement approu­ 
vée; car , outre qu'elles procureraient une notable au3men tation de recettes au 
Trésor public, elles auraient l'avantage de favoriser el le commerce et l'industrie 
qui.depuissi longtemps, réclament avec tantdejusticequ'onleurprocurele mar­ 
ché in térieur de consommation. J'entends à ces mols l'objection naturelle des 
partisans de la liberté illimitée du commerce: si vous ôtez la concurrence étran­ 
gère, les fabricants nationaux, maîtres du marché et favorisés par le monopole, 
en profiteront seuls; ils élèveront le prix de leurs produits d'une manière 
exorbitante , au grand détriment des consommateurs. C'est nec leurs propres 
armes, ~Jessieurs, que je veux détruire une pareil1e assertion. Quel est le pays 
où les produits manufacturés sont le meilleur marché? Quel est celui dont la con­ 
currence est la plus forte et la plus redoutable? C'est l'Angleterre. Eh bien , ce 
n'est qu'en assurant exclusivement à ses fabricants le marché in térieur que )'An~ 
gleterre est venue à ce point. Vous n'avez pas une population aussi nom .•. 
breuse , vous n'êtes qu'un petit peuple , répètera-t-on : tout est proportionné, 
Messieurs, voilà ma réponse. 

UDe troisième mesure, que je regarde également comme nécessaire el utile à 
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la généralité, c'est la révision de la loi sur les céréales, dont tout Io monde 1·e­ 
connaît la défectuosité. En effet, que doit rechercher un pays éminemment 
commerçant et industriel comme le nôtre? C'est que le prix des céréales soit 
rôalé de manière 11 ce qu'il ne puisse jamais devenir excessif. Mais pour cela 
que faut-il? De la sécurité pour le commerce, sans devoir craindre toujours les 
effets d'une loi variable, et la protection de l'établissement d'un vaste entrepôt 
de grains clans nos ports. Les rapports entre l'industrie et les céréales sont très­ 
intimes , car le arnnd consommateur c'est le peuple; en vivant de son travail, il 
n'a qu'une certaine somme très-limitée à dépenser, et si les vivres sont chers, 
comme c'est toujours le premier besoin auquel il doit pourvoir 1 il ne peut pas 
songer à se vêtir ni à se procurer une certaine aisance; de là la consommation 
languit, et le fahricant , voyant diminuer la demande pour ses produits, ralentit 
son travail, cc qui ajoute encore à la misère du peuple. Demander une révision 
de la loi sur les céréales qui soit plus en harmonie avec nos besoins, c'est ré­ 
clamer une mesure utile et morale à la fois. Je ne m'étendrai pas sur la loi con­ 
cernant la mou Lure en entrepôt pour Iexportation , ni sur la nécessité d'admettre 
les orges étrangères pour favoriser nos brasseries , une révision générale des 
lois sur les céréales embrassant ces points incomplets aujourd'hui. Il est tou­ 
tefois une branche de commerce qui se rattache directement aux céréales, et 
qu'on pourrait omettre dans la supposition que je ne la comprends pas dans 
la révision que je réclame, c'est celle des huiles de baleine; je pense qu'il est 
urgent que des modifications soient adoptées à cet égard. Il est plus avantageux 
de provoquer l'importation d'une matière première, que celle d'une matière fa­ 
briquée qui est direclemen t livrée à la consornmation , tandis que l'autre laisse 
dans le pays une somme assez considérable de main-d'œuvre , de transport, etc. 
11 me semble donc qu'il serait désirable que les huiles <le baleine étrangères fus­ 
sent imposées de droits d'entrée plus élevés que ceux qui existent aujourd'hui, 
afin de favoriser le commerce des graines 31·asses par lesquelles nos tordoirs, 
nos caboteurs et nos bateliers de l'intérieur, si malheureux en ce moment , 
trouveraient un travail assuré et avantageux. 

En quatrième lieu, je demanderai l'établissement d'un ou deux srands mar­ 
chés nationaux. La centralisation <les affaires dans une place amène les g:raa.• 
des affaires j les disséminer c'est les perdre totalement. Si par suite d'une 
fausse rivalité de ville à ville, l'Angleterre avait disséminé ses marchés sur toute 
l'étendue de son territoire , au lieu de les concentrer à Londres et à Liverpool , 
croyez-vous qu'elle serait parvenue au degré de prospérité commerciale auquel 
elle est montée? Non, pour amener les uraudes affaires et faire prospérer le 
commerce, il faut de grands marchés, parce que seuls ils réunissent constamment 
les éléments nécessaires et les moyens de pouvoir toujours se procurer et réaliser 
toute espèce de marchandises. Malheureusement un faux amour-propre de loca­ 
lité a fait déclarer dans l'intérieur de notre pays plusieurs ports de mer qui sont 
au moins superflus : ce sera à la Législature à examiner ce point et à y apporter 
le remède que le bien général réclame. 

La dernière, comme la plus importante amélioration que je réclamerai, 
c'est la révision du tarif des douanes et la conclusion de traités de commerce ou 
de réei procité avec )es diverses nations transatlantiques et européennes. Ces deux 
mesures sont tellement connexes, que je les crois inséparables pour l'adoption 
d'un système commercial vraiment efficace. Je poserai d'abord les principes gé• 
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néraux q11c je pense devoir servir de hase 1 en expliquant ensuite mes idées par 
quelques développements ot quelques exemples. 

Dans cette révision générale du tarif des douanes, on devrait, quant aux droits 
d'entrée) prendre pour base une sage mais efficace protection à accorder aux 
impor-tations directes des lieux de provenance 1 sans distinction de pavillon 1 si 
ce n'est pour le pavillon national, auquel il serait accordé sur toutes les impor­ 
tarions une faveur pareille à celle dont il jouit aujourd'hui pour celle des sucres 
bruts : laissant au Gouvernement le droit d'admettre sur le même pied que les 
nationaux, les navires des natrons qui auront fait avec nous des traités de réci­ 
procité ou de commerce présentant le même avantage, pour autant qu'ils im .... 
portent des produits de leur sol ou de leur industrie ; et <l'accorder à toutes 
les nations indistinctement, des faveurs uraduées en raison de celles accordées 
à nos produits et à notre marine. 
Je voudrais même 1 si je n'étais arrêté par la difficulté de bien garantir les 

droits du Trésor el de la nation, laisser admcllre les navires étrangers sur le 
même pied des nationaux, en proportion de la valeur des produits belges qu'ils 
exporteraient; mais celte idée que je mets en avant comme un moyen de stimuler 
les exportations par navires et pour compte étrangers, me semble avoir besoin 
d'être mûrie encore. Dans la. même intention de provoquer des exportntions , je 
dirais au négociant comme à l'armateur helge : exportez des produits de notre 
industrie ou de notre sol, et, en raison de la valeur de vos exportations, vous 
recevrez non pas une prime, mais ce qui aura le même effet, un Lon au moyen 
duquel vous pourrez acquitter les droits d'entrée des marchandises coloniales 
ou transatlantiques que vous importerez directement en retour. 

Mais venons 1 Messieurs, à l'explication des principes que j'ai avancés plus 
haut : d'abord on ne pourra pas taxer la protection que je demande, d'être 
répulsive ou prohibitive 1 puisque c'est la même qui existe pour le sucre, et que 
cette protection loin d'éloigner le commerce étrans-er, n'a aidé qu'à donner du 
développement à celte branche importante, et qu'il s'importe constamment encore 
plus de sucre par navires étrangers que par navires nationaux. Cette protection 
dont l'effet moral pour notre commerce nat ional 1 nonobstant le contrepoids que je 
lui impose, serait immense, devrait remplacer le système illusoire des 10 p. 0/0 

sur les droits d'entrée; je dis illusoire, en effet quels en sont les résultats? 
je prendrai pour exemple un article d'un commerce important, croyant inutile 
de nous arrêter à ceux dont l'importation est très-limitée, je veux parler du coton : 
le droit d'entrée est de 80 cents par 100 kilo3rammes, 10 p. 0/o donne donc à 
l'armateur belge une protection de 8 cents par 100 kilogrammes, ce qui, au prix 
<lu jour , fait à peu près un par mille; la moindre différence de température 
lors du débarquement donne, je vous l'assure, une différence beaucoup plus 
majeure. Quant au mode <le protéger les importations directes I je n'en vois 
1ms d'autre que d'assujettir les marchandises coloniales venant <les entrepôts 
d'Europe à des droits plus élevés que ceux venant des lieux de provenance, et 
quant à la faveur à accorder au pavillon naticnal , il me semble qu'on devrait 
surtout avoir ésar<l aux produits qui sont uniquement destinés pour la con­ 
sommation, comme les fruits, les vins, etc. Examinons maintenant avec quelles 
nations jl Faudrait chercher à conclure des traités de réciprocité : d'abord avec 
tontes les nations transatlantiques, puisqu'il est avéré que c'est chez elles que 
nom devons chercher de nouveaux débouchés; je n'en excepte même pas les 
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Américains, dont la marine marchande est cependant si considérable; seule­ 
ment, r-omme ils font une exception en faveur de leur pêche nationale, je crois 
qu'il faut en faire une pour l'importation du sucre, et qu'il faut maintenir ce 
commerce important sur le pied existant; leur accordant, hors ce seul article, 
dont la diffërence pmtectrice accordée au pavillon national ne les exclut nulle­ 
ment, la faveur d'être traités entièrement comme les nationaux, pour l'intro­ 
duction de toute espèce de denrées coloniales ou transatlantiques de prove­ 
nance directe , s'ils nous admettent sur le même pied, comme je crois que 
c'est le cas aux États-Unis. Quant aux puissances européennes, comme il n'y a 
que peu d'espoir d'être traité favorablement paP elles, il n'y a qu'avec l'Espagne, 
l'Italie et la Turquie, que des traités de réciprocité seraient à conclure. Pour les 
autres nations , il y aurait à appliquer la fin de ma proposition, c'est-à-dire de 
leur accorder des faveurs graduées en raison de celles qu'elles nom accorderont, 
en ne perdant toutefois jamais de vue que le bien-être général doit être le seul 
guide dans la conclusion d'un traité de commerce, et que ce qui serait très-avan­ 
tageux vis-à-vis d'une nation, pourrait être ruineux pour le commerce vis-à-vis 
d'autres. Le commerce du sel n'étant pas un produit colonial, resterait donc exac­ 
tement dans la position actuelle ; il serait superflu de tenter un traité de réci­ 
procité avec l'Angleterre, attendu qu'il ne pourrait que nous être défavorable. 

Tels son L les principes d'après lesquels je désirerais voir réviser le tarif des droits 
d'entrée. L'on m'a fait observer que, ce travail qui, pour être efficace, devrait être 
fait avec soin et article par article, demanderait plus de six ans à nos Chambres, 
avec les travaux qu'il leur reste encore à terminer; et que ce serait en remettre 
indéfiniment l'exécution. Celte observation, dont j'ai senti tout le fondement, 
me fera demander, tout en suivant les mêmes principes fondamentaux, au lieu 
d'une révision complète du tarif, une disposition sénérale par laquelle les mar­ 
chandises venant des provenances directes, par na-vires étrangers non assimilés 
aux nationaux par des traités de réciprocité, seront, outre les droits fixés par 
le tarif actuel qui restera en vigueur ( supprimant seulement les 10 p. 0z0), assu­ 
jetties à un droit d'entrée de 2 p. 0/o à la valeur des marchandises mêmes; celles 
venant des entrepôts d'Europe, même par navires nationaux, à un même droit 
de t5 p. 0z0 à la valeur, et des mêmes entrepôts par navires étrangers 8 °/0 à la 
valeur. Le temps m'a manqué pour bien approfondir l'opportunité de ces chif­ 
fres, je ne fais que les poser comme jalons pour mieux faire comprendre mon 
idée, toutefois , celui de 2 p. 0/o représentant exactement la protection dont 
jouit le sucre brut, me paraît invariable. 

Pour le commerce de transit , la première comme la principale modification 
à apporter à la législation, serait de doter le pays d'une loi libérale d'entrepôt 
libre, par laquelle l'entrepôt libre porterait vraiment ce nom par la liberté dont 
y jouiraient les marchandises, et )a facilité des diverses opérations qu'exige 
leur commerce. Outre des péages ou loyers modérés, il faudrait aussi, pour 
engaser les négociants à s'en servir de préférence, accorder la faculté de faire 
servir de caution pour les droits, les marchandises déposées à l'entrepôt libre 
comme toutes autres, et ne pas leur retirer, lors de leur mise en consommation? 
les avantages dont elles jouissent lorsqu'elles sont, à l'arrivée, directement 
déclarées pour ce but. 

Voilà , Messieurs , les principales modifications que je crois nécessaires pour 
donner à la Belgique la somme de prospérité qu'elle peut espérer d'avoir encore 

ll3 
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dans la position où elle se trouve, par suite <le la perle des colonies et du marché 
de consommation de la Hollande qu'elle fournissait exclusivement de ses pro­ 
duits. Je ne puis partngor les espérances exagérées que quelques personnes ba­ 
sent sur l',1chùvemenl du chemin de fer, et par suite sur le commerce du transit : 
je voudrais du fond du cœur me tromper, mais je crains que ces espérances 
ne puissent se réaliser. Ce qui éveille surtout mes craintes, e'est , comme j'ai 
déjà eu l'honneur de vous le dire, la conviction intime dont je suis pénétré que 
non-seulement un commerce de nansit seul, qui n'est pas un marché en en­ 
trepôt joint à un grand marché national de consommation, n'est pas très-utile, 
mais qu'il est même impossible 1 et qu'on ne peul se dissimuler l}UC l'on voit 
tous les ans le commerce actif, le commerce fait par les maisons établies dans 
le pays 1 diminuer et être remplacé par celui que font les ar,ents des maisons 
étrangères', qui peu à peu fourniront à toute la consommation intérieure , de 
cette manière les importations ne diminuent pns, il est vrai, mais le commerce 
languit el le marché national se perdra complétemen t, si le Gouvernement, dans 
sa sollicitude, ne vient à son aide par des mesures semblables à. celles que j'ai 
développées plus haut. 

Quelques inquiétudes m'ont été manifestées sur ce quo le remboursement du 
péage sur l'Escaut devait être volé annuellernen t par les Chambres avec: le Bud­ 
get, mais j'ai trop de confiance dans leur sagesse pour pouvoir les partager; ce­ 
pendant, pour ôter tout prétexte, il serait bon, peut-être, que ce reruhoursernen t 
fùt garanti, par exemple pour dix ans. 

M. CATEAux-WATTEL.-J'is:nore si les premières paroles de :M. De Cock , 
lorsqu'il s'est attaché à démontrer que le fret du sel n'était pas exorbitant , s'a­ 
dressaient à ce que j'ai dit précédemment; mais je ferai observer que je n'ai 
jamais avancé que le fret fût exorbitant. J'ai dit seulement qu'il devait résulter 
du monopole des conditions plus onéreuses, et je tirais celle conséquence de ce 
que les armateurs belges avaient toujours prétendu que les armateurs étrangers 
pourraient naviguer plus économiquement qu'eux, que le sel pouvait être im­ 
porté par navires étrangers à aussi peu de frais que par pavillon national, et que 
la marine des autres nations pouvait offric un moyen <l'exportation pour les 
écorces et le lin, aussi bien que la marine nationale ; toutefois, je suis loin de 
méconnaître les avantages que la navigation indigène procure au pays. Je ne 
propose aucune modification à nos lois sur le commerce de cabotage du sel. 

M. CASSIERS. - Lors de la discussion à la Chambre des Représentants. de la 
proposition d'une enquête commerciale faite au Sénat par M. Biolley el moi, 
il a été émis le vœu que nous fussions entendus dans les interrogatoires. Quel .• 
ques membres de la commission nommée pour faire celte enquête, m'ont in­ 
formé de leur intention de se conformer au désir Je la Chambre, el j'ai préféré 
être interrogé ici plutôt que partout ailleurs, non que j'a pparticnne au eommei ce 
d'Anvers plus qu'à tout autre, puisque depuis trois ou quatre ans je suis demeuré 
corn piétement étranger à toute espèce d'opérations commerciales , mais parce 
que je m'attendais qu'ici la discussion serait plus large el plus importante. 
Plusieurs questions essentielles sont restées sans réplique ou n'ont pas été 

Htffisamment éclaircies; je vais les reprendre et m'efforcer d'y répondre, 
Une augmentationde droit en faveur des relations directes est inutile, a-t-on 

dit, et forcerait l'étranger à adopter contre nous des mesures de représailles qui 



ET IN OUSTRIELLE 

paralyseraient tous les avantn3es que l'on pourrait accorder à lu navigation na­ 
tionale; et un autre résultat de ce monopole du fret serait le renchérissement 
de lu matière première au détriment du fabricant et du eonsornmateur ; ces 
craintes ne sont pas fondées, j'espère le prouver : 
Les apologistes de l'état actuel du commerce et de l'industrie ne cessent de 

répéter clans celte enceinte, que la Belgique doit se préparer à un commerce 
étendu , qu'elle doit mettre à profit son heureuse position entre l'Allemagne et 
les mers, persévérer dans son système d'attirer le plus trmnd nombre de na­ 
vires possible de toutes les nations du monde, et que c'est par l'achèvement 
du chemin de fer d'Anvers à Cologne qu'elle parviendra à fermer les plaies 
encore saignantes faites à notre commerce par la perte de nos possessions co­ 
loniales. 

Celle opinion, Messieurs, je n'ai cessé <le la défendre, et ce n'est pas sans 
une certaine satisfaction que je la vois partagée par les notabilités corn mer •. 
oiales el mdustrielles de notre pays ; la grande majorité de la chambre de 
commerce d'Anvers en pat·ta3e les principes foudamentaux ; voici les points 
sur lesquels nous sommes parfaitement <l'accord avec elle : la Belgique , il faut 
le reconnaître, possède tous les éléments naturels poul' devenir une des plus 
florissantes nations de l'univers; sa position géographique et politique, la fer­ 
tilité de sou sol, la facilité de ses communications i11 térieures et avec les étals 
voisins, la richesse de ses bassine houillers et de ses minières, ses avantages 
pour la fabrication de certains produits , tout la place dans les conditions 
les plus favorables au commerce, Une des sources principales de sa prospérité 
est dans les relations lointaines qu'elle pou rra former , da os ses exportations 
transatlantiques; nous avons l'espoir fondé de leur donner une extension suffi •• 
sante , et remarquons ici que ce qui encourase le plus efficacement les exporta­ 
tions, c'est la certitude de retours avantageux. Lea impcrtations dleectes favorise­ 
ront efficacement le débouché de nos produits, el l'économie nationale réclame, 
pour elles une protection contre les arrivages indirects; il faut donc faciliter 
nos exportations, et c'est à leur accroissement que doit tendre tout le système 
commercial, c'est à elles qu'il doit être subordonné. 1 

La chambre de commerce nous fait 1·ernarquer en outre que~ par suite du 
régime colonial établi en France, en Angleterre et en Hollande, une véritable 
défaveur pèse sur nos importations transatlantiques , que la protection réclamée 
en faveur des arrivages directs de ces pays servirait à neutraliser en quelque 
sorte le désavantage que cause à notre commerce la législation des pays envi­ 
ronnants; elle avoue que celte protection serait un conu-e-poids qui rapp1•0- 
chérait les marchés respectifs de leur équilibre naturel. 

Rien de plus conforme à nos idées , et ce but est absolument le nôtre, à quel­ 
ques nuances près; c'est aussi l'opinion des annexes B et Cque vous avez soumises 
à notre examen. 

L'annexe D, qui nous a été soumise en même temps, et qui est conforme à l'o'":' 
pinion de la minorité de la chambre de commerce, se pronoacc _pour ]a conti­ 
nuation du statu qiw le plus absolu; elle s'oppose aussi bien aux mesures que 
nous proposons qu'à celles adoptées pa1· la majorité de celle chambre 1 pour 
favoriser les relations directes. Voici sur quoi les membres de cette minorité 
basent leurs principaux arguments: ce ne sont pas les relations direetes , disent­ 
ils , qui ont fait la prospérité commerciale des autres peuples que vous citez en 
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exemples : chez les uns, c'est la réduction dn prix de revient, chez les aulres , 
les grandes possessions coloniales. chez tous l'esprit entreprenant. Les moyens 
que vous proposez pour relever nolre commerce ne manqueraient pas d'avoir 
l'effet contraire. A l'appui de ces assertions ils 5roupent des chiffres pour prou­ 
ver que les industries du lin, de la laine et du coton, ont subi en Angleterre 
un accroissement effrayant , lequel, selon eux, ne doit être attribué qu'à la 
réduction du prix de revient. Mais on nous concèdera, je pense, que la Bel­ 
gique n'est pas dépourvue non plus de moyens de produire à bon compte 

1 
et 

que plusieurs <le nos fabricats ont éprouvé des réductions de prix aussi fortes 
que ceux de nos voisins. Une preuve que nos toiles, par exemple, ont subi 
des réductions plus fortes que celles de la France , c'est que de ce dernier pays 
ou vient en acheter au cœur du nôtre. 

Avec un système efficace <le droits différentiels en faveur de leur marine 
marchande, l'Angleterre et la France sont purvenues à vendre pour <les millions 
de toile de coton et de lin aux État-Unis, où nous nous ne réussissons à placer 
qu'une petite quantité de nos toiles de lin. bien que nos prix, je l'ai dit, aient subi 
une plus forte diminution qu'en France. Notre clouterie , malgré la supériorité 
de sa fabrication et l'infériorité de ses prix , ne s'exporte au loin qu'en faible 
quantité, toujours par suite de la fâcheuse position où le manque de relations 
directes laisse tomber notre industrie. 

Si M. Jollie nous avait dit: voyez en France et en Ang1ett::rre, l'industrie li­ 
nière et celle de la laine, malgré le système de droits différentiels quasi-prohibi­ 
tif qui les protége , sont restées aussi stationnaires que celles des deux Flandres 
et de Verviers, alors j'aurais conçu cet argument en faveur de l'état actuel de la 
lésislation; mais il faut bien le reconnaître, il n'y a pas longtemps que ces deux 
industries ont acquis la supériorité sur les nôtres, et elles la doivent principale­ 
ment à une 1ésislation douanière éminemment favorable; tandis que c'est à une 
cause opposée que notre industrie doit aussi un effet contraire , celui d'être en 
souffrance. C'est un point qu'il importe beaucoup à la commission d'enquête 
d'éclaircir ; ces résultats contraires s'expliquent suffisamment, croyons -zrous , 
parce que nous sommes à peu près la seule nation qui, pour l'écoulement de ses 
produits et le plus souvent pour l'achat de la matière première, ne peut échap- 
per à une intervention ruineuse. · 

Aujourd'hui nous nous trouvons à peu près placés dans les conditions oû nous 
avait mis I il a deux siècles, ce malheureux traité de Munster qui a soulevé tant 
de récriminations. Alors il ne nous était permis de vendre et d'acheter que par 
l'entremise de nos voisins; eh bien. maintenant nos ports n'ont presque rien de 
commun avec les producteurs primitifs des produits exotiques, non plus qu'avec 
les vrais consommateurs de nos produits indigènes. 

Avant de terminer nos observations sur les trois industries dont on nous a 
cité pour exemple la prospérité chez nos voisins , il me reste à vous faire remar­ 
quer que l'accroissement inouï qu'elles ont reçu, ne peut nullement être attri­ 
bué à des faveurs coloniales. Nous savons que la laine 1 le lin et le coton 
s'obtiennent sans l'intervention d'aucune espèce de colonie, et que l'écoulement 
des fabricats de ces étoffes s'opère presque en totalité dans <les marchés non 
privilégiés, et en génél'al aussi accessibles à nous qu'à nos voisins. 

Mais on a dit encore en faveur de ]a léuislation actuelle que, d'après nos sta­ 
tistiques commerciales, l'exportation de nos produits a augmenté de plusieurs 
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millions; malheureusemen t ces statistiques ne sont pas exactes, et le rapport de 
la chambre de commerce d'Ostende, que je trouve inséré dans le J/onirmt1' du 4 de 
ce mois, vient à l'appui de cc que j'avance. En effet , il pl'ouvc qu'il n'est pas 
rare de voir la douane porter à la sortie comme entièrement chargé , un navire 
<le 3 ù 400 tonneaux qui, en réalité, ne porte que quelques 1x1ssarre1·s et n'a pas 
la vinrrtiènie partie de son chargement. Le tableau rrfoéral du ccm merce , publié 
par les soins du Üonvernement 1 dit ce rapport, indiq~1e le pot't d'Ostende 
comme ayant eu en navires étrangers chargés à la sortie 220 bâtimcn ts de 29,099 
tonneaux , parmi lesquels 96 anglais de 201099 et 39 norwégicus de 4277 ton­ 
neaux; or les premiers, principalement bateaux à vapeu1· pour passa3ers1 n'ont 
80UVent chaq}u que quelques cuvelles de beurre 1 des caisses d'œufs ou des 
paniers de volaille. La plupru-t des navires norwégiens n'ont exporté que quel­ 
ques balles d'étoupes. 

Sans discuter da wntnac les chiffres des statistiques: prenons-les pon r ce qu'ils 
sont, pour ce qu'on veut qu'ils représentent. Nous demanderons seulement qu'on 
veuille bien en déduire les sommes (lui s'y trouvent portées pour les toiles et les 
charbons qui s'exportent pai- nos frontières de terre. Si on cm défalque encore 
le moulant du lin et des écorces , deux matières premières que l'Ang-letera·e ne 
nous refusera jamais de lui fournir J)al' mer, on trouvera que le peu d'exporta­ 
tion qui nous reste de fabrieats belges, se réduit justement à ces seul, ai-ticles 
11ue, primitivement, nous ne sommes parveuus à vendre â La Havane que par les 
armateurs belges , encouragés par le privilége sur les sucres à se diriger avec 
leurs navires sur lest ou à vide vers cette colonie espagnole. Ces priviléses 
auraient eu un résultat bien plus remarquable pour nos produits indigènes, 
si des arrivages sans distinct ion de pavillon jusqu'à Dunkerque ou Rotterdam, 
et de là par allégés belges en Belgique , n'étaient parvenus à en éluder une 3rande 
partie, et si les sucres avaient été importés d'une colonie libre, telles que celles 
de l'Amérique du sud ou de Syng apore , par exemple. Dans les arguments de 
nos adversaires eux-rnèrnes , nous trouvons la preu,·e que le système actuel, 
qu'ils veulent défendre, fait parfaitement les affaires des pays en 1·i vali té avec 
nous, mais nullement les nôtres. 

Ils nous ont exprimé leurs craintes de voir employer contre nous des mesures de 
représailles, si nous changions quelque chose à notre Iérrislalion commerciale. 
Je conçois très-bien que les puissances dont les produits sont similaires aux 

nôtres , ne verront pas avec plaisir une modification à notre système de com­ 
merce; je conçois encore que les na Lions 1 embarrassées de leur trop plein en 
denrées coloniales, usent de représailles envers nous , et frappent nos produits 
de droits élevé , si nous faisons quelque changement à notre législauon ; 
je conçois qu'elles désirent nous y voir persévérer, qu'elles nous prêchent un 
système aussi visiblement vicieux. qoe le nôtre; et pourquoi? parce qu'elles ne 
pourraient plus acheter ni vendre dans plusieurs colonies en concurrence avec 
nous; parce que 1 d'un autre côt é , elles ne pourraient plus écouler favorable­ 
ment le trop plein de denrées coloniales dont elles sont obligées de se charger en 
échange de leur produits, Mais ce qui ne se conçoit pas~ cc qui n'est plus ad­ 
missible, c'est que les peuples coloniaux , ceux enfin qui ont besoin d'acheter 
ce que nous produisons et de vendre ce que nous consommons , s'opposeraient 
au nouveau système proposé , système qui leur sera profitable comme à nous. 
Celte opposition, je vous l'ai dit, Messieurs, ne se conçoit et ne s'explique que 

11-4 
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de la part de peuples producteurs d'objets similaires aux nôtres, et intéressés t. 
nous empêcher de fnire nos propres affaires. Pour arriver ù cc but tous moyens 
leur scrnLlcnt bons 1 l'histoire de la Belgique ne nous fournit que trop d'exem­ 
pies de la sorte ! Chaque jom· les colonies réclamcnt , se révoltent, s'émancipent 
même I pour nérrocicr en libc1'lé et directement avec les consomma leurs de leurs 
produits, sans passer pat· l'onéreux intermédiaire de la mère patrie; elles se plai- 
8nent que l'on mette trop d'entraves à l'achat comme à la vente lies marchan­ 
dises; ce n'est donc pas d'elles que nous avons à redouter la moindre mesure de 
représailles. M. De Cock, ;\ l'une de nos premières séances, a cité un fait encore 
dans la mémoire de nous Lous; il prnuve le peu d'importance qu'il faut attacher 
à ces sortes de menaces des puissances européennes. Une nation ne se refuse 
jamais à vendre ce qu'elle a de trop, et celle qui achète le plus, dicte la loi de 
douanes. Nous sommes les seuls à ne pas comprendre ces maximes i si nous les 
comprenions, notre position sera il toute différente à l'ér,ard de la Hollande 1 
dont nous n'achetons que des objets que nous pourrions nous procurer partout 
ailleurs. 

Si nous étions pénétrés de notre véritable position Ù l'égard de la France, dont 
nous n'achetons que des articles de luxe, et à laquelle nous accordons trop de 
faveurs uratuites, clic nous traiterait sans doute moins hostilement. Enfin, si 
la Belgique comprenait ses intérêts, tarderait-elle d'un jour à faire l'emploi de 
mesures de représailles contre les droits différentiels que la Hollande maintient 
sur notre navigarion do l'Escaut et de la Meuse? Lui aurions-nous compté un se­ 
mestre d'intérêt sans qu'elle nous eùt ouvert les eaux intérieures, si nous avions 
qnelqu'idée de dignité nationale? 
Je m'explique difficilement les peines qu'on se donne pour représenter le sys­ 

tème de droits différentiels comme prohibitif et devant amener l'éloignement de, 
la marine étrangère de nos marchés, tandis que d'un autre côté, on est des pre­ 
miers à nous dire que la France n'a pas augmenté, pour sa part, dans la crrande 
navigation, comparativement autant que la marine étrangère ; et cependant la­ 
France vit sous un système beaucoup plus protecteur que celui que nous vou­ 
drions réclamer. Les défenseurs de la liberté commerciale quand même, auraient 
pu nous dire aussi que jamais il n'arrive dans nos ports de mer de navires an­ 
glais, hollandais ou français, venant directement de leurs colonies; il n'en peut 
être autrement avec les lois qui régissent aujourd'hui notre navigation. Pourquoi 
donc les conserver? 

On nous reproche à lorl Je vouloir établir le système que nous défendons, 
dans le seul but de favoriser la marine marchande; quelques exemples le démon­ 
treront. Croyez-voua que les Étals-Unis prélèveraient, sur les importations par 
navires belges venant de leur pays~ des droits différentiels, lors que nous nous 
serions rrardés d'en établir sur les importations par navires américains venus di­ 
rectement de leurs p~rls de mer? Non certainement, Eh bien, il en serait de même 
si nous disions à l'Espagne: Vos navires jouiront chez nous des mêmes priviléges 
que les nôtres, sur tout ce qu'ils nous importeront en droite ligne, tant de vos 
'colonies que de votre territoire européen, sans autre exception que l'article suore.. 
et cela seulement jusqu'à ce que, par un traité ultérieur, nous soyons parvenus 
à établir une réciprocité plus parfaite. Cette manière d'agir nous rendrait le 
(;ouvernemcnt espagnol beaucoup plus favorable qu'il ne l'est aujourd'hui, et 
ce serait un pas de plus vers un traité de navigation dans lequel notre pavillon 
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national ne pourrait trouver que des avantages. La navigation espagnole s'éta­ 
blissan t dans tous les cas sur le pied <le paquebots? faisant un service rérrulier 
entre les marchés espagnols et belges, ue tarderait J)as, par suite de certains pri­ 
i1ilé(JCS, à s'apercevoir de l'avantage réciproque qu'il y aurait à les étendre. Dans 
le cas contraire, la marine belge ? s'agrandissant insensiblement à côté de la rna­ 
rine étrangère, serait bientôt en état do pouvoir exiger la suppression de toutes 
entraves contre nos navires, sous peine de les faire justement balancer alors 
par des mesures de représailles dans nos ports de mer. C'est ainsi que nous ar­ 
riverons ù partaser en enlier tous les bénéfices qu'offre une colonie dépen­ 
dante, sans en supporter les charges. 

Quant aux: États-Unis~ admettons qu'ils nous disent : Puisque vous ne vou­ 
lez plus recevoir notre pavillon , venant directement de La Havane avec des pro­ 
dui l& havanais, au même taux de droit que venant <le nos propres ports de 
met·, nous ne recevrons plus le vôtre avec des produits allemands. Dans cette 
hypothèse, quelle serait la conséquence de ce langar,e? C'est que les sucres de 
Havane nous arriveraient principalement pa1· navires belges el. espagnols, et nos 
opérations s'en amélioreraient, en ce sens, que pour l'achat de nos sucres bruts 
comme pour la vente <le nos produits inJigène.s à La Havane, nous aurions un 
concurrent de moins; et cela proûterait bien plus, il me semble, à l'industrie 
qu'à la marine belge. Le précédent du traité entre les États-Unis el la Néer­ 
lande, ne rend pas probable cc que nous venons d'admettre en hypothèse. Dans 
ce traité I les navires des pays respectifs sont considérés comme nationaux de 
parl et d'autre, dans les cas d'arrivages en droite liune des ports de la Néer­ 
lande dans les porls des États-Unis, sans aucune distinction entre les produits 
allemands et les produits hollandais. Au reste, il est ffénéralement reconnu, en 
rail de législation commerciale, que le port de mer qui ouvre vers la mer un 
autre pays étranger , représente les provenances de ce dernier comme les siennes 
propres. On a objecté aussi qu'une protection en favc~r du pavillon national 
établirait le monopole du fret entre les mains d'un petit nombre d'armateurs 
belges. Mais si le fret de retour du Brésil, par exemple, avait la moindre 
tendance vers la hausse, par défaut de navires belges ou brésiliens, il serait fa­ 
cile de trouver plusieurs Je ces mille navires américains, qui sont partout pour 
suffir à tous les besoins, du moment que 4 ou f> dollards , ou 2:S à 30 francs 
de plus par tonneau leur sont offerts. 
Je soumets, comme une première idée, aux hommes plus entendus que moi 

dans la matière, deux tarifs que je crois offrir toutes les garanlies désirables con­ 
tre un monopole quelconque. La différence de droits, sans distinction de pavillon 
dans le cas d'arrivage en droite ligne de pays de provenance, n'étant portée dans 
ces tarifs, le 1 cr de 183-4 et le second de 1840, que ra rement au-dessus <le 2;5 à 30 
francs par tonneau, rien ne justifie la crainte de voir s'établir un monopole 
dans les mains des armateurs belges pour les matières susceptibles de subir 
quelque peu de manipulation, et qui , généralement payent peu de droits; il 
n'y aurait presque pas de différence entre les deux catégories de pavillon. Et la 
rade de Cowes n'est-elle pas toujours là. Si, comme il serait à craindre pour la 
marine belge, elle ne participait que faiblement dans l'importation des produits 
américains, il y aurait cet avantage pour elle et pour l'industrie nationale, qu'elle 
explorerait bien plus en proportion les marchés de l'Amérique du sud. Aclmet­ 
Lons un instant qu'il y eût un certain monopole pour les pays sans marine en 
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faveur du pavillon national. NoLre commerce avec ces pays n'étant encore que 
limité, il n'y a pas le moindre doute que toute la marine nationale ne se <lil'is·eât 
vers ces pa1·aaesprivilégiés, et n'établlt la même concurrence qu'elle est parvenue 
à créer pour l'importation <lu sel. 

Ici 1 Messieurs, je ferai une question à ceux qui paraissent si inquiets sur le 
commerce avec les pays qui n'ont pas de marine. Quelle lés-islation adopteriez­ 
vous à l'égard du Brésil si celte colonie se constituait dans un état de dépendance 
belge , par exemple, on si la Belrrique avilit une colonie à exploiter. N'adopte­ 
riez-vous pas les mêmes mesures que la Hollande a acloptéc~ à l'ér,-arcl de l'île de 
Java P La faveur accordée au pavillon national sur la consommation de la Bclnique 

' J 
n'opèrerait-elle pas justement de la même manière à l'é[pucl tic la marine et 
de l'industrie belge , <-1ue celle de 3 florins par 60 kilog, de café a opéré sui· 
la marine et l'industrie néerlandaises? Est-ce crue Je pl'ivileuc sur les retours ne 
substituerait pas une 3rande partie des 'priviléses que la Hollande s'est réservés 
en faveur de son industrie dans fa consommation de Java? 

Quand 1a Hollande prohibait de la manière la plus rigoureuse tout ce qui pro­ 
-venait de la Ueluique, lors qu'elle était en ()Uerre ouverte avec nous, la lé{JÎ!!>­ 
lation belge n'en continuait pas moins à faire, en faveur des produits coloniaux. 
arrivant par la Hollande, plus qu'elle ne faisait pour les arrivages directs sous 
pavillon anglais et français, pom· deux peuples amis qui recevaient nos pro­ 
duits! Vainement notre belle marine réclamait un changement de système de 
navigation, le Gouvernement ne lui laissait d'autre alternative que de dé­ 
serter à l'ennemi ou de pourrir dans l'eau douce. Après l'émigration lie celte 
marine, un des motifs que l'on opposait à la révision de nos lois commer­ 
ciales, c'était le trop petit nombre de nos navires; plus· tard ce fut la crainte 
de· compromettre les négociations où l'Europe agitait la grande question de 
notre indépendance politique, qui nous empêcha d'examiner notre position 
manufacturière; enfin la crainte de mesures de représailles et l'insuffisance de 
notre marine sont restées jusqu'ici les objections capitales à l'introduction de 
quelques changements au système. S'il arrivait que la Législature eût à discu­ 
ter le mérite de quelque traité de commerce proposé, la discussion sur la légis­ 
Iation douanière paraissait inopportune à la direction du commerce; s'il s'agis­ 
sait d'une au&mentalion d'impôt sur le café et d'autres articles coloniaux, on 
opposait encore de la part du ministère une fin de non recevoir à toute motion 
tendant à nous éclairer sur la question. Examiner s'il ne convenait pas mieux 
d'établir cette augmentation uniquement en cas d'arrivages des entrepôts euro­ 
péens , c'était, aux yeux <le plusieurs économistes, compromettre tous nos rap­ 
ports avec l'Allernagne , enfin aujourd'hui encore , J'attente de l'achèvement de 
quelques lieues du chemiu de for rhénan, semble devoir retarder jusqu'à 
l'examen d'un projet d'encourager l'importation des marchandises venant di­ 
rectement des pays de provenance! 
Je n'ai jamais méconnu l'importance 'd'une communication directe entre l'Es­ 

caut et le Rhin: dans une petite brochure publiée en 1831 sur l'amélioration que 
cette voie de transport devait apporter à la belle position de la Belgique, j'ai 
fait ressortir l'importance d'une route de fel' vers l'Allemagne; dès lors, j'ai émis 
l'avis que 1a route d'Anvers à Cologne Fùt exploitée par l'État. Mais de ce que 
nous ne jouissons encore qu'aux trois qunl'ls du bienfait de cette communica­ 
tion, je ne pense pas qu'il faille nous priver de tous autres avantages commer- 
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ciaux jusqu'à son achèvement; la nature et les circonstances nous offren! des 
moyens de prospérité qu~ nous ne devons pas négliger, 

Si, à l'achèvement complet de la route de fer 1 la Prusse, dédaignant le bien 
qu'elle lui apporte 1 établissait une charge extraordinaire sur les marchandises 
arrivant par cette voie , il en résulterait que nos rapports avec l'Allemagne ne 
pourraient plus revivre, el que l'accroissement de notre industrie devrait conti­ 
nuellement s'arrêter. Quant à moi, .Messieurs, je pense qu'une l~gislation <loua­ 
nière , qui convient à une population de six: millions, ne convient pas moins à 
celle de quatre millions d'habitants. 

Si, dès le jour que la Hollande fermait toutes ses portes à l'industrie et au 
commerce belges, nous avions eu le bon esprit de dire : Les cafés et produits 
coloniaux venant de Syngapore , du Brésil ou d'autres pays amis, payeront sui· 
les droits, 5 florins de moins par 100 kilogrammes que ceux: venus indirectement; 
si, le lendemain du bouleversement complet de notre lét}islalion commei-ciale , 
nous avions adopté le système que le rapport de la Chambre de commerce vient 
d'approuver, sans vouloir l'adme llre en pratique, notre belle marine ne se se­ 
rait certainement pas émigrée en Hollande en 1832; sous l'empire d'un tel sys­ 
tème, la confiance lui fùt revenue; elle eût armé a vec vigueur pour tous les points 
du globe; elle eût établi <les débouchés pour nos produits dans plusieurs con­ 
trées lointaines aussi bien qu'elle l'avait fait à Batavia, lorsqu'une protection effi­ 
cace lui assurait le marché des Indes hollandaises. 

A'Vec la certitude de retours avantageux, la marine belge pouvait offrir le fret 
à la sortie pour le dixième de sa valeur, et gratuitement l'intermédiaire de ses 
subrécargues; c1est ainsi que nos produits se fussent facilement écoulés au loin. 
Une fois parvenue à gagner sur la cargaison à la sortie, elle eût aussi bien et 
peut-être mieux. que toute autre, établi à Anverrs des marchés de transit avanta­ 
geux, comme l'avait fait la marine nationale du royaume des Pays-Bas sous le 
régime protecteur de 1822. 

Le transport de l'Escaut au Rhin eût-il dù s'effectuer sous pavillon neutre, 2 
à, 3 p. 0/0 de plus ou de moins pour les frais ne devaient pas balancer les avan­ 
tages de l'établissement d'un marché de transit à l'intérieur <lu pays,, et de dé­ 
bouchés de produits belges vers les réuions transatlantiques , Nos fabricants de 
coton et nos consommateurs 1 en général, n'avaient qu'à s·agnel' à ces circon­ 
stances qui les, rapprochaient des marchés primitifs aussi bien que Les habi-, 
tants <le Manchester el de Rouen. Il est un argument que je ne puis comprendre 
malgré toute ma bonne volonté, c'est celui (JUe nos ports n'a vaient pas la prév i­ 
sion de pouvoir alimenter une population assez considérable pour attirer les 
denrées coloniales en concurrence avec les ports de mer voisins. Mais pourquoi 
n'eussent-ils pu l'espérer? n'avaient-ils pas su les y attirer sous l'addition <le dou­ 
bles frais de, transport, et jusque par I'intenœédiaire d'autres ports de mer P 

Si', malgré notre système de liberté de commerce quand même 1 noua ne 
sommes pas descendus assez bas pout' recevoir encore des arrivages directs e11 
coacurrence arec les ports voisins, il n'en demeure pas moins prouvé d'une 
manière évidente que le moindre encouragement, la moindre réduction de droits 
d'entrée, les eussent attirés chez nous en B'raod nombre. Je lis dans le rapport 
de la chambre de commerce que la masse des arrivages se dirige toujours l'en~ 
le port qui présente le plus de chance d'écoulement , cela se comprend ; ,je eoa­ 
çois aussi que si nous avons un marché faiblement appeorisionné , iLdoil arl'iver 
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fréquemment que 1a marehand ise s'offre sur les marchés voisins à des prix moins 
élevés que sur Je nôtre; mais ce que je ne conçois guère , c'est que clans ce cas 
on appuie 1a continuation d'un système qui cncournr,e l'écoulement des marchés 
du Havre, de Londres et de Rotterdam, au déuiment de l'écoulement des nôtres. 
J'ai peine aussi à me rendre compte comment il entre dans les vues éclairées 
d'une chambre de commerce de prétendre tout à la fois que le manque <l'écou­ 
lement doit être un obstacle à opposer à tout changement de notre législation, 
et qu'il faut favoriser cet écoulement de nos provisions plutôt par le Havre que 
par le port d'Anvers. 
Je crois avoir dissipé toutes prétendues craintes d'éloignement de la marine 

étrangère , de création d'un monopole <lu fret, de mesures de représailles, etc. 
Je crois aussi pouvoir me dispenser de répondre à lout cc qui a été dit sur l'inop­ 
portunité de changer de système aussi longtemps que les quelques lieues cle che­ 
min de fer restant à établir entre A1ners et Cologne ne seront pas entièrement 
achevées. Je juge toute réplique inutile parce que les effets de tout changement 
de lé3islation ne se font pas sen tir du jour au lendemain, l'ouverture de la 
roule se fera bien attendre encore deux ans , et la Prusse peut très-bien ne 
pas adopter une mesure plus favorable à 1a navigation du Rhin dès le jour de 
l'inauguration du chemin de fer de Cologne, 
Il est encore un avantage à signaler, parce qu'il ressortira nécessairement de 

l'adoption d'un changement proposé pour notre législation. Il est probable que 
les fréquents arrivages de navires américains et espagnols ne manqueront pas 
d'attirer en Belgique les agents des armateurs de ces navires. Ces aseuls devenus 
stationnaires sur la place cl' Arrvel's, apprendront à connaître nos produits , et 
seront aussi aptes que les armateurs belges à apprécier les besoins d'exportation 
et d'importation. Ainsi s'établiront parmi nous des maisons étrangères facilitant 
l'extension de notre commerce. Y oilà le senre de commissionnaires que j'aime­ 
rais à voir s'élever parmi nous en aussi grand nombre que possible. 

Je ne fatiguerai pas plus longtemps votre attention , Messieurs; quelques 
mots encore et je termine. Permettez-moi de manifester tout mon étonnement 
<les contradictions que renferme le rapport de la chambre de commerce d'An­ 
vers. Je viens d'en signaler une tout à l'heure 1 en voici un autre : ce rapport 
dit que le prompt écoulement d'un marché y amène les approvisionnements; 
comment se fait-il donc qu'il appuie en même temps la continuation <l'un sys­ 
tème qui contribue plutôt à l'écoulement des approvisionnements des marchés 
concurrents que de celui d'Anvers ? 

Une chose pénible à signaler-, c'est les différentes manières de voir de nos cham­ 
bres de commerce : celle de Liége croit que le système que je voudrais pouvoir 
foire introduire dès demain dans nos lois, est uniquement favorable à Anvers, 
et aujourd'hui le commerce de cette ville doute si ce même système lui convient. 
Ilfaut voir les choses de plus haut, Messieurs~ dans le changement à apporter à 
notre léoislation commerciale, ce n'est pas l'intérêt de telle ou telle ville qu'il 
faut envisager , c'est l'in lérêt général du pays; dans le système que nous airons 
proposé, c'est le seul qui nous ait apparu et que l'on puisse y trouver. 

M. Fucus. - En limitant l'assimilation des pavillons du r.ays de pro-venance 
au pavillon belge, il résultera de sraves inconvénients qui déjà ont été' cités. 
Pour ma part, je voudrais vous démontrer encore, que vous ferez bien de ne pas 
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vous arrêter à un tel système i puisqu'à mes yeux il est tout à fait incompatible 
avec notre commerce. La commission de la chambre de commerce qui a élaboré 
le rapport sur vos questions d'enquêle, simplifie le système en ne l'appli­ 
quant qu'aux arrivages trnnsatlantiques sans distinction de provenance, et j'ap­ 
prouve de nouveau cette manière de limiter les choses, l\I. Cassiers , dont vous 
avez entendu les propositions douanières, sénéralise au contraire , il voudrait , 
peu importe le port d'expédition, distinguer entre pays de provenance et pays 
de commerce intermédiaire. Quant aux pays <le provenance arrêtons-nous un 
instant pour citer des exemples : ceux de la Méditerranée et la Mer Noire, 
Maroc., Alger, Tunis , Tripoli, l'Égypte, la Turquie 1 la Grèce , n'ont pas de 
pavillons propres à desservir notre commerce. Il s'ouvre cependant un grand 
commerce avec quelques-uns de ces Étals, où on a trouvé bon d'orguniser des 
consulats? et on y en établira cucore pal' la suite. La nature de ces affaires exige 
'qu'on achète souvent sur contrat Iongtemps avant l'embarquement. Lorsque ce 
moment est arrivé, on l'a rendu praticable eu affrétant Jans un autre port des envi­ 
rons un navire sous pavillon quelconque, qui se charge du transport à taux mo­ 
déré, attendu qu'un tel navire a auparavant ga3né son fret de sortie. Ce genre de 
commerce est très-mité, pour la Belgique surtout, dont le commerce est encore 
naissant. Appliquez-y maintenant un système commercial basé sur les prove­ 
nances seules : il ne se trouve pas de pavillon belge à fréter dans le voisinage 
du port de départ; un pavillon même de ce pays existe, mais ne convient pas; 
que faire? il faut de la mère patrie en-voyer un navire belge sur lest vers celle 
direction, heureux encore si on peut le trouver 1 n'importe le fret, et si, dans 
l'intervalle, comme l'expérience du jour l'enseigne, des événements politiques ne 
rendent excessivement dangereux d'expédier un navire national vers un pays 
lointain. Il me semble donc clair que sous ce point de vue 011 ne saurait géné­ 
ralement introduire un pareil système de provenance 1 et voilà pourquoi la com­ 
mission de la chambre de commerce l'a abandonné, après une courte réflexion. 
Elle s'est bornée aux produits transatlantiques, en écartant sagement la distinc­ 
tion des provenances, distinction, qui, comme 011 l'a dit à différentes reprises, 
porterait un coup funeste à notre commerce avec les États-Unis. Indépendam­ 
ment de cela, le système de M. Cassiers ne para1t pas avoir envisagé les per­ 
plexités et les embarras qu'il créera. En effet, Messieurs, prenons le cas d'une 
expédition de Maraeille , se composant d'huile d'olive I laine, grains et graines. 
Sont-cc des produits français ou ceux d'autres pays qui ont été amenés dans le 
port de Marseille pour y être vendus? 

Le plus habile peut s'y tromper, et ne voudra pas se prononcer quant à l'ori­ 
gine; de là incertitude, difficulté, perte de Lemps pour l'examen au port belge ; 
on demandera des certificats d'origine souvent douteux, et l'on soumettra ainsi 
le commerce à un contrôle dispendieux et vexatoire. 

Il arrive des orG'es, des avoines, du seigle, du froment et des graines de colza 
des ports de la Mer du Nord, s'il en vient de Hamborg , Brême ou Lubeck de 
quelle provenance seront ces produits ? 

D. Plusieurs membres de l'assemblée ont développé leur opinion sur le sys­ 
tème commercial, et leur manière de voir sur les graves questions qui se débat­ 
tent devant nous. Nous allons examiner maintenant l'importance de la ville 
d'Anvers sous le triple rapport des importations de denrées coloniales; d'objets 
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de consommation et de matières premières. Ce triple rapport d'importation ~t 
du transit nous facilitera la recherche des moyens les plus propres à faire 
d'Anvers un véritable marché de première main, pour les importations, un 
marché i mpor'tant pour les exportations, et enfin, une r,rnnde place pour le 
transit. V 011<\ les trois questions autour desquelles tout doit converger. 
Je poserai d'abord les questions relatives aux: exportations. 
Comment se fait-il qu'aux Étals-Unis, où nous sommes reçus sur le même 

pied que les navires <lu pays, nous n'exportions rien, tandis que ces contrées 
forment le grand marché de l'An~leterrc et de l'Allemagne , et qu'à La Havane, 
où nos produits sont frappés de 10 p. 0/o à la valeur, nous- fassions nos expm·­ 
tations les plus considérables , malgré le désavantage dont nous sommes 
frappés? 

M. L.c111d.-Les exportations vers les États-Unis prennent de l'accroissement; 
déjà plusieurs produits manufacturés y gagnent du terrain, entre autres les 
draps et les armes. Pour les toiles, la consommation des États-Unis est compa­ 
rativement beaucoup moins forte qu'à Ln Havane et surtout au Mexique, car 
une grande partie <les toiles exportées pour La Havane se réexporte au Mexique. 
Ce sont les Anglais qui fournissent en grande partie les toiles consommées par 
les États-Unis. 

En Bel3ique 1 nous n'avons encore aucun manufacturier de toiles qui se donne 
la peine de chercher à avoir ce débouché. Ce ne sont pas les négociants, mais les 
fabricants qui <loi vent le chercher eux-mêmes. Dans ce moment, les Anglais 
sont supérieurs à la Belgique pour la fabrication des toiles; mais cette supé­ 
riorité disparaîtra, car on est à la recherche des moyens de substituer la fabri­ 
cation par machine à la fabrication à la main. 

Quant à La Havane, nous sommes admis aux mêmes droits que I'An3leterre. 
Mais en général, les colonies espagnoles, dont fait partie La Havane, ont depuis 
long-temps l'habitude de consommer des toiles belges. Dès 1780 jusqu'à 1790, 
la Belgique a fourni une masse énorme de toiles à l'Espagne, qui les importait 
dans ses colonies; c'est à l'habitude qu'on y a de consommer ses toiles que la 
Belgique doit la facilité de les y écouler, tandis qu'elle ne peut pas le faire aux 
États-Unis. 

M. V Al\ Grno. - Depuis 1837, les exportations vers les États-Unis n'ont pas 
çté très-fortes, à cause de l'état précaire de leurs finances. 

M. PASCAL. - La Havane a plus <l'importance pou1· nous que les Étals-Unis, 
parce que nous travaillons en Belgique un ffenre <le toiles qu'on ne fait pas dam, 
les autres pays et qu'on appelle Brabanto« et, Gantos ). ces toiles font )a coneur­ 
rence à celles fabriquées e11 Russie qu'on appelle Gi'tea:1 et qui sont plus chères 
que les nôtres. .,, 

Ce sont ces toiles qui composent nos exportations pou1· les colonies espa­ 
gnoles. Cet article nous appartenait et nous est resté. 

Nous y avons aussi exporté des clous; mais maintenant les Élats~Uois nous 
font la concurrence pour cet article , auquel ils ont fait subir une très-grande 
réduction. Ce sont les clous fabriqués à la mécanique. 

Une autre espèce de toiles s'exporte à La Havane; ce sont des toiles bleues 
rayées. Elles étaient fournies par notre pays, mais depuis quelque temps cet. 
article se fabrique eu Allemaffae. Le8 Allemands le foun1issent à plus ba& prix 
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que ne prétendent. pouvoir le faire nos fabricants. Mais, d'après les essais que 
nous avons faits, nous avons trouvé qu'on pouvait fournir à :'5 ½ sous ce que ces 
fabricants prétendaient ne pouvoir donner qu'à 6 ¼, C'~st l\1. Kums qui a fait ces 
essais, et il a <lit qu'on pourrait encore obtenir une réduction, ~i on continuait~ 
parce que maintenant, les ouvriers sont accoutumés à ce r,-enre de travail. li en 
est <le même des Gantos et <les Brabantos , au lieu de 11 et 11 {, l\J. Kums a 
trouvé qu'on pouvait les fabriquer à huit. 

Nous avons abandonné ce gence de fabrication parce que le Gouvernement. 
au lieu de nous protéger, nous a contrariés en donnant une prime à la Banque 
de l'industrie; nous ne demandions qu'à être laissés sur le même pied. 

Aux États-Unis, nous nous trouvons en concurrence non-seulement avec 
l'Angleterre et avec l'Allemagne~ mais avec tous les pays, el là nous sommes 
sur la même échelle qu'aujourd'hui, L'industrie est extrêmement a niérée et l'on 
n'a rien fait pour lui donner un meilleur développement; en abandonnant ce soin 
au fabricant, on peut ètre sûr qu'il restera toujours dans sa sphère. C'est ainsi 
que la prime qui a été accordée par le Gouvernement 1 en faveur des exporta­ 
tions qui se faisaient par la Banque de l'industrie 1 n'est aucunement utile. Les 
fabricants se sont servis de cette protection pour e:rpédicr des marchandises qui 
ne sont pas d'emploi. 

D. Vous venez de faire des observations intéressantes sur les causes qui amè­ 
nent le commerce vers La Havane 1 mais ce n'est pas précisément la question 
que j'ai posée; une des questions les plus intéressantes est de savoir si réelle­ 
ment des faveurs accordées aux importations favoriseraient l'exportation de nos 
produits. 
Un honorable membre de la chambre de commerce avait soutenu que les ex­ 

portations vers La Havane n'étaient pas dues à la faveur de 2 à 3 °/o dont jouit 
le pavillon national, mais à d'autres causes qu'il a indiquées; une controverse 
s'étant établie sur ce point, M. De Cock a pris la parole et a soutenu que ces ex­ 
portations étaient réellement dues à la faveur différentielle dont jouissait le 
pavillon national , et comme celte question me paraissait fort importante, j'ai 
voulu savoir s'il y avait des objections nouvelles à faire sur ce point P 

M. CASSIERS. - Un honorable membre de la chambre de commerce pense que 
ce résultat défavorable doit être attribué à la supériorité anglaise, mais il est à 
remarquer que la France entre pour une large part dans l'importation des toiles 
aux. États-Unis; il me semble dès lors que ce n'est pas l'infériorité de la Belgique 
qui nous exclut de cette importation; il est reconnu que la Belgique fabrique et 
peut fabriquer la toile de 15 à ,20 °Jo en dessous du prix de Fra ace : mais si nous 
n'avons pas exporté nos produits aux f:tats-Unis comme nous les exportons à 
La Havane, c'est parce que les avanlages qui se présentaient pour les retours 
quant à ces dernières expéditions, ne s'offraient pas quant aux premières. 

M. ELSEN. - Si un armateur envoie plutôt son navire à La Havane qu'aux 
États-Unis, c'est qu'il y est favorisé pour le fret de retour, de 12 schellings par 
tonneau. Son vaisseau y a presque exclusivement la préférence. Cette faveur 
l'engage à envoyer son navire dans un pays où il est reçu comme toutes les na­ 
tions, sauf la nation espagnole qui a par contre des frais de navigation beau­ 
coup plus élevés. 
Pour cette expédition, l'armateur belge fait ce que l'étranger ne peut pas faire 
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ici; il se rend chez tous les fabricants du pays, pour les articles sur lesquels il 
spécule, il va chez un distillateur par exemple; il l'engarre à charger un certain 
nombre de pièces de genièvre; il en prend même une partie pour son compte; 
il fixe un fret modique; il fait la même d émarehe chez le marchand de clous . 

• .1 ' une maison d'Anvers fait ensuite ues avances. Cette opération se répète pour la 
toile et d'autres articles. 

Nous avons encore un article de lest qui se place bien à La Havane , ce sont 
les carreaux rouges et les briques; c'est un article qui p~ye souvent 1 O à ] 5 schel­ 
f iop;s de fret par tonneau. 

Toutes ces causes réunies portent l'armateur à se rendre à La Havane, mais 
la cause principale c'est c1ue nous sommes assurés d'un fret de retour. 

Pour les États-Unis~ nom n'avons aucune faveur , nous sommes placés en 
concurrence avec les Américains. Que pouvons-nous exporter aux États-Uni~ P 
nos fabriques n'y sont pas encore bien connues, et. nous avons la concur­ 
rence des navires étrangers ; nous avons un traité de réciprocité avec Ies 
États-Unis , et cependant l'on assure que le sel et le charbon n'y sout pas admis 
sur le même pied que quand ces articles sont importés par navires américains; 
nous devons nous y rendre pour ainsi di re sur lest. Pouvons-nous soutenir, 
pour le retour, la concurrence de la masse <le navires suédois et russes qui y 
arrivent, les premiers avec <lu fer et du goudron~ et les autres avec du chanvrc P 
Il est évident que ces navires peuvent offrir un fret plus modique de 1·etoL11· ~u1· 
Anvers, où ils son l reçus comme navires belges. 

M. Fuons. - Les exportations vers les États-Unis deviendront considérables 
du moment que le tarif de ce pays aura atteint son mïninuim; c'est-dire en 1842 .. 
et lorsque la navigation à vapeur sera organisée , car, ces exportations, selon 
moi , sont déjà importantes aujourd'hui 1 surtout en ce qui concerne les fabricats 
de Verviers. 

M. Lli PRÉSIDENT DE LA. CllAlllBII.E DE COIIIDlEl\CE. - Je reconnais avec quelques 
membres de la chambre de commerce, que l'avantage qui a été accordé par la 
Législature aux importations de sucre de La Havane, a pu favoriser jusqu'à, m1 
certain point l'exportation des produits nationaux; le grand développement 
qu'avait pris la raffinerie du sucre en Belgique avait nécessité un emploi assuré 
et très-considérable de sucre brut, qui montait, avant l'introduction de la 
betterave; jusqu'à 25millionsde kilogr. et même au delà. Les armateurs belges 
étaient assurés, en dirigeant leurs navires sur La Havane, de trouver à leur 
retour en Belgique la vente des sucres, car le grand besoin des raffineries leur 
donnait cette assurance. En dirigeant leurs navires vers La Havane pour y charger 
des sucres, ils se sont nantis des articles qui pouvaient leur procm·cr à La 
Havane un résultat plus ou moins lucratif. 

C'est ainsi que les produits nationaux dont l'exportation ne donnait lieu e11 
quelque sorte à aucun fret, ont pu trouver un écoulement à La Havane, même 
en ce qui concerne cette catégorie d'articles qu'on n'exporte jamais clans la vue 
d'un bénéfice. 

Eu sorte qu'ici il y avait nécessité de se rendre à La Havane, pour en rappor- 
1\!I' <les sucres; là était le but principal de l'opération, qui s'est trouvée parfaite­ 
ment en harmonie avec le besoin qu'on éprouvait d'exporter les produits 
natiouaux , même avec la chance d'un mince bénéfice, qui pouvait rendre la 
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condition de la réimportation des sucres plus favorable à l'armateur. Voilà la 
cause principale qui a favorisé l'exportation de nos produits vers La Havane ; 
cette cause est due aussi à la faveur dont certains de nos articles y jouissent. 

Le motif pour lequel les mêmes exportations de produits nationaux n'ont pas 
pris plus de développement aux États-Unis, ne tient pas principalement, je 
crois, au défaut de faveur dont nos navires jouissent , mais plutôt à l'absence 
de relations directes entre les États-Unis et la Belgique. En effet, vous voyez très­ 
peu de négociants belues établis aux États-Unis; lorsque nous aurons avec ces 
contrées des communications plus rapides el plus économiques, vous verrez des 
relations nouvelles se nouer avec ces pays et des établissements belges s'y for­ 
mel' en Lien plus grand nombre. Ces établissements favoriseront le développe­ 
ment <le nos exportations vers ce vaste marché , je crois que c'est. principalement 
à ce manque de rapports directs entre l'Amérique el la Belgique, que nous <le­ 
vons notre exclusion totale des marchés des Étals-Unis. 

Il y a bien des articles pour lesquels la Belgique pourrait s'inscrire au premier 
rans pour la consommation des États-Unis, telles sont 1 par exemple, les toiles; 
il est certain que les Anglais, qui aujourd'hui importent aux États-Unis pour 
environ quarante millions de tissus de lin, viennent en partie s'approvisionner 
en Belgique de la matière première nécessaire à la fabrication des toiles. Ici, 
nous avons la matière première sous la main; nous avons des moyens de fabri­ 
cation aussi avancés qu'en Angleterre; la rnain-d'œuvre n'y est pas plus chère 
non plus. Avec tous ces éléments de production économique, il me paralt que, 
pour avoir une large part dans l'importation des tissus de lin aux États-Unis, il 
ne nous manque absolument rien, que de mieux étudier les besoins de ce pays 
et d'y créer des relations directes ; nos exportations y prendront alors un granù 
développement. 
J'ai parlé des toiles, parce que c'est l'article principal ; mais l'exportation de 

nos draps, des produits de Liége , de nos mines el même des articles de coton, 
est également susceptible de prendre un développement considérable. En adop­ 
tant les moyens que j'ai indiqués, nous pourrons voir nos exportations devenir 
plus nombreuses vers les États-Unis que vers La Havane. 

Aussitôt que nous aurous une ligne de bateaux à vapeur qui nous permettra 
<le nous rendre en quinze jours aux États-Unis~ il n'est pas d'industriel ou de 
négociant qui ne veuille aller explorer ce vaste marché, pour voir quelles sont 
les relations qu'il est possible d'y établir. 

M. CAss1Ens. - Les navires étrangers, dit-on, offrent les mêmes avantages 
que les nationaux pour les expéditions à La Havane. Si les navires étrangers 
étaient engagés à se rendre d'ici à La Havane, je comprendrais l'objection, mais 
comme ils ne partent ordinairement que de chez eux, il n'est pas question de 
prix. , mais d'occasion. 

:M. Cateaux-Watlel attribue le débouché que nous avons à La Havane à la 
grande quantité de sucre que nous consommons. Mais comment se fait-il que 
la 3rande quantité de coton dont nous faisons usage, n'ait jusqu'ici produit au­ 
cun effet sur nos exportations vers les États~Unis? M. Fuchs, faisant allusion au 
système que j'ai formulé en 1834 et en 1840, a dit : que les tarifs des pays 
étrangers sont trop élevés pour que les navires belges partent autrement que 
sur lest; je pense, moi, que si les navires du Nord, qui partent ordinairement 
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avec des produits du Nord, n'avaient pas pu nous importer les produits des 
Étals-Unis sur le même pied que nos pl'opres navires ., que si notre navigation 
n'avait pJs étl\ de celte manière privée de tout espoir d'avoir des retours avan­ 
tagcux, nous n'eussions pas manqué d'exporter nos produits aux États-Unis, 
aussi bien qn'à La Ilav ane. Je ne pense pas que quand nous aurons établi des 
relations avec. les Étals-Unis I nous y exporterons par cela seul nos produits; 
je p<mse nu contraire que ces rolal ions s'établiront aussitôt qu'elles présente­ 
ront des chances de profit , autrement pas. 

M. DAVID,--· Nos exportations vers La Havane se font principalement en toiles. 
Dans ce pays, qui est fort riche, nos toiles soul depuis plusieurs siècles en usage, 
et elles y jouissent d'une préférence presque exclusive, parce qu'on sait y ap­ 
précier la qualité de nos produits. Il n'en est pns de même dans les autres pays, 
où géncralement 011 s'attache plus au bon marché. Il est de fait que nous pou­ 
vons fabriquer les toiles mieux que les Anglais, mais nos tisserands ne se con­ 
forment pas assez aux besoins el aux goùts des autres pays. 

Nous sornmes , par exernple , à peu près exclus du marché des Élats-Unis I où 
les An{çlais el les fabricants de la Silésie ont le monopole, et cela pal'ce que 
nous faisons nos articles trop bons, parce que nous ne travaillons pas selon Je 
goùt de ce pays, enfin parce que nous ne faisons pas les largeurs qu'on y de­ 
mande. Der-nièrement , j'ai rencontré à Preston, en Angleterre 1 un négociant 
qui; en quelques heures, y avait acheté une grande quantité de toiles; je lui dis: 
Comment se fait-il que vous ue pouviez pas faire d'affaires en Belgique , nos 
toiles ne sont-elles pas aussi bonnes que les toiles anglaises? Elles sont meilleures, 
me répond-il , mais voici ce qui m'engage à acheter de préférence en Angleterl'e: 
en ce moment j'ai des Iournitui-es très-considérables à faire, si je donne des 
ordres chez vous, on m'envoie 15: 20, 2~ pièces à la fois, et il se passe 7 ou 
8' mois avant que mes ordres soient exécutés; en Angleterre, au contraire, dès 
qu'un fabricant connaît mes besoins, il l'èr;le ses métiers en conséquence I el 
quand je demande 2 ou 3,000 pièces, je les reçois au bout d'un mois. Cer­ 
tainement c'est encore là un motif qui fait donner la préférence aux Angfais. 

M. Fueas. - Comme je l'ai dit dans mon mémoire, je pense que si le sys­ 
tème proposé p::ir 1\1. Cassiers et par M. Defoere était adopté , les armateurs au 
lieu d'attendre dans nos ports pour avoir un chargement de sortie, s'empresse­ 
raient de retourner aux. colonies, afin de répéter leur voyage aussi souvent que 
possible; il arriverait ainsi au système de ces Messieurs, ce qui arrive aux dis­ 
positions lésislatives en matière cle douanes lorsqu'elles établissent des droits 
trop élevés, c'est qu'il aurait des résultats tout à fait opposés à ceux qu'on s'est 
promis. 

M. PASCAL. -L'importance de nos exportations de toiles vers La Havane ré­ 
sulte de ce que nolis faisons une spécialité de toiles qui se consomme dans ce 
pays~ el qu'on ne fait pas ailleurs; ce sont des toilés écrues et des toiles à car­ 
.reaux , ruais nos toiles blanchies se vendent aussi mal à La Havane qu'aux États­ 
Unis, parce que pour celles-ci nous ne sommes pas à la hauteur des autres pays . 

. Nos toiles peuvent être meilleures, mais les autres en font qui sont à meilleur 
marché, et qui ont. plus d'apparence, et c'est à cela qu'on tient le plus dans les 
colonies. 
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M, r.E rnfsmLNT on LA CIIAnrnRt DE cmnrnn.cE. -Je pense que, quand nous aurons 
une 1i3ue de bateaux à ·vapeur sur les États-Unis, nous poul'rons faire des ex­ 
portations dans ce pays, si nos fabricants changent e11 même temps leur genre 
do fabrication I mais sans cela, rien ne pourra se faire. Ce qui a été siaaalé 
tout à l'heure pour les toiles, existe érralement pour les draps; chaque fois que 
nous expédions des draps aux ~tats-Unis 1 011 nous écrit que cc genre n'est. plus 
voulu. Nos Fabricants de draps doivent donc aussi modifier leur fabrication s'ils 
veulent faire admettre leurs produits sur ce grand marché. 

1\1. CAss1ms. - Nos ex portations seront insigniûantes aussi longlemps que l'on 
ne parviendra pas à faire fréquenter les marchés lointains par nos armateurs, 
et à établir des relations directes et suivies avec ces marchés. 

M. LE FRÉsIDENT DE LA cnAMmrn DE COM MEl\CE. - M. Pascal a fait remarquer que 
des rapports suivis avec les ttats-Unis ne développeraient nos exportations qu'au­ 
tant que les fahricants modifieraient leur s-enrc de fabrication, pour mettre 
leurs produits en rapport avec lr-s besoins des consommuteurs arnér icains ; je 
suis parfaitement d'accord avec M. Pascal sur ce point, mais au moins des re­ 
lations suivies 1 des relations de tous les jours avec les Étals-Unis, instruiront 
précisément les fabricants de ces besoins. M. Kums nous a dit que depuis 
qu'il a reçu de la société <le com merce des a vis particuliers sur la qua li té et 
la largeur que doivent avoir les toiles pour que la vente en soit facile, il a pu 
donner à son établissement un développement presque double; cela vient 
tout à. fait à l'appui de ce que j'ai dit 1 que lorsque nous aurons des relations 
suivies avec les États~Unis, nos industriels seront instruits des besoins d~ ces 
lieux, et s'attacheront à travailler selon le g:oùt des Américains; par ce ~tyen 
nous obtiendrons aux États-Unis un déhouché très-important. En multipliant 
nos rapports, nous multiplierons aussi les renseignements et les avis, et ce sera 
un srand moyen de progrès. 

M. E1sEN. -On a voulu établir que les navires belges n'exportent pas plus de 
nos produits que les navires étrangers; je ne puis parlaffer cette opinion. Les 
navires étrangers arrivent à l'improviste et ne peuvent pas dès lors combiner- les 
moyens de se procurer une cargaison de sortie, comme peuvent le faire les ar­ 
mateurs belges qui savent d'avance quand leurs navires doivent arriver. 

Ensuite nous n'avons pas ici de personnes qui soient exclusivement arma­ 
teurs; tous nos armateurs sont en même temps négociants; ils tâchent d'ex­ 
porter, la banque de l'industrie et la société de corn merce le font aussi , moi-même 
j'exporte, quoique je n'aie qu'un très-faible intérêt à le faire. 

1\1. Ku;us. -Les fabricants n'ayant pas les mêmes relations avec les pays que 
les négociants, il est impossible que les premiers puissent savoir par eux-mêmes 
quels sont les articles demandés dans ces pays 1 et comment il faut les fabr'iquer ; 
c'est donc toujours par l'entremise des né3ociants que nous devons faire nos ex­ 
péditions, et d'après leurs instructions. 

M. DE Coox. - Voici encore une circonstance qui nous empêche d'établir un 
commerce d'exportation et d'importation directes avec les États-Unis : les colons 
que nous recevons d'Amérique nous arrivent de deux manières, d'abord ils 
viennent par suite d'ordres positifs transmis par nos fabricants; or, quand 
ceux-ci transmettent un ordre pour faire venir du coton , ils ne peuvent pas 
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prendre d'avance les mesures pour que le navire qui doit le leur amener puisse 
part.ir d'ici avec une cnrrraison de produits belrres, 

Les cotons qui ne 110~1s arrivc1:t. p~s de cette manière, nous sont envoyés en 
consir,nntion par les maisons amcncmnes , et alors l'opération se fait cn compte 
lié outre I'arrnatcur , le planteur, la maison qui expédie du lieu de provenance 
et la maison qui reçoit la consignation ; l'influence de ces inWrêts liés est si 
urandc qu'il nous est impossible, avec la f'Îtiblc protection de 10 p. 010, de faire 
des opérations directes avec l'Amérique ; nous l'avons essayé plusieurs fois, mais 
jusqu'ici nous 11 'y avons jamais trouvé notre compte. 
J'avais dit que nous avons fait des exportations suivies vers La Havane, parce 

que nous y avons une faveur pom· les retours. M. Dierxsens a répondu que si 
l'on accordait la même faveur aux étrangers , ils feraient les mêmes exporla­ 
tions que nous vers ce pays; je demanderai seulement à M. Dierxsens s'il est ra­ 
tionnel quand m1 peuple quelconque donne une faveur, qu'il la confère aux 
étrangers? 

M. Fuons. -- J'ai dit que~ quand les na-vires belges peuvent foire le transport 
au même fret que les autres , ils ne manquent pas de trouver de l'emploi aussi 
bien dans les ports étrangers que dans ceux de la BeltJique; celui qui a une 
expédition à faire recherche le bon marché, et s'il trouve un navire belge qui 
lui offre les mêmes conditions que les autres, il ne verra aucune difficulté ù l'em­ 
ployer. 

M. Cassiers a dit que les navires suédois et autres du Nord peuvent faire lea 
transports à meilleur compte que les belges; ch bien 1 sur mille navires qui par­ 
lent~lles États-Unis, il ne se trouve peut-être pas :50 bâtiments suédois, ou 
autres vaisseaux européens. 

La ~rande masse des exportations des États-Unis se fait par vaisseaux amé­ 
ricains. Les navires belges y sont admis sur le même pied que ceux du pays, de 
sorte qu'ils jouissent de tous les a vantarres qu'ils peuvent désjrer-, et ce n'est qu'à 
New-Yorck seul qu'ils rencontrent la concurrence suédoise. 

Une chose qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est que les Américains sont ex­ 
trêmement susceptibles, pour tout cc qui concerne lem· commerce et leur navi­ 
gation; si nous accordions une protection plus 3rande au pavillon national 1 
nous donnerions lieu à des représailles immédiates <le la part des États-Unis. 

Quoique les 10 p. 0z0 dont notre pavillon est aujourd'hui favorisé soient en 
quelque sorte passés inaperçus, je crains beaucoup cependant que le Gouverne­ 
ment des États-Unis vienne nous demander d'admettre ses navires sur le même 
pied que nos navires nationaux, et qu'en cas de refus il relire les a vanta3es qu'il 
a accordés à notre marine. 

D. Les droits de douane ne sont-ils pas en dehors de notre traité avec les 
États-Unis, et l'assimilation des navires ne se rapporte-t-elle pas seulement au 
tonnage? ,, 

M. Fucus, - C'est possible; mais nous conservons toujours un avantage sur 
les Américains; et cette faveur quoique minime pourrait nous attirer des re­ 
présailles. 

M. Dt:nECKE11.-CAssrn11.s. - L'on parle de traités de réciprocité à conclure avec 
diverses nations , j'ai en main une liste des na lions dont le pav ilion est assimilé 
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au nôtre. li y en a au moins 25. On pourrait en induire que pour celles-là au 
moins la réciprocité existe; c'est une erreur, et je vais en donner la preuve. 

En Prusse, par exemple, nu navire belge doit payer cinq fois autant de droit 
de tonnage que les navires prussiens, taudis que ceux-ci sont reçus chez nous 
sur le même pied que les navires belges . Jusqu'ici on n'a parlé que des -voyarres 
de lonr, cours , mais il serait bon aussi de sonacr un peu à la navigation inté­ 
rieure ; nos navires pourrisscnt 1 nos capitaines ont plus l'air de mendiants que 
do capitaines de navires; ils n'ont plus rien à faire, tout le commerce avec ]a 
Hollande se fait par navires hollandais, parce que ceux-ci sont favorisés chez 
eux, tandis que les nôtres ne le sont pas chez nous. Nos houilles sont frappées 
en Hollande de droits élcvés , pourquoi ne pas imposer aussi les cendres et les 
autres objets qui nous arrivent de Ilollande. 

D. Les nations dont parle M. Dedecker-Cassiers sont assimilées, non pas en 
vertu de traités de commerce ou de navirration, mais en vertu des lois lJénérales 
<lu royaume; dès qu'une nation étrangère prend l'ensatrernent de recevoir les 
navires bclaes aux mêmes droits de port que ses propres navires, le Gouverne­ 
ment belge est obligé par la loi, à admettre les navires de celte nation avec une 
parfaite réciprocité. Il est vrai maintenant qu'à Dantzick les uavires helg'es payent 
une surtaxe, et il paraît que la même chose existe à Stettin; mais dès que le Gou­ 
vernement a eu connaissance de celle circonstance, il s'est empressé de faire les 
réclamations les plus vives, les plus instantes, en déclarant, je pense, tp1e si les 
navires belges n'étaient pas, sous le rapport de toutes taxes quelconques, 
reçus sur le même pied que les navires prussiens, il ne pourrait pas continuer, 
<le son côté, à admettre les navires prussiens avec la même faveur que· les 
navires belges. 
Je crois que M.,. Dedecker-Cassiers ferait très-bien <le signaler à .M. le Ministre 

de l'Intérieur les faits de la nature <le ceux dont il vient de parler, c1ui peuvent 
ètre à sa connaissance. 

M. Fucus. -11 y a déjà plus de trois ans que des réclamations ont été faites par 
la chambre de commerce sur l'inégalité qui vient d'être signalée "par M. Dedecker­ 
Cassiers, et qui existe bien réellement; je ne sais pas si, à cause du traité de com­ 
merce qui vient <l'être conclu entre la Prusse et la Hollande, il n'y a pas d'autres 
négociations à sui vre pour nous procuret· les bénéfices d'un semblable traité, 
moyennant des concessions que nous pourrions de notre côté faire à la Prusse. 
Dans tous les cas on fera bien d'insister sur l'état de choses dont il s'asit, et qui 
est tout à fait contraire à ce que nous avons droit d'attendre-de la Prusse. 

M. VAN 'GEND. - M. Dedecker-Cassiers a dit tout à l'heure que nos houilles 
sont frappées en Hollande de droits élevés; cela est vrai, et la chambre de com­ 
merce a souvent réclamé contre cette mesure) qui est encore une suite de l'état 
de guerre, et qui a été prise en 1831. Nous avons dit que nous pourrions pro­ 
bablement déterminer le Gouvernement hollandais à,_t~venir sur cette mesure 
en nous engar,eanl <le notre côté à admettre les bestiaux hollandais à un droit 

' plus modéré et en transit. 

O. Qu'elle est l'importance du droit différentiel que payent en Hollande les 
houilles belges relativement aux houilles anglaises P 

Plusieurs membres. - 2 florins. 
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D. Est-cc un droit de douane ou de tonnage P 

l\{, Lt PRfarn:c1vr nr, 1,A cuAru:nnE DE CO'II'IICRCE. - Le droit sur les houilles a été 
établi en Hollande par mesure r,énérale, c'est-à-dire que tous les charbons étran­ 
gers ont été frappés de la même manière: mais pat· suite des traités que la Hol­ 
lande a conclus avec l'An3letcrre et la Prusse, l'application de ce droit est venue 
à cesser à l'é13ard de ces deux puissances ; elle a été maintenue à l'égard de la 
Belgic1ue, d'abord parce que la IIollaude n'a pas encore fait de traité de com­ 
merce aV('C nous, et aussi par représaille contre le droit que nous avons établi 
sur les bestiaux hollandais. 

La chambre <le commerce s'est souvent élevée contre ces droits, surtout depuis 
que le traité du mois <le juin 1839 a terminé nos différends nec la Hollande. 
Je crois que le Gouvernement s'occupe de ces objets. 

M. Fucus. - C'est un fait connu au port d'Anvers, que les navires étrangers 
desservent l'exportation de la Belgique en e:rande partie, tant en retour vers leur 
propre pays que vers d'autres; un motif puissant plaide en faveur de la uaviga­ 
tion étrangère, c'est celui qu'un navire de celle catégorie , une fois dans un port 
belge, devant retourner 1 se contente d'un fret modique, qui ne pourrait Ja­ 
mais indemniser suffisamment un belge pour faire un voyage de sortie. L'expé­ 
rience nous fournit journellement des exemples de navires américains et autres; 
de 300 à 400 tonneaux Je mer 1 qui se laissent affréter en bloc pour 800, 1000 
à 1200 dollars, soit 2000, 2500 à 3000 florins, faisant par· tonneau de 1000 kilo­ 
grammes 5 à 7 ]z'.2 florins ~ et dont les industries du pays profilent. Un navire 
belge de 200 à 300 tonneaux demandera un fret de sortie de 3 à 4 mille florins 
des P.-B. ~ et ce par modération encore, en des saisons où il peut compter sur 
un retour favorable vers la mère patrie. 

Les autrichiens, napolitains, siciliens, sardes I toscans , servent efficacement 
aux exportations vers la Méditerranée, où ils sont protégés par des marines 
militaires; en quelques cas, le pavillon autrichien a servi de moyen d'exporta­ 
tion vers les États-Unis, alors que les américains et les belges manquaient au port. 

Les danois I suédois , norvégiens , brérnois , hambourgeois , lubeckois , mec­ 
klembourgeois , oldenbourgeois , rostockois, nous servent éf_plement de moyens 
d'exportation à fret plus modique que le na vire belge ne pourrait le faire, qu'ils 
soient amenés par le commerce direct ou intermédiaire. 

Un navire anglais, par exemple 1 qui arrive du Brésil, <le St-Domingue , avec 
une cargaison de café, sert à prendre en Belgique une cargaison d'écorces, de lin, 
de céréales, et cela pour retourner en Angleterre, et bien qu'il n'opère pas son 
retour sur les colonies, il devient un moyen utile d'écoulement des produits 
belges. Qui veut prétendre, que sans un pareil navire ou eût pu exporter de 
même ? N'avons-nous pas vu en des temps de rareté de pavillons anglais et bel­ 
ges, payer -40 à 50 fl. de fret par tonneau pour Hull, tandis qu'à Rotterdam on 
obtenait le même fret à,~· Faudra-t-il augmenter la chance d'une telle entrave, 
par des règlements restrictifs pom· le pavillon anglais que le long cours nous 
amène par fois? Les Américains, les villes anséatiques , la Hollande, les An3lais 
même dans leur commerce avec les Étals-Unis, comptent autant sur I'exporta, 
tion par navires étrangers que sur leurs propres bâtirnents , et même davantage, 
car les nombreux. paquebots américains, entre Londres, Bristol, Liverpool, 
Newport et Philadelphie, transportent les fabricats anglais. 
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Un navire étranger arrive des colonies, c'est, par exemple, un suédois; il re­ 
tourne vers son pays, pour où se présentent en tout 15 à 20 tonneaux de mar­ 
ehandises , qu'un navire belge refuse de prendre faute de pouvoir recueillir un 
chargement entier ; ne serait-on pas bien aise d'avoir ce suédois pour moyen 
d'écoulement de 15 à 20 tonneaux qui servent peut-être d'essai pour en faire 
venir des charnements consécutifs? Cet exemple peut servir pour un arand nom­ 
bre de cas; veuillez me <lire à qui nous devons en grande partie une exporta­ 
tion multipliée de sucre raffiné, de clous , de verreries, de Fabricats tissus, je 
dirai même de sabots , si ce n'est à l'importation des grains el graines, le 
plus souvent sous pavillons étrangers, qui ramènent les articles d'exportation 
l'ers leur pays? L'amélioration des lois sur les grains, tant désirée par le con­ 
sommateur et le commerce ~ et plus lard la moulure de la farine destinée à l'é­ 
tranger, augmenteront <le beaucoup nos exportations , elles sont , insistons 
là-dessus , bien trop importantes et intéressantes , pour vouloir les restreindre 
par <les faveurs artificielles à accorder au pa villou national: et qui seraient plus 
fortes que celles dont il jouit maintenant. L'importation directe pour Lous les pa~ 
villons excite à un certain degré l'exportation; mais si vous voulez favoriser un 
pavillon spécialement, celui-là s'avantagera pour se foire payer un surplus de 
fret, et son but sera d'importer le plus fréquemment possible, car pour expor­ 
ter il faut rester en charge au port et perdre ainsi, en retard d'attente de fret 
de sortie, un ou deux voyages de retour par an , sur lesquels vous auriez permis 
de gag□er une belle prime. 

La présence de pavillons étrangers , qu'ils soient amenés par le commerce di­ 
recte ou intermédiaire , est donc un ava11la3e pour l'exportation des produits in­ 
dustriels, agricoles et métallurgiques du pays, et non pas une pure faveur qu'on 
accorde à ces pavilloris , car personne ne voudra contester que le bas fret ne 
concourt habilement au développement de l'industrie, et par conséquent à la ri­ 
chesse nationale. 
li est vrai qu'un navire peut charger dans un port voisin, des marchandises 

de la fabrication du pays de partance 1 et venir ensuite sur la Belgique avec des 
retours; mais les denrées qu'un seul na vire apporte, sont-elles réellement en to­ 
talité les retours pour l'exportation étrangère, ou ce navire n'aurait-il pas pris 
charge, en partie ou moins, pour compte belge, qui attend des retours du même 
port pom' des exportai ions antérieures P 
li est vrai que quelques nations n'admettent le pavillon étranger que venant 

directement <le leur pays ; r.nais c'est juger trop sur l'exemple de quelques autres 
grandes nations maritimes , pour pouvoir et vouloir nous identifier avec elles. 

La Belgique, sans colonies, sans marine militaire, doit établir son système 
commercial sur l'exportation. Tout ce qui peut particulièrement la favoriser 
doit servir de guide au législateur. L'accessoire, la marine nationale, ne doit 
pas l'emporter sur le principal. 

Depuis quand pourrait-il être de bon conseil de faire développer par de 
grandes faveurs une branche d'industrie quelconque ; au détriment des véritables 
intérêts généraux? En accordant à la marine nationale des faveurs outrées pour 
desservir tous les points du globe, vous la développerez certainement I mais 
sans soutien ni avenir; parce que les traités de commerce que vous ne pourrez 
refuser à la longue , feront disparaître J'avantage qui doit être partagé dès lors 
avec d'autres en état de naviguer économiquement. Un tel système devrait, 
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pour ne pas craindre les représailles avant que les traités de commerce fussent 
conclus, ajourner même le plus longtemps possible, en cas <le tolérance , la con­ 
vention internationale dans l'intérêt unique de la navigation belge. 

La navigation directe, sous pavillon étranger , indépendamment de tous les 
avantages que déjà je lui ai reconnus et qui la font un instrument hautement 
utile, indispensable même pour l'intérêt 3énéral du paJS, alimente le commerce 
de consignation, qui, à sou tour , rend impossible le monopole auquel le com­ 
merce propre pourrait tendre, et qui n'aurait qu'à s'associer unanimement et 
faire construire des navires pour son compte , ou en fréter en masse, pour do­ 
miner le marché. On a cité de la part de ceux. qui sont favorables au droit diffé­ 
rentiel pour le long cours, la déchéance des armements en Hollande, depuis le 
développemen t immense de la société de commerce; je me sers de l'argument 
dont on a profité dans un sens, pour appuyer mon opinion dans un autre. 

Tous les établissements me sont agréables pom·vu qu'ils restent dans des 
bornes contrôlées et ne puissent se porter au monopqle , 

Ce même commerce de consignation qui débouche pour la consommation et 
le trnnsit , et dont l'utilité , il est fâcheux de de-voir le dire, n'a pas été générale­ 
ment reconnue à la Chambre des Représentants? est par les pays maritimes re­ 
cherché avec persévérance et à grands frais; pourquoi ce zèle pour attirer une 
telle branche? C'est parce qu'elle est plus sûre que les opérations pour compte 
propre. Le négociant prudent et expérimenté sait qu'à la longue la perte l'ac­ 
cable, s'il veut lutter pour son compte avec le planteur, son bailleur de fonds, 
ou son représentant qui exporte et prescrit strictement de vendre à l'arrivée. 

On VOLIS a dit, Messieurs, que les affaires d'importations des États-Unis vers 
la Belgique se font souvent en compte lié enlre le planteur ou son représentant, 
l'armateur et la maison qui reçoit la consignation en Europe: par là, on tierce la 
chance du résultat. Croyez-vous qu'on insisterait de la part d'un de ces intéressés 
sur une telle combinaison , si la perte n'était pas souvent le partage de l'opéra­ 
tion , el qu'on s'étudie <l'amender pour chacun? Cette perle est parfois balancée 
pour l'expéditeur par la vente des deux tiers de la marchandise, par le béné­ 
fice du' fret entier pour l'armateur qui veut aussi réaliser son bénéfice 1 el par 
la commission gagnée sur les 2/3 polir le consignataire. Je demande maintenant 
si ce commerce de consignation pourrait continuer avec un impôt différentiel à 
sa charge? Assurémen l non; s'il entralne des pertes, elles frappent en majeure 
partie le compte à l'étranger, et n'atteignent pas nos capitaux nationaux tout 
en pourvoyant nos marchés de matière première. 

Comment, d'un autre côté, stimuler parfaitement l'exportation qui est le but 
-ùe vos modifications, si vous éteignez cette branche utile par des mesures que 
je combats de toute ma conviction]' On dira , après avoir essayé une forte tari­ 
fication protectrice, que le droit différentiel pour le long: cours ne sera pas con­ 
sidérable; mais la concurrence, toujours croissante, a déjà tellement réduit les 
bénéfices , que toute nouvelle imposition, quelque petite qu'elle soit, dérangera 
l'équilibre et portera préjudice à l'exportation de la Belgique par les raisons déjà 
indiquées à l'appui de la navigation étrangère. 
Je désire donc que celle navigation de long cours soit dorénavant absolu­ 

ment traitée comme elle l'est aujourd'hui; si l'industrie jouit déjà actucllemenl 
des bas prix de la matière première, comme la chambre de commerce l'aurait 
<lit ailleurs, nous continuons à être conséquents avec nous-mêmes, en deman- 
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dant le maintien des mesures législatives en vigueul' pour cette branche de 
commerce maritime. Du reste , les armateurs ont donné à connaître que la 
protection actuelle sur le sucre les contente; quant au café , ils sont égale­ 
ment bien avantagés. La plupart des articles coloniaux ne peuvent suppo1ter 
de droits différentiels à cause de leur emploi comme matière première; 
quelques autres ne sont pas d'une consommation si vaste, l'économie du com­ 
merce belge s'y oppose, el ils ne méritent pas un changement qui, en aucun 
cas, ne pourrait, selon moi, dévier du système de la restitution de 10 p. 0/o sur 
les droits d'entrée. 

M. EtSEI'I, - Je suis un de ceux qui ont développé l'opinion qu'une marine 
nationale est plus utile pour la prospérité du pays qu'une marine étrangère. 
Aucun de vous n'a voulu désigner par là les maisons étrangères établies à An­ 
vers; aucune personne ici présente n'a prononcé une parole contre ces maisons; 
au contraire , il est reconnu par tout le monde que là où il ne s'établit pas de 
maisons étrangères, le commerce ne peul prospérer. Je dois revenir sur cette 
utilité <le la navigation nationale. On dit qu'il est de l'intérêt de la marine belge 
d'être admise dans tous les ports, el que si on exclut les étrangers de nos ports , 
la marine belge sera repoussée des ports étrangers. Cela est vrai; mais où som­ 
mes-nous admis en Europe? Presque nulle part. 

On veut toujours comparer, sous le rapport de la navigation, la Belgique avec 
]a France; mais nous ne demandons pas le même système. La France el l'Angle­ 
terre ont un système de douane qui n'admet l'importation des produits de leurs 
colonies que par leurs propres navires, 

Ou parle des 10 p. 0/o de droits différentiels dont notre navigation est pl'o­ 
tégée, mais ces droits différentiels portent ombrage aux étrangers et ne nous 
sont d'aucune utilité, si ce n'est quand il s'agit d'objets manufacturés et de café. 

Qu'on admette en franchise de droit les produits des États-Unis, comme ils 
admettent les nôtres, rien de mieux; les États-Unis ne font <l'exception que pour 
Je sel et le charbon, à moins qu'ils ne soient introduits par des navires du pays 
de production; ils ont raison. On nous reproche de ne pas pouvoir naviguer 
en concurrence avec les marines auglaise ~ française et hollandaise; c'est une er­ 
reur; qu'on se reporte à 1828 et 1829, et on verra que nous avons soutenu la 
concurrence avec ces -marines , même avec avantage. La preuve en est qu'on a 
construit une masse de navires à Anvers, et que nous avons forcé plusieurs 
maisons d'armateurs à venir s'établir chez nous. 

On a dit qu'il n'y avait pas plus d'avantage à avoir des navires nationaux que 
des navires étrangers. Je vais vous faire Je compte de ce que dépense un navire 
belge et un navire étranger. 

Les frais de port sont les mêmes, mais avant son départ I le navire étranger a 
fait ses provisions et payé les gases de l'équipage qui sont dépensés à l'étranger 
par la famille de ceux qui le composent; le navire étranger, avant <le partir, fait 
la dépense de plusieurs mois de nourriture, ces frais sont fixes; pour un vaisseau 
de 10 hommes d'équipage, c'est fü5~ florins par mois. Ainsi un navire national 
de 10 hommes fait pour 14 mille francs de dépense de nourriture et de sages 
d'équipage par an, un navire de 22;S tonneaux coûte ms mille francs. Un vais­ 
seau étranger ne fait que des réparations, n'achète que ce dont il a besoin , 
tandis qu'un navire national est construit tout entier avec des productions du 
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pays, hois , toiles à voiles, cordages faits avec notre chanvre qu'on trouve 
le meilleur, forrernent, enfin il n'est pas d'industrie qui n'ait quelque chose à lui 
livrer. Nous pouvons soutenir la concurrence avec les marines anglaise ~ fran­ 
çaise, et ltollaodaise si nous sommes protégés. mais avec les marines du Nord 
il est vra i que nous ne le pouvons pas; la raison en est que dans le Nord on a le 
bois presque pom· rien, qu'on donne 12 florins aux. matelots, tandis que nous 
en donnons 20 aux nôtres, et c111e les 13el3·es sont habitués à avoir une bonne 
nourriture, les marins du Nord au contraire sont nourris à moitié prix. Les 
na-vires du Nord exportent leurs produits eu Amérique, et là ils se mettent en 
charge en concurrence avec nous pour Anvers, où on les reçoit comme <les na­ 
vires nationaux. On dit que les vaisseaux napolitains exportent nos produits 
dans la Méditerranée; mais qu'on son13e à la manière dont on nous traite à 
Naples: dans la Méditerranée, à l'exception de Constantinople et d'Alexandrie? 
on ne nous reçoit nulle part. 

D. Il résulte des interrogatoires terminés jusqu'ici, que la grande majorité 
de la chambre d'Anvers et <les notabilités commerciales qui ont été appelées à 
participer à celte discussion , est d'accord sur les principes et les faits suivants, 
sur lesquels il sera désormais inutile d'entamer des discussions nouvelles. 

Ces principes et ces faits sont: 
Que nos relations avec les contrées lointaines, consommatrices de nos pro• 

duits, n'ont pris qu'un faible accroissement; 
Que c'est surtout vers ces contrées que nos exportations doivent se diriger ; 
Que ce qui encourage le plus efficacement les exportations, c'est la certi­ 

tude de retours avantageux ; 
Que les importations en droite Ji5ne <les pays transatlantiques favorisent 

donc réellement le débouché de nos produits indigènes vers ces mêmes para3es; 
Que les arrivages indirects, loin de nous rapporter les mêmes profits, servent 

au contraire à accroître les débouchés des pays qui sont en rivalité avec le 
nôtre; 

Qu'actuellement une véritable défaveur pèse sur notre importation transat­ 
lantique, parce que l'Angleterre. la France et la Hollande, en privilégiant la 
navigation directe avec leurs possessions <l'outre-mer, attirent dans la mère 
patrie des quantités de denrées coloniales dont le trop plein est déversé sur 
la Belgique, où les marchandises de toute pro-venance sont admises aux mêmes 
avantages; 
Qu'il faut neutraliser ce désavantage par des faveurs accordées aux importa­ 

tions directes; 
Qu'une sase protection , accordée aux provenances directes des pays transat­ 

lantiques, ne peut qlle favoriser nos exportations et imprimer à notre commerce 
le mouvement le plus conforme aux intérêts du pays. Vçilà les principes et les 
faits sur lesquels on paraît généralement d'accord. 

La différence fondamentale qui existe, c'est que le système de la chambre de 
commerce d'Anvers consiste à favoriser les importations directes sans distinction 
de pavillon, M. Cateaux-Wattel a déterminé les divers systèmes compris sous le 
nom de droits différentiels. J'en choisirai un pour le meure en regard du sys­ 
tème de la chambre de commerce d'Anvers, afin d'examiner quels sont leurs 
avantages réciproques. Le système que' je choisirai, c'est celui qui a été dére- 
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loppé dans une brochure publiée par 1\1. Cassiers, et qui est professé par un 
assez grand nombre de personnes, Par ce système, on assimile le navire du pays 
de provenance au navire national, en ne réservant aucun avanlaBc spécial à 
celui-ci. Dans cc système, bien loin de vouloir augmenter d'une manière exar,é­ 
rée la faveur de 10 p. 0/o dont jouit le pavillon natioual , on les abolit pour 
chaque pays, quand ce pays fait le commerce direct avec la Belsiquc. Le len­ 
demain du jour où celte le3islation serait établie, les l O p. °lo seraient abolis 
pour I'Angleterre , et l'Analetene abolirait les '.20 p. 0/o dont elle nous a frappés 
en représailles de noire dr~ü de 10 p. 0/o• 

L'objection de représailles à craindre tombe ici en tièrernent. Ainsi , dans cc 
système, la première catégorie , celle des droits les moins élevés 1 comprendrait 
les marchandises importées directement, par navires du pays <le provenance el 
par navires belges , 

La deuxième cntér,orie1 celle des droits plus élevés que la catégorie précé­ 
dente, comprendrait les marchandises importées directement du pays de prove­ 
nance, sans distinction de pa villon , 

La troisième catégorie, celle des droits les plus élevés, frapperait les arrivages 
indirects des entrepôts d'Europe. 

Les droits pourraient être modérés; aux droits ex istants , assez élevés pour 
que la faveur de la réduction accordée au pavillon du pays de provenance et au 
pavillon belge soit assez sensible pou!' obtenir les résultats désirés 1 on ne chan­ 
gerait rien 1 seulement la réduction 1 an lieu d'être de 10 p. 0/o 1 serait de 20 
p. 0;o1 de manière qu'au lieu de faire renchérir les matières premières et les den­ 
rées coloniales, déjà assez imposées et dont on conserverait les droits existants, 
il y aurait réduction; ainsi , l'objection tirée de ce qu'on ferait renchérir les ?b­ 
jets de consommation, tombe tout à fait. 

Je suppose que les 8 francs imposés sur les cafés soient suffisants et ne puis­ 
sent pas être augmentés sans inconvénient; eh bien, ce droit de 8 francs res­ 
terait en vigueur à l'égard des arrivages indirects, mais le navire belge et celui 
du pays de pro,ienance directe payeraient moins 1 de manière que le café, bien 
1oin de renchérir, ne ferait que baisser de prix. 

En supposant qu'il faille augmenter les droits sur certains articles pour rendre 
la protection efficace 1 il n'y aurait que sur les arri vages indirects, qu'on re­ 
garde comme nuisibles aux intérêts du pays, que cette augmentation porterait; 
pour les arrivages directs des pays de provenance, il y aurait faveur et réduc­ 
tion. 

On reproche à ce système d'exclure Jes navires étrangers , il me semble au 
contraire qu'on les attire, comme le dit d'ailleurs le rapport de la chambre de 
commerce elle-même. 

Maintenant, ces navires étant attirés vers l'Angleterre, la France et la Hol­ 
lande, où les relations sont créées depuis longtemps, il faut les favoriser pour 
les attirer vers nous, c'est ce qu'on fait par ce système. 

Il faut, dit-elle, un très-grand nombre de navires dans le port d'Anvers, pour 
créer un vaste entrepôt. Il me paraît que le nombre ne fait rien à la chose , il 
vaut mieux considérer la qualité que la quantité; s'il y avait un grand nombre 
de bâtiments étrangers venant <les entrepôts d'Europe, il arriverait, comme 
aujourd'hui, que beaucoup partiraient sur lest et ne procureraient aucune 
espèce d'avantage au pays; il est donc bien plus important d'attirer des navires 
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d'une certaine qualité, que d'en faire venir indistinctement un gmnd nombre. 
Dans Je système dont je viens de parler, <m n'exclut <lotie que les navires 

étrangers, on ne veut qu'établir une faveur pour le pays de provenance , parce 
que ses navires ont des relations plus fructueuses pour le pays. Dans tous les 
cas, la différence ne sera pas telle qu'on exclura les navires étraugers du pays 
de provenance. 
MM. Catcaux-Wattel et Jollie ont signalé un fait fort remarquable : c'est qu'en 

France et en Ang leterre il y a, d'un côté un droit cli[érentiel exorbitant, el de 
l'autre <les droits prohibitifs. 

Eh bien 1 ce système n'a pas empêché ln navignfion étrangère d'augmenter 
considérablement depuis dix ans ; en Franco elle a augmenté de 3/:,j et en An­ 
r,leterre elle a pris une extension en importance de 70 p. "l> ll me paraît 
donc que ce système n'éloigne pas la navigaliou étnwgère; il est "rai qu'on a 
dit qu'elle s'était développée malgré ce système; c'est une allégation dont je 
n'ai pas vu qu'on ait administré la preuve. Le fait est qu'il n'éloigne nullement 
la navigation étrangère. 

Voici encore une réflexion : vous attendez tous et moi aussi 1 un rrrand bien­ 
fait de la route en fer vers le Ilhin ; je crois aussi qu'elle servira comme élé­ 
ment à favoriser le transît dont nous <levons nous préoccuper beaucoup. Vous 
avez tous avancé que, quand le chemin de fer serait créé , par ce seul fait le 
transit se créerait en même temps ; je ne par Lage pas cette opinion. Il faut non 
seulement pour créer le transit une communication avec le Nord, mais des re­ 
lations directes qui amènent un gl'and marché. Vous dites que le transit attirera 
un grand nombre de navires ; comme nous ne touchons pas au transit , cette 
affluence de navires arrivera aussi bien dans notre système que dans le système 
de la législation aclnelle. 

Ainsi , Messieurs, celle aflluenee de navires devant arriver d'après votre 
opinion 1 vous voyez; .q1.1e le système dont je vous parle n'éloignera pas la navi­ 
gation étrangère. 

Voilà donc le système posé; je voudrais le comparer en peu de mots au sys­ 
tème de la chambre de commerce d'Anvers , c'est sur ce point surtout que je 
désirerais que vous puissiez porter vos réponses. , 

Nous voulons , l'un et l'autre, obtenir des relations directes, suivies, régu­ 
lières, avec lea pays de provenance 1 et voici les motifs principaux qui nous 
font regarder de semblables relations comme a-vantageuses au pays : d'abord 
elles mettent l'acheteur et le vendeur en contact habituel; c'est ainsi que les af­ 
faires se créent 1 et c'est ce but que l'on a eu en vue clans l'établissement d'une 
ligne <le bateaux à vapeur, entre la Belgique et les États-Unis. Des relations di­ 
rectes feront naître des habitudes commerciales, elles mettront. le fabricant belge 
à même d'étudier les besoins et les uoitts des consommateurs étrangers, et c'est 
ainsi qu'elles nous procureront des débouchés ; ensuite , nous voulons faire 
cesser l'avantage que la législation actuelle donne aux nations qui sont nos ri­ 
vales en industrie, pour l'exportation de leurs produits; nous voulons encore 
donner une impulsion à la marine nationale, sans cependant porter préjudice 
aux intérêts généraux; du pays; et en cela nous favoriserions encore l'exportation 
de nos produits , car la marine du pays a,1,1ra toujours pour trouver des cargai­ 
sons de produits nationaux, des facilités, que n'aura pas la marine étrangère. 

La navigation étrangère met-elle réellement le vendeur et l'acheteur dans ce 
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contact habituel? crée-t-ello réellement <les relations sui vies et régulières aussi 
bien que la navigation nationale et celle des pays de pl'ovenance; comment les 
armateurs étrangers, qui n'out d'autres intérêts que ceux d'avoir un fret, établi­ 
raient-ils des relations direotcs , suivies, réGulières entre les pays de provenance 
et nous? Ne forment-ils pas réellement une espèce d'entrepôt intermédiaire I ne 
sont-ils pas interposés entre le veudeur , le pays de provenance et l'acheteur belge? 
Quel intérêt ont-ils à placer nos produits dans les pays de provenuucc ~ à les y 
faire connaltre, à y faciliter l'établissement de comptoirs? Je comprends l'in térêt 
qu'a un armateur national, ou un armateur des pays de provenance à établir de 
semblables relations, mais je ne vois pas l'intérêt que peut en retirer un armateur 
étranger. Maintenant, Messie, rrs , si un navire américain qui, par exemple, 
échange au Brésil une cargaison <le farines américaines contre une cargaison 

<le café, et qui nous apporte ensuite ce café en droite lir,nc, si cc navire obtient 
dans nos ports la même faveur CJLie celle dont jouissent les navires nationaux 1 

ne tombez-vous pas dans l'inconvénient que vous signalez dans votre rapport 
comme résultant des ai-rivages indirects ? 

Dans l'exemple que je viens de posei·, n'avez-vous pas favorisé l'échange des 
farines américaines coutre du café du Brésil , n'avez-vous pas ouvert les débou­ 
chés d'un pays qui est en rivalité avec le nôtre, plutôt que de favoriser nos pro­ 
pres débouchés P 

En dernier lieu, votre système ne protégerait pas plus la navigation nationale 
que ne le fait ]a législation actuelle; par le système que je viens de développer, 
la navigation nationale ne serait pas favorisée à l'égard de pays qui, comme 
l'Angleterre et les États-Unis, ont une marine nombreuse; je crois qu'à l'égard 
de ces pays, nos relations resteront ce qu'elles sont maintenant, mais il y aurait 
faveur à l'égard des pays où la marine n'est pas étendue 1 comme le Brésil et 
autres. Ce serait là la seule protection dont la navigation nationale jouirait dans 
le système que je viens de développer, et cette protection ne pourrait pas donner 
lieu à <les mesures de représailles, puisque chaque pays serait favorisé dans ses 
relations directes avec la Belgique. 

11 me parait que, par le système <le la chambre de commerce, on n'atteint pas 
le but que l'on se pl'opose, c'est-à-dire d'avoir tous les avantages des relations 
directes, et ces avantages, je les trouve dans le système que je viens de développer. 
C'est sur ce point que je désirerais obtenir quelques éclaircissements, 

M. tE PRÉSIDENT DE LA cnAMBllE DE com111ERCE. -L'on vient de développer un sys­ 
tème contraire à celui de la chambre de commerce d'Anvers , en s'étayant princi­ 
palement sur le système qui a été présenté dans une brochure de :M. Cassiers 1 et 
qu'on trouve de nature à nous conduire plus directement au but que nous voulons 
atteindre. Je ne me suis pas beaucoup appesanti sur le système de M. Cassiers, 
mais il m'a semblé au premier coup d'œil que ce système est loin de pouvoir 
nous conduire au but; j'y vois d'abord l'établissement d'un droit de balance 
pour toutes les matières premières, telles que le bois de campêche et les garan- 
ees , etc., etc . 

D. J'ai seulement posé des principes généraux ~ certainement pour les chiffres 
et les détails de l'application I il pourrait y avoir des opinions fort diverses: mais 
je voudrais ne traiter la question que sous un point de vue général, voici l'idée 
principale du système que j'ai développé. 



474 ENQUÈTE COMMEI\CIALE 

J'établirais trois cal1~gorics : d'abord je favoriserais d'une manière spéciale les 
navires nationaux et ceux <les pays de provenance; en second lieu , je prolé(Je­ 
rais aussi, mais moins que ceux dont .je viens de parler , les navires étrangers 
faisant le commerce direct avec nous; viendraient enfin les vaisseaux faisant Je 
commerce indirect, et ceux-là ne jouiraient d'aucune faveur. 

C'est sur cette idée fondamentale cp1e je voudrais surtout que vous fissiez 
porter vos observations P 

M. LE PHÉSIDENT DE u CIIAIIIBRll DE COl\ll\IERCE. - Je crois que nous sommes tous 
d'accord qu'il convient de favoriser les importations Jirectes; mais la chambre 
de commerce voudrait les favoriser par toute espèce de navires, tandis que ceux 
qui partagent l'opinion contraire, voudraient. restreindre la faveur aux. navires 
nationaux el à ceux des pays de provenance. Voici l'inconvénient que je trouve 
clans cc dernier système : si les pays transatlantiques n'ont pas <le marine , les 
navires américains qui arrivent dL1 Brésil avec un chargement de café, de La 
Havane avec du suere , des îles Philippines avec une cargaison cle sucre et 
d'autres marchandises, ne jouissent pas de la faveur que vous voulez accorder 
à ceux des pays de provenance, vous aurez évidemment créé un monopole 
en faveur du pavillon national 1 ~t alors vous ne pou nez pas atteindre le but 
que vous vous proposez , de créer en Belgique un grand marché central où les 
produits de toutes les nations soient apportés par les navires de tous les pays; 
car vous aurez écarté la concurrence élranaèrc, non pas absolument, mais 
à un degré plus ou moins considérable, puisque les étrangers se dirigent avant 
tout vers les marchés qui leur offrent le plus d'avantages ; or, si le marché 
belge ne reçoit les navires étrangers qu'à des conditions beaucoup plus dé­ 
favorables que celles auxquelles il reçoit les navires nationaux, la marine étran­ 
sère s'éloignera nécessairement du marché belge, pour se diriger vers des 
endroits où elle est reçue avec plus d'hospitalité, où elle a des chances de ven­ 
dre avantageusement ses cargaisons, aussi bien pour la consommation intérieure 
que pour le transit. 

Cette protection ainsi restreinte au pavillon national, pourrait aussi susciter 
des représailles de la part des autres puissances, et détruire ainsi le commerce 
de transit, qui a besoin de la plus 3rande liberté. Par les obstacles que nous 
aurions créés à la libre concurrence de la navigation étrangère, nous aurions 
diminué considérablement les exportations vers les différents points du fflobe. 
Le commerce de transit n'existera pas par le seul fait de l'achèvement du 
chemin de fer : pour que le transit puisse. exister, il faut que les marchandises 
qui arriveront à Anvers ou à Ostende trouvent à s'exporter en Allemagne à des 
conditions telles, que les expéditeurs trouvent avantageux de préférer la route 
rie la Belgique aux autres. . 

Or~ si le pavillon belge se trouve frappé de mesures de représailles par les dif­ 
féreuts pays de l'Europe, à cause des droits différentiels que nous aurions éta­ 
blis, les marchandises importées chez nous ne retrouveront pas ces conditions 
avantageuses de réexportation ~ et dès lors notre commerce de transit ne pourra 
jamais prendre un grand développement. 

Je dis donc que si vous voulez créer chez nous un grand march~, nous de­ 
vons absolument attirer les navires de toutes les nations, en ies admettant aux 
mêmes conditions que les nationaux ; tSt~blir des catégories différentes selon les 
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pavillons, serait restreindre les moyens d'exportation, tant pour les produits 
nationaux que pour les marchandises importées pour le transit. 

Voilà, je crois, les conséquences les plus immédiates du système que l'on 
veut opposer à celui de la chambre <le commerce. Je me contenterai pour le 
moment de ces seules observations, en attendant ce qui pourra encore être dit 
sur cc point. 

M. CAS.smns. -.J'ai prévu l'inconvénient qui vient d'être signalé par M. le pré­ 
sident de la chambre de commerce : dans le tarif que j'ai proposé, tarif que je 
reconnais susceptible de recevoir des perfeotionnements , vous trouverez une 
différence de 30 p. 0/o entre les arrivages directs et les arrivages indirects, de 
sorte qu'une marchandise soumise à un droit de 50 francs par tonneau, joui­ 
rait d'une faveur de 15 francs lorsqu'elle arriverait di recternent du pays de pro­ 
venance i eh bien, les navires américains, par exemple, qui se trouvent toujours 
en grande quantité dans les ports du Brésil 1 et qui sont déjà beaucoup avan­ 
tasés pour leur cargaison de sortie, se chargeraient volontiers de café 1 malgré 
l'avantage de lv francs par tonneau qui serait accordé aux navires belges. Remar­ 
quez, Messieurs, que le café est précisément l'article pour lequel j'ai cru devoir 
établir la différence la plus forte , et que pour les marchandises susceptibles 
d'être manipulées , poul' toutes celles qui peuvent être considérées comme ma­ 
tière première, la faveur accordée aux provenances directes se réduirait peut-être 
à o francs par tonneau; or, je le demande, ceux qui disent que les navires du 
Nord naviguent pour fa moitié du fret que prennent les nôtres, peuvent-ils pré­ 
tendre qu'une différence de 5 francs par tonneau, soit de nature à écarter la 
concurrence de ces navires? 

M. Dxvm. - Je crois qu'il y aurait un grand danger à ne pas accorder les 
mêmes faveurs à toutes les importations directes, sans distinction de pavillon; 
mais je crois que ce danger n'existerait pas pour les marchandises destinées au 
transit; car, comme M. De Cock l'a dit dans une séance précédente, le véritable 
transit ne consiste pas à faire circuler par notre chemin de fer une grande quan­ 
tité de marchandises, et à retirer de ce transport 10 Oll lô centimes par kilog.; 
mais le véritable commerce de transit, c'est le commerce d'entrepôt ; et les mar­ 
chandises qui seraient entreposées jouiraient nécessairement de la faveur la plus 
3rande, puisqu'elles Ile payeraient aucun droit. 

M. fü,sEN, - Si j'ai bien compris M. Cateaux , il a dit qu'il n'y a qu'un seul 
pays transatlantique , les États-Unis, qui ait une marine; c'est là une erreur, 
La Havane, par exemple, a une marine, c'est celle de l'Espagne. 

JI est certain que, si nous voulons avoir, soit une navigation nationale, soit 
une navigation étrangère , soit un transit, nous devons avoir des relations di­ 
rectes avec les pays de provenance; et le système actuel nous fait perdre en par­ 
tie ]a navigation nationale , la navigation étrangère, el le transit. Nous nous 
restreignons de plus en plus au commerce de commission; cette semaine encore 
il y aura en Hollande une vente de 5 à 600,000 balles <le café, et j'ose dire que 
d'ici à deux mois, il en viendra en Belgique à peu près 80 à 100,000 balles; 
qu'on dise après cela si Je système actuel tend à favoriser nos relations avec les 
colonies, ou à nous laisser exploiter comme de bons consommateurs, laissant 
aux autres tout le bénéfice des objets que nous leur prenons. 
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:M. Fucus. - Si j'ai bien compris, l'établissement du système de M. Cassiers, 
qui restreindrait les affaires aux opéra lions directes entre la Belgique et les pays 
de provenance, ne ferait pas renchérir les matières premières, parce que I~s na­ 
vires des pays de provenance jouiraient du même avanlaHe que les navires 
nationaux ..... 

D. J'ai dit qu'il ne fallait pas confondre deux choses , le taux du droit et la 
réduction accordée sur ce droit. J'ai pris pour exemple le café, cl j'ai dit: qu'il 
n'est pas prouvé que le droit de 8 francs, établi aujourd'hui sur cet article, 
serait augmenté; il est fort possible qu'il reste le même à l'é13ard des arrivages 
indirects, et qu'on ne fasse que le réduire en faveur du pavillon nitional et de 
celui du pays de provenance. 

M. Fucus. - Toujours restreindriez-vous les affaires, par tout autre pavil­ 
lon que celui du pays de provenance et le pavillon national. 

D. Dans la supposition que je viens de faire, rien ne serait changé pour les 
provenances indirectes, il y aurait seulement une faveur accordée au pavillon 
national et à celui <lu pays de provenance. 

M. Fucus. - Il n'en est pas moins vrai que vous mettriez des bornes à la con­ 
currence des navires étrangers ; comme l'a dit la chambre de commerce, qui a 
mûrement pesé le système qu'elle vous a exposé, la différence de H5 francs qui 
frapperait les ~rrivases indirects, ajoutée aux autres frais dont sont déjà frap­ 
pées les marchandises qui nous arrivent des ports européens, tels que les frais 
de débarquement, d'embarquement, les primes d'assurances, etc. 1 etc., équi­ 
vaudrait peut-être à une protection de30à40francs au lieu de 1~. La chambre 
de commerce veut, au moyen du système qu'elle propose, en venir à restreindre 
plus ou moins le commerce indirect et surtout les importations par la frontière 
de terre; si ce but était atteint, il est certain que la navigation nationale et le 
transit recevraient un srand aliment 1 ce qui serait très-favorable à nos exporta­ 
tions. Mais nous devons bien nous garder d'éloigner la concurrence des navires 
étrangers , dont le concours est très-utile à nos exportations, car les navires 
suédois et danois, par exemple, naviguent à un fret beaucoup plus modique que 
les belges. 

M. DE CocK. - La marine belge ne craint la concurrence d'aucun pavillon 
étranger; elle peut naviguer à aussi bas fret que qui que soit: ce qui le prouve, 
c'est que, il y a quelques jours encore, des anglais sont venus affréter ici des navires 
pour se rendre aux îles du Cap-Vert , y prendre du sel et aller de là à Rio. Mais 
ce que je veux établir, c'est que le système qu'on vient de développer et qui a 
été combattu par des observations extrêmement justes, consistant à n'accorder sur 
les produits introduits dans le pays pour la consommation de faveur qu'au pavil­ 
lon belge et à celui du pays de provenance, peul avoir des inconvénients. Le 
Gouvememcnt, pour des cas spéciaux, devrait avoir la faculté <l'étendre la faveur 
à des produits autres que ceux de provenance. Ainsi, les États-Unis nous accor­ 
dent une faveur pour nos produits, nous leur accordons en retour la même 
chose pour l'importation des produits de leur provenance; mais nous devrions 
leur accorder la même faveur pour le café et le sucre qu'ils ne produisent pas. 

M. JoLLIE, - Vous avez entendu Je système de M. De Cook , il est tout à fait 
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contraire à celui de M. Cassiers. Le Brésil , Buénos-Ayres , toute l'Amérique 
occidentale 1 reçoivent les produits européens, sans distinction de pavillon ; 'si 
donc vous admettez la modification proposée par M. De Cock , vous renversez 
entièrement le système présenté par l'honorable membre de la commission. 
Je désire faire une observation relativement aux effets du système de M. Cas­ 

siers. 
M. Cateanx a expliqué quelle est pour la navigation votre position relative­ 

ment à tous les pays étrangers, sauf les États-Unis; votre système présente, non 
pas un monopole. mais un avantage qui protégé la navigation nationale aux dé­ 
pens du reste de la nation , parce que la remise <le 10 ou 20 p. 0/0 que vous 
accordez an pavillon national, sera autant de moins que le Trésor aura à 
recevoir. Dans quel but adopteru-t-on un tel système? M. De Cock , un de nos 
premiers armatcurs , vient de dire (ce que je pensais), qu'un armateur bell)e qui 
en tend ses affaires, est à même de naviguer aux mêmes conditions que l'armateur 
étranger 1 et qu'il peut soutenir la concurrence. Comment concilier cela avec ce 
que disent quelques armateurs, qu'il faut absolument une protection? Du mo­ 
ment qu'il est admis qu'un arma leur belge peut naviguer aux mêmes conditions 
qu'un armateur étranger, il est évident qu'une protection accordée à la marine 
nationale ne tend qu'à. forcer ]a construction des navires au delà des besoins 
normaux ; pour moi, je pense qu'il faut laisser celte industrie se développer na­ 
turellement et selon les besoins du commerce. 

Les partisans les plus chauds <lu système des droits différentiels ne veulent 
pas rendre l'industrie du pays tributaire de la navigution nationale. Si mainte­ 
nant vous appliquez ce système , qu'en résultera-t-il '? Que vous imposerez en 
quelque sorte tous les produits importés dans le pays, toutes les matières pre­ 
mières et par conséquent non imposables; car si vous les imposez, c'est aux 
dépens des fabricants. 

M. DE Cocx. - Et le tabac? 

M. JotLIE, - C'est une matière première. Le plus grand commerce de la Bel­ 
gique c'est l'importation de matières premières, de denrées coloniales , or le 
tabac qui en fait partie, est fabriqué pour être ensuite réexporté. 

Dans la discussion de la chambre de commerce, j'étais de l'avis de la mino-. 
rité qui ne s'est pas rnlliée à l'opinion de la majorité sur la convenance d'encou­ 
r-ager les importations directes; mon opinion était fondée sur ce que, quand 
notre chemin de fer arrivera jusqu'à Cologne, et nous offrira un débouché vers 
l'Allemagne, les produits nous arriveront en quantité suffisante et à des condi­ 
tions favorables; ainsi les avantages à accorder aux importations directes auront 
été imposés au pays sans motifs. Cette opinion n'a pas été partagée , par con- 
séquent je l'abandonne. · 

On a cité les pays voisins comme adoptant ce système; le système anglais n'a 
pas pour but d'attirer sur son marché les produits coloniaux, et la Belgique n'a 
pas à craindre le déversement du trop plein de ces exportations; car il est connu 
que les colonies anglaises, pour le sucre et le café, ne suffisent pas à la consom­ 
mation de l'Angleterre. Les seuls objets que nous recevions des entrepôts anglais, 
ce sont les produits des colonies des Indes occidentales, articles de notre consom­ 
mation, mais dont les besoins sont tellement restreints qu'ils n'offrent pas la 
base d'une opération directe vers notre marché. - 
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JI y aurait anomalie dans votre système, lors que nous sommes d'accord que 
le commerce de la Belgique ne doit pas embrasser seulement sa consommation, 
mais que, pour s'étendre, il doit compter sur l' AUemaB'ne. Si nous prenons bien 
nos mesures, le temps n'est pas éloigné où l'Allemagne sera pour la Belgique 
ce quo sont aujourd'hui les Ftantlr-es et le Hainaut. Ces relations ne peuvent 
s'établir que sur un système basé sur la réciprocité ; l'Allemagne peut aussi tirer 
avantage de ses relations avec la Belf)îque. Vous lui fournirez les denrées colo­ 
niales dont elle à besoin, et vous lui servirez d'intermédiaire pour exporter les 
produits de son sol el de son industrie vers les états de l'Europe et les pays 
transatlantiques. Si votre système de droits différentiels vous attire des repré-, 
sailles ( et je ne puis partager l'opinion <le l'honorable Iteprésentant qu'elles 
ne soient pas à craindre), il en résultera que les productions de l'Allernagae allant 
à l'étranger ne pourront plus être importées par notre intermédiaire, puisque 
vous serez frappés de mesures de représailles pour les produits qui ne sont pas 
<le 'Votre provenance. Ainsi les États-Unis, où voua êtes maintenant assimilés aux 
nationaux pour l'exportation de tous les produits , sauf ceux de la pêche, vous 
diront: Vous ne voulez recevoir de nous que des produits américains, aux mêmes 
conditions que par pavillon belge; nous recevrons de vous1 de la même manière, 
tous les produits de la Belgique ; mais toutes les productions de l'Allemagne, 
quoique venant de vos entrepôts de Belgique, nous ne les recevrons qu'avec des 
droits différentiels. Les Étal-Unis vous appliqueront votre pmpre système. Vous 
voyez que vous allez vous aliéner l'Allemagne avec laquelle vous avez tant de, 
motifs d'entrer en relations d'affaires. 

Un autre motif pour lequel je m'oppose au système des droits différentiels 
en faveur des provenances directes, c'est qu'en supposant les arrivages en des­ 
sous de nos besoins, je ne veux pas priver notre industrie d'aller· chercher sur 
les marchés européens la matière première qu'elle peut y trouver à des condi­ 
tions favorables. Enfin je m'oppose à votre systèrne , parce qu'il entraînerait évi­ 
demment la mine de notre navigation de cabotage. Je finis en déclarant que, 
dans mon opinion , la marine belge prospèrera si on la laisse se développer 
d'elle-même, selon les besoins du commerce, mais que tout développement 
forcé ne peut avoir que des résultats déplorables. 

M. KElllPENEERS. -Je pense que les arrivages directs peuvent être encouragés 
de deux manières. D'abord par pavillon du pays de provenance et pa1· notre 
propre pavillon, ensuite par tout pavillon étranger ; je crois que cela ne doit 
pas être le résultat d'une mesure générale, mais de traités conclus avec les dif­ 
férentes nations selon les avantages qu'elles peuvent nous offrir. 

M. DAVID. - IJ est évident que la marine nationale est plus favorable à l'ex­ 
portation de nos produits que la marine étrangère. Lorsqu'un armateur belge 
veut faire une expédition aux colonies, il fait rechercher s'il n'y a pas moyen d'y 
placer avantageusement nos produits. Il donne <les renseignements aux. fabri­ 
cants, leur avance de l'argent, fait des achats pour son compte, toutes choses 
que l'étranger ne peut pas faire. 

M. DE Coca. - M. Jollie a amplifié ma déclaration un peu plus que je ne 
l'aurais voulu. J'ai déclaré que l'armateur belge n'avait pas besoin de protection, 
cela serait très-exact, si les autres pays n'accordaient pas des avantages à leur 
rnarine ; mais l'Angleterre, )a France, lui accordant une protection, la nôtre 
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ne peut soutenir 1a concurrence que si elle jouit d'une protection analogue. 

M. ELSEN. -- Mousieur Jollie a dit ciue tous nos produits 1 et pat' conséquent 
le sel et le charbon, sont admis en Amérique. J'ai dit qu'il y avait exception pour 
ces deux derniers articles, et je le maintiens, d'après une lettre que j'ai reçue ce 
matin de .M. le consul des Étals-Unis à Anvers. 

M. Jor.r.rs , -Les Américains nous reçoivent sur le même pied que leurs propres 
navires, bien que nous leur fassions payer un droit différentiel de 10 p. 0/o, Mais 
vous avez eu connaissance d'un document des États-Unis, où il est dit que l'ad­ 
mission du pavillon b,elge aux mêmes conditions que le pavillon national n'est 
que provisoire. 

M. ELSEN. - J'ai cité les charbons et le sel pour prouver que l'Amérique 
avait. 1e système d'impoi-lation de provenance directe; j'ai admis entièrement le 
système américain, j'ai voulu le donner pour exemple et j'ai indiqué ce que 
l'Amérique faisait pour le sel et le charbon. Ce sont des objets que nous ne pou­ 
vons pas importer. 

M. ,foLLIE, - La Belgique est. traitée exceptionnellement à cet égard 1 parce 
qu'elle traite le pavillon des États-Unis exceptionnellement. Mais les pavillons 
sarde, autrichien 1 russe , danois, suédois? etc., peuvent introduire toute mar­ 
chandise quelconque I parce que dans ces pays le pavillon américain est admis 
aux: mêmes conditions que le pavillon national. 

M. ELSEN. - Eh bien , voilà un motif pour admettre librement le pavillon 
, . . amencam. 

D. La législation américaine admet deux espèces de navires , les navires na­ 
tionaux et les navires étrangers. Elle considère comme nationaux: les pavillons 
assimilés, c'est-à-dire les pavillons des pays qui ont un traité ou une convention 
de commerce avec l'Amérique. 

La Belgique est traitée exceptionnellement dans l'Amérique du nord. Toutes 
les provenances belges sont admises par pavillon belge comme si elles étaient 
importées par pavillon américain ; cependant la Belgique ne traite pas ce pays 
sur le pied de la réciprocité, puisqu'elle prélève encore 10 p. 0/o en faveur 
de sa marine; mais du moment où elle déclarerait qu'elle admet le pavillon 
américain avec des marchandises de toute provenance, pa1· le fait seul de celte 
déclaration, le pavillon belgeserait ésalement admis avec des marchandises de 
toute provenance. Toutefois la légialation commerciale des États-Unis fait une 
exception en Faveur de la pêche nationale , c'est la seule que je connaisse d'après 
les lois fondamentales. 

M, E1sEl'I, - En Analeterre on n'a pas seulement établi un système pour les 
colonies, car elles ne produisent plus assez pour les besoins de la métropole, on a 
eu recours aux produits étrangers : qu'a-t-on fait? on a été acheter des milliers 
de balles de café en Hollande, on les a réexportées au delà du Cap; là ou les a 
débarquées, puis réemharquées sur navires an3lais et importées en Ano:Ielerre. 
Un pareil système n'est-il pas fait pour favoriser la marine nationale? 

M. CASSIEES, - Il me semble que la crainte manifestée que l'Amérique ne re­ 
çoive pas les produits de l'Allemagne importés par la Belgique, n'est p~s fondée. 
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li y a un antécédent dans le traité entre la Hollande et les États-Unis , d si je me 
rappelle bien les expressions de ce traité, il n'y était nullement fait de distinc­ 
tion de pr-ovenancc; comme il est à présumer que la Hollande ne traiterait pas 
sans se réserver la faculté d'importer les produits de l'Allemnr,ne aussi bien que 
les sieus , cela doit nous rassurer. D'ailleurs quel intérêt les Élals-Unis peuvent­ 
ils avoir à ne pas admettre les produits d'un pays 1 couverts par le pavillon d'un 
autre pays Pet~ s'il en était autrement, comment reconnaîtrait-on la différence, ils 
n'ont aucun caractère distinctif; une fois sur le navire belffe 1 comment distin­ 
g-uer les produits de l'Allernagne des produits belgcs P la Belgique est d'ailleurs 
la voie directe de l'Allemagne. 

M. Fucus. - J'ai démontré que la faveur accordée au pavillon de provenance 
aurait pour effet de faire renchérir le fret. 

M. Dxvio. - Celle faveur ne ferait pas renchérir le fret 1 puisqu'elle appelle­ 
rait les pavillons de provenance. Ce serait une espèce <le prime qu'on leur accor­ 
derait, puisqu'on ferait en leur faveur une réduction de droit. 

M. Journ. -Je crois devoir donner une explication pour qu'on n'attache pas 
trop <l'importance au fait qui vient d'être cité 1 relativement à l'importation des 
cafés hollandais. 

Le législatour anglais , en adoptant les principes qu'il a consacrés, n'a jamais 
pensé à ce qui est arrivé depuis; les importations de café ont été rét3lées dans le 
but d'encourager la production des colonies anglaises , à l'exclusion des autres 
colonies; par ces motifs on a frappé les cafés des colonies anglaises d'un droit 
de six sous la livre, et les cafés provenant des colonies étrangères d'un droit de 
douze à. quinze sous. Par suite de l'abolition du monopole : les exportations des 
produits a1113lais ont pris un grand essor "ers les Indes , la Chine et les Iles de 
I'àrchipel. Le Gou"Verneruent, pour faciliter les retours , a déclaré gllc les cafés 
provenant des ports anglais au delà du Cap, seraient reçus à neuf sous. Cette 
loi est restée lettre morte pendant quinze ans; ruais le renchérissement de celle 
denrée, causée par l'augmentation de la consommation à laquelle ne suffisaient 
plus les colonies anglaises, présentant une compensation du droit différentiel­ 
de trois sous: le spéculateur a profité d'une disposition législative mal expliquée, 
portant que les cafés arrivant d'une colonie anglaise à l'est du Cap seraient admis 
~ telle condition. Dans ce moment, les cafés étant à meilleur marché en Hollande 
qu'à Java , on en a acheté en Hollande qu'on a réexporté au Cap, pour l'im­ 
porter de là en Angleterre.; c'est une chose qui n'avait pas été prévue par le lé­ 
sislatcur. 

M. Etsm. - J'ai cité ce fait pour montrer l'importance qu'on attache à la 
manne. • 

D. Je voudrais rencontrer quelques objections qui ont été faites contre le 
système que j'ai proposé, Celle qui me paraît la plus fondamentale est celle-ci. 
M. Cateaux-Wattel a dit ainsi que plusieurs membres : A l'égard des pays qui 
ont une marine insuffisante, vous allez créer un monopole en faveur de la ma­ 
rine nationale 1 qui entraînera tous les effets ordinaires du monopole. Je ren­ 
chérissement du fret 1 des matières premières, et des objets de consomrnatio11 - 
Je vais "Vous soumettre brièvement les observations que j'ai à faire sur les ob­ 

jections qui out été faites, voici en quoi elles consistent : Il n'y aura pas de 
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monopole, parce que la différence <le droits entre les navires belges et les na­ 
-vires des pays étrnngers , faisant le commerce direct, sera <le nature à favoriser 
Ia marine nationale; mais elle ne sera pm; tellement forte qu'elle doive exclure 
les navires étrangers. Si le droit était prohibitif", l'objection serait réelle; mais la 
<lifférence n'étant pas considérable l'objection tombe. Je n'exclus pas, je protége. 

En second. lien, le droit pouvant être augmenté progressivement 1 devra être 
très-peu élevé la première année, uûn de donner le temps à la mnrine nationale 
de se développer. 

Enfin le transit restera libre 1 de manière qu'un navire américain poul'ra tou­ 
jours apporter des cargaisons de café du Brésil pom le transit. 

Le transit amènera une urancle quantité de navires. Ainsi les navires améri­ 
cains ne seront pas exclus de ce commerce indirect. Le navire belge n'aura une 
prime que pour la consommation intérieure. Mais pour le transit qui, selon 
vous, formera la majeure partie de l'importation 1 le navire étranger restera 
libre comme dans votre système. 

l\Iainlenant je vous forai une autre observation : c'est que 1 comme nous ne 
faisons pas beaucoup d'affaires avec ces pays 1 notre faible marine belge pourra 
y suffire. 

Si l'on établit des droits plus élevés, à mesure que la navigation augmentera, 
la marine nationale se développera dans la même proportion que les affaires se 
développeront. Ainsi elle sera toujours suffisante. La législation sur le sucre el 
celle sur le sel qui exclut le pavillon étranger, n'ont pas amené le renchérisse­ 
ment du fret, comme un membre l'a fort bien fait observer. Il n'y aurait donc 
pas de renchérissement sur le fret, si l'on adaptait à d'autres produits la législa­ 
tion des sucres. 

Une autre observation c'est que s'il est vrai, comme l'ont fait observer :MM. Ca­ 
teaux-Wattel et Jollie , que la France et l'An3leterre aient un système beaucoup 
plus exclusif 1 il s'en faut qu'avec ce système elles excluent la navigation étran­ 
ffèrc. Au contraire l elles l'attirent 1 puisque la navigation étrangère a augmenté 
en Angleterre dans la proportion de 70 pour cent , et en France également dans 
une très-forte proportion. 

Si la France, par son système de transit a attiré la navigation étrangère, com­ 
ment l'exclurions-nous en adoptant le même système? Depuis dix ans nous avons 
attiré des navires étrangers; mais ils soul partis sur Iest , ils n'ont pas exporté, 
ils ont fait des opérations peu profitables au pays. 

Certainement nous ne voulons pas favoriser la navigation nationale d'une ma­ 
nière exclusive , mais nous "Voulons la favoriser, pal'ce que nous croyons que la 
navigation nationale sera toujours le plus 5rand véhicule de nos exportations; 
c'est là la gmnde différence qu'il y a entre le système de la chambre de <10111- 

rnerce et Je nôtre. Je comprends que, dans le système de la chambre de commerce, 
on aura une plus arande affluence Je denrées coloniales qu'à présent ; je conçois 
que ces arrivages doivent venir en aide au transit, mais dans ce système on ou­ 
blie l'exportation de nos produits nationaux, qui a une si grande importance. 

Plus il y aura de navires dans nos ports, plus notre industrie aura de chan­ 
ces pour l'exportation de ses produits, parce qu'alors nous aurons des relations 
l'é3ulièt·es avec les pays lointains. 

C'est l'idée qui a présidé à la création des bateaux à vapeur. Lorsque nous ac­ 
cordons une faveur aux navires des pays de provenance.nous cherchons à établir 
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une ligne de paquebots ù voiles pour faire un service régulier entre les pays <le 
provenance et le nôtre. C'est là un immense avanlnp,·e. Je ne fuis pas intervenir Je 
Gouvernement pour établir à grands frais ce service ré1}ulicr; je l'étabVis d'une 
manière toute naturelle. C'e:.t un grand avantage que vous ne pouvez obtenir 
par votre système, qui ne vous procurera que des relations indirectes 1 des ,e~ 
lations de ricochet. 

Les navires des pays de provenance viendront à l'aventure; ils no viendront pas 
régulièrement, el les fabricants belges, ne sachant pas ce qui convient au got'.'lt 
des pays lointains'. ne fabriqueront pas de produits susceptibles d'être exportés. 
Je pense que notre système favorise plus les exportations que le système <le la 

chambre de commerce d'Anvers, ce qui est le point capital pour moi, et je 
préfère rencontrer quelques inconvénients partiels, plutôt que d'abandonner 
ce r,rnnd nvantage. C'est sur ce point que je voudrais voir s'établir la dis­ 
cussion. 

M. Jocr.rr. - Je voudrais expliquer les causes de l'augmentation de la navi­ 
gation étrangère en Angleterre et aux États-Unis. Je crois que celle augmen­ 
tation a eu lieu , mals ré le système de droits différentiels, que nous trouvons 
plutôt en Angleterre qu'aux États-Unis 1 parce que la consomma Lion de l' Angle­ 
terre a augmenté beaucoup plus que ses armements. 11 en est résulté l'emploi 
sur une plus grande échelle de la navigation étrangère pour importer les objets 
de consomma lion. La position du commerce anglais diffère essen Liellement du 
commerce belge. On a dit que Londres était un grand entrepôt pour le transit: 
c'est une erreur, l'Angleterre importe peu de productions exotiques, sinon des 
productions de ses propres colonies. Examinez les entrepôts de Londres, vous 
verrez qu'ils reçoivent peu d'objets des colonies étrangères pour l'exportation 1 
comparativement aux productions des colonies anglaises, et particulièrement <les 
grandes Indes, qui sont destinées à être réexportées sur le continent. 

Pour les États-Unis, il en a été de même qu'en Angleterre. La consommation 
des objets exotiques a augmenté; leurs moyens de production se sont singuliè­ 
ment développés; et cette circonstance, jointe à ce que les armateurs améri­ 
cains ayant eu moins de bénéfices clans les armements qu'ils n ·a vaient eu dans 
les armements antérieurs, les capitaux se sont portés sur les fabriques et les 
productions du sol; les entrepôts des Étals-Unis se sont trouvés dans Ia même 
position que ceux de l'Angletene, presque tout y est destiné à la consomma­ 
tion, et quelques objets seulement s'exportent pom· les ports du Mexique. Vous 
trouvez bien un excédant (JUÎ se déverse sur l'Europe, mais comme vous avez 
pu le remarquer, ces déversements sur les marchés européens sont très-irré­ 
guliers, et dépendent le plus souvent des secousses que le commerce éprouve 
là comme ailleurs. 
Je ferai observer qu'on résout la question par la question. En effet, le système 

qu'on propose est de créer la navigntion nationale comme industrie. Cependant, 
dans les argumentations, on cherche à prouver qu'elle est nécessaire, obligatoire 
au développement de notre industrie nationale. C'est une chose que je ne puis 
pas admettre. 

On a demandé pourquoi les navires étrangers~ qui viennent dans nos ports, 
n'exportaient pas de produits de notre industrie. Je répondrai que des na­ 
vires nationaux n'en exporteraient pas davantage , et notre marine nationale 
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serait dix: fois plus considérable que l'exportation de nos produits n'en augmen­ 
terait pas. Celte exportation n'augmentera qu'au fur et à mesure (111e nos fabri­ 
ques produiront an delà de la consommation intérieure et des objets offrant 
un chargement avantageux. 

Avec le système présenté par la chambre de commerce, les produits de l'Al­ 
lemagne, se combinant avec les nôtres pour former des chargements 1 on ex­ 
portera davantage des produits de notre industrie; car on fera facilement un 
chargement composé en partie de produits nationaux, eu partie de produits 
étrangers; tandis qu'on ne ferait que très-difficilement un chargement unique­ 
ment composé de produits du pays; el faute de pouvoir faire un chargement 
complet, on n'en fait pas. 

Je ne 'pense pas que notre industrie puisse espérer un meilleur avenir par le 
seul fait de la création d'une marine nationale, Cette ressource nous "Viendra 
d'elle-même. La Suisse el la Saxe jouissent aujourd'hui de ce qœ nous voulons 
obtenir; et cela, sau s les moyens que vous croyez indispensables. Je ne rnécon­ 
nais pas l'avantage qu'il y aurait à avoir une mai-ine nationale 1 mais cet avan­ 
tage ne me parait pas compense1· les sacrifices qu'il. faudrait faire pour créer 
celte marine. 

.1\f. DE Cocx, - Je suis d'accord avec M. Jollie. Il est vrai qu'il se décharge 
dans les entrepôts de Londres beaucoup plus de produits venant des colonies 
anglaises, que de produits des colonies étrangères. Mais là n'est pas la question. 
Ce qu'il importe de considérer 1 c'est ce que nous tirons des entrepôts d'Europe 
ce que nous fournit l'Angleterre ~u détriment de notre marché; car l'A.ngleterre 
nous envoie des sucres et des cafés du Brésil, des riz d'Amérique el <lu poivre qui 
ne sont pas des produits des colonies anglaises. Quand j'ai dit que je désirais 
voir se former en Belgique un commerce d'entrepôt, j'ai entendu parler du com­ 
merce d'entrepôt comme celui de Londres. Car ce qu'on exporte des entrepôts 
de Londres, ce sont des produits des colonies, mais ce ne sont pas seulement 
des produits <les colonies anglaises. ' 

M. Dt WAEr,-VERMOELEN. - On a demandé les causes- de l'accroissement de )a 
navigation étrangère en Ao3leterre et en France. Une des causes de cet accrois­ 
sement est la grande consommation de denrées coloniales qui l'a toujours croi­ 
sant , sans que la navigation européenne augmente en proportion. La navigation 
française surtout n'a pas pris un arand essol'. La France avait autrefois beau­ 
coup d'importations; ses entrepôts recevaient les productions des colonies espa­ 
gnoles et des colonies portugaises ; mais la trop grande protection qu'elle a 
accordée à ses navires a peu à peu repoussé les navires venant de ces colonies, 

Nous-en avons profité. Si nous allions suivre l'exemple de la France , nos ports 
pourraient être abandonnés pour des pays qui auraient un système plus libéral 
que nous. 

Personne n'est plus que moi favorable à la marine nationale, mais je le répète, 
je craindrais que )a protection que nous lui accorderions n'eût l'effet qu'elle a 
eu en France. Si nous recevons un navire américain, il vient non-seulement 
dans l'espoir de vendre son chargement en transit pour l' AllemalJilC, mais avec 
l'expectative de Je vendre pour la consommation du pays, s'il ne peut pM le 
vendre pour l'Allemagne. L'Allemagne veut du café .,-erl et ne prend pas de café 
suranné, de café blanchâtre; quelquefois un armateur croit expédier du café 
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vert, et il se trouve qu'au lieu de cela c'est du café blanchâtre qui a été chargé. 
C'est une chose qui peul arriver souvent. Eh bien, le navire américaiu dans la 
crainte de ne pouvoir dans ce cas vendre son chargement pour la consomma­ 
tion intérieure, ne viendra pas. Cest là ce qui a éloigné du Havre el de Nantes 
beaucoup de navires américains. Uu autre point important c'est l'iusuflisance 
de notre navigation. 

Nous n'avons pas assez de navires pour nos importations. Nous n'avons même 
pas assez de marins porn· les navires lJUe nous avons ; car la plupart de nos 
navires sont mal montés 1 nous manquons de capacité, presque Lous nos officiers 
sont étrangers. Nous avons peu de marins nationaux; c'est à tel point que je 
crois que beaucoup de nos navires sont en contravention aux rè5lements mar-i­ 
urnes. Nous devons donc commencer pm· créer des marins. Le Gouvernement 
devrait prendre des mesures dans ce but. Du temps de l'empire français 1 une 
partie de la conscription était enrôlée pour la marine, chaque commune devait 
foire inscrire ses conscrits pour la marine militaire, mais ils pouvaient servir pour 
la marine marchande en attendant que l'Jhat en eùt besoin. Il faut doue com­ 
mencer par faire en sorte <l'a-voit· des marins , sans cela il n'y a pas moyen d'avoir 
de marine. Dans notre état de neutralité , le Gouvernement pourrait exempter 
du service militaire tout jeune homme qui se vouerait à la marine. 

M. J)E Coc«, - Tous les jeunes gens qui, à l'rtge de US ans, entrent clans la 
marine comme mousses , sont exempts du service militaire. 

1\1. DE W A.EL. - On pourrait donner une prime aux na vires, proportionnée 
au nombre de belges qu'il y aurait dans leurs équipages. 

M. JoLLIE. -Quand les trois quarts de l'équipage d'un navire ue sont pas des 
nationaux, il est susceptible d'être saisi et confisqué , ou frappé d'une amende. 

M. DE WA.u-VERMOELl!N, - Messieurs, ce qui nous fait défaut, ce sont dei 
établissements à nous, sur les lieux où nous exportons. 

Il faut a-voir là un autre soi-même. A Cadix, à Lisbonne , chaque grande 
maison a aux colonies un frère, un fils, un neveu, faisant ses affaires; ce sont 
eux qui procurent les débouchés; sans doute vous pouvez vous fier aux maisons 
établies sur les lieux, mais ces maisons ne vous connaissen l pas, elles commen­ 
cent par se soigner elles-mêmes; elles vous soignent après. Pour faire une bonne 
exportation de retour, si l'occasion s'en présente , · qui vous en fera profiter? 
Le commisaionnaire P Mais il eu profitera lui-même ou il en fera profiler ses 
amis. li vous achètera une cargaison de retour au prix du jour, et vous la por­ 
tera en compte d'après le prix courant, tandis que ceux qui sont sur les lieux: 
se sont procuré des retours d'avance, ont fait des achats d'avance pour plusieurs 
années en donnant des à-compte. :Mon père a eu la navires naviguant de Bel­ 
gique dans l'archipel des Indes pour le compte <le compagnies anglaises; les na­ 
vires rapportaient des retours d'une immense valeur. :Mais aussi dans l'île de 
Java, se trouvaient des hommes chargés de chercher des débouchés et de par­ 
courir le pays pour s'assurer des retours par des acquisitions faites à l'avance , 
sur lesquelles ils donnaient des arrhes. 
Il faut donc que nous établissions des agences qui nous apparliennent su~ les 

grands points de consommation. Tant que nous n'en aurons pas, nous ne ferons 
rien de hou. 
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Tout disposé que je suis en faveur de fa navigation nationale, je ne pense pas 
que le moment soit venu de lui accorder cette exclusion qu'on demande en sa 
faveur, Notre marine n'est pas assez forte pour cela , die pourra peut être le 
devenir plus tartl 1 mais à présent , si on adoptait le système de la chambre <le 
commerce d'Anvers, je voudrais y voir rattacher la proposition à laquelle a fait 
a llusion 1\1. De Cock , qui consisterait à donner certains bons aux exportants 
pour leur servir à acquitter une partie des droits sur les retours à rentrée par 
les mêmes navires. Les navires nationaux y trouvoruicnt une grande compen­ 
sation aux avantages dont jouissent les mitres marines. Si les étrangers ne pro­ 
filaient pas de cette mesure, ils ne pourraient que s'en prendre à eux-mêmes si 
la navigation belge avait <les avantages sur eux; s'ils en profitaient, ce serait 
tant mieux pour nos exportations. 

1\1, Drvrn. - Nous ne pouvons pas créer de ma rm e sans encouragement. 
L'exemple de toutes les nations est là pour le prnuver: quand je parle de créer 
une marine marchande, c'est dans la pensée que cela pourrait se faire en l'en­ 
courageant au moyen d'un système de primes. Ce que nous demandons est si 
peu de chose, que je ne pense pas que cela puisse faire trand tort à la navigation 
étrangère, d'autant plus qu'on ne demande pas une augmentation mais une 
diminution de droit. Le navire étranger app01·tant des denrées ne payera pas 
plus, et le navire national aura une prime qui le favorisera. 

Je dis en outre que nos fabriques y gagne1'ont. Sous le Gouvernement autri­ 
chien, nous n'avions pas de commerce. C'est sous le Gouvernement impérial 
que nous avons vu créer nos premières fabriques, mais tant de commotions ont 
eu lieu qu'à tout moment elles se trouvaient renversées. En 1814 nous ne sa­ 
vions que faire. Lorsque Batavia nous a été ouvert, 110s fabriques ont com­ 
mencé à prospérer; là nous étions les nationaux. Mais nos fabricants n'ont pas 
profité des avantages de leur situation pour améliorer leur fabrication, pour 
faire de meilleures étoffes; ils sont restés stationnaires sous l'égide de celte pro­ 
tection , qui n'a pas fait au pays autant de bien qu'on pouvait espérer. 

L'Europe présente un véritable combat entre les industriels. Pourquoi les 
fabricants belges ne font-ils pas comme les industriels anglais P C'est que le 
système monétaire, le crédit , tout y est différent. Un industriel anglais a deux 
mille livres sterling , il commence par s'adresser à Lous les banquiers qui s'em­ 
pressent de venir à lui, lui offrent de l'argent et du crédit, et il fonde une in­ 
dustrie dont l'établissement seul coûte 4 à 5 mille livres sterling. Il ne réussit 
pas, il tombe; on lui demande pourquoi il est tombé? il répond que c'est parce 
qu'il n'a pas pu attendre les retours; mais il pro1ne qu'il aurait pu réussir s'il 
avait pu attendre, s'il avait eu assez de capitaux. Il donne 30 p. 0/o à ses créan­ 
ciers, il est considéré, et on lui tend de nouveau la main, poul' l'aider à relever 
son industrie, 

En Belgique, on est conservateur; on ne veut pas exposer l'avenir Je ses 
enfants, de sa famille. C'est très-honorable; mais le Gouvernement devrait faire 
ici ce que notre Orffanisation nous empêche de faire nous-mêmes. 
J'ai dit souvent aux fabricants : pourquoi ne changez-vous pas votre manière 

de fabriquerP Mais les uns me répondaient : il faudrait pour cela. faire une 
dépense de cent mille francs et- c'est beaucoup. D'autres , étant opulents, 
disaient qu'ils ne voulaient pas se donner cette peine. li est inconcevable que, 
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dans un pays aussi laborieux et aussi économe que le nôtre , on ne puisse pas 
suivre les progrès de la fabrication. 
Pour encourager l'exportation, le système des boùntie« serait le meilleur. 
La première année on donnerait une prime assez forte qui, diminuant d'année 

en année, serait supprimée tout à fait au bout de dix ans, parce qu'alors nous 
pourrions soutenir la concurrence. 

C'est depuis l'établissement des bounties sur les toiles, que ce commerce a pris 
du développement en Angleterre. 
Tout le monde est d'accord cependant (lue, sans prime d'exportation, le com­ 

merce se serait développé beaucoup plus lentement; au moyen de ces bouauies, 
une quantité de maisons , qui commençaient à décliner, ont pu se soutenir. 
Je crois, que si nous ne donnons pas une impulsion à nos fabricants, nous 

ne pourrons jamais soutenir la concurrence de nos rivaux. 

M. RnmNANs.-On se trompe en disant que nos industriels ne trouvent aucun 
appui chez leurs oompatriotes ; je ne crois pas être le seul membre ici présent 
qui ail avancé des millions aux fabricants. Cc n'est pas en Ans-leteue seulement 
que les capitalistes viennent en aide aux industriels; à Anvers, à Bruxelles, et 
dans toute la Beluique, lors qu'un fabricant aère bien ses affaires, il trouve 
toujours du crédit. 

M. DE Cocx. -La protection que nous demandons pour la navigation natio­ 
nale est loin d'être prohibitive, puisqu'elle ne s'élève qu'à 2 p. 0/o de la valeur 
des marchandises; ensuite , cette protection serait un moyen d'arriver à des 
traités de réciprocité avec toutes les. nations qui voudraient nous accorder des 
avantages réels, c'est-à-dire 1 nous traiter comme les nationaux. 

Nous ne demandons pas la protection dont il s'agit, comme une faveur dent 
la marine nationale ait besoin, mais comme un encouragement propre à relever 
le moral de l'industrie et le commerce. 

M. Dxvm. - Ce que 1\1. Ilymenans a dit, relativement au crédit, est vrai 
Jans ce sens que des maisons solidement établies trouvent toujours tous les 
capitaux qu'elles peuvent utiliser; mais aussi ces maisons sont les seules qui 
obtiennent du crédit en Belgique, tandis qu'en An3leterre tout fabricant, 
pour ainsi dire , trouve à emprunter. Ainsi, par exemple, une maison anglaise 
entreprend une affaire, elle ne réussit pas d'abord, il lui faut de nouveaux 
capitaux; elle expose sa situation et ses besoins à un capitaliste, et si son 
entreprise offi·e des chances de réussite , elle est certaine d'obtenir les fonds 
qui lui manquent pour la mener à bonne fin. 

Comme le dit fort bien M. De Cock, ce n'est pas une mesure prohibitive que 
nous demandons, ce serait ridicule; mais nous voulons une protection modé­ 
rée , minime même, protection qui est utile plutôt par l'effet moral qu'elle 
produit que par les résultats directs. 

M. PASCAL. -·M. De Wael attribue le développement du commerce de l'étran­ 
ger aux colonies, aux établissements extraordinaires qui y ont été créés; certai­ 
nement, sans agents aux colonies le commerce ne peut pas prendre un granJ 
développement; mais, pour établit- ces agents, il faut faire de 3rands frais aux­ 
quels on ne se soumet, que quand on est certain d'avoir une protection soit (>OUr 
les exportations , soit pour les importations. 
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Je crois i avec M. De ,vaeI, que la seule chose que nous pmssrnns objecter 
couu-e le système de l'honorable Représentant, c'est l'insuffisance de la marine 
belge; en effet, notre marine est loin <le pouvoir suffire pour les voyages de long 
cours, nous en avons fait l'expérience, car nous avons dû renoncer à <les expé­ 
ditions à l\Ianille et à Syngaporn parce <-1ue nous n'avions pas d(' navires. Un 
moyen, peut-être, de remédier à cet état de choses, serait d'accorder aux na­ 
vires étrangers la même protection qu'aux navires belges , pour <les voyages 
déterminés. Dans le moment, par exemple, où nous avions l'intention de faire 
l'expédition à Manille , à laquelle je 'Viens de foire allusion, il se trouvait ici plu­ 
sieurs navires danois qui auraient parfaitement convenu, et nous avions songé 
à demander au Gouvernement une faveur pour celui <le ces navires que nous 
aurions employé, mais on nous a fait remarquer que, comme il n'existait pas 
de traité de commerce avec le Danernarck , notre demande n~ serait probable­ 
ment pas accueillie. 

Comme le (Jil M. David, les fabricants ont besoin d'être poussés 1 mais ils ne 
peuvent l'être que pai· le commerce, cl comme la navigation nationale contribue 
si essentiellement à l'exportation de nos produits; il est naturel de lui donner 
une faveur:, alors elle forcera, eu quelque sorte, les industriels à donner plus de 
développement à leur fabrication; sans cela ils resteront toujours dans leur 
ancienne ornière, ou ils ne chercheront à en sortir que quand il sera trop tard, 
quand leurs capitaux seront perdus. 

D. On a posé cette question-ci : Comment se fait-il? a-t-on dit, que vous 
reconnaissiez que le système de la France et celui de l'Angleterl'e soient répulsifs, 
et que vous reconnaissiez aussi que les arrivages étrangers , que la navigation 

·étrangèl'e aient pris plus d'accroissement dans leurs ports? On croit voir là de­ 
dans une contradiction, 

M. Jollie et un autre membre ontrépondu que l'Angleterre et d'autres pays 
avaient subi depuis longtemps des besoins nouveaux; que, par conséquent, il 
n'était pas étonnant que la navigation se fùt accrue clans ces pays, c'est-à-dire , 
que la navigation étrangère eùt augmenté malgré l'existence du système répulsif. 
Il me semble que ce n'est lt't qu'une des raisons; je demanderai s'il n'y en a pas une 
autre. La progression de la navigation étrangère dans les ports anglais et fran­ 
çais ne doit-elle pas être attribuée aux traités faits entre ces nations et les na­ 
tions étrangères dont le pavillon fréquente leurs ports? 

Ainsi l'Anr,leterre, c'est un point assez important pour y appeler l'attention 
de la chambre de commerce et des personnes ici présentes, l' A ngletene a fait 
divers traités, nec la Suède, les villes anséatiques , la Prusse, la Russie et en 
dernier lieu avec la Hollande. D'après ces traités, l'Angleterre admet les navires 
de ces nations en réciprocité, avec celte différence cependant que les lois an­ 
glaises sont immuables sous un certain rapport , sous un principe fondamental; 
c'est-à-dire que l'Angleterre ne reçoit d'aucune nation les produits d'Asie, 
<l'Afrique et d'Amérique. Bien que ces nations ne puissent pa.s importer en An- 
5leterre les produits <l'Asie? d'Afrique et <l'Amérique, l'Angleterre avait la faculté 
de les importer chez ces nations, par suite des traités. Il en est résulté que les 
navires de ces nations ont pu fréquenter davantage les ports d'Angleterre. Le 
cas ne serait pas identique pour la Belgique , car je ne pense pas que la Bel5i­ 
que ou du moins la Législature serait disposée à approuve1· un traité comme 
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celui fait en dernier lieu entre l'Angleterre el la Hollande. D'après ce traité, 
l'Angleterre peut importer dans les ports hollandais des produits d'Asie, d'Afrique 
et d'Amérique , mais la Ho llande m~ peut pas les importer en Angleterre , si ce 
n'est pour la réexp ortatiou. Par su ile de ce traité 1 la Hollande se trouve privée 
<lu privilége de 10 p. 0/o qu'elle avait établi en faveur de sa navigation , du privi­ 
lége sur le sel et de tous les autres priviléges qui existaient d'après son acte de 
navig:ition. 

Or, s'il est vrai qne la navigation étrangère ait augmenté en Angleterre, il ne 
faut pas en tirer la conséquence qu'un système répulsif aurait le même résultat 
pour la Belgique 1 parce que je ne pense pas que les Chambres législatives se-. 
l'aient disposées à approuver des traités semblables. Je demanderai donc si, 
indépendamment de l'augmentation des besoins de l'Angleterre, les traités de 
commerce entre elle et les autres puissances ne sont pas pour quelque chose 
dans l'augmentation de ]a navigation étrangère dans ses ports? Je fais cette 
quest ion afin qu'on ne puisse pas tirer une induction contraire au véritable état 
<les choses. 

M. JoLLIE. -Je crois avoir essayé d'expliquer ma pensée, <le la manière dont 
I'honorable membre de la commission vient de le faire. J'ai fait observer, pour 
ce qui regarde les États-Unis et l'Augleterre , que la navigation étrangère a au- 
3menté en dehors de la proportion de la nav iga lion nationale 1 en dépit du système 
protecteur. J'ai donné pom raison que les besoins de l~ consommation et l'au­ 
gmentation de production donnant lieu à des importations et à dei; exportations 
pour lesquelles le pavillon national était insuffisant, les pavillons étrangers y 
étaient attirés malgré lem désavantage vis-à-vis du pavillon national. Les cir­ 
constances citées par l'honoi able membre de la commission ont eu l'effet qu'il 
a indiqué. Les traités avec la Suède i la Prusse, la Russie et les villes anséati­ 
ques, ont contribué sans doute à produire ce résultat de l'accroissement de la 
marine étrangère dans les ports tl'Anglclen·e. Une production plus rapide et 
des besoins plus grands de consommation, out rendu la position cle ces pavillons 
moins défavorable qu'antérieurement , Ja marine nationale n'ayant pas augmenté 
dans la même proportion. Les avantages du pavillon national diminuant, la 
navigation étrangère a dù augmenter. 
Pour les Étals-Unis c'est ]a même cause, quoique le système américain soit 

plus large, et qu'il accorde toutes les immunités attachées au pavillon national 
à la navigation étrangère. Pat' l'effet de l'augmentation de ses besoins d'impor­ 
tation et d'exportation, l'Amérique a reconnu la nécessité d'un plus grand 
tonnage; par suite, la navigation étrangère desservan t les importations et les 
exportations a pris du développement. J'ai fait observer aussi que la position 
des entrepôts d'Angleterre et des États-Unis n'était pas analogue à celle des en­ 
trepôts de Belgique. Le commerce anglais et américain est en grantle partie pou1· 
la propre consommation du pays. 

Le commerce de la lfolgique dans ce moment, sans doute, est dans la même 
position, mais dans notre pensée de considérer les États allemands comme de­ 
vant être approvisionnés par notre transit, nous prévoyons un état de choses où 
la consommation de la Belgique ne sera qu'une fraction minime de notre com­ 
merce. Dans un avenir prochain , d'ici à quelques années, notre commerce serait 
dans une situation tout à fait in verse de celui des Étals-Unis. 
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Pour attirer les navires étrangers dans nos ports I il faut leur offrir la consom­ 
mation de la Belgique et celle dei, Étals allemands par le transit. 

Si, par m1 droit différentiel vous assurez votre consommation el votre appro­ 
visionnement à la marine nationale , et que vous ne laissiez à la navigation 
étra113'ère que la chance de desservir l'approvisionnement de l'Allemague , vous 
l'éloignerez de vos ports ~ et le commerce de la Hollande profitera de votre sy­ 
stème : Ilotterdaru en retirera le plus grand a vantagc. 

En 1817 eL 1818, le co mmerce étranger s'est éloigné des ports hollandais pom· 
venir à Anvers , quoique nous fussions sous le même réGirnc, parce qu'une plus 
ffrande célérité était offerte pour l'expédition des chargernents. Maintenant que 
la Hollande a mieux compris ses intérêts \ el le appelle le l.ransit ~ et. sauf les pro­ 
ductions de ses colonies , elle attire toutes les productions étrangères vers ses 
ports; si "Vous éloignez ces anivages , ils se <liril:)erout vers les ports voisins 
d'Anvers, vers la Hollande. 

M. Cxssrsns. ~ Je partage la crainte qui a été manifestée sur la trop grande 
part que prendrait la marine américaine dans la navigation nationale. Mais 
comme mon but est de favoriser le plus possible l'exportation, j'appuie l'o­ 
pinion qui a été émise par M. De Cock. Quant à l'étendue de la protection qu'on 
accordera à la marine nationale, l'honorable membre de la commission qui 
vient de parler me paraît dans l'erreur. li se trompe sur la véritable qnestion , 
qui a toujours roulé sur l'accroissement de la marine étrangère, tant anglaise 
que française; il me semble qu'il a voulu répondre seule ment quant à l'augmen­ 
tation de la marine anglaise. 

On a fait allusion au traité qui a été conclu entre l'Angleterre et la Hollande. 
Je conviens que la conclusion de traités avec les nations étrangères entre pour 
beaucoup dans l'accroissement de la marine nationale. Pour moi 1 j'ai toujours 
été d'avis que la Belgique , au lieu de faire un pas pour la conclusion <le pareils 
traités, a toujours écarté le moyen d'en faire. La Belgique n'a fait jusqu'ici 
qu'accéder à ce que les nations étrangères lui ont demandé; ces nations ont 
suivi un tout autre système; là où elles ont rencontré une entrave à leur com­ 
merce, elles ont répondu par une mesure de représaille ; nous avons subi des 
prohibitions partout, et nous avons toujours recouru mu: négociations. 

Quand le commerce réclame certains avanla&es1 on lui'r-épond qu'ils ne peu­ 
vent s'obtenir que par des traités, et comme on n'a pas conclu de traités avec la 
Belgique, on en est resté là. Je le répète, la Belgique restera longtemps dans 
la même position, si elle ne répond jamais à des mesures de représailles par des 
mesures semblables. Au lieu d'envoyer des négociateurs partout, il fallait examiner 
si l'on était dans la possibilité d'établir ces mesures de représaille. Quant la Bel­ 
gique se sera pénétrée de sa position à cet égard, je crois que nous parviendrons 
à faire quelque chose. ' 

1\1. DE CocK.-J'accepte de grand cœur l'a-venir que nous a présagé M. Jollie , 
en ce qui concerne nos relations avec l'AHemagne; ce serait un G'rand bienfait pour 
la Belgique, si nous avions le commerce de l' Allernas:ne à exploiter; seulement 
je ne partage pas toute sa confiance à cet égard. 

Je voulais surtout faire observer que nous nous éloignons constamment de la 
question. On a parlé par exemple du système prohibitif, c'est là dessus que 
jusqu'ici les raisonnements ont porté , on a combattu ce que le système prohi- 
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bitif peut avoir de vicieux; mais je crois que personne ne veut d'un système 
prohibitif; je désirerais donc qu'on restât dans la question, en ne s'attachant 
qu'à la protection modérée qu'on demande en faveur des navires nationaux, 

M. CA1'EAux-"\V<\T'fEt. - Un honorable membre de la commission a cru 
trouver une contradiction entre le système de la chambre de commerce €l les 
conséquences qu'il a fait valoir, quant à la progression de la navigation étran- 
8'ère, en présence du système répulsif de la France et de l'Anr,-lelerre; un membre 
de la commission et M. Jollie ont répondu à cette observation, en ce qui con­ 
cerne les États-Unis et l'Angleterre. Relativement à la li rance, j'attribue la cause 
de la diminution de la navigation française, eu regard de l'accroissement de la 
navigation étrangère, je l'attribue, dis-je, au système même que l'on s'efforce de 
faire adopter ici , le, système fortement prononcé <les droits différentiels, 

La France, par son système répulsif", a provoqué de la part des autres pays 
des droits dîfférentiels1 des représailles qui ont mis le pavillon national dans 
l'impossibilité de se diriger vers différents lieux d'exportation très-importants. 
Les exr;ortations françaises vers les État-Unis équivalent à peu près au quart 
des exportations générales de la France ; le mouvement maritime de la France 
vers les État-Unis se monte à 400 navires environ , et le pavillon français n'entre 
que pom· 50 navires dans ce nombre. 

Voilà cc tJui explique pourquoi, en présence du système répulsif français, le 
pavillon étranger 1 assimilé à celui des puissances vers lesquelles la France ex­ 
porte ses propres produits , assimilé en outre avec le pavillon français ou même 
plus favorisé dans les pays de destination, pourquoi, dis-je, le pavillon étran­ 
ger éprouve en France de la faveur pour l'exportation non-seulement des pro­ 
duits français , mais aussi des marchandises qui s'expédient en transit par la 
France. La même chose existe en ce qui concerne les rapports de la France 
avec la Belgique, Le système de la France est répulsif à notre égard, aussi c'est 
une des nations envers lesquelles nous maintenons des droits différentiels. C'est 
le motif pour lequel la plus srande partie des vins de France ne nous arrivent 
pas sous pavillon français, mais sous pavillon étranger, Voilà, selon moi, la 
cause déterminante qui fait que le pavillon français s'efface pour son propre 
commerce devant le pavillon étranger ; c'est ce que j'avais à dire sur cette 
question. " 

M. ELSEN, _, Je désire dire quelques mots sur les questions posées par .NM. 
les membres de la corn mission. Quant à celle posée par l'un des membres 1 
je me rallierai à l'opinion qui prétend que la na-vigation étrangère a augmenté 
en Angleterre par suite de l'augmentation des besoins. 

En ce qui concerne l'effet qu'ont pu produire des traités de commerce, je ne 
veux pas le contester; mais une autre cause encore l'a produit. Pourquoi le 
commerce en Angleterre a-t-il augmenté? AutJ'efois les besoins des colonies 
n'étaient pas si considérables; la Belgique produisait beaucoup d'articles manu­ 
facturés et faisait de fortes expéditions pour Ies colonies. Qui fait ces expé­ 
ditions aujourd'hui? L'Angleterre s'en est emparée en granJe partie, depuis 
que nous avons perdu notre commerce. Pour pouvoir négocier avec les puis­ 
sances étrangères, il faut un système <le commerce. Ce que nous demandons 
pour la marine nationale ( cela a été dit à satiété) ce sont des taux excessivement 
modérés. Pas de monopole : le pays en souffi·i1·~it 1 el quand le pays ne prospère 
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pas, nous ne pouvons pn8 prospérer non plus, l'\'la\heureusement on entend 
quelquefois dire dans les délibérations publiques : l'intérêt a nrersois ; mais, 
1\lessieurs. l'intérêt an versois est l'intérêt de la Belgique entière! Établissons un 
système de commerce sar}e cl puis négocions; êta blissons des importations 
directes et nos exportations se développeront peu à peu. 

D J' . ' 1 ' l' l ' 1 l . l J ' ' . . avais tac 1e c amener a question aux ternies es pus s1rnp es. cm ctms 
aperçu que nous étions d'accord avec la majorité de la chambre de commerce 
sur ce principe : que nous devons tâcher d'activer nos relations directes pou1· 
avoir des arrivages directs; nous ne différions que sur un point : il y avait le 
système de la chambre de commerce qui ne faisait pas de distinction de pavillon, 
et le système que j'avais proposé, et qui tendait à accorcler une préférence an pa­ 
villon du pays de provenance. J'avais Lâché de mettre ces deux systèmes en 
régarcl; des objections diverses avaient été formulées 1 et comme il me parais­ 
sait qu'elles n'étaient pas assez fondamentales, j'avais ajouté quelques objec­ 
tions nouvelles. L'objection fondamentale était celle-ci : d'après votre système, 
vous allez exclure la navigation étrangère, par suite empêcher l'établissement 
d'un grand entrepôt à An-vers, et entraver ensuite le commerce du transit. On 
avait SÎIJnalé ce fair que la Ftance et l'Angleterre, où le système est beaucoup 
plus exclusif, ont vu la marine étrangère entrer dans leurs opérations commer­ 
ciales d'une manière progressivc , cornparaieon faite avec la marine nationale; 
j'avais· demandé le motif' de ce fait quelque peu phénoménal. Des explications 
ont été données, mais elles ne m'ont pas entièrement satisfait; d'un côté M. Jollie 
a dit que, pour l'Angleterre , l'augmentation de la navigation étrangère prove­ 
nait de l'augmentation des besoins de la consommation en Angleterre, ce qui 
expliquerait la participation devenue plus grande de la marine étrangère, la 
marine nationale ne suffisant pas. D'un autre côté, un de mes collègues a ajouté 
qu'il croyait que les traités de réciprocité faits avec rAnsleten·e avaient aussi 
donné occasion à la navigation étrangère de participer aux opérations com­ 
merciales de l'Angleterre. 

M. Cateaux-W attel , par rapport à la France, a dit qu'il croyait au contraire 
que, pour la France, c'était le système restrictif qui avait provoqué des représailles 
et qui, par suite, avait diminué la navigation nationale; je ferai d'abord observer 

_ qu'il y a entre l'opinion <le M. Cateaux-W attel et celle émise par un membre 
de la commission une espèce de contradiction : d'un côté , l'honorable membre 
parait attribuer aux mesures libérales adoptées par l'Angleterre, c'est-à-dire aux 
traités de réciprocité .l'activité plus grande de la marine étrangère en Angle­ 
terre, tandis que d'après M. Cateaux-Wattel, le fait analogue en France serait 
dû au système restrictif' adopté pat' celte puissance. Vous sentez qu'entre ces 
deux appréciations rèun,e une espèce de contradiction. 

Voici maintenant une observation sur laquelle 1 j'aimerais à avoir uue ex­ 
plication. 
li me parait que tous les motifs dont on a parlé sont applicables à la Belgi­ 

que, c'est-à-dire que la consommation en Bel13il1ue a aussi augmenté depuis 
quelques années, dans la même proportion qu'en France et en Angletel're; de 
manière que si c'était là la cause réelle du fait qu'on a signalé 1 cette cause au­ 
l'ait dû produire le même effet en Belgique, 
En ce qui concerne la cause puisée dans les traités de réciprocité, je dirai 
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d'abord que je ne repousse pas <lu tout les traités de réciprocité, et que même 
le système que j'ai présenté est un véritahle système de réciprocité. Si des 
traités de réciprocité ont produit en Ant~lcte1-re et en France le résultat qu'un 
a si{prnlô 1 la Delg·iquc est en position de parvenir an même résul lat. On a dit 
que pom la France ( et celte observation me parait jnstc) cette augmentation 
d'activité de la marine étrangère a eu lieu surtout depuis l'adoption de la loi 
libérale sur le transit. J'adopte cette idée, et je dis l{UC la Bel()ique pourr-a re­ 
cueillir les mêmes avantuges , puisque nous voulons la loi la plus libérale sui· le 
transit. 

Mon système ne tend-il pas à développe!' l'emploi de la marine étraugère en 
Belgique P 

1\f. Lr:~rnÉ. -- Les importations en France ont augrnenlé sur une grnndc 
échelle; ce résultat est dC, en 3rande partie ù l'augrnen talion <le consomrnatiou 
de plusieurs articles , surtout de l'article coton'. qui a augmenté dans une pro­ 
portion extravagante. La navigation française n'a pas pris à ces importations 
une part aussi large que la navigation étrangère , la navigation américaine sur­ 
tout 1 qui est admise en France sur le même pied que la mavino nationale; toute­ 
fois, comme les exportations des produits d'un p;ys ne se lient pas essentiellement 
avec les exportations, mais se rèe;lenl bien plus d'après les articles offerts par 
l'industrie, d'après le bon marché que présentent les fabricants 1 cl d'après lem· 
esprit d'entreprise, la France par ces communications fréquen Les, journalières, 
avec les États-Unis, a été appelée peu à peu à se créer un débouché extrême- .. 
ment important. Les exportations se font tant par navires français que pat· na- 
vires américains. La navigation française y a pris moins de part , parce qu'on 
est moins actif en France pom la construction , et parce (_1ue les A.mérîcains 
étaient sur le même pied que les Français ; mais en tJénérnl, la France en a re­ 
tiré un très-grand avantage, parce <1ue cela lui a procuré des relations jour­ 
nalières. 

M. CAssJERs. - J'appuie entièrement ce que vient de dire ~I. Lemrné. 

D. Attribuez-vous celte grande pal't que les navires étrangers prennent à la 
navigation clans les ports français, principalement aux relations directes 1 sui­ 
vies, régulières, que la France a établies avec les États-Uojs f> 

M. LritUIÉ. -EL au système non répulsif qui fait la base de ces relations. 

D. Je crois que le système sur lequel reposent ces relations 1 consiste à 
admettre les provenances des deux pays avec une parfaite réciprocité ; c'est 
précisément un semblable système que je voudrais voir admettre entre les États­ 
Unis et la Belgique? parce que <les relations directes entre les deux: pays aug­ 
menteraient nos exportations. Je ne 1·e1prde la navigation nationale que comme 
un moyen, et si même elle ne participait que faiblement à ces relations, jen'y 

, tiendrais pas, pounu que nous eussions des exportations; aussi le rnoyen que 
je propose n'éloignerait pas la navigation étrangère 1 et ne vous paraît-il pas que 
vous avez confirmé celle opinion en disant qu'en France la marine des États­ 
Unis a pris une plus grande part à la navigation qtte la marine française? 

M. LEMillÉ. - Vous avez désiré connaitre pourquoi la navigation nationale, 
en An3leterre et en France , s'est accrue dans une proportion moindre que la 
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navigation étrai1rrère; j'ai cherché à démontrer que cela est dù à un système non 
répulsif"; mais cela ne veut pas dire qu'un système de réciprocité complète n'a­ 
mènerait pas le même résultat. 

D. Vous n'avez pas bien saisi, je pense, le-but de la question que j'ai posée: 
j'ai demandé si ·i selon vous, le système que je propose et qui a pour hut de fa­ 
voriser les relations directcs , si ce système pourrait faire naitre un monopole 
au profit de la navigation nationale, s'il pourrait exclure la navigation étran­ 
Bèrc? Vous avez dit qu'il existe entre la France et les Étals-Unis un traité de 
commerce qui admet précisément ce que je veux établir, c'est-à-dire l'assimila­ 
tion des navires des pays de provennnce aux navires nationaux, et vous avez 
ajouté que ce système avait donné à la navigution des États-Unis des avanlages 
sur ln navigation française. Eh bien, je demande si, dans le cas où un semblable 
système serait admis entre les I~tals-Unis et la Belgique , il ne se pourrait pas 
que la navigatiou des Ihats-Unis prît une plus grande part aux affaires commer­ 
ciales entre les deux pays que la navigation belge? 

M. Lsuaé. - Ce qui est applicable aux États-Unis ne l'est pas aux autres 
pays avec lesquels vous voulez établir <les relations directes. Les États-Unis ont 
une marine marchande considérable, mais les autres pays <le l'Amérique n'en 
ont pas; La Havane, le Brésil, Saint-Domingue, et en général presque toutes 
les colonies n'eut aucune marine ; si vous voulez établir· un système uénéral qui 
restreint la navigation au pavillon national et à celui des pays de provenance, 
il est certain qu'à l'égard de tous les pays transatlantiques, autres que les États­ 
Unis I vous aurez créé un monopole au profit du pavillon national. 

Déjà le marché d'Anvers tend à se développer, déjà les navires du Nord re­ 
tournent chez eux avec <les chargements ou des parties de chargement, ce qu'ils 
ne faisaient pas il y a quelque temps; il est fortement à penser que dans l'état 
actuel des choses I ces exportations ne feront que s'accroître, mais si vous allez 
adopter un système qui éloignera la navigation étrangère, vous les ferez cesser 
entièrement. , 
Par suite du système que vous voulez établir, le fret des navires étrangers 

n'augmentera pas, mais le fret des navires des pays de provenance, lorsqu'il y 
en a, ou des navires nationaux I ce fret sera augmenté; car les armateurs belges 
sachant que la cargaison qu'ils amènent jouit d'une faveur de 6, 8, 10 à 15) 000 fr., 
demanderont naturellement à ceux. qui voudront affréter leurs navires 3, 4, 6 
ou 10 mille francs de plus, puisque alors , celui qui aura affrété ce navire, aura 
encore un grand avaulage; cela augmentera nécessairement le prix de la mar­ 
chandise , ou, s'il n'augmente pas par suite de l'élévation du fret, il augmentera 
par· suite de l'élévation du droit, ce qui est parfaitement la même chose. 

1'1. KElllrENEERS. - Je ne vois aucun inconvénient à faire un traité de récipro­ 
cité avec les États-Unis, quant à La Havane, c'est l'Espagne; et l'Espagne ayant 
aussi une marine, il nous serait également avantageux de conclure un sem­ 
blable traité avec elle. Nous payons en Espagne des droits considérables ~ 
tandis que nous recevons les navires de ce pays avec un droit minime. Ce que 
nous ne pouvons pas faire 1 c'est d'accorder gratuitement aux Étals-Unis <les 
avanlaffeS que nous n'accorderions pas aux autres pays en dehors des traités de 
commerce ; nous devons traiter toutes les na lions de la même manière, sans 
cela , nous indisposerions celles que nous aurions traitées moins favorablement 
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que d'autres , ruais personne ne peul trouver mauvais qu'en traitant avec un 
pays quelconque, nous nous accordions des avanln[Jes réciproques. 

1\1. J.E I'Rl:SmENT Dt LA GIIAilIBl\E Dl'. couuuncs. -1\'l. Lernmé a atu ibué au traité 
<le réciprocité existant entre la France et les États-Unis, qlle les navires améri­ 
cains prennent une plus grande part que les navires français ù la navigation 
entre les deux pays; je crois que ce n'est pas le traité de réciprocité qui a amené 
cet état de choses. Toutes les exportatious de la France vers les Étals-Unis se 
font presqu'exclusivement sous pavillon américain: la ligne de paquebots entre 
Le Havre et les États-Unis se compose entièrement {le navires portant ce même 
pavillon. 

M. DE Cocu.. - Je crois, Messieurs, qu'il conviendrait de poser une question 
préalable sur le fond <le la question , afin <l'éviter les exagérations dans lesquelles 
on tombe de part et d'autre. Il faudrait, je crois, demander d'abord , qu'elle est 
]a faveur que 1'011 veut accorder au pavillon national? il me semble que si cette 
protection était d'environ 2 pour 0/o de la marchandise, elle ne serait nullement 
de nature à éloigner la navigation étrangère; dans tous les cas, s'il était permis 
de poser la question dans ces terrnes , nous parviendrions bien plus aisément à 
nous entendre. 

M. Joi.us. - Il faudrait aussi décider alors sur quelles bases on chercherait 
à conclure des traités de réciprocité; car si j'ai bien compris l'honorable mem­ 
bre de )a cornmission , il voudrait n'accorder au pavillon étranger que précisé­ 
ment ce qu'il conviendrait au pavillon belge de lui laisser; M. De Cock , au con­ 
traire, voudrait en tendre la réciprocité sur les bases les plus laq3es, c'est-à-dire 
qu'il admettrait toutes les nations aux mêmes conditions auxquelles elles nous 
admettraient chez elles. ll serait bon de se mettre d'accord sur ce point. 

D. J'ai seulement voulu dire que~ dans un traité de réciprocité, il pourraitêtre 
faittelle ou telle exception: ainsi à l'égard de l'Angleterre, par exemple, il serait 
possible que nous fissions une restriction pour le sel; ,il pourrait peut être éga­ 
lement en être fait une à l'égard de l'Espagne pour le sucre, mais en général 
je suis de l'avis de M. De Cook , qu'il faut admettre une réciprocité complète. 

M. DE Cocx. - Je dois faire remarquer à M. Jollie que je ne mets pas mon 
système en avant comme une chose à laquelle je tiens irrévocablement; je mets 
ce système en avant pour qu'il soit discuté, et je suis prêt à me rallier à toute 
idée qui présenterait plus d'avantage ; je désire seulement que notre discussion 
ait une base positive. 

M. lotLrn. ~ ll faut déterminer le système si vous voulez qu'on sache à quoi 
s'en tenir. 

M. Di Co01c - Je l'ai déterrniné , mais sauf meilleur avis. 

M. JoLLlE. - Je voudrais que M. De Cock nous dlt s'il entend assimiler au 
pavillon ~alional le pavillon de toutes les nations qui nous traiteraient avec 
une parfaite réciprocité. 

M. DE Cocx. - Je vais même plusloiu : je pense que nous pourrions accorder 
des avantages partiels aux: nations qui ne voudraien t nous donner que des avan­ 
tages partiels de leur côté. 
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D. M. De Cock veut-il que l'assimilation puisse être accordée pour tous les pro­ 
duits quelconques aux nations avec lesquelles nous ferions des traites de réci­ 
procité i ou veut-il seulement accorder cette assimilation pour les produits du 
pays dont le pavillon sera assimilé? 

M. DE CocK. - J'accorderais Fasaimilation pour tous les produits du monde, 
pourvu qu'il y eùt réciprocité parfaite; seulement je ferais une exception à 
l'égard des peuples <lu Nord qui ne peuvent rien exporter de chez nous, et chez 
lesquels nous ne pouvons rien importer de notre côté. 

D. Je crois, Messieurs, qtrn nous avons trois points principaux à exami- 
ner: 

1 ° Accordera-t-on une protection raisonnable au pavillon national? 
2° Fa vorrseru-t-on les arrivages directs? 
3° Comment recevra-t-on les navires arrivant des ports <l'Europe ? 
Quant aux bases des traités de commerce que nous ferions avec les autres 

pays, je pense que nous ne paturons jamais favoriser que les provenances di­ 
rectes; car si nous allions par exemple recevoir les produits des colonies qui 
nous arrivent par navires américains avec la même faveur que ceux qui nous 
sont amenés par navires nationaux. je crois qu'il en résulterait un grand préju­ 
dice pour le pays. 

M . Jollie a demandé, dans quel sens nous entendons les traités de récipro­ 
cité; je vais m'expliquer clairement sur cette question , qui est très-importante. 
Les traités de réciprocité, que les nations concluent entre elles 1 consistent eu 
ce qu'elles se donnent récjproquernent le droit d'importer ou d'exporter leurs 
produits; c'est ainsi que l'Angleterre permet à la France d'importer les produits 
français dans les ports de la Grande-Bretagne, en même temps que la France 
donne à l'Angleterre un droit parfaitement semblable pour les produits anglais; 
les traités de commerce qui existent entre l'Angleterre et les États-Unis, et en­ 
tre les Étals-Unis et la France, reposent sur la même hase. 

Ainsi, les anciens traités de réciprocité sont presque tous conclus· sur ces 
bases. 

Maintenant, dans les pays qui ont des traités de réciprocité, à côté de ces 
traités, il y a la législation maritime. C'est ainsi que la France modifie son sys­ 
tème de droits différentiels envers les autres nations; c'est ainsi qu'elle l'a mo­ 
difié envers les États-Unis, non par la législation, mais par un traité; elle a fait 
tomber sa législation différentielle pour les provenances d'Amérique. L'Arnéri­ 
que~ de son côté 1 a fait tomber ses droits différentiels envers la France 1 seule­ 
ment pour les provenances de France. 

M. Jollie croit que la question n'est pas bien posée; il confond avec la douane. 
Mais malgré les traités de réciprocité que les États-Unis ont conclus avec la 
France, leurs produits doivent payer des droits de douane; les produits anglais 
importés en France par navires anglais ou français, doivent également payer des 
droits de douane. · 

Ainsi un navire anglais, qui importe en France des produits anglais, est as­ 
similé au navire français; c'est-à-dire qu'il ne paye pas plus de droits de ton­ 
nage que ne payerait un bâtiment français. Réciproquement il en est ainsi pour 
un bâtiment français qui va en Angleterre. 

Il en est de même pour les États-Unis. C'est pour cela qu'on fait des traités. 
120 
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La France, pat· son traité a modifié son système différentiel envers les f:tats­ 
Unis \ mais par sa législation, des droits différentiels restent pour toutes les na­ 
tions avec lesquelles il n'y a pas de traité. 

Nous soutenons que c'est cette législation qui favorise le commerce de la 
France et de l'Angleterrc1 et que c'est aux traités de réciprocité que cette légis­ 
lat ion les a mises ù même d'obtenir, qu'est due la prospérité de leur marine. 
J'ai lu avec beaucoup d'attention tout ce qui a été dit en Angleterre sur, 

les entrepôts et le transit; et j'ai vu que c'était précisément pour attirer 
la navigation étrangère en Anafotel'rn qu'on avait établi le transit. C'est donc 
une erreur de dire que ce serait con! raire à ce système, puisque la raison porn· 
laquelle le bill a été adopté par le Parlement , a été d'acquérir la navigation 
étrangère. 
Nous tous qui voulons des Irai lés de réciprocité, nous ne voulons pas être plus 

sages.) plus prévoyants que les autres nations, Nous voulons établir des traités 
de réciprocité sur les mêmes bases, c'est-à-dire sur une faculté réciproque d'im­ 
porter ses produits sans droits différentiels de tonnage et de pilotage el sans 
droits différentiels sur les droits de douane. 
Après cela, il surgit une autre question extrêmement grave, qui est celle-ci : 

Avec quelles nations faut-il traiter P 
On a fort bien établi la raison pour laquelle la Franec a un très-grand com­ 

merce avec les États-Unis) el la raison pour laquelle elle a un traité de réci­ 
procité avec cc pays. Cela résulte de sa position industrielle relativement aux. 
Étals-lJnis; les Étal.s-Unis ont besoin des articles <le Paris et des soieries de la 
France. La France a lrouvé son intérêt à conclure un traité de réciprocité avec 
les Étals-Unis; la conséquence a été qu'elle y exporte ses marchandises. Si la 
France n'avait pas de traité, elle serait obligée de payer un dollar par tonneau 
et 10 p. 0/o sur les droits de douane. Ces 10 p. 0/o sont énormes; car vous savez 
fJUe les droits de douane sont oons idérables ; ils étaient encore plus élevés à cette 
époque, car depuis lors ils ont été réduits de 20 p. 0/o• 

Quant à nous, il nous serait impossible d'adopter un tel système. Ainsi 1 

vous ne pouvez traiter avec I' Angletel're sur le pied d'une parfaite récipro­ 
cité. 

En effet, elle ne veut recevoir nos produits agricoles que parce qu'elle en a 
besoin; elle prend nos écorces, nos lins, notre beurre , nos œufs , nos volailles. 
Ayez un traité ou n'en ayez pas, vous lui exporterez toujours cèla. Si vous ne 
lui importiez pas ces objets avec vos propres navires, elle viendrait les chercher 
avec les siens. Si vous aviez un traité de réciprocité avec l'Angleterre sur les 
mêmes bases que la France a traité avec les Étals-Unis, la navigation anglaise 
serait indubitablement substituée à la nôtre, cl vous n'importeriez pas plus. Il 
faut bien remarquer dans quelle position un pays se trouve. Avec tel pays il 
n'y a qu'à perdre, parce que vous ne pouvez établir de relations à raison du 
système répressif de douanes; tandis qu'il en est d'autres, comme le Brésil, les 
États-Unis I avec lesquels des traités de réciprocité présentent des avantages 
aux deux pays. 

La question des traités est assez grave, mais il me semble que mon honorable 
collègue n'a pas répondu à la question posée, et qu'il a plutôt fait l'historique 
des traités que l'application des principes en cette matière. 

Il y a différents systèmes de réciprocité: 
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La réciprocité entière i la réciprocité restreinte et la réciprocilé exception­ 
nelle. Je vais tâcher de développer ces trois bases. 

Je prendrai pour exemple l'Amérique. L'Amérique, comme je le disaia , ne 
connaît qne deux pavillons, le sien et le pavillon assimilé. Le pavillon assimilé 
jouit <les prérogatives attachées au pavillon national. Voilà la base. 

L'Amérique excepte seulement la pêche , comme nous exceptons la pêche el 
le sel. Ainsi, on peut d ire à l'Amérique : ,< Je traite avec vous sur le pied de la 
réciprocité la plus lal'ge; j'admellrai les produits <le votre pays 1 réciproque­ 
ment vous admettrez les miens. J'étends la mesure : j'admettrai nou-seulement 
les produits de vol re pays~ mais encore les produits que vous avez en entrepôt, 
non-seulement les pwvenances de votre pays, mais également tous les produits 
qnc votre pays amènera dans nos ports , quel qu'en soit le lieu de proveuauce, >) 

On peut à ce système faire des exccptious ; chaque nation peut dire : Je me ré­ 
serve tel ou tel article, soit le sel, soit la pêche , etc.; aujourd'hui il s'aB·it de 
savoir si ce système doit être étendu ou restreint 1 car en définitive, je crois que 
tout le monde est d'accord qu'il faut favoriser les prnvenances directes, parce 
qu'il y a toujours plus de bénéfice à chercher les produits au lieu de produc­ 
tion 1 que dans un lieu intermédiaire. La question est de savoir si nous dirons à 
l'Amérique: (< Nous admettrons vos navires, mais seulement avec vos produits; 
et vous admettrez les nôtres de la même manière .» Ou bien : « Nous admettrons 
tous fes produits que vous nous importerez 1 pourvu que votre pavillon les cou­ 
vre , et il y aura i éciprooité. n Voilà les deux bases distinctes. Je crois avoir 
simplifié la question eu demandant auquel de ces systèmes il faut donner la 
préférence. 

S'il m'était permis d'exprimer une opinion personnelle 1 ce que je ne fais que 
pour m'éclairer, car je ne suis ici que pour faire des questions i je dirais qu'il me 
semble que ce serait de la part de la Belgique une fausse politique ~ que de res­ 
treindre la réciprocité aux proveuances du pays, car en défiuitive vous êtes tous 
d'accord que la Belgique doit être un pays de transit. Vous voulez établir des en­ 
trepôts renfermant des productions de toutes espèces. Si vous ne traitez avec l'Amé­ 
rique que pour les productions <lu pays, il est évident qu'elle ne voudra de son côté 
recevoir que les produits de votre pays; or, ne faudrait-il pas que la réciprocité 
comprît nou-seulerneu tees productions, mais encore les marchandises en entrepôt P 

M. CASSIERS. - Si je me suis rallié à la proposition de M, De Cock, c'était pour 
ce qui regarde les navires américains, à présent je ne me borne pas à cela, je 
me rallie en même temps à un système de parfaite réciprocité , non-seulement ,, 
à l'égard des Etats-Unis, mais encore à l'é{_{al'd de l'Espagne. 

L'honorable membre de la counuission a pensé que je voulais commencer par 
apporter une espèce de restriction à la réciprocité", ce n'est pas mon intention. 
Dans la brochure que j'ai publiée, j'ai désigné les nations avec lesquelles je vou­ 
drais voir admettre la réciprocité absolue. J'ai en même temps désigné les na­ 
tions avec lesquelles je voudrais voir entrer en négociation sur des bases de 
réciprocité, car il y a des nations avec lesquelles vous ne pouvez obtenir la réci­ 
procité. L'Angleterre est de ce nombre. 

Comme mon but est l'accroissement de l'exportation, je ne voudrais pas )a 
gêner par des mesures quelconques; j'admets la réciprocité la plus absolue à 
l'égard des États- Unis et de l'Espagne; quant à la France, l'Auglelerre el les 
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autres pays du Nord I je suis d'accord avec l'honorable membre de la commission 
qu'il faut 11égocier. 

M. LE~ind:. --- On a parlé de traités de commerce à peu près connue si nous 
étions dans une position à pouvoir en dicter les termes; sans doute s'il en était 
ainsi nous ferions bien de les foire aussi avantageux que possible, mais je suis 
co1naincu que, quand il s'nB'ira de traitr-r , on rencontrera des difficultés insnr­ 
montables. Un système tel que celui proposé par la chambre de commerce me 
paraît infiniment préférable , un système générnl n'offusque personne, ne donne 
lieu à des représailles de la part de personne; si vous voulez traiter avec chaque 
nation , vous entrez dans un dédale dont vous ne sortirez pas. l\ous pensons tous 
qu'il faut à la navigation nationale une protcclion; il s'üsit de décider si la pro­ 
tection actuelle est suffisante. H n'est pns nécessaire que cette protection porte 
sur tous les articles; vous pouvez avoir des articles importés en franchise de 
droits et sur lesquels il n'y a par conséquent aucune protection. 11 suffit que la 
marine nationale trouve sur divers points un emploi plus avantageux que le pa­ 
villon étranger: c'est ce qu'elle trouve en ce moment. Elle se porte vers La Ha­ 
vane ou le Brésil, où elle a une protection marquée dans l'importation des 
sucres et même des cafés; elle a en outre le monopole de l'importation du sel. 
Tout cela constitue une protection suffisante. On a parlé souvent d'un système 
d'importation directe, et de <lonner une préférence de droits différentiels au pa­ 
villon national et au pavillon du lieu de provenance; c'est une chose impossible 
dans la pratique. L'Espagne et ses colonies n'ont que quelques na vires ., d'autres 
pays transatlantiques n'en ont pas. A cause des droits différentiels, l'emploi de na­ 
vires étrangers deviendra impossible; il résultera de là que vous devrez renoncer 
à avoir les produits de ces pays au meilleur marché possible. La Hollande, qui 
ne sera pas dans les mêmes conditions, importera ces produits chez elle à dix pour 
cent meilleur marché qu'ils ne seront importés à Anvers. Anvers devra abandon­ 
ner cette branche de commerce et cela se répètera sur beaucoup d'autres points. 

M. J OLLJE. - L'honorable membre de la commission a dit beaucoup de choses 
intéressantes, mais dans sa réponse il a confondu les traités de commerce et <le 
navigation. La question nait ,·apport non aux traités de navigation , mais aux 
traités de commerce. Mais on n'a pas parlé d'un autre point qui vient d'être ex­ 
pliqué; je veux parler des traités de commerce conclus par les États-Unis. Un 
autre membre de la commission a présenté la question avec plus de lucidité que 
je ne pourrais le faire. Je désirerais avoir une réponse à cette question : Quel 
principe la Belgique adoptera-t-elle pour base de ses traités de commerce? 

D. Vous avez demandé sur quelle base de réciprocité nous voulons traiter avec 
les autres nations. J'ai expliqué sur quelles bases nous voulons traiter. On a 
ajouté qu'on pourrait aussi comprendre dans la base les marchandises entre­ 
posées; quant à moi, je ne demande pas mieux. C'est la dernière question que 
j'ai posée. J'ai dit que c'était un point qui serait ré3lé, non par la législation, 
mais par les traités de commerce. Je suis parfaitement d'accord avec mon col­ 
légue , si nous traitons avec les États-Unis, nous devons comprendre l'expor­ 
tation réciproque des marchandises entreposées. 

M. Jou.rs. - Est-ce que vous ne voulez pas aller plus loin avec les Étals-Unis? 
Voulez-vous admettre le système américain dans toute son étendue? Voulez-vous 
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admettre le pavillon américain en Ilel3ique avec des productions de toute pro­ 
venance P 

O. Les États-Unis importeront chez nous, sans charge de navigation , leurs 
propres produits et les produits de leurs entrepôts. 

M. Jou.is. -Vous n'allez pas plus loin P 

O. Non. Si nous allions plus loin , il s'en suivrait que les Américains vren .• 
draient surcharger· notre rnarché <le leurs importations indirectes. 

Ce n'est pas la navigation nationale, ce sont nos exportations que nous vou­ 
lons protéger. Nous favorisons les importations directes, c'est-à-dire , les imper­ 
tarions les plus avantageuses, afin que notre industrie trouve ainsi un moyen 
plus avantageux d'exportation. 

M. Jor.us. - Nous sommes d'accord sur la base. 

M. CAssrn11s. - Je rappellerai que j'ai déclaré que si jf.' me ralliais au système 
proposé pour les Étals-Unis, ce n'était que pour deux ou trois ans. Mais je n~ 
voudrais pas étendre ce terme; car je n'ai d'autre but que de déférer à la crainte 
qui se manifeste assez r,énéralement sur le manque de navires. 

M. DE Coc:K. - Un membre de la commission a posé les questions sur ce que 
j'avais avancé: il a parfaitement saisi mon idée. Je veux simplement ajouter une 
modification qu'il m'a suglJérée, c'est que~ quand j'ai demandé une protection 
pour les importations directes, je n'ai pas voulu la limiter aux provenances des 
États-Unis; mais dans mon opinion, cette protection devrait être étendue aux 
productions de tous les pays transatlantiques. Je pense que la réciprocité avec 
les Étals-Unis doit être enlendne d'une manière tout à fait large, parce que 
pour 1a navigation transatlantique, nous n'avons pas- de moyens de transport 
suffisants. Du reste, je ne prétends pas admettre toutes les nations sur le pied 
de la réciprocité, mais seulement les nations a vec lesquelles cette réciprocité 
peut présenter des avantages. 

M. KE111PENEE11S. - Je ne suis nullement d'opinion qu'il faille entendre la réci­ 
procité d'une manière aussi larBe. Car, donner aux États-Unis des facilités pour 
nous importer les produits de ses entrepôts, c'est ruiner notre navigation. 
Quant à moi, je préfèrerais rester dans l'état où nous sommes, plutôt que 
d'accorder· cette faveur aux États-Unis. Car, comment lutter avec les États­ 
Unis, si les navires américains sont admis dans nos ports avec les produits de La 
Havane et du Brésil avec les mêmes avantages que nos propres navires 1 eux 
qui ont des exportations journalières de La Havane et du Brésil? Je crois que 
la protection doit se borner aux provenances et aux: marchandises entreposées. 
J'admets les marchandises entreposées pour favoriser le transit que nous devons 
espérer avoir par notre chemin <Je fer, mais je regarderais comme très-dange­ 
reux pour la Belgique, d'aller plus loin. Avec Je système de réciprocité absolue, 
nous serions enterrés savant un an. 

D. Dans la faveur accordée au pavillon national, il n'est jamais question 
d'augmenter les droits : La Hollande, ni aucun pays, ne pourra importer 
à des conditions plus avanta3euses : il n'y aura pas augmentation , mais dimi­ 
nution de droits. Ainsi 1 les produits importés par navires étrangers 1 ne non 
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coûteront-ils pas plus cher ; ceux. importés par navires belges 1w nous coùte­ 
ront-ils pas moius P 

1\1. Dmnxsuxs. -- Nous ne nous occupons ici que de traiter <les questions spé­ 
ciales, qui ne peuvent conduire à uucun résultat , si nous ue po:.ons pas les prin­ 
cipes. Tout dépend de la question de savoir si l'on veut favoriser le pavillon 
national. Par quel motif veut-on favoriser le pavillon national P Afin d'occuper 
nos navires de préférence aux navires étrangers, Alors les traités tombent, car 
aucun traité ne peut être mis à exécution. Veut-on faire une faveur au pavillon 
national afin de l'encourager, afin de lui permettre de lutter avec les nations qui 
navi::prnnl à meilleur compte que nous? Alors c'est autre chose. Mais sons:ez i 
dans tous les cas, que les intérêts du transit sont nécessairement blessés, du 
moment que vous accordez des avanta3es trop considérables au pavillon belge , 
car les navires étrangers iront trouver en IIollande les avantages que vous leur 
refusez. 

D. Ainsi que j'ai eu l'honneur de le dire, il y a plusieurs systèmes en pré­ 
sence. 

On a présenté, en 1834, un projet de loi qui porte en substance ( je vous 
prie <le ne pas faire attention aux chiffres, que j'indique arbitrairement et seule­ 
ment pour donner une idée du système) qne, pour favoriser le pavillon national, 
le droit de 10 p. 0/0 existant sera porté, la première année 1 à 20 p. 0/0, la 2me, 
à 30 p. 0/oi la 3m0, à 40 p. 0/o, la 4mo, à lS0 p. 0/0, ainsi de suite. J'ignore jusqu'à 
présent si l'auteur de la proposition lient à ce système; en voilà un. M. Cassiers 
en a formulé un autre, celui qui a été reproduit dans la brochure que vous 
connaissez tous. Il y a ensuite le système proposé par la chambre de commerce, 
Vient maintenant la proposition modificative de M. De Cock , qui tend à favo­ 
riser le pavillon national d'un droit de 2 p. 0/Q• Il faudrait là-dessus se mettre 
d'accord pour arriver à une conclusion. 

Il faudrait d'abord examiner la première proposition, si l'honorable membre 
de la commission tient à maintenir son projet, puis celle de M. Cassiers, celle 
de la chambre de commerce et enfin celle de M. De Cock 1 el décider pour lequel 
de ce systèmes les opinions se prononcenl. 

M. Dierxsens demande quelle protection l'on veut pour la marine natio­ 
nale? Une protection telle que celle qui existe en France est impossible dans 
l'état d'insuffisance de notre marine. IL faut une protection modérée, que l'on 
.augmentera en proportion de l'accroissement de notre marine. 
Je crois qu'en suivant ce principe, nous ne pom'ons léser notre commerce, ni 

augmenter· le fret, puisque nous appellerons dans nos ports la navigation étran­ 
()ère par Jeux causes, d'abord par le transit et ensuite par des traités de réci­ 
procité. M. Dierxsens a ensuite dit que les droits différentiels nuiraient au 
transit; mais quel que soit le lieu <le provenauce , quel que soit le pavillon qui 
importe, une marchandise introduite en transit ne paye pas de droits différen- 

, tiels; mais si ces marchandises importées en transit étaient déclarées ensuite pour 
la consommation, elles payeraient des droits différentiels. 

l\J. Drsaxssns. - Il faudrait que le chiffre el la progression fussent spéeiflés , 
car l'augmentation de droit qui vous paraîtrait lés-ère, sera il peut-être de nature 
à ne pas être trouvée telle par le' commerce, el à mettre obstacle aux traités que 
vous voulez, faire. Vous entendez, je suppose1 donner au pavillon national un 
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lér,eravantar,-e de quatre francs sur 100 livres de café, qui sera augmenté de li-autres 
francs la seconde année et de 4 francs encore la 3° année, ce qui fera 12 francs. 
Les quatre premiers francs ne favoriseront pas notre marine au point de nuire 
au commerce du transit, parce que si l'expédition pour l'Allemagne venait à 
manf1uer, il n'y aurait que 2 à 3 p. 0/o de différence pour mettre la marchandise 
en consommation. Mais si cette différence est de 8 ou 10 p. 0701 nous n'aurons plus 
de transit par navires étrangers, parce qu'ils s'en iront en Hollande, la Hollande 
leur offrant le double avantage de la consommation intérieure el du transit vers 
l'Allemagne. Certainement notre transit, que nous pensons nécessaire d'alimenter 
par la navigation étrangère s'en irait; car ce sont les navires étrangers seuls, qui 
peuvent importer pour la consommation de l'Allemagne les objets transatlanti­ 
ques; ce ne seront jamais nos navires qui navigueront au mème prix que les 
navires étrangers. Vous augmenterez 1 dites-vous 1 la protection en raison du 
développement que prendra notre marine. Mais si vous lui donnez une faveur 
de 2 p. 0/o et que vous voyez qu'avec cette protection vos constructions navales 
augmentent 1 c'est fini, vous n'avez pas besoin d'en donner d'autres; vous avez 
la prévision que votre marine continuera à se développer 1 puisque ces deux pour 
cent ont sufli pour déterminer son accroissement. Quant à l'exportation de nos 
marchandises ~ si nous n'avions que des navires nationaux pour l'effectuer, elle 
ne serait pas considérable ; si vous voulez l'enoourager I établissez un libre transit 
et les navires étrangers qui vous apporteront <les produits pour transiter , expor­ 
teront nos marchandises en retour. 

_M. De W ael vous a expliqué le moyen de faire écouler nos produits. c'est d'é­ 
tablir partout des agents. Quand nous aurons des agents bien établis 1 par des 
maisons très-riches, ces maisons feront chercher par leurs asenls, les moyens 
d'écouler nos produits; elles auront soin de faire connaître aux négociants les 
objets (l'un placement facile; nous les ferons r1 notre tour connaître aux fabri­ 
cants, el nous atteindrons 1a prospérité que nous désirons avoir. 1l est indifférent 
que les marchandises que nous enverrons ainsi el que celles que nous recevrons, 
soient transportées par navires belges ou par navires étrangers. Ce moyen, bien 
qu'il puisse être utile, n'aurait pas maintenant un aussi rrrancl effet qu'on a 
voulu le croire. Celui qui sera employé, aussitôt que les fabricants sauront ce 
qu'ils doivent Faire , ce sera de lutter contre les prix des fabricants étrangers. 
S'ils peuvent fabriquer à plus bas prix, les exportations ne lem· manqueront 
pas. Il ne faut pas pour cela créer de navigation nationale. Dans tous les cas, 
je ne pense pas qu'il faille admettre un système d'augmentation de protection 
pour le pavillon belge , prendre une mesure pour favoriser des construclions 
qui s'augmentent sous le régime actuel. Voulez-vous donner un nou vel élan 
à votre navigatiou , faites ce que M. De Cock a demandé. 

Prenant cette proposition pour objet, ce sera un principe établi sui· lequel 
nous pourrons raisonner sans perle de temps el sans confusion. 

Si nous accordions un avantage de 12 à H5 p. 0/o à la navigation par na­ 
vires belges , nous ne pourrions pas l'accorder à d'antres nations; ce serait 
un tort. 
li faut établir des principes avant de se jeter dans <les discussions. 

D. Je suis d'accord avec vous; si vous admettez la protection demandée pa&· 
M. De Cock, il n'est pas nécessaire que Ja protection soit progressive. Je pl'Opo- 
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posais une protection légèrement progressive, pour ne pas jeter cle perturba­ 
tion. 

M. D11mxs11Ns.- Si la première faveur suffit pour encoun1[Jcr la construction, 
je ne vois pas de raison pom l'au~menter l'année suivante. . 

D. Si vous voulez atteindre le but d'une seule fois? 

.M. Drsnxssxs. - Quel but voulez-vous atteindre? 

D. Je veux encouragct· la navigation? 

M. D1EI1.XSENS. - Alors il faut consulter les armateurs pratiques, qui seuls 
sont à même de savoir ce qu'il faut faire. 

D. La Hollande accorde l'importation en transit sans aucune charge, N'êtes­ 
-vous pas dans l'erreur quand vous dites que la Hollande permet l'importation 
sans droit des denrées coloniales? 

M. DJEP.XSENS. -Je n'ai pas dit cela ; j'ai dit que les denrées coloniales payaient 
le même droit par navires étrangers que par navires hollandais, tandis que nous, 
nous diminuons 1es droits pour les importations par navires belges. 

D. Mais la Hollande fournit son marché en café avec les produits de ses co­ 
lonies. 
Pour ce qui regarde les agences dans les pays étrangers, nous ne pouvons en 

avoir, maintenant que le commerce n'est pas établi. Il m'a été assuré par une 
personne qui appartient au commerce hollandais, qu'une augmentation des 
droits différentiels pour les retours en Hollande était demandée par les agences. 
Si vous accordez des avantages pour les retours, les agences n'auront-celles 
pas intérêt à s'établir ? 

M. LE111mÉ. - Je veux faire une observation à propos de )a proposition de 
M. De Cock, d'accorder la réciprocité parfaite aux différent es nations avec Ies­ 
quelles nous ferions des traités de commerce. Un membre de 1a commission a 
fait une proposition clans le même sens, quoique plus restrictive. Si ces traités 
de commerce étaient plus ou moins généralisés, comme on paraît le désirer, notre 
navigation serait sui· le même pied que la navigation étrangère , et sa position 
serait plus fâcheuse qu'aujourd'hui. La proposition de la chambre de commerce 
maintenait les pfrvi\é~es actuels de notre navigation , le nouveau système les 
ferait cesser. Alors ]a protection dont jouit maintenant notre marine est pré­ 
férable. 

M. CATEAux.-WATTEL. - Nous sommes d'accord qu'il faut tâcher de créer en 
Belgique un grand marché comme à New-Yorck, en Hollande, à Liverpool et 
au Havre ; mais nous différons sur les moyens d'y parvenir. Le système proposé 
par l'honorable membre de la commission serait d'établir la réciprocité directe 
avec les pays de provenance, el seulement pour les articles du pays de prove­ 
nance. Le système de la chambre de commerce, au contraire, serait d'attirer, dans 
le but de créer ce srand marché, les produits de toutes les nations, et par Ies 
navires de toutes les nations. Il est à considérer que, dans l'état actuel de notre 
législation , nous avons déjà un désavantage vis-à-vis de la Hollande et des villes 
anséatiques. Nous voudrions ;méliorer notre position; pour- y parvenir: que 
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propose-t-on P un système restrictif 1 un système d'après lequel la conourr-enr-o 
des navires étrangers serait sinon exclue 1 du moins entravée. On voudrait établir 
des droits différentiels considérables contre le pavillon étranger, pour favoriser le 
pavillon national. Quelle sera il la conséquence de ce système? C'est que les navires 
étrangers n'arriveraient dans nos ports qu'à la condition que les navires nationaux 
élèveraient leur fret de manière à faire disparaître le droit différent iel ; sans cela 
ils arriveraient en présence du navire national avec des marchandises qui ne 
pourraient entrer que dams les entrepôts , el jamais être livrées à la consomma­ 
tion du pays 1 parce que le pavillon national jouirait d'une faveur à l'importa lion. 
Uu membre de la commission a dit qu'on parerait à cet inconvénient en appelant 
les navires étrangers pour le transit 1 et au moyen de traités <le navigation, Mais 
pour le transit, quel intérêt, quel avantage pourra enrrage1· les navires étrangers 
à se diriger sur les ports de la Belgique? li serait préférable pour eux de se diri­ 
ger vers ]a Hollande ou les villes anséa tiques. Ces navires) ajoute-t-on , ne paye­ 
raient pour transiter qu'un simple droit de balance. Mais ces conditions existent 
dans tous les ports qui sont en possession du commerce de transit. Vous n'offri­ 
riez donc pas d'avantage , et alors je ne vois pas comment vous attireriez ces 
navires dans nos ports. Ces navires n'auraient pas, comme en Hollande et ail­ 
leurs, la faculté de vendre leurs marchandises à la consommation : il en résulte­ 
rait pour eux un grand désavantage. Au lieu d'attirer un gran<l concours de navires 
dans nos ports, nous ne ferions que les éloigner, et cela au profit <les ports rivaux. 
Pour créer un grand marché , il faut appeler le concours de toute espèce de na­ 
vires , les marchandises de toutes les nations. Ce n'est que laflluence de tous les 
pavillons et de tous les produits qui peul amener le bon marché, et niveler vos 
prix avec ceux des autres grands marchés; sans cela, vous ne parviendrez jamais 
à fonder un grand marché I parce que les ordres extérieurs se porteront tou­ 
jours là , où ils rencontreront variété de produits et bon marché. Le but que 
vous vous pI'oposez 1 vous ne l'atteindrez donc pas avec un système restrictif. 

On a dit que la base de tout système commercial est l'exportation, cela est 
vrai; et pour arriver à une exportation plus considérable que celle dont nous 
jouissons 1 on a dit qu'il fallait favoriser la navigation nationale. J'ai déjà dit 
qu'elle était mieux en position d'exporter que la navigation étrangèro , mais ce 
n'est pas par le fait d'une navigation nationale plus grauùe que vous exporterez 
davantage. li faut que le pays offre des marchandises convenables au marché, 
vers lequel se dirige le navire: et à des conditions qui permettent de lutter avec 
les produits similaires des autres pays. Si votre industrie ne réunit pas ces con­ 
ditions 1 vous auriez deux mille navires au lieu de deux cents, que vous n'expor­ 
teriez pas davantage. Adopter un pareil système 1 c'est mettre le moyen de 
transport avant la chose à transporter. 

Pour pousser à faire de grandes exportations , il faut que nos industries di­ 
verses se mettent à la hauteur des pays consommateurs} perfectionnent leur 
fabrication sous djfférents rapports: sans cela il est impossible d'exporter. Per­ 
sonne n'exportera par esprit national. par philanthropie. On fait des exportations 
pour gagner : s'il n'y a pas de marge pour faire un bénéfice i on n'exporte pas. 

Ainsi donc le système restrictif qu'on veut faire prévaloir. au lieu d"attir-er une 
grande variété de produits de toute espèce, de manière à faire baisse" les prix. 
au niveau de ceux des autres grands marchés, afin d'amener des ordres, aura 
pour effet de faire hausser les prix en restreignant la libre concurrence de tous 
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les navires. En second lieu, il ferait auGmenler le prix de la matière première 
et rendrait les couditions de travail de nos industries plus onéreuses que main­ 
tenant, ce qui serait un nouvel obstacle à ce qu'elles pussent lutter avec les in­ 
dusnies similaires des autres pays et à ce que leurs produits fussent exportés. 

Selon moi, le système proposé par la chambre de commerce est le seul ra­ 
tionnel; si nous voulons atteindre le but qu'on se propose, développer un graud 
commerce extérieur. Si nous voulons seulement faire prospérer une marine na­ 
tionale: si nous ne voulons faire que les affai1·es de la Belgique, il faut accorder 
une faveur au pavillon national; cette industrie pourra prospérer, mais ce sera 
au préjudice des autres industries. 

La protection serait inutile si la marine nationale pouvait naviguer au même 
prix que les navires desautres nations. Or donc, cette protection se résume dans 
une augmentation du fret, du prix <le transport · des marchandises importées 
par pavillon national. Cette aug·mentation doit tourner au désavantage de la 
consommation, <le l'industrie, pat' le renchérissement de la matière première; 
au lieu de favoriser les moyens d'exportation, vous y portez obstacle par les 
mesures restrictives que vous voulez apporter à l'importation de toute espèce 
de marchandise. 

On a dit que nous ne faisions pas de distinction pour les Américains qui ap­ 
porteraient <lu sucre et du café de La Havane et du Brésil; qu'en les admettant 
avec les avantages accordés au pavillon national, ils occasionner-aient sur notre 
marché m1 trop plein qui porterait préjudice aux importations faites par pavil­ 
lon national. 

Comment concilier le vœu d'un grand marché, qui ne peut s'établir qu'autant 
que les prix se mettraient au niveau de ceux des autres grands marchés, avec 
l'idée d'écarter le concours des navires étrangers, parce qu'ils amèneraient une 
baisse de prix, qu'ils feraient concurrence au pavillon national et le forceraient 
à vendre à plus bas prix. que s'il était seul, c'est-à-dire que s'il pouvait faire 
la loi? 

Voilà les conséquences du système de l'honorable membre de la commission; 
elles éloignent du but qu'on se propose. Ce système serait bon pour faire 
d'Anvers un mouillage. Si nous voulons faire un commerce avec toutes les na­ 
tions, si nous voulons a voir un grand marché 1 il faut s'abstenir de toute mesure 
restrictive. 

Voilà, pour le moment, ce que j'avais à dire en faveur du système de la 
chambre de commerce. 

M. KE'IIPEl'ŒERS, - Je pense que M. le président de la chambre de commerce 
est allé trop loin, en disant qu'une protection trop grande ruinerait notre com­ 
merce. Nous ne demandons pas une protection exagérée, nous demandons une 
protection raisonnable pour le pavillon belge. 

Poul' ce qui regarde la protection dont le pavillon national jouit aujourd'hui, 
elle n'est certes pas de nature à exclure les navires étrangers. Aujourd'hui nous 
avons reçu de La Havane quarante mille caisses de sucre : ce n'est certes pas 
peu de chose, et sans aucun doute, le tiers n'en a pas été introduit par navires 
belges. La protection accordée actuellement à nos navires n'exclut donc pas les 
navires étrangers 1 elle ne les exclura pas davantage 1 si on l'augmente raison­ 
nablement. 
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M. LE PI\BSIDENT D~ LA CllAIIIllRE DE co:1111IERCE. - M. Kempeneers dit qu'on ne 
demande en faveur de la marine nationale que des droits modérés; mais le sys­ 
tème d'un honorable membre de la commission tend à exclure tout ce qui ne 
viendrait pas des pays de provenance; ainsi il y aurait monopole pom· le pa­ 
villon national I en ce qui concerne les importations transatlantiques. La pro­ 
tection en faveur des provenances directes s'étend, d'après les propositions 
de la chambre de commerce, à 15 francs par tonneau : l'honorable membre de 
l . . l . ' A l' d' ' ' l . , a comrmssinn ne voue mit pas s arrêter a; apres son système, es na vues ame- 
ricains qui ne viendraient pas directement <les États-Unis, ne jouiraient pas de 
cette faveur; ces navires payeraient en Belgique H5 francs par tonneau <le plus 
que les navires belges. ll en est de même des navires de toutes les nations ve­ 
nant d'un pays de pmvenance transatlantiquo , aucun pavillon ne pourrait se 
soustraire à ce droit différentiel; ce serait donc une mesure <l'exclusion vis-à-vis 
des pavillons de toutes les nations. Ainsi au lieu d'être une protection modérée, 
comme celle qui existe aujourd'hui ~ la protection qu'on propose serait beau­ 
coup plus prononcée, et les chances <l'exclusion pour les pavillons étrangers 
deviendraient beaucoup plus fortes. 

JI nous arrive mainteuant des sucres sous pavillon étranger, parce que la Hol­ 
lande est régie par le même système que nous; mais si nous établissions un sys­ 
tème plus restrictif, il est certain que les navires étrangers, qui auront à opter 
entre le marché hollandais et celui de la Belgique. se rendront à celui des deux 
marchés qui leur présentera le plus d'avantage. S'ils trouvent le marché hol­ 
landais plus avantageux pour eux que le marché belge, ils déserteront le marché 
belge; el pourquoi lui donneraient-ile la préférence , s'ils n'y trouvent que 
désavantage pour eux ? 
On a parlé des affaires d'occasions que nous pourrions faire seulement avec 

les naviresétrangers qui ne retournent pas aux lieux de provenance : les affaires 
de ricochets ne sont pas à dédaigner comme affaires de commerce; elles offrent 
une concurrence de marchandises qui doit contribuer à attirer les affaires de 
l'étranger sur notre place. Ces navires , en outre, même ceux destinés pour le 
Nord, et qui nous viennent avec du sucre de La Havane, se chargent en partant 
de nos produits industriels, soit à fret, soit partiellement pour leur compte. 
Et certainement presque Lous les navires qui ont fait un fret, en convertis­ 
sent le produit en marchandises du pays qu'ils transportent chez eux 1 comme 
du sucre raffiné, des clous et des verres à vitre. C'est ainsi que demi ère ment il 
y avait concurrence d'arrivages pour certains articles de bois de campêche : ces 
bois de campêche ne trouvaient pas à se vendre ici. 1l s'est rencontré dans notre 
po1·t des na vires appartenant au port de Stettin et à d'autres ports du Nord : ces 
navires devaient retourner sur lest chez; eux. Comme la place de Stettin offrait 
quelque avantage pour le placement de ces bois, ils ont été exportés au quart 
du fret ordinaire; or? si vous n'aviez pas eu ce moyen à votre disposition, votre 
débouché vers Stettin manquait. 

D. D'après le peu d'expérience que je puis avoir, et je l'ai acquise depuis que 
je suis membre de la chambre de commerce, il me semble que tant en France 
qu'en Angleterre, quand on voulait favoriser une industrie nouvelle , on com­ 
mençait par établir un droit extrêmement élevé d'abord, el au lieu d'aller con­ 
stamment en augmentant, on allait en sens inverse; au fur et à mesure que celte 
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industrie se dé,1eloppait 1 qu'elle avait moins besoin <le protection, on diminuait 
le droit, et urre fois qu'elle était bien établie, on le supprimail tout à fait, C'est 
ainsi que l'Angleterre a agi pour les soieries. Elle a d'abord établi .nn droit très­ 
fort pour permettre ù l'industrie anglaise de soutenir la concurrence .avec la 
France , et quand on a "\'LI qu'elle pouvait lutter avec cette nation I ou a diminué 
les droits. Ils sont maintenant devenus extrêmement minimes. L'on voudrait 
une protection umtluéP eu faveur de notre marine marchande ., et cela en com­ 
mençant par un droit modéré qui irait en s'élevant au fur et à mesure de l'ac­ 
eroissemen t <le la marine. Je demanderai si, d'après l'exemple de l'Angleterre 
et des autres pays, ce ne serait pas aller en sens inverse <le cc qu'on devrait 
faire? 

M. LEnrnÉ. -En France et en Angleterre, l'on a imposé des droits protecteurs 
en faveur de quelques industries qu'on voulait protéaer 1 parce qu'on avait re­ 
connu que c'étaient des industries compatibles avec la position du pays, et 
qu'une fois bien élablies , elles se soutiendraient par elles-mêmes. Aussi ces 
droits ont-ils été grncluellement réduits , el ont fini pal' être entièrement levés, 
comme pour la toile en An8'lcte1Te. 

11 y a une dixaine d'années, la Belgique s'est également occupée de cette ques­ 
tion; elle a reconnu que, pour qu'une industrie fût protégée par les lois du pays 

1 

il fallait qu'elle pùt exister avec une protection de 5 à 10 pour 0/0, et qu'une 
industrie qui ne poui-rait se soutenir- à cette condition, était une industrie qui 
ne devait pas être protégée. Cela n'est pas entièrement applicable à la navigation 
nationale , parce que certainement les lois du pays doivent la protéger efficace­ 
ment, pour le cas même où des sacrifices plus considérables seraient nécessaires. 
C'est dans ce but qu'on accorde des primes pour la construction des navires, et 
qu'on accorde à la navigation nationale différentes prérogatives qu'on a regar­ 
dées jusqu'ici comme suffisantes. 

Maintenant abordant l'idée qu'on a mise en avant, à savoir s'il fallait tout 
d'abord accorder une très-grande protection et la diminuer graduellement, je 
dis que ce système n'est pas admissible. Il faut à la navigation nationale une 
certaine protection ; elle ne doit pas aller au delà des bornes nécessaires, mais 
il faut la maintenir el ne pas la réduire plus tard. 

D. Je n'ai pas été bien compris ; je n'ai pas voulu du tout établir d'abord un 
droit considérable pour le diminuer ensuite. La seule question que je voulais 
faire roulait sur le point de savoir s'il n'y avait pas d'inconvénients à établir 
une protection progressivement croissante? 

M. LEMMÉ. - J'ai expliqué pourquoi elle ne devait pas être décroissante. 

D. Messieurs, au point où ]a discussion est arrivée, chaque membre de la 
chambre de commerce ayant. émis son opinion, nous devons lâcher· de nous 
entendre ponr formuler des conclusions. 
ll me semble que tout se résume en ceci : notre but est de constater les 

opinions. 
La chambre de commerce d'Anvers adopte le système <le frapper d'un droit 

différentiel les denrées coloniales arrivant des entrepôts d'Europe. Voilà un 
point sur lequel tout le monde est d'accord. 

En second lieu, le système de la chambre de commerce maintient, à l'égard 
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du pavillon national la législaLion existante; il lui conserve les 10 p. 0/0 et son 
privilège pour l'importation du sel cl du sucre. C'est là qu'un certain désaccord 
a commencé à se manifester. :MM. De Cock et Pascal ont cru que ces privi­ 
léges n'étaient pas suffisants , el ils ont apporté pour preuve que c'était la 
lérrislalion sur Je sucre qui avait amené des exportations un peu importantes 
de nos produits, 1\1. De Cook voudrait généraliser le système adopté pour le 
sucre, augmenter lé1Jèremcnt la protection accordée , pour les autres objets , 
ac~orcJer une protection de 2 p. 0z0 à la valcur , tout en consignant dans la 
101 que le Gouvernement serait autorisé à faire des traités de réciprocité qui 
feraient tomber ces droits différentiels, à l'égard des nations avec lesquelles 
ces traités seraient faits, mais maintenant toutefois le privilége du sel et du 
sucre. 

En troisième lieu , on a proposé 1111 autre moyen. On a dit I le système de la 
chambre de commerce d'Anvers favorisant les importations el. le transit, ai­ 
dera beaucoup à créer à Anvers un entrepôt et à amener un urand nombre de 
consisnalions. Ce système, selon moi, ne favorise pas assez l'exportation de nos 
produits; M. De Cock a proposé d'établir un systèrne analogue à celui qui existe 
en Hollande, un système de bons qui serviraient au payement des droits dim­ 
portation , à la rentrée du navire qui serait sorti avec chargernent , et en pro­ 
portion de ce chargement. 

Je voudrais reprendre ces trois points, de manière à connaître sur chacun 
d'eux l'opinion des membres de l'assemblée. 

Je voudrais établir la discussion sur ce point : faut-il modifier le système de 
la chambre de commerce, en ce sens qu'on augmenterait légèrement les faveurs 
accordées à la marine nationale , en prenant pour base la loi sur les sucres, 
sauf à autoriser le Gouvernement à supprimer cette protection à l'éganl de quel­ 
ques nations, en faisant des traités fondés sur une juste et parfaite récipro­ 
cité? 

Le maintien de la législation actuelle suffit-il pour encourager notre naviga- 
tion P · 

Voilà la première question à laquelle je voudrais qu'il fùt répondu? 

M. CASSIERS, - Je ne pense pas que nous soyons loin de nous mettre d'ac­ 
cord avec les opinions les plus tranchées. M~1. Cateaux-Wattel et Dierxsens , 
craignent qu'on empêche les arrivages directs qui doi~cnl créer le transit, en 
accordant pour la consommation au pavillon national, une faveur plus grande 
que celle qui est accordée en Hollande. Le seul café consommé en Hollande est 
le café Java, qui jouit d'une faveur de 100 francs par tonneau. Aussi long­ 
temps que nom ne dépasserons pas celle faveur, le café Brésil nous arrivera, 
dans la double attente de pou-voir être consommé dans la Belgique, ainsi que 
d'être envoyé par le transit en Allemagne. Il me semble que cela doit faire 
tornber toutes les observations faites, toutes les craintes de voir diminuer les 
arrivages. Nous avons été étonnés qne les arr-ivages aient augmenté en France 
et en Angleterre, autant par la marine étrangère que par la marine nationale. 
Cette augmentation d'arrivages ne vient-elle pas de ce que, malgré la diffé­ 
rence du droit, il reste toujours une grande faveur pour la consommation ? 
Le point sur lequel nous ne sommes pas 8i près de nous mettre d'accord, c'est 
celui-de l'arrivage direct sans distinction de pavillon. La majorité de la chambre 
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de commerce étant d'accord sur ce point, quo les arrivages d'entrepôt d'Europe 
nuisent à l'exporlaLion, nous séparent du consommateur de nos produits et des 
producteurs primitifs de ce que nous consommons; je demande, si on peut 
m'expliquer la différence qu'il y a entre le navire étranger qui n'arrive pas du 
pays de provenance, qui vient d'un entrepôt, et celui qui vient du pays de pro­ 
venance auquel il n'appartient pas? La différence est futile. Dans un cas, je fais 
venir la marchandise d'un entrepôt flouant, et dans l'autre d'un entrepôt sur 
terre, 

Je me permettrai encore de faire une observation à l'<-r,ard de l'anivage di­ 
rcct . On pense que I'arrivage direct éloigne plutôt qu'il n'attire les navires étran­ 
gers 1 c'est une erreur. Je snpposc r1uc nous adoptions un droit plus efficace à 
l'égard de l'al'l'iva3e du coton, et que la Hollande continue à laisser entrer Je 
coton lihrement , ou seule men l avec un droit Faible 1 il n'y a pas Je doute que le 
navire américain viendra de préférence en Belgique avec sou coton, parce qu'il 
dira : après avoir déchargé dans l'entrepôt bcl3·e, si je ne trouve pas à y placer· 
mon chargement 1 je pourrai encore aller en Hollande, tandis que si j'avais été 
d'abord en Hollande, je ne pourrais plus aller en Belgique. C'est. pour cela que 
nous recevons nos cotons du Havre et des autres entrepôts. 

M. Fucus. -Si vous frappez les arrivauc:-; indirects de droits élevés, comme 
ces droits atteignent toujours la matière première , il faut établir un contrepoids 
pour rendre les exportations possibles. Si vous recevez des Étals-Unis des cotons 
par Cowes, il faudrait, comme cette matière prcrn ière serait introduite frappée 
d'un droit élevé, établir un contrepoids à l'exporta lion, qui permît au produit 
fabriqué avec cette matière première de soutenir la concurrence avec les pro­ 
duits similaires sur les marches étrangers. On pourrait établir ce contrepoids 
de différentes manières. 

Le système de M. De Cock ne concerne que le transit; il propose de réduire 
Le transport par le chemin de fer. On pourrait faire jouir de cette faveur les pro­ 
duits fabriqués dans le pays avec les matières premières exotiques. 

Si les traités de commerce que propose d'établir l'un des membres de la com­ 
mission, étaient faits dans un système plus large ; si on pouvait faire des traités 
fondés sur le principe des arrivages directs, sans distinction de pavillon, je pense 
qu'une augmentation de droits pourrait avoir lieu. Mais les restr'ictions mises. 
aux traités de commerce sont toujours dangereuses. 

D. Dans le système'de la chambre de commerce d'Anvers, on ne voudrait pa-s 
de distinction Je pavillon. Cependant elle admet cette distinction, puisqu'elle 
maintient les faveurs existantes; seriez-vous disposés à augmenter le droit sur 
les arrivages mdireets , si on admettait Ies. arriva3es directs sans distinction de­ 
pavillon? 

M. Fucus.-Oui, mais il faudrait un contrepoids pour la réexportation des 
marc handises fabriquées, sans cela, vous renchérissez les moyens de fabrication. 
.Je crois f{Ue pour pouvoir répondre convenablement à cette question, il faut 
savoir ce que vous voulez faire pour l'exportation. Si c'est le système de M. De 
Cook que vous adoptez, si vous mettez 1 ou 2 p. 0/0 de droits de plus sur Ici; 
arrivages indirects ~ c'est d'autant que vous augmentez la marchandise; si petite 
r1u'elle soit, c'est une nouvelle charge que le fabr,icant <toit retrouver de quel- 
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que manière. Je crois, je le répète, qu'on ne peut pas résoudre celle question 1 

sans savoir ce que vous voulez faire pom l'exportation; si tout pavillon avec le­ 
quel on a un traité , était admis quand il vient du pays de provenance, comme 
navire national, et que les autres fussent écartés par un droit élevé 1 vous nous 
pri veriez de moyens d'cxporla lion; car les navires suédois el danois qui , par le 
système large des Étals-Unis, nous arrivent avec des cargaisons américaines et 
exportent en Àmériq ue des produit belges. seraient écartés d<~ nos ports. Le pa­ 
villon américain est celui qui vient le moins des États-Unis. Je ne puis trop ré­ 
péter que si vous mettez un droit différenticl , c'est la matière première qui le 
paye et qne vous entravez la concurrence du fabricant à l'exportation. Si vous 
admettez le système des bounties ou la réduction des frais de transport sur le 
chemin <le fer, c'est différent; peut-être pourrait-on admettre les deux moyens 
et les combiner. Celle qucstion , ce me semble, devrait être examinée avant celle 
qui est posée. 

D. Yom; voulez savoir si on adoptera la réduction du prix du péage sur le che­ 
min de fer, ou bieu si on établira une primo d'exportation; si on adoptera le 
système des bounties, ou si on combinera ces deux moyens? La commission d'en­ 
quête est censée n'avoir pas d'opinion, son but est de recueillir les vœux , Chacun 
devons doit dire : voilà le système que je crois le meilleur, et qùeje combinerais 
de telle manière. 

M. Fucus. -- Je crois, qne si vous ne faites pas de distinction de pavillon, 
vous pouvez augmenter· un peu la faveur dont jouit le pavillon national; pourvu 
qu'en même temps vous admettiez mon système <le réduction de péage sur le 
chemin de fer. 

Le système des bounties ne servirait que pour les exportations rnar-itimes , 
tandis que toute la tendance doit être que les marchandises fabriquées, peu 
importe la voie par laquelle on les exporte et le pays où elles vont, reçoivent 
une espèce de faveur. 

Il aurait encore un autre inconvénient. Dans ses traités <le commerce, la 
Prusse ne nésocie que sur les bases suivantes, qui sont mentionnées dans tou­ 
tes ses conventions commerciales : 

(( Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquernent , à faire parti­ 
}> ciper réciproquement leurs sujets et produits 1 sans distinction 1 à toutes les, 
J> primes, réductions de droits et avantages analogues 1 qui pourraient être ac­ 
n cordés dans leurs États sur les articles d'importation et d'exportation. " 

Vous devriez donc faire participer la Prusse à cette espèce de prime d'expor­ 
tation. Le système des bounties a de plus ce vice, qne les grandes associa lions, 
qui peuvent plus risquer que le commerce moyen 1 en profiteront presr1ue seu­ 
les, ce qui leur donnera un avantage sur le commerce moyen, alors que c'est 
précisément ce commerce moyen qui mérite le plus la sollicitude de la Législa­ 
ture. Il ne faut pas entraver la concurrence. 

Une association qui peut plus facilement risquer qu'une autre maison, en raison 
de ses grands capitaux 1 fait une exportation sans être bien certaine du place­ 
ment; mais , quand son navire revient avec des marchandises, il présente ses 
eertificats , dont on fait la défalcation des droits d'entrée que payent ces mar­ 
chandises qui ne sont pas en retour d'exportation. La société qui a fait cette 
opération vend sa marchandise meilleur marché que le négociant qui n'a pas 
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exporté, et il en résulte dans les prix des fluctuations qui ne sont pas favorables 
ù ]a généralité du commerce. 
Je répète que le grand vice du système des bounties est qu'il ne favorise qu'un 

côté de l'exportation, et que je veux favoriser toutes les exportations, aussi bieu 
les exportations par terre que les exportations par mer , Chaque indusn ie a un 
égal droit à la protection. J'ai pensé que s'il y avait un moyeu d'établir' un sys­ 
tème de transport à prix modique ~ ce serait ce qu'il y aurait de mieux. 

Verviers exporte des draps par 1a frontière de terre pour l'Italie, la diminu­ 
tion des frais de transport serait un encouragement donné aux fabricants. Avec 
le système des bouniies il n'y aurait pas d'égalité. 

J'ai dit que le Gouvernement a les moyens de favoriser notre industrie comme 
tout autre pays: c'est de diminuer les frais de transport de Lié(Je à Anvers. On 
paye aujourd'hui fr. 1 tSO es par 100 kilos 1 réduisez ce péage à 7\> c\ cela fait 
fr. 7 ~O es par mille kilos , ou par tonneau de met'. Voilà une faveur que vous 
accorderiez à celui qui le mérite, à la marchandise. 

Mon système a 1e double avantage d'être 3éné1·al, de favoriser toutes les ex­ 
portations et de ne nous brouiller avec aucune nation. Cela n'empêcherait pas 
de faire des traités de commerce. Par ce moyen vous encoural)ez davantage 
l'exportation que par les HS francs proposés par la chambre de commerce et 
par tout autre moyen. Je crois qu'il faut bien peser ces deux choses 1 car quel 
est le but P C'est l'exportation. ll ne faut jamais dévier de ce hut ; aussi les fa­ 
veurs que vous donnez doivent-elles être générales et n'être au détriment de 
personne. 

D. Je suis d'accord avec M. Fuchs. Le grand but c'est l'exportation; or, c'est 
précisément le reproche de dévier de ce système que je faisais au système de la 
chambre de commerce. Ce système attire les importations , favorise le transit , 
j'en conviens; mais ce système admettant tous les navires ne favorise pas beau­ 
coup plus les exportations qu'elles ne sont favorisées aujourd'hui. Les retours 
n'étant pas plus protégés que maintenant, les navires étrangers n'expor teront 
pas plus qu'ils ne le font aujourd'hui, de manière que je suis d'accord avec 
M. Fuchs; et 1 si j'ai bonne mémoire, 1\1. Fuchs, dans son premier rapport , a dit 
que le système dont il s'agit ne favorisera pas assez les exportations. M. Fuchs 
propose un remède, un contre-poids à ce système. Il voudrait établit dans une 
loi corollaire une diminution sur les péages du chemin de for, afin de favoriser 
de cette manière toutes les exportations. Il dit que le système des bounties est 
partial, en ce sens, qu'il favorise les exportations maritimes et non les exporta­ 
tions par terre; mais je demanderai quel motif il y aurait pour ne pas adopter 
ces deux idées à la fois. Pourquoi n'admettrait-on pas conjointement avec ce 
système, une diminution de péage sur le chemin de fer et le système des bounues" 
On dit que le système des primes a été aboli à l'égard des deux nations dans le 
traité de commerce avec la Hollande et la Prusse : soit, c'est l'affaire d'un traité 
de commerce. Ne pensez-vous pas que nous ayons BTand intérêt à traiter avec la 
Prusse, et que si le système des primes existait maintenant en Belgique comme 
en Hollande, nous n'eussions une excellente arme dans le traité de commerce à 
faire éventuellement avec la Prusse? Si nous abandonnions ce système à l'égard 
de ce pays, avec lequel nous traiterions, il n'y aurait pas de motifs pour ne ras 
le laisser subsister à l'égard dos autres nations. 
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M. Fucus. -- Uu autre inconvénient, qui doit résulter du système des pi'irnes , 

et que j'ai oublié de signaler, est celui-ci : On exportera des marchandises fabri­ 
quées pour les importer ensuite. C'est ce qui est toujours arrivé quand on a 
donné des primes. 

O. Si, au système de la chambre de commerce qui ne fait aucune distinction 
de pavillon, mais qui maintient les faveurs données actuellement au pavillon 
national, si, à cc système, dis-je 1 on ajoutait cc que je propose relativement. 
au chemin <le fer ( œ qui activerait plus les exportations que le système de la 
chambre de commerce), ne pourrait-on pas alors a11gmenl.er lét{èrernent la 
faveur à accorder au pavillon national? 

M. Fucus. - Si on adoptait le système de M. De Cock ou le mien, ou une 
combinaison de ces deux systèmes, on pourrait alors consentir à une légère 
augmentation en faveur de la marine nationale. 

M. CATEAux~,,V ATTEL. - On a demandé s'il convient de modifier le système de 
la chambre de commerce, dans le sens indiqué par M. De Cock , c'est-à-dire, 
d'étendre à tous les articles la protection accordée actuellement au pavillon 
national , quant aux sucres. 
Je crois qu'il serait dangereux d'adopter celle mesure. 
La protection actuelle, quant aux sucres, est de 2 ! p. °{o; mais ce n'est pas 

la seule faveur dont jouit le pavillon national. Il faut encore y ajouter 2 à 3 p. 0/o 
qui représentent les frais extraordinaires de commission que l'étranger doit 
payer ici. Ainsi 1 le pavillon national jouit réellement d'une faveur de f à 6 p. 0/o• 
Les fa yeurs, en général, pèsent sur lei, marchandises. C'est Je consommateur, 
c'est l'industriel qui payent les priviléges accordés au pavillon national. Aussi, 
augmenter les faveurs, quant au pavillon du pays, c'est faire renchérir, dans 
la proportion de ces faveurs, le prix de revient des marchandises importées pal' 
pavillon étranger ; c'est rendre le prix des matières premières plus élevé qu'il ne 
le serait, si ces avantages étaient généraux; c'est rendre, par conséquent, en ce 
qui concerne les matières premières, la condition du fabricant plus onéreuse 
qu'elle ne le serait s'il y avait libre concurrence. 

Par ces 'motifs, je ne suis pas d'avis d'augmenter les faveurs dont jouit actuel­ 
lerneut le pavillon national, faveurs qui, je Je répète, sont réellement de 5 à 
6 p. 0/o, Si vous au{rmentez ces faveurs, vous conviez l'étranger à ne pas venir 
chez vous; vous l'encouragez: à se diriger vers d'autres ports: vers la Hollande 
ou les villes anséatiques ~ où de pareilles exceptions ne les frappent pas; car, 
ce qui détermine une expédition étran13ère à se diriger vers un point plutôt 
que vers un autre, ce sont les avantages ri.ue lui offre le pays iju'il a choisi. 
Ainsi, l'étranger préfèrera la Hollande, où le pavillon national ne jouit que 
de 3 p. 0/o, à la Belgique, où les importations par navires nationaux ont une 
protection de 5 à 6 p. 0/o• Donc, en augmentant celle protection, vous éloignez 
de vos ports les navires étrangers, 

Quant au système des bourities c'est une question qui mérite d'être examinée 
avec maturité; il faut voir si fa somme des avantages ne serait pas contrebalancée 
par une somme de désavantages . Mon opinion n'est pas mûre sur ce point, qu'il 
ne faut pas traiter légèrement. 
J'aborde maintenant quelques objections de M. Cassiers. 
M. Cassiers a dit que la protection accordée en Hollande sur les cafés, étant 
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de 100 francs: nom pouvions, sans incouvénient , élever jusqu'à 100 francs t1 
protection en faveur <lu pavillon belge , sans pour cela porter préjudice à l'ex­ 
portation des cafés vers l'étranger. 

Mais il y n une différence entre le café de Java et cclni du Brésil , Les contrées 
qui consomment le café de Java ne consomment pas le café du Brésil, et récipro­ 
quement, Or, si le café du Brésil n'est frappé ù l'entrée en Hollande que •. l'un 
droit de consommation de 2 florins par 50 kilog. 1 comme il l'est actuellement 
e11 Ilelffique1 et si nous venons à majorer ce droit I il est évident c1ue nous écar­ 
tons les arrivages directs de café J11 Brésil, autres qne par pavillon national. 
Nous repoussons la concurrence étrangère pour celle denrée. 

M. Cassiers a dit que le système de droits différentiels ne nnil'ait pas à nos 
exportations, à nos importations directes par pavillon national. Il vous a dit 
que si les droits de consommation sont plus élevés ici qu'en Hollande, à l'im­ 
portation étrangère sur le colon, cc n'est pas une raison pour que nous en soyoni 
empêchés d'expédier le coton vers la Hollande 1 et que si nous établissons un 
droit différentiel en faveur des provenauces directes 1 l'importation <les cotons 
pourra se diriger encore de préférence par la Belgique, car si elle se dirigeait sui· 
1a Hollande, elle ne pourrait plus s'infiltrer chez nous. 

M. Cassiers ne croit pas sans doute que si nous adoptions un système de 
droits différentiels , la Hollande conserverait à notre é3ard son systèrnei ibéral 
d'importation. Si nous mellons des entraves à l'importai ion des marchandises 
des entrepôts hollandais vers la Belaique ., attendez-vous certainement à des me­ 
sures de représa illes de la part de la Hollande. Ainsi 1 l'argument de M. Cassiers 
me paraît porter tout à fait à faux. 
On a dit que le système de la chambre de commerce pouvait bien favoriser les 

importations en 3énérnl I mais qu'il ne favoriserait pas les exportations. Je crois 
que ce qui doit contribuer le plus à favoriser les exportations de notre pays~ 
c'est un gmod développement à donner au commerce de transit; ce qui manque 
à nos exportations, ce ne sont pas les navires belges, il y en a assez, et la preuve 
c'est que beaucoup de navires belges parlent faiblement chargés ou même le 
plus souvent sui· lest; ce qui manque à nos exportations, ce sont des moyens 
réguliers et multipliés d'expédition vers tous les points de consommation. Ob­ 
tiendrez-vous ces moyens en portant des entraves à la libre concurrence de tous 
les pavillons ? Je crois qu'en laissant s'exercer cette libre concurrence, vous 
attirez un plus grand nombre de navires Jans vos ports; si 'VOUS avez un 
plus s-rand nombre de navires; vous aurez évidemment des moyens plus régu­ 
liers, plus multiplies d'exportation. En encourageant surtout le transit, vous 
fournirez aux esportations un aliment très-précieux qui manque aujourd'hui. 
Les marchandises étrangères venant se joindre aux marchandises nationales, 
procureront à celles-ci <les moyens d'écoulement par petites parties. Aujour­ 
d'hui vous exportez vos marchandises nationales par les ports hollandais, le 
port de Hambourg, le port du Havre; évidemment celle voie détournée est 
excessivement coùteuse ; c'est un srand obstacle au développement <le 'Votre 
industrie; cela rend les conditions de la concurrence beaucoup plus difficiles 
que si vous pouviez exporte!' directement. Le commerce de transit, Mes­ 
sieurs, est plus important qu'on ne le pense; en 1836 1 il a do~li~ lieu en 
France à un transport de 340,250 quintaux 1 ce qui fait 100 car13aisons d'un 
navire de 340 tonneaux; j'ai jeté un coup d'œil sur la nature de ce transit, 
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j'ai examiné quels étaient les pays qui l'alimentaient, et j'ai "u que c'étaient 
la Suisse; l'Allemagne, la Belgique, ln Pr-usse et d'autres pays, à l'égard desquels 
nous sommes bien mieux: situés que la France pour prétendre au transit des 
marchandises qui font l'objet <le leur commerce I du moins les pays à l'é­ 
rrard desquels nous nous trouvons dans celle position 1 fournissent à peu près 
les 60/rno du transit génêral de la France; en attirant chez nous ce transit 1 
nous ajouterions donc aux articles que nous avons à exporter à peu près 
200,000 quintaux de marchandises 1 c'est-à-dire cent cargaisons d'un navire 
de 200 tonneaux. 1 et alors nous serions charmés d'avoir une 3rande concur­ 
rence de navires étrangers pour nous aider dans I'exportation de ces mar­ 
chandises, et pour faciliter en même temps l'exportation de nos propres produits. 
ll est une rè3le eu affaires, c'est (lue le pays qui se charge de l'exportation en 
transit des produits manufacturés des autres pays, reçoit aussi les retours de 
ces mêmes produits; là où les relations s'établissent pour l'exportation, elles 
s'établissent aussi pour les retours. 
Ne dédaignons pas le passar,e des marchandises, même des produits fabri­ 

qués à l'étranger; car cela aide puissarnrnent , d'abord les combinaisons com­ 
merciales dos armateurs nationaux 1 et ensuite l'export ation de nos propres 
produits; en effet l'expérience de ce qui se passe en France, en Angleterre el dans 
les autres pays 1 nous prou"e bien clairement que l'on peut très-difficilement 
composer une cargaison d'une seule espèce de provenance; pour qu'une car­ 
fpison de sortie présente des chances d'un placement avantageux, il faut la 
composer de produits de divers pays, de ceux de ces produits qui conviennent 
le mieux au lieu de destination; eh bien 1 c'est en attirant chez nous un r,-rand 
commerce de transit que nous aurons dans nos entrepôts cette variété extrême 
de produits de toutes les nations 1 qui nous permettra de composer des cargai­ 
sons d'une manière beaucoup plus avantageuse que si nous n'avions que nos 
seuls produits nationaux. 

Si, à ce premier a vanla!fC, vient se joindre celui dont je parlais tout à l'heure , 
de recevoir des retours de toutes les marchandises exportées par nos ports 1 il 
en résulte des relations nombreuses et une grande concurrence dans l'exporta­ 
tion et l'importation des matières premières, dont le prix est par conséquent 
toujours le plus bas possible, ce qui est un grand avantage pour les industriels 
et pour les consommateurs. 

C'est par suite d'un semblable état de choses, que nos fabricants trouvent 
souvent les matières premières dont ils ont besoin à meilleur compte sur les 
marchés européens que dans les pays de provenance eux-mêmes; ces mêmes 
causes qui amènent aujourd'hui ces bas prix sur les marchés de nos voisins, 
asiront dans le même sens sur nos propres marchés, et y amèneront le même 
résultat. 

En France le transit roule sur une valeur de 204 millions, et, comme je l'ai dit 
tout à l'heure, par suite de notre position à l'égard des pays dont j'ai fait l'énumé­ 
ration , nous pou-vons prétendre aux 00/rno de ce transit, nous pouvons donc es­ 
pérer de recevoir pour 120 millions de marchandises que nous expédierons vers 
ces pays, ce sera là une occasion fréquente d'achats el de ventes, l'occa­ 
sion d'un commerce considérable ; de celle manière, vous attirerez dans nos 
ports un "mouvement extraordinaire que vous en éloigneriez au contraire si 
vous donniez une protection excessive à votre pavillon, car alors ces affaires se 
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porteraient chez vos voisins, qui les accueilleraient plus avantageusement qnc 
vous. 
ll me semble donc que cc système de favoriser le développement naturel de 

notre commerce et de notre industrie, est bien préférable au système de primes 
et au système de protection qui est toujours plus ou moins Iactico , il me semble 
que le premier de ces systèmes est surtout préférable par suite do lu position 
heureuse de notre pays sous le rapport du transit. Je crois que le système déve­ 
loppé par la chambre de commerce est le système le plus avantaaeux aux in té­ 
rêts eénéraux du pays 1 et, je le dis avec une entière conviction, o ux intérêts 
même de la marine bclG'c; car pour que la marine Leine puisse se développer 
sur une échelle plus ou moins 3rande, il faut que nos navires puissent èti e 
admis partout sur le pied des navires nationaux ; si vous prenez des mesures 
protectrices de notre pavillon 1 vous provoquerez infailliblement des mesures de 
représailles de la part des autres nations cl vous empêcherez ainsi votre naviga­ 
tion de prendre du développement à l'étranger. Il ne suffit pas que nos navires 
puissent aller directement aux colonies et en revenir, pour que notre marine 
puisse se développer, il faut que, dans quelque pays qu'ils se trouvent, les na­ 
vires belges soient en position d'accepter le fret qui se présente 1 aussi bien que 
les navires de ce pays. 
Je suis bien loin de vouloir défendre ici par amour-propre ou par tout autre 

motif <le ce genre l'opinion que je professe; si je croyais le système de mes 
contradicteurs favorable aux intérêts du pays~ je serais le premier à faire cause 
commune avec eux. Armateur moi-même, je devrais appuyer de tous mes ef­ 
forts le système que je combats, si je le croyais avantageux à la marine bclrre; 
mais c'est parce que j'ai la conviction que le système d'une protection trop éten­ 
due serait nuisible à la marine elle-même, c'est parce que j'ai celle conviction 
que je m'oppose à l'adoption d'un semblable système. 

D. Je reconnais avec un de mes collègues que nous aurons un très-grand 
transit dans notre pays, et que ce transit procurera au pays des bénéfices notables 
de commission, de chargement, de déchargement et qu'il contribuera à attirer 
sur la place cl' Anvers une espèce de marché; mais nous ne voulons pas en­ 
traver le transit, nous ne voulons lui imposer aucune charge; si, comme le croit 
M. Cateaux-Wattel , la Suisse et l'Allemagne doivent préférer le transit qui se 
fera par la Belgique à celui qui se fait paI' la France, je ne vois pas pourquoi le 
transit ne nous arriverait pas lors même que nous augmenterions lé3èrement le 
droit différentiel en faveur de la marine nationale, puisque, n'importe par quels 
navires les marchandises à transiter nous arriveront, nous ne voulons en aucune 
manière entraver le transit. Le système que nous voulons établir est précisément 
celui qui existe en Angleterre et en France, et de votre propre aveu il y existe un 
très-grand transit; et bien : si ce système n'a pas entravé le transit en France, 
je ne vois pas pourquoi il l'entraverait en Belgique, 

Au surplus, alors même que le transit serait légèrement contrarié par le sys­ 
tème que nous voulons établir , et qui a pour objet J'aus-menter lès importa­ 
tions directes, ce désavantage serait largement compensé par les facilités que 
ces arrivages nous donneraient pour l'exportation de nos produits, puisque ~ de 
votre propre aven , ce sont les retours qui facilitent le plus les exportations. 
Y ous dites que, lorsque le chemin de fer sera achevé, nous attirerons chez nous 
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une r,rande partie du transit qui se fait maintenant. par la Franoe , que nous 
aurons alors un grand concours de navires étrangers i ce qui maintieudra le fret 
à bas prix et Ïacilitern l'exportation de nos produits ; nous acceptons cc moyen 
de favoriser nos exportations, mais pourquoi ne voulez-vous pas y ajouter celui 
que nous proposonsi et qui consiste à encourager les exportations en accordant 
des avantages pour les retours? pourquoi s'en tenir exclusivement à uo seul 
moyen i lorsqu'on peut en réunir deux? 
Pour combattre le système cle ~J. De Coek , qui consiste à étendre aux autres 

articles coloniaux les avantages dont la marine nationale jouit pour le sucre 1 
on a dit : Mais pour le sucre, le fret est plus élevé par navires nationaux que 
pur navires étrangers, et cela provient précisément de la faveur accordée aux 
premiers; si celte faveur n'existait. pas, ces navires nationaux amèneraient le 
sucre au même fret que les navires étrangers, et par conséquent le prix du 
sucre serait plus bas. li est prouvé que l'importation du sucre a considérablement 
excité aux exportations; c'est vers La Havane que nous exportons principale­ 
ment, parce que c'est là que nous allons chercher du sucre. Ne vous sernhle-t-il 
pas, Messieurs, qne si l'on étendait aux autres articles coloniaux le système suivi 
pour le sucre, il en résulterait un grand avantage pour le pays, alors même 
que le fret deviendrait quelque peu plus cher, puisque cela donnerait un im­ 
mense développement à nos exportations? Il me paraît qu'une légère augmenta­ 
tion du fret, si tant est que cela doive avoir lieu, serait un faible inconvénient 
en présence <les avantages considérables que le pays retirerait d'exportations 
nombreuses. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CHAllIURE DE COMMERCE. -On dit que, puisque nous aurons 
chez nous un rrrancl transit par sui Le de la position de la Belgique , nous aurons 
nécessairement aussi une grande concurrence de navires étrangers; cette consé­ 
quence n'est pas entièrement exacte : si des marchandises s'exportent par nos 
ports, nécessairement les retours se feront é13alement par nos ports , mais là 
n'est pas tout le commerce. Si vous voulez attirer chez vous une grande masse 
d'importations afin d'avoir un grand marché central, il ne faut pas établir un 
système de restrictions qui puisse détourner de nos ports le pavillon étranger au 
profit des ports voisins, mais il faut, au contraire, attirer la navigation étran­ 
gère par un système libéral qui lui permette d'entrer en concurrence avec la na­ 
vigation nationale, aussi bien pour la consommation intérieure que pour la 
réexportation. Toute protection plus ou moins forte accordée au pavillon natio­ 
nal tendra toujours à écarter la concurrence étrangère 1 et une conséquence infail­ 
lible de la protection accordée à la navigation nationale, sera de faire renchérir 
Je fret et par conséquent le prix <le la marchandise. Un des membres de la com­ 
mission est encore revenu sur ce moyen , que la marine nationale est le seul 
moyen d'exporter nos produits. 

D. J'ai dit que la marine nationale viendrait puissamment en aide à l'expor­ 
tation de nos produits 1 et que la marine étrangère y contribuerait également. ... 

M. LE PRÉSIDEJXT DE LA c11A111Bnc Î>E coJUIUERCE, - Il ne s'agit pas non plus d'ex­ 
porter seulement vers les pays transatlantiques. Lorsque nous attirerons chez 
nous un grand nombre de navires étrangers, ils exporteront vers tous les pays 
où ils se rendront; ceux par exemple qui iront dans le Nord, prendront des ar­ 
ticles qui conviennent dans le Nord , si ce ne sont pas des objets manufacturés, 
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ce seront des produits de 110Lrc sol; ceux qui iront dans les pays transatlantiques 
prendront <les articles manufacturés. La marine nationale peut, je !e reconnais, 
contribuer beaucoup ù l'exportation de nos produits; mais une condition pre­ 
mière pour que nous puissions exporter? c'est que nos diverses industries pré­ 
sentent des produits qui puissent trouver un placement avantaoeux; car, quel 
que soit le nombre de nos na vires, ils n'exporteront jnmais que <les articles qui 
présentent du profit. Lorsque nos différentes industries se seront perfeotionnées , 
lorsqu'elles seront à même <le lutter sur les marchés étrangers avec les industries 
<les autres peuples, nos exportations seront faciles et la marine nationale sera 
la première à en proflter, parce que, certainement , elle est mieux en position 
que la marine étrangère pour faciliter l'exportation des produits nationaux. 

Un membre de la commission a fait de nouveau remarquer que c'est précisé­ 
ment vers La Havane que nous avons le plus exporté i parce que c'est là que 
nous allons chercher le sucre; certainement le commerce <lu sucre a contribué' 
à l'exportation de nos produits , mais si notre industrie était assez perfectionnée 
pour que ses produits pussent trouver un placement avantageux sur les marchés 
des Étals-Unis, du Mexique et d'autres pays1 il y aurait des navires nationaux 
qui se rendraient sur ces marchés; ce seraient alors les produits nationaux 
qui provoqueraient l'expédition de navires 1 mais ces na-vires seuls 'ne peuvent 
jamais provoquer des exportations. 

Un membre <le ]a commission met toujours en première ligne la marine 
nationale 1 moi je la mets en seconde ligne, parce que je ne la considère pas 
comme uu but 1 mais comme un moyen; le but c'est le développement et les per­ 
fectionnements de l'industrie, le moyen c'est la marine nationale, et cette marine 
ne vous manquera pas, du moment où vous serez à même de lui donner des car- 
13aisons. Siles navires devant se rendre à La Havane ont pris des marchandises à 
bas fret, la même chose se présentera si vous entretenez des relations directes 
avec les États-Unis; si vous avez des relations suivies avec le Mexique ~ il en 
résultera encore la même conséquence , mais vous n'obtiendrez pas cela par le 
seul [ait de l'augmentation de la marine nationale, ou de faveurs accordées aux: 
retours. Les faveurs qui sont déjà accordées aux retours sont suffisantes pour 
permettre à notre marine de lutter avec la marine des autres pays, qui se trouve 
certainement dans des conditions beaucoup plus défavorables dans l'état actuel 
de notre législation. 

O. Vous avez dit que la première condition pour que nous puissions avoir 
des exportations, c'est que notre industrie soit à même de livrer ses produits 
à des conditions aussi avantageuses que les industries des autres pays. Vous 
savez qu'on est loin d'être d'accord sur la question de savoir si nos industries 
sont dans une position d'infériorité relativement aux industries similairss étran­ 
sères; ainsi la chambre de commerce de Liége a dit, l'année dernière , dans le 
rapport qu'elle a adressé à la Chambre des Représentants, qu'un grand nombre 
d'industries de la Belgique sont parvenues à un haut deffré de supériorité. Celle 
chambre de commerce a cité comme étant dans ce cas la fabrication d'armes, 
la production des verres à vitres 1 la fabrication des toiles et beaucoup d'autres 
industries ; mais elle dit que si nous n'avons pas pu exporter, c'est parce que les 
industriels ne trouvent pas à Anvers ou à Ostende des occasions régulières, sui­ 
-vies, de faire <les expéditions vers les pays transatlantiques, et qu'ils sont obligés 
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d'avoir recours aux ports étrangers, où des relations directes sont établies. Rap­ 
pelez-vous que dans la discussion de la loi relative aux bateaux à Yapem , celle 
idée a été adoptée par tous. On a dit que, poui· le commerce avec les États-Unis , 
ce qui importait surtout , c'étaient des occasions régulières; que si des relations 
s'établissaient avec ce pays, des maisons belges s'y formeraient; qu'on aurait des 
renseignements sur les produits qui sont préférés, et qu'alors les fabricants, se 
conformant à ces goî1ts, les exportations se feraient. Il y a donc deux questions : 
sans dou te les fabricants doivent perfectionner leurs produits; mais s'ils n'ont 
pas des moyens réguliers <l'exportation, ils n'exporteront pas pour cela davan- - 
tage. En effet, c'est vers La Havane que uous exportons le plus; La Havane, où 
nous sommes frappés de droits plus élevés qu'aux, Étals-Unis! A quoi cela tient-il? 
A ce qu'il y a <les relations régulières établies, et que la certitude de retours avan­ 
tageux excite les exportations. Pour favoriser en définitive nos exportations, ne 
convient-il pa8 de favoriser les importations non-seulement de La Havane, mais 
encore de tous les pays transatlantiques P 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CHA.MERE DE COIII!tIERCE. - Je répondrai d'abord à la pre­ 
mière observation .• Te suis d'accord avec vous que des moyens rapides et écono­ 
miques de communication doivent aider à l'exportation de nos produits. Pour 
établir ces relations d'une manière fructueuse, nous devons en chercher les 
éléments non pas seulement dans les besoins de la consommation intérieure, 
mais surtout dans un grand commerce de transit. C'est là cc qui vivifiera , au 
profit <le l'industrie nationale, nos moyens d'exportation. Grâce à ce commerce 
et à des communications rapides, il s'établira des relations suivies, qui contri­ 
bueront efficacement au développement de l'industrie nationale, J'appelle donc 
de tous mes vœux l'établissement de ces moyens rapides de communication. 

D. Dans la réponse que vous m'avez fait l'honneur de me faire, M. Cateaux­ 
Wattel, il paraît que vous n'avez pas bien saisi la question. Je l'ai posée dans 
le même sens que vous l'avez posée vous-même. 
Je ne veux pas faire exporter nos produits uniquement par la marine natio­ 

nale, mais je soutiens, et j'ai toujours soutenu d'après les faits t3énéraux déve­ 
loppés dans tous les pays, que partout la marine nationale a été l'agent le plus 
considérable qui ait exporté les produits du pays. 

Maintenant, pour eu venir à la question, vous avez dit vous-même qué la 
France avait besoin de transit. Vous nez vous-même produit le nombre consi­ 
dérable de tonneaux qu'elle transite. Vous avez dit, que nous allons nécessaire­ 
ment attirer sur Anvers une quantité considérable de ce transit, parce qu'Anvers 
est dans une meilleure posi lion. 
Jusqu'ici nous sommes d'accord; mais je dis, si ce transit doit nécessairement 

nous arriver, puisque nous n'y voyons aucun obstacle, pourquoi ne pas em­ 
ployer les autres moyens en faveur de nos exportations, moyens qui n'entravent 
nullement le transit? Vous établissez vous-même qu'en France et en Angleterre, 
il y a un grand transit avec le système que nous proposons. Nous demandons 
qu'ainsi que dans ces deux pays, on avantase quelque peu la marine nationale, 
afin de favoriser l'exportation de nos produits par cette voie, sans empêcher la 
concurrence des navires étrangers à notre marine. Je ne vois pas pourquoi la 
même cause produirait des effets différents P 

M. LE ratsrnl!NT Dl LA CHAMBIIE DE co111HacE. - Ou nous dit: Puisque le transit 
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doit nous échoir par notre position i pourquoi n'y joindrions-nous pas un autre 
moyen, celui d'une plus grande protection accordée au pavillon national? Nom 
admettons le système qu'il faut protéger la marine nationale, de manière à ce 
qu'elle puisse lutter contre la marine étrangère. Mais nous pensons que la pro­ 
tection proposée par la chambre <le commerce remplit le but, et qu'étendre 
cette protection, cc serait écarter la concurrence de la navigation étrans-ère., si­ 
non complélement, au moins assez pour restreindre l'exportation de nos pro­ 
duits plutôt que de la développer an delà (le ce qu'elle est aujourd'hui. Je dis 
ciu'il en sera ainsi, parce que si nous établissons chez nous pour la consommation, 
dm, conditions d'admission plus onéreuses que celles établies chez nos voisius , 
les affaires se porteront chez nos voisins, pa1·ce que là on aura la double chance 
du marché intérieur et du transit. ' 

L'honorable membre de la commission se trompe, s'il pense qu'il se fait des 
affaires exclusivement de transit. Dans toutes les cargaisons, une partie est pour 
le transit , une partie pour la consommation. Souvent la destination n'est pas in­ 
diquée ; et elle dépend des circonstances. Si les prix de Ia consommation con­ 
viennent, la cargaison est vendue l1our la consommation; si le marché étranger 
est plus avantageux, on expédie à l'étranger. Mais certainement, je le répète, si 
les conditions d'admission en consommation sont plus onéreuses chez nous que 
dans les a1.1 tres puys, le marché étranger attirera les affaires 1 et vous les éloi­ 
gnerez de chez vous. Vous diminuerez donc les moyens d'exportation de nos pro­ 
duits, en excluant la libre concurrence. 

D. Vous dites que si nous offrons une position plus désavantageuse pour la 
consommation que les entrepôts voisins, le transit se dirigera sur ces entrepôts 
plutôt que sur Anvers. Je vous ferai à cet égard celle observation : vous parlez 
de conditions plus onéreuses que celles des entrepôts étrangers ; 'or, nous n'ad­ 
mettons pas de conditions plus onéreuses que le Havre, qui a un grand transit, 
et avec lequel nous voulons entrer en rivalité. La France ne fait pas de condi­ 
tions plus favorables que celles que nous voulons établir, au contraire. Le transit 
se fera donc plutôt par Anvers que par le Havre P 

M. LE PRÉSIDENT DE LA cnAIIIBRE DE COMMEI\CE. - Je ne suis pas de cet avis. Le Havre 
est dans une position exceptionnelle pour le commerce de transit. C'est le seul 
port qui ait depuis longtemps des moyens réguliers d'exportation vers les pays 
transatlantiques. D'autre part ce port a l'avantage d'avoir dans les produits ma­ 
nufacturés et agricoles de la France 1 un élément certain d'exportation vers ces 
pays. Tout. cela est de nature à attirer un grand mouvement d'affaires. Du reste, 
le Havre n'a pas un marché tel que nous voudrions le voir établir en Belgique. 
Nous voudrions établir un marché qui pùt fournir aux besoins de la Suisse et 
de l'Allemagne. Pour cela nous devons attirer un grand nombre de na-vires étran­ 
gers; à la différence de ce que nous désirons pour Anvers, la plupart des impor­ 
tations qui se font au Havre sont destinées à la consommation intérieure. Nous 
avons intérêt à avoir un marché approvisionné en coton pour la Suisse , en 
denrées coloniales pour l'Allemague 1 afin <l'entretenir un gmnd commerce avec 
ces pays. Un système restrictif chez nous ne servirait qu'à éloigner ces marchan­ 
dises et à nous enlever les avantages d'un grand marché réunissant toutes les 
marchandises qui peuvent convenir aux différents consommateurs. Voilà la dif­ 
férence qu'il y a entre le Havre et nous. 
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l\J. Cassn.ns. -On a dit que le bénéfice sur le sucre était non de 2 p. 0/o mais 
de 5 p. 0/o pour l'armateur belne, Mais à cet égard, je ferai observer que l'amé­ 
ricain ou l'csparruol qui nous envoie des produits n'a pas à payer ]a commission 
que 11011s avons à payer dans les pays transatlantiques, de manière t{llC tout cela 
se balance entièrement. Ensuite ces 5 p. 0/o qui ont cngacré l'armateur à aller 
vendre les produits belges sont-ils donc perdus pom· le payti P Et les navires 
étrangers nous ont-ils fait défaut? Non assurérnent , car ils ont concouru po11r 
une plus erandc part que nous-mêmes à l'importation de nos sucres. Le point 
auquel je tiens surtout à répondre , c'est celui-ci : l'honorahle 1'1. Cateaux­ 
Wattel a dit qu'en Hollande on ne consomme pas de café Brésil. 

M. CATEAux-WATTEL. -Je n'ai pas dit cela 1 j'ai dit que si nous établissions 
une trop grande défaveur pom l'importation du café Brésil par pavillon élrangcr , 
le pavillon ne se dirigerait pas sur la Belgique mais sur la Ilollande , parce que 
si ce café était admis en Hollande ù raison <le 1 Ilor , 40, tandis qu'on ne l'admet­ 
trait chez nous qu'à :5 ou 6 florins, il y aurait désavn n luge pour nous; nous ne, 
pourrions pas attirer ces consignations. La Hollande, poul' l'exportation, offre les 
mêmes conditions que uous , et on aurait la chance de pouvoir livrer ù la con­ 
sommation à de meilleures conditions que chez nous. 

M. CAssm11s. -Je ferai observer que si, par habitude on par toute autre raison, 
le café Java est préféré et même le seul qu'on consomme en Hollande, ce ne sera 
pas pour ~ centimes par kilog. que vous y ferez consommer du café Brésil, ad­ 
mettons que le droit soit de 100 fr. par tonnr-au , comme on restitue 60 francs, 
il y aurait 40 francs de plus pour la consommation e11 Belgique qu'en Hollande. 
Je demande si /1, centimes par kilog. suffiraient pour faire consommer du café 
Brésil en Hollande , où celui de Java obtient beaucoup plus de faveur? c'est im­ 
possible. La Bc1t~icprn offre donc de plus que la Hollande et la consommation 
pour l'intérieur du pays, et le transit pour l'Allenmgne. Je n'ai pas bien suivi 
ce qui a été dit par rappol't aux colons, cependant il ne me semble pas que l'on 
a détruit ce fait, qL1e si nous continuons à recevoir du coton de Hollande ou 
du Havre, nous écartons les arrivages directs, car vous n'accordez pas la même 
faveur sur la consommation qu'ou lui accorde au Havre et à Liverpool. Dans 
ces deux places l'importateur peut compter que le fabricant du pays n'ira pas 
s'approvisionner à l'élrangei·. C'est un grand avantaGe que notre système n'ac­ 
corde pas à l'importation directe. Comme le fabricant belge peut, sous les lois 
existantes , aller acheter ses cotons à Liverpool et au Havre, sous la moindre 
fluctuation Je prix , la même garnntie d'écoulement n'existe pas chez nous. Moi, 
expéditeur américain, j'aimerais mieux aller d'abord au Havre ou à Liverpool, 
certain CfLW si le marché d'Anvers m'offre un prix plus élevé je puis encore en 
profiter. Si vous adoptez, dit-on, un système de droits plus élevés qu'en Hol­ 
lande, la Hollande ne manquerait pas de prendre une mesure à notre é{Jard ..•.. 

M. CArEAux-vVATTEL. - Vous ne m'avez pas compris. 
Vous avez tiré celte conséquence qu'en haussant les droits différentiels, il y 

aurait faveur pour les arrivages directs 1 que nous les attirerions au lieu de les 
détourner, parce qu'ils auraient toujours la ressource d'aller en Hollande. J'ai 
dit que si nous établissions un système répulsif, l'avantage que vous entrevoyez 
disparaîtrait bientôt. 
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M. CAs'lrnns. - Eh bien , j'admets l(Ue dès demain vous preniez la mesure 
de hausser les droits des arrivages indirects , en disant: le colon arrivant direc­ 
tement payera 10 francs de moins par 100 :kilorrrammes, que sïl arrive par la 
Hollande. Je suppose que pour attirer les navires étrangers; la Hollande fasse 
[a mèrue chose, elle ne pourra qu'attirer les ar1'1Val)CS américains. Donc, il 
est prouvé pour le eoton , et je le p1 ouvcrai aussi à l'écard rlu café, qu'au lieu 
d'écai ter le navire étranger par le droit différentiel en faveur de l'arTivase di­ 
rect, vous l'attirez. C'est ainsi qu'on a réussi à les attirer daus les autres ports; 
il sera il étonnant qu'on ne parvînt point ér,alemeu t à les attirer chez nous. Cette 
question d'ailleurs sera soumise à la Législature qui l;ronouccra. 

En attirant dans nos ports un grand commerce <le tranait , dit M. Cateaux , 
vous obtiendrez des occasions d'exportation ~ mais je trouve que c'est là ré­ 
pondre à la question par la question. Depuis lon3tcr11ps nous avons essayé ce 
système, mais malheureusement sans succès , et je suis convaincu qu'ainsi le 
transit au lieu d'augmenlel' dirniuucrait, comme il n'a cessé de le faire jusqu'ici. 
On nous dit encore : le navire étranger exportera vos produits à l'étranger à 
moindre prix que le navire national. 

l\'1. CATEAux-,VATTEL. - J'ai dit le navire étranger en retour, 

M. CASSlERS. - Dans le commencement de la discussion on a manifesté de l'in­ 
quiétude ~ on a dit : si vous accordez une faveur trop Brande à la marine na­ 
tionale, vous risquez que l'armateur belge parte sur lest pour le Brésil. Mais 
au lieu de craindre que la marine nationale ait un monopole et n'exige un fret 
trop élevé , on craint maintenant qu'elle ne veuille pas même se charger de la 
marchandise. 
J'ai à répondre maintenant à deux arguments produits par .M. Fuchs. Il fau­ 

drait , dit-il, un contrepoids aux droi ts différen lie ls. parce que si les ua vires du 
Nord ne peuvent plus nous amener de matière première sans être soumis à ce 
droit, la matière première renchérira. Mais comme on est d'accord qu'il faut 
supprimer les droits sur les matières premières pnr arrivage direct , tandis qu'on 
ne maintiendrait le droit actuel qu'en cas d'arrivage indirect, je le demande, 
quelle crainte peut-on alors concevoir ? 

Quant au système des boùnue« sans avoir d'opinion sui· ce point, je dirai 
que malgré son traité avec la Prusse, la Hollande n'a pas supprimé ses bons de 
retour de Batavia. 

M. Fuchs a <lit aussi que le but principal doit être l'exportation. Je suis de son 
avis , mais c'est par l'exportation que nous arrivons à l'importation directe, à 
ce bon marché qui seul constitue le transit. Ce qu'on gar,ne sur les exportations 
réduit le prix: de revient, 

Un autre point à prendre en considération , c'est qu'au moyen de l'exporta­ 
tion le produit étranger devient un produit du pays. li est reconnu que des 
produits ne s'achètent qu'avec des produits; comme les produits que nous ex­ 
portons se récoltent en grande partie sur notre sol, nous arriverons non-seule­ 
ment à concourir avec la Hollande pour le transit, mais à l'emporter sur elle. Le 
transit ne se crée que par le bon marché , el un pays n'obtient le bon marché 
que par la combinaison de l'exportation de ses produits , en échange de ce qu'il 
a besoin de son côté. 

M. DE Cocx, -Le système de primes et celui de réduction des frais de trans- 
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port sur le chemin de fer, no présentent, selon moi, aucune anomalie; je crois 
qu'ils sont entièrement liés, qu'ils peuvent se donner la main pour ne faire 
qu'un seul système. 

M. Fuchs a manifesté ]a crainte qu'on ne favorisât qu'un seul côté de l'ex­ 
portation , l'exportation maritime. C'est une chose à laquelle je n'avais pas songé. 
S'il y avait des exportations de fabrioats par terre, je ne ferais pas d'objec­ 
tion à les favoriser; mais je vois que la réduction du prix de transport par le 
chemin de fer ne favorise pas toutes les industries, qu'elle ne favorise que celles 
qui sont en rapport avec le chemin de fer. Turnhout 1 Sainl- Nicolas, n'en 
profiteraient pas. Les deux mesures doivent se lier pour favoriser les expor­ 
tations. Il faut établit' une bonne organisation <le transport sur le chemin de fer 1 
combinée avec le système d'exportation que j'ai proposé. L'application de ce sys­ 
tème devra être l'objet d'un examen attentif, la grande difficulté est d'établir 
la valeur et la quanti Lé de marchandises expédiées. La chose est difficile, mais 
non impossible. Je ne vois pas d'obstacle insurmontable, je ne vois pas même 
Je difficulté à contracter avec 1a Prusse. Comme je ne voudrais jamais que les 
bounties dépassassent les ch-oils à payer, je ne verrais pris de raison pour ne pas 
prendre celte mesure avec la Prusse, si un traité présentait une compensation; 
car s'il y a une augmentation de primes, qui paye la différence? le Gouverne­ 
ment. 'foule la question est de savoir si le Gouvernement trouve une compen­ 
sation à ce sacrifice. Cette question a été très-souvent débattue et attend encore 
une solution. 

M. ELSEN. -Je crois que la grande majorité est d'accord sur ce point, que les 
arrivages directs doivent être favorisés. Il s'agit de fixer la quotité <le la protec­ 
tion, quelques-uns prétendent qu'elle doit être considérable pour amener des 
exportations ; d'autres disent qu'elle doit être faible. Tâchons de nous mettre 
d'accord sur la quotité. Pour moi j'ai toujours demandé une protection mo­ 
dérée, comme celle qui existe pour le sucre. Je ne pense pas; cependant, qu'on 
puisse sénéra1iser la mesure en fixant la protection à 2 p. 0/o, car sur quelques 
articles, cette protection de 2 p. 0/o serait très-forte, et sur d'autres elle serait 
très-minime. C'est le fret qu'on devrait prendre pour base. Quant à la matière 
première, il ne faut pas lui faire subir d'augmentation de droit, il faut la don­ 
ner au fabricant à aussi bas prix que possible. 

Nous devons admettre franchement les Américains en ne nous réservant que 
la pêche nationale. Je pense que le Gouvernement voudra un jour s'occuper 
d'encourager la pêche de la baleine, qui est d'une cran de utilité pour le com­ 
merce el pour la marine. 

Le système des Bounties est un bon système, si on peut l'appliquer; comme 
il favorise particulièrement l'exportation maritime, il faudrait accorder la même 
faveur aux autres exportations. Peut-être y trouvera-t-on des inconvénients à 
cause des bases adoptées par la Prusse pour ses traités de commerce. Mais il me 
semble qu'on pourrait laisser la Prusse profiler de la mesure: si, pour les clous, 
les verres à vitres et toutes les marchandises qu'elle exporte, on lui fait la re­ 
mise de la moitié, fùt-ce même Je la totalité du prix de transport à travers le 
pays, nos manufactures y gagneront, car il est de leur intérêt que Jeurs pro­ 
duits sortent <lu pays. M. Cateaux-Wattel a dit que les commissions que 
payaient les navires étrangers augmentaient leurs dépenses et les mettaient 
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dans une position défavorable -vis-à-vis des armateurs <lu pays, mais celte com­ 
mission que les ét1·nn1Jers payent chez nous, nous la payons aux colonies, et 
partant il y a compensation. 
Je ne partnge pas non plus l'opinion de M. Cateaux-Wattel, que ln différence 

du droit différentiel est supportée par la matière première qui s'en trouve 
augmentée d'autant; c'est le pays qui paye celle différence , et le pays peut 
el doit accorder cette faveur à l'armateur qui a construit son navire dans le 
pays, a'VCC du bois, <lu fer, des cordages , de la toile et avec des ouvriers du 
pays. 

Le transit fera beaucoup de bien à notre commerce d'exportation. Quant au 
système <le Java, que je ne comprends pas bien, je ne pense pas qu'il puisse ici 
servir de comparaison; il est tout à fait hors de question. Si j'ai bien compris 
M. le président de \a chambre de commerce, si nous avions des relations directes 
nous ne serions plus obligés, pour exporter nos produits, d'emprunter la voie du 
Havre, de la Hollande ou de Hambourg. C'esL une raison de plus pour faire tous 
nos efforts pour nous procmer ces relations. J'en viens à la protection que nous 
demandons pour la marine nationale. 

Si nous élevons trop celle pro Lee Lion, dit-on, on prendra contre nous des 
mesures de représailles. Mais quel est le pays, excepté le nôtre, qui ne peut pas 
prendre <le mesures de représailles? Quand un navire quelconque est à l'étranger-, 
il est à même de pouvoir accepter Ull fret pour tous les autres ports, excepté 
quand ce navire est un na-vire belge , car le navire belge ne peut accepter qu'un 
retour pour la mère patrie. Les ports de l'Angleterre el de la France 1 qui sont 
des pays <le consommation, lui sont interdits. Nous devons nous borner à accep­ 
ter les frets pour les ports libres de la Méditerranée et pour quelques ports du 
Nord. Mais les autres ne veulen t pas recevoir notre marine, c'est pour cela c1ue 
je persiste à demander qu'on lui accorde une protection. 

M. Drssxsses. Je dois commencer par tâcher cle tranquilliser un des honora­ 
bles membres <le la commission, en faisant à la ([Uestion qu'il nous a adressée la 
réponse qui me paraît devoir le ranger de notre avis. Il a dit qu'il ne concevait 
pas pourquoi , si réellement notre port était si bien établi pour avoir un com­ 
merce de transit, on ne suivrait pas l'exemple des pays voisins où ce transit 
existe. Notre port est fait pour avoir naturellement une grande masse de mar­ 
chandises destinées pour le transit; mais bien entendu pour autant que, par 
des dispositions législatives, vous n'écarterez pas ces marchandises, car alors 
nous n'en aurions pas. Quant à I'assimilaiion que vous faites , je vous dirai qu'en­ 
tre ce qui convient à Anvers et ce qui convient au Havre, il y a une différence 
immense. Le Havre est dans une position exceptionnelle. S'il y avait autour de 
lui quelques autres ports dans le cas de pouvoir transiter , ce sel;jlient toujours 
<les ports français; s'il s'agissait d'examiner si le transit doit passer par Anvers 
ou par Ostende, je dirais : qu'importe! Mais tout dépend de la faveur que pré­ 
sentera Anvers sur· Rotterdam , port contre lequel le Havre ne lutte pas plus que 
contre An-vers et les villes anséatiques, 11 ~'agit de fournir une rrrande partie de 
l'Allemagne, la même qui est destinée à alimenter le transit hollandais, des villes 
anséaliques et de quelques parties minimes, il est vrai , de la France. 

Il s'ensuit que notre transit a besoin de ménagements qui ne sont pas néces­ 
saires au transit du Havre. Nous avons dit que nous avions besoin d'une srandc 
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quantité de navires pour f{ttü ce transit pût avoir lieu. Si nous prenons des 
mes mes pour Favoriser notre na viaation au préjudice de la marine étrangère, 
par les faveurs que nous accorderons, la Hollande les accordera pour attirer 
le transit, Anvers sera dans une position défavorable vis-à-vis de Botterdam et 
des villes anséatiquos , les navires ne viendront pas à Anvers, et, perdant le 
nombre des navires, nous perdrons les marchandises ù transiter de la mer vers 
l'Allemagne et de l'Allemagne vers la mer. 

Voilà la réponse aux questions que vous avez faites, et (jllÎ étaient les premières 
questions couuoversées que vous avez posées. 

Cela posé, j'ai été soulagé de voir ramener la discussion vers le point central 
de la question ; malheureusement dans les réponses I coutre mon désir I on s'est 
laissé aller à des <li3Tessions qui corroborent la vérité, mais qui empêchent de 
rester au point central de fa question. 

Du moment que j'ai appris que personne dans l'assemblée n'avait l'intention 
de favoriser les navires nationaux, an point d'en faire une navigation exclusive; 
du moment encore que j'ai la conviction que, relativement aux droits diffé1·en­ 
tiels , le système de MM. De Foere et. C<1ssiers ne tend pas à favoriser, rie toutes 
manières, l'introdnotion des marchandises "Venant par navires nationaux, au 
point de porter préjudice au transit 1 j'avoue que je 11e suis pas du tout contraire 
à ce qu'on accorde, dans ces limites , une protection à la navigation uationale, 
car je porte un vif intérêt à son accroissement. JI est certain que les construc­ 
tions navales sout une iudustrie intéressante que nous devons chercher à con­ 
server tout en ne nuisant pas au transit. 
Je n'ai jamais été partisan des 10 p. 0/o accordés au pavillon national; cette 

faveur est mal assise, elle est excessivement mauvaise et susceptible d'être modi­ 
fiée. Je suis en cela d'accord avec i\I. De Cock. Si, comme l'a fait pressentir 
M. le Ministre des Finances I on allait augmcnle1· les produits du fisc sur un 
grand nombre de marchan dises , cette augmenlalion venant renforcer outre 
mesure les 10 p. 0/o dont jouit Je pavillon national, la navigation étrangère serait 
exclue et le transit auéan li. 
J'ignore que] mode de protection devrait remplacer celui que je combats . 

J'aurais voulu qu'une controverse s'établît sur cc point. Je désire que la faveur 
qu'on accordera au pavillon national soit donnée aux arrivages directs par 
navires (le provenance, lorsqu'ils viennent des pays trnnsatlantiques ; ainsi, par 
exemple 1 aux navires de Buénos -Ayres ou du fü ésil , on favorisera par là 
les importations directes pal' ces pavillons : ces arrivages directs que M. Cas­ 
siers a nommés à juste titre un entrepôt flouant. 

Il faut prendre d'autres dispositions quant aux importations provenant des 
entrepôts <l'Europe; il faut établir un système d'exportation de Ions: cours ; il 
faut nécessairement empêcher les Américains d'en-voyer au Havre les cotons 
destinés pour le dehors; mais il ne faut pas qu'on adopte un système tel que 
le fabricant belge ne puisse pas s'approvisionner au Havre des objets de première 
nécessité , alors qu'il pourrait les y avoir à 10 ou ]2 p.¼ de moins qu'ici, et ce 
cas peut se présenter. Lorsqu'au Havre, à Bordeaux, etc. , il y a stagnation 
dans les affaires, c'est qu'il y a aêne dans les finances. l l s'ensuit que ces fluc­ 
tuations vous donnent souvent le moyen d'acheter les matières premières à plus 
bas prix. Mon opinion est qu'il faudrait établir un tarif plus fort pour les entre­ 
pôts d'Europe; on pourrait majorer le tarif de 5 p. 0/o• 5 p. 0/o sur les arrivages 
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indirects ne peuvent pas, même sur la matière première~ faire tort à l'industrie, 
mais il ne faut pas aller au delà. 
Je ne parLnr,<' pas l'opinion de ceux qui ont préconisé le système des bounties. 

Ce n'est lù qu'un accessoire. Les bourcties sont des primes d'exportation; or, les 
primes d'exportation ne sont nécessaires que lorsqu'une nation n'est pas en posi­ 
tion de fabriquer à aussi bas prix que les autres. Nos fabricants, qui ont les 
moyens de travailler aussi économique~1cnt que ceux des autres pays~ n'ont pa1:1 
besoin de primes. 1\Iais ces moyens, dira-t-on ~ doivent se développer; oui, et 
par qui? pat· les fabricants eux-mêmes? Non, mais par le commerce; ln mission 
d'un uéaocianL de premier ordre, c'est d'importer· el d'exporter, d'explorer les 
pays où il peut envoyer avec avantage tel on tel fahricat na tioual , i\ doit indi­ 
quer au fabricant les changements qu'il doit apporter à sa fabrication pour 
qu'elle soit agréée dans telle ou telle contrée. Cc sont toutes choses que le fabri­ 
cant, qui est un homme spécial, qui n'a que mécanique en tête , ne peut pas 
faire; c'est la besogne du négociant; c'est à lui d'envoyer au dehors des as·ents 
pris Jans sa famille, pour étudier les besoins et les goùts des pays avec lesquels 
il veut entrer en relation. L'intervention de ces agents rend inutiles les bounue» 
d'exportation. 

Enfin, Messieurs, je répèterai que la faveur qu'on accordera an pavillon 
national, ne doit pas aller au delà de ce que le transit peut permettre, 

M. CA'rEAux.-w ATTEt. - Je veux' répondre à quelques objections qui ont été 
faites contre les observations que j'avais présentées. 

J'avais dit que la protection en faveur de la navigation nationale, sur les 
sucres, par exemple, ne se bornait pas à 2 ½ p. 0;o, qui sont la différence des droits 
à l'importation entre le pavillon national et le pavillon étranger ; mais que celte 
différence se cumulait avec les frais de commission que I'étrnnger , qui dirige 
des consignations sui· nos ports , doit supporter. 

On a contesté cette assertion. M. Cassiers a dit que si l' étranger payait ches 
nous une commission, nous, à notre tour, nous payons une commission à 
l'étranger; qu'ainsi il y a compensation. Il peut y avoir parité entre les Améri­ 
cains et nous pour les riz, les tabacs et les cotons, cela n'est pas même exact; 
mais j'admets cette parité pour les articles qni nous arrivent directement des 
États-Unis; mais bien certainement il n'y a pas <le parité pour les sucres, les 
cafés, les cuirs, pom la plupart des articles transatlantiques. Les Américains 
payent~ comme nous, une commission au lieu de provenance; ils la payent une 
seconde fois, lorsqu'ils viennent consigner leur cargaison dans un port belge. 

Ainsi je maintiens ce que j'ai dit 1 que la protection en faveur du pavillon 
national n'est pas de 2 1/2 p. 0/ 0, mais bien de ô à 6 p. 0/o• "Maintenant j'ai en­ 
tendu avec surprise le changement de système de M. Dierxsens , jusqu'à présent 
nous avions été d'accord , et il semblait que la majorité de l'assemblée l'était 
aussi, pour ne pas faire de distinction entre les provenances di1·ectes; il pouvait 
y avoir divergence d'opinion quant à ]a quo li Lé Je la pl'oleclion, mais on parais­ 
sait être unanime pour· ne pas établit· de distinction entre les provenances, c'est­ 
à-dire: pour admettre comme provenances directes les navires de toutes les 
nations qui arrivaient d~ lieux de provenance avec <les marchandises. 

Maintenant M. Dierxsens semble admettre une distinction entre le pavillon 
appartenant aux lieux Je pro"enance et le pavillon qui n'y upparlienl pas? 
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Je vais faire ressortir les désavantages de ce système, non pas seulement sous 
le rapport mari lime, mais au point de vue <les intérêts industriels du vays. 
Nous voulons favoriser , dit-on, les expoi-tations de nos produits nationaux en 
rrénéral, leur donner tout le développement possible, 

Mais les relations directes avec les pays de provenance, qui s'établissent pnr 
l'échange des produits nationaux contre des produits du pays où vous oonsignez 
vos marchandises 1 ces relations directes ne s'établissent pas toujours par le pa• 
villon national. Nous avons cité, par exemple, que les sucres raffinés, les clous , 
les verres à vitre, les draps , s'expédient dans les diflérents ports du Levant par 
navires éuungers ; nous avons dit aussi c1ue rarement, et pour ainsi dire jamais, 
le produit de ces marchandises, lors même que vous en faisiez expédition par 
navires belges, ne pouvait servi!' à composer le chargement de retour d'un au­ 
tre navire ; aussi ces opérations ne sont pas essentiellement liées. Si maintenant 
il n'y a que le pavillon de cc pays de provenance qui puisse importer favorable­ 
ment 1 il y aura préjudice pour les négociants qui exportent des produits natio­ 
Daux, JJat·ce qu'ils ne seront pas en position de pouvoir prendre des marchandises 
en échange <les produits qu'ils auront cxportés , puisque les marchandises qu'ils 
îrnporteru ient seraient frappées d'un droit exceptionnel. Ainsi 1 je suis négociant 1 
je n'ai pas de navire, il peut entrer dans mes combinaisons d'exporter du sucre 
ou d'autres produits nationaux; lorsque ces produits seront arrivés à leur desti­ 
nation , il faut que je trouve un navire bel~e pour ramener mes retours, sinon 
ces retours seront frappés d'un droit différentiel; évidemment ce système em­ 
pêcherait les exportations , car souvent on entreprend de foire des exportations 
qui ne donnent qu'un bénéfice tellement restreint, qu'il serait anéanti par les 
droits différentiels qu'il faudrait payer sur les retours. 

M. CASSIERS. -Nous remarquons, Messieurs, que les cotons sont généralement 
à meilleur marché au Havre et à Liverpool qu'à Anvers, puisque dans les mo­ 
ments même où il nous en arrive une grande quantité des États-Unis, il nous 
en arrivait aussi de ces ports; la différence de prix de ces marchés avec le nôtre 
doit s'élever le plus souvent de 10 à 15 p. 0/o, sans cela, on ne pourrait pas nous 
expédier des colons des ports dont il s'agit. A Gand, les fabricants de celle 
ville ont <lit eux-mêmes qu'ils désiraient voit· établir un droit plus élevé pour 
les arrivages indirects, parce qu'alors il se formerait bientôt à Anvers ou à 
Gand, un marché de coton, ce qui serait un grand avantage pour eux ; la seule 
faculté qu'ils auraient de pouvoir choisir la marchandise, de pouvoir acheter 
ayant la marchandise sous les yeux, cette seule faculté constituerait , disent-ils, 
un avantage de 4 à 5 p. 0/o• M. Dierxsens a donc parfaitement raison de dire 
qu'une différence de 5 à 7 francs par 100 kilog. à charge des arrivages par 
entrepôt, ne pourrait pas nuire à la fabrication. Je suis convaincu que, Join de 
nuire à l'industrie cotonnière, un droit différentiel sur les cotons venant des 
ports d'Europe, lui serait très-avantageux, attendu que. ce droit attirerait chez 
nous un marché de première main. Il en serait de même pour l'indigo et pour 
tous les articles. 
Je ne partas-e pas l'opinion qui a été émise sur l'inconvénient qu'il y aurait 

à ne pouvoir importer que par navires belges ; je pense que si nous admettions 
une différence de 40 francs par tonneau en faveur des importations directes 
faites par navires n~tionaux, cela serait de nature à déterminer les armateurs. 
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helges à se rendre aux marchés étranr,1~rs pour un fret uès-modique. et que dès 
lors nous aurions de grandes facilités ponr nos exportatious. Notre marine éta­ 
blirait des relations suivies avec les pays ll'ansatl.mtiqucs i et alors nous pour­ 
rions y faire des établissements, car je suis tout à fait d'accord avec M. De \i\T ael 
qu'aussi longtemps que nos négociants n'auront pas dans kil pays lointains 
un frère, un ûls , un cousin, un autre soi-même I toutes les opérations man­ 
queront. Eh bien, le seul moyen d'établir avec les pays u'ansatlantiquos des re­ 
lations suivies i qui nous permettent d'y foire des établissements 1 c'est de donner 
à ceux qui veulent faire des expéditions lointaines lu certitude de retours 
avantageux. Malgré tout ce qu'on a dit de l'esprit peu entrcpreuant <les Bolges , 
je suis convaincu que nos négociants trouveront toujours des fils 1 des Frères i 
des parentsqui seront charmés d'aller s'établir dans les colonies pour s'y charger 
<le la vente des marchandises que nous y en verrous et de l'achat des produits à 
expédier en retour, dès le moment où il y aura certitude de pouvoir placer ces 
retours d'une manière favorable. 

M. DED1rnKE1\-CAssmts. - Je pense avec M. Dierxsens que si l'on adoptait le 
système de M. De Cock , qui consiste à accorder une faveur de 2 p, 0/0 sur la va­ 
leur de la marchandise, il y aurait une trop rrrande inégalité entre les diverses 
espèces de marchandises; en effet., d'après ce système, une cargaison de mar­ 
chandises précieuses jouirait d'une faveur irnmeuse , tandis que la faveur ac­ 
cordée aux marchandises grossières serait insignifian le. Il me parait 1 d'ailleurs. 
que la mesure serait impraticable, car il s'aGÎL de déduire les 2 p. 0/o du droit 
d'entrée, cl il y a bien des marchandises qui ne payent pas 2 p. 0/0 sur la valeur. 

M. DE Coc«. - On élèverait le droit pour ces articles il 2 p. 0/o de la valeur, 

M. DEoECKER-CAsSIERS. - Il me paraît que, dans tous les cas 1 il voudrait 
mieux déduire 20 p. 070 du droit d'entrée, celle protection ne serait pas du 
tout excessive; elle serait même très-faible pour bien des articles, car en géné­ 
ral les droits d'entrée sont minimes dans notre pays. La plus grande objection 
que font valoir les adversaires des droits différentiels, c'est que ces droits fP.­ 
raient renchérir les matières premières et que notre industrie pourra d'autant 
moins lutter avec les industries étrangères ; mais l'on perd constamment de 
vue qu'il ne s'agit pas d'augmenter les droits existants, qu'il s'a3it au contraire 
de réduire ces droits en faveur de la navigation nationale, et que dès lors il ne 
peut y avoir renchérissement ni des matières premières, ni d'aucune espèce de 
marchandises. 

On a parlé d'un système des bounties pour faciliter l'exportation de nos indus­ 
tries en général; mais l'on pourrait encore prendre d'autres mesures favorables. 

Ainsi pour l'industrie cotonnière, l'on améliorerait beaucoup sa position en 
permettant l'importation des cotons filés d'Angleterre ;_ je serais d'avis de ne, 
laisser entrer san~ droits que les numéros qu'on ne filepas dans, le pays. D'après 
la longue expérience que j'ai de ces affaires, je suis convaincu qu'une semblable 
mesure ferait le plus grand bien à notre industrie cotonnière, car nous avons 
peu de filatures et beaucoup de lissage. Si l'importation des fils fins anglais était 
permise 1 nous pourrions tisser un grand nombre d'articles que maintenant nous 
devons tirer de l' Anglêterre ; nous pourrions très-bien exporter ces arf.icles, puis­ 
qu'ayant la main-d'œuvre du bobinage et du tissage à meilleur compte que les 
Anglais, nous pourrions fournir nos produits sur les marchés étrangers à des 
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conditions plus avantageuses que l'Angletene. Je vends du nl anglais qui a payé 
2~ à 30 p. 0/o de droits d'en! rée ; à St-Nicolas on fait de ce fil divers objets qui 
reviennent à un prix. moins élevé que les objets similaires que l'on ferait venir 
directement de Manchester; vous voyez donc quels avantages nous pourrions 
retirer d'une mesure qui permettrait la libre importation des fils fins anglais. 

M. ELSEN. -- M. le président de la chambre de commerce a fait remal'quer que 
les armateurs étrangers ont plus de chaq~cs que les armateurs belges i puis­ 
qu'ayant payé une commission dans les colonies pour achat de sucre 1 ces ar­ 
mateurs doivent encore en payc1· une en Bcl3ique pour ]a vente; certainement 
lorsqu'une maison de La Ilavane consigne une cargaison de sucre à Anvors , 
il n'y a pas de commission à payer à La Havane, j[ n'y a que deux ou trois 
pour cent de commission à Anvers; mais lorsq u'une maison d'Anvers ordonne 
le chargement pour son compte I elle doit régulièrement payer à La Havane 
5 p. 0/0• Ce qui concerne 1a commission est donc tout à fait en dehors de la 
question. 

M. le président a dit encore que la faveur accordée au pavillon national pom· 
l'importation du sucre a élevé le prix de celte dcnrée , c'est là une erreur ; lors­ 
qu'un armateur étranger importe du sucre pour son comple à Anvers i il le vend 16 
florins, dans le même cas un armateur belge vend son sucre 16 flor. 3/s; ni L'un 
ni l'aulre n'ont de fret à payer, puisqu'ils ont fait l'importation par leur propre 
na-vire; l'armateur belge a donc un avantage de 5/s florin, mais si vous ajoutez 
aux 16 Ilor , 3/s les droits d'entrée que paye le sucre importé par navires belges, et 
aux 16 florins les droits que paye celui qui est importé par na-vires étrangers , 
vous verrez qu'en définitive le raffineur paye exactement le même prix pom- le 
sucre importé par la marine étrangère que pour celui qui est importé par navires 
nationaux; il est d'ailleurs impossible qu'il en soit autrement 1 car si le sucre im­ 
porté par navires nationaux reverrai t plus cher 1 il ne trouverait pas d'acheteurs. 

Maintenant je désire avoir une explication; je crois que M. Dicrxsens vou­ 
drait considérer comme arrivant directement les navires qui ont relâché à 
Cowes ..... 

M. Drsaxssss. -Quand ils viennent des pays de pro-venance. 

M. ELSEl"l, -Alors nous sommes d'accord. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA cnAMBRE DE co111ME11.CE. - M. Eisen a dit tout à l'heure que 
les raffineurs ne payent pas le sucre importé par navires nationaux plus cher que 
celui qui est importé par navires étrangers, quoique les armateurs étrangers 
vendent à 16 florins tandis que les armateurs belges obtiennent 16 Zf~ florins; 
mais cela ne prouve rien, car si l'armateur étranger était reçu dans nos ports 
aux mêmes conditions que l'armateur belge, il est évident que le consommateur 
obtiendrait le sucre à 3/s plus bas que maintenant, puisque ce sont les charges 
imposées par notre lé3islation aux armateurs étrangers qui élèvent de 5/:i le prix 
dés sucres que ces armateurs importent. 

M. ELSEN. - Dans tous les cas, les raffineurs retrouvent les ¾ en acquittant 
<les droits. 

M. De WAEL-VERMOELEN. - Il ne faut pas perdre de vue que le commerce du 
133 
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sucre est la ln-anche la plus importun te du commerce de la Belgiq uc ; c' esl 
grâce à ce commerce, qu'il y a trois ans , nos exportations prenaient un Grand 
<lévcloppcmenl~ le sucre faisait la base de 1a plupart de nos exportations ; lorsque 
nous avions des articles à exporter dans Ies pays lointains el que nous n'avions 
pas une cargaison pleine, nous pouvions toujours compléter un chargement 
au moyen du sucre. JI y a trois ans, nous avions un trop plein de céréales, el 
eu, Amérique les céréales manquaient, dans le Nord à Hambourg, en Hollande ~ 
elles étaient plus chères qu'ici; cependant, à celle époque, nous avons pu ex­ 
porter beaucoup de céréales en Amérique, parce que le fret était plus bas ici 
que dans les ports des pays dont je viens de parler. Eh hien . cela était d{1 au 
commerce <les sucres; nous étions encore résis par la léaislalion néerlandaise et 
nous pouvions importer les sucres aux mêmes conditions que les Hollandais ; 
depuis lors nous avons changé noire 1ésislation et cela a donné un immense avan­ 
tage aux Hollandais 1 par là nous avons rejeté en Hollande une (3'l'antle pari ie de 
notre commerce de sucres. Je pense qu'on ne peul pas assez tôt revenir sur cette 
mesure. Le commerce de sucre est un moyen d'exportation pour une foule d'in­ 
dustries; ce commerce doit nous permettre d'exporter au Chili, au Pérou , des 
articles <l'une grande valeur; nous fabriquons des toiles, des cotonnades ; notam­ 
ment à Anvers, nous faisons des étoffes de soie, enfin nous ayons une foule 
d'objets de peu <l'encombrement el d'une 3ra11devaleur. au moyen desquels nous 
ne pou-vons pas former une cargaison i mais que nous pouvons très-bien ex:por­ 
Ier lorsque nous avons du sucre pour compléter le chargement. J'ai parlé tout 
à l'heure du Chili et du Pérou, mais il en serait de même pour l'Amérique, si 
nous avions constamment du sucre à expédier, nous pourrions exporter beau­ 
coup de nos produits dans les États de Maroc, à Tanger, tout le long de la côte 
d'Afrique , à Alexandrie même; nous pourrions faire tout le tour de l'Asie­ 
Mineure, nous pourrions aller dans la mer du Nord; c'est le défaut de sucre 
qui nous empêche d'exporter nos draps, nos armes, et qui nous force à re­ 
courir, pour l'expédition de ces articles , à des voies indirectes, à employer 
l'intermédiaire des ports de Londres 1 d'Amsterdam, du Havre. 

M. EtsEN. - C'est l'exportation des sucres raffinés qui a procuré à l'industrie 
helrre un débouché dans le Levant et sur d'autres points de la Méditerranée. 
L'industrie du suc~e de betterave; en provoquant les changements qui ont été 
apportés à la législation , a cru porter un coup funeste à l'industrie du sucre 
exotique; mais elle s'est fait tort à elle-même en même temps qu'elle a nui au 
sucre exotique. 

Je suppose 'que la Belgique produise quatre millions de kilog. de sucre de 
betteraves. Cette production représente huit millions de sucre hrut ou huit mille 
tonneaux de l'importation desquels nous sommes privés. Ces quatre millions 
de kilog. de sucre de betterave nous enlèvent le moyen d'exporter quatre mil­ 
lions de _kilos. C'est donc douze mille tonneaux. perdus pour notre navigation. 
C'est à cela que nous devons attribuer en partie , la décadence de notre 
commerce. 

M. CASSIERS. - Je partage entièrement , quant à la loi des sncres , l'opinion 
qui a été exprimée, je n'ai rien à y ajouter. Au Sénat, je me suis opposé à celte 
loi de toutes mes forces. J'ai fait, dans ce but, ce qui n'avait jamais eu lieu: j'ai 
tenu en suspens, pendant huit jours , la commission dont je faisais partie. La 
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loi est fautive i el c'est pour cela que je m'y opposais, en ce qu'elle donne au 
1·nHînet1r hollandais 1 sur le raffineur belge , une faveur <le 10 p. 0/o, Une telle 
différence ne peul exister sans sacrifier entièrement l'induetrie, Je ferai tout cc 
qui dépendra de moi pour obtenir une révision <le cette lui. J'ai toujours été 
opposé au système qu'elle établit. 

M. RvnNANS. -On a dit le mal qu'a fait l'industrie du sucre de betterave 
aux rafliner ies de sucre exotique; mais on n'a pas dit que le trésor était lésé plus 
que nous. Rn effet 1 la raffinerie <le sucre de betterave n 'étant son mise à aucun 
con trôle , qui vous empêche <l'exporter du sucre de bel Lera ve qui n'a payé aucun 
droit? En Prusse, où l'industrie du sucre de betterave est protégée , le raffineur 
<lu sucre exotique ne peut recevoir du sucre de betterave dans sa raffinerie 1 

pa1·ce que le Gouvernement tient à avoir un con trôle. 
Je dirai un mot sui· le système de cautionnements que le Gouvernement exige 

el qui ne me semble pas rationnel. Au lieu d'exiger pour cautionnements des 
versements en espèces ou des hypothèques qui privent le négociant de capitaux 
qui lui sont utiles ou qui 5rèvcnL ses biens pour lonrrtemps: la main levée de 
l'hypothèque ne pouvant souvent <'lm obtenue que 2 ou 3 ans après que le 
trésor est désintéressé , ne pourrait-on pas admettre les négociants à faire leur 
cautionnement en inscriptions de rentes ou en bons du trésor? 

M. KmrrENEEns. - Les observations présentées par M. Oc vVael doivent être 
prises en sérieuse considération, car je pense que le raffinage de sucre est uµe 
branche d'industrie des plus lucratives <lu pays: non-seulement sous le rapport 
du raffina se, mais sous le rapport des exportations; car pouvant faire un fonds 
de chargement avec des sucres raffinés qui se placent bien dans plusieurs con­ 
trées , dans le Levant et au Chili 1 cela aide considérablement l'exportation de 
nos autres articles industriels; sous ce rapport, cette branche d'industrie est ex­ 
trêmement importante. JI est indispensable que le Gouvernement apporte des 
améliorations à la léaislation qui la 1·é3it. Il serait impossible à la Belgique de 
continuer à lutter avec la Hollande si nous n'étions pas mis sur le même pied. 
La Hollande a un grand avantage SUI' nous, recevant de ses propres colonies une 
grande quantité de sucres bruts dont la fabrication est aujourd'hui très-perfec­ 
tionnée. La Bel13ique a besoin d'être mise sur le même pied que la Hollande si 
on "eut qu'elle puisse lutter à l'exportation. 

M. ELSEN. -J'ai dit que l'industrie du raffinage allait toujours diminuant 1 et 
que je prévoyais prochainement son presqu'anéantissement. J'ai demandé la 
suppression <ln lOme el l'établissement d'un impôt sur les sucres de betteraves. 
Je crois le moment veau d'établir cet impôt. Plusieurs des fabriques de sucre iu­ 
digène s'éleiunent lentement, d'autres prospèrent. J'ai la conviction que les fa­ 
briques installées sur un bon pied et avec un capital suffisant, continueront à 
travailler malgré l'impôt qu'on pou na établir; aujourd'hui beaucoup Je fabri­ 
ques chôment, elles ont coûté des sommes considérables à établir ; si des indus­ 
triels ayant des capitaux suffisants rachetaient ces établissements, ils pourraient 
les remettre en activité , car iry a une sran<le différence entre fonder un éta­ 
blissement en faisant une sortie de plusieurs centaines de mille francs, et acheter 
un établissement tout monté pour la moitié de ce qu'il a coûté et quelquefois 
moins. Si on devait apporter des modifications à la Ioi sur le sucre, je ferais une 



530 ENQUÊTE COMMERC[ALE 

observation dans l'intérêt des raffineurs et du trésor, c'est pour empêcher la 
fraude. 

L'art. 6 de la loi avait un bon but, mais comme il n'est pas assez explicite, 
il est éludé en partie. Avant le changement apporté à la loi, nous avons dit que 
la {}Tandc fraude <]UÏ se faisait au détriment des raffîuems résultait <lu transfert 
sans la représentation de la marchandise transférée. 

L'art. (-i de la nouvelle loi a eu pour but de prévenir cet abus. 
La loi a voulu la présence de la marchamlise. Des changements introduits, 

il est résulté un immense bien, mais on n'a pas rempli entièrement le but. 
car maintenant encore il y a des pcr:ionnes qui abusent de la loi. La marchan­ 
dise doit accompaflner le transfert , mais une fois le lransfcrt opéré dans les 
magnsins , 1a douane n'a plus le droit de faire de vériûcation , de s'assurer de 
l'existence de la marchandise, <le sorte qu'avec 100 caisses de sucre on peut en 
transférer mille I en répétant dix fois l'opération avec lu même marchandise, Si 
on modifiait la loi en ce sens, que la douane aurait toujours le droit de vérifier si 
les sucres transférés existent réellement, on rendrait la fraude impossible. 

M. RutNANs.-On a indiqué un moyen de faire cesser la fraude, ce serait d'é­ 
tablir un contrôle pour le sucre indigène comme pour le sucre exotique. Avec 
cc contrôle, nous ne verrons plus le sucre indigène jeté dans le commerce d'ex­ 
portation. Si un contrôle existait pour le sucre indigène de la même manière 
que pour les sucres exotiques. quand ils sont pris en charge pour les entrepôts 
libres ou pour les entrepôts fictifs, le sucre indigène ne pourrait servir que pour 
1a consommation; mais aujourd'hui on Je mélange dans les raffineries, et ce mé­ 
lange fait le plus srand tort au commerce d'exportation. 

M. E1.s1m. - Ce que j'ai dit avait pour but d'empêcher la fraude. 

D. Vous nez demandé deux choses, la suppression du lüme et l'établissement 
d'un impôt sur le sucre de betterave. Dans le moment actuel vous n'auriez pas 
Je chance d'obtenir la suppression du 1 Orne sur les sucres exotiques. Je crois que 
dans leur intérêt les raffineurs devraient se borner à demander l'établissement 
d'un impôt sur le sucre de betterave, on pourrait l'obtenir. Avant l'établissement 
du lOme, le trésor ne percevait plus que 150 à 200 mille francs sur les sucres, 
tandis que dans le système actuel il perçoit d'un million à un million et demi. 
La Législature ne pourrait pas renoncer à celle mesure dans un moment où peut­ 
être elle devra voter de nouvelles ressources, 

Lorsque la loi a passé il a été question d'imposer le sucre de betterave 1 beau­ 
coup de membres parurent disposés à voter une disposition dans ce sens. Ne 
serait-ce pas là ce qu'il faudrait demander. plutôt que la suppression du I ü=«, 
qu'on n'aurait pas, je pense, la chance d'obtenir ? 

M. DB CoCJc - Si dans la Chambre des Représentants beaucoup de mem bres 
peuvent être disposés à établir un droit sur les sucres de betterave 1 je doute que 
cette opinion trouve de l'écho dans le Sénat ; je crois au contraire qu'elle y ll'OU­ 
vera une grande opposition. 
Je crois que l'idée mise en avant par M. Byrnenans pourvoirait à tout : si on 

disait que le raffineur qui travaille le sucre exotique pour l'exportation ne pourra 
plus travailler le sucre de betterave, le désavantage que nous trouvons dans la 
présence du sucre de betterave tomberait de lui-même, car celte industrie tom- 
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lierait si l'exportation lui était interdite, si elle était réduite à la consommation 
intérieure. 

M. ELSEN. - On vient de dire que la demande d'un impôt sur la betterave 
aurait plus de chances <le réussir que celle de la suppression <lu 1 Qmc 1 parœ que 
la Législature ne pourrait consentir à renoncer au produit qui en résulte pour 
le trésor. Je forai observer que si on laisse les choses dans l'état ou elles sont 
aujourd'hui, le trésor, CJUÎ a perçu 1500 mille francs la dernière année, ne per­ 
cevra, en 181d ~ que très-peu de chose. Nous savons, nous , hommes pratiques, 
que cela va en diminuant. On travaille encore beaucoup, mais pour continuer à 
travailler ainsi il faut un débouché, or nous en manquons; les produits s'encom­ 
brent, c'est pom cela qu'il y a 14 p. 0zo de prime. 

Vous ne pou'1f'Z pas empêcher <le travailler le sucre indigène avec le sucre 
exotique, cm' si je le mêle, je défie au premier chimiste du monde <le le découvrir 
par l'analyse. Ayant eu moi-même une contestation avec la douane à cc sujet , 
j'ai été trouver deux chimistes fort distingués, ils n'ont pas pu m'md iquer ce 
qu'il y avait à faire. 
Je crois, en définitive, comme on l'a dit, qu'il faut se borner à demander 

l'établissement de l'impôt sur le sucre <le betterave. 

n. Par suite <le la loi votée par les Chambres I la seule modification qni a pro­ 
duit un résultat favorable pour les recettes, est celle relative aux transferts dont 
vousvenez <le parler. La mesure (JUe vous proposez d'ajouter serait encore plus 
favorable au trésor. 

M. ELSEN, - Etaux raffineurs; des t3rands abus ont été supprimés par la légis­ 
lation nouvelle, mais il en reste encore. 

D. Lorsque la modification apportée à la léaislation sur les sucres, exigeant 
que les transcriptions fussent accompagnées de la marchandise, a été proposée, 
nous, membres de la majorité de la commission , nous avons osé prédii e que 
si elle était adoptée, les recettes remonteraient où elles étaient précédemment. 
Quant à la proportion du rendement, la modification qu'on voulait faire ne 
devait pas produire d'avantage pour le trésor. 
Je crois donc que la mesure que propose M. Eisen serait favorable au trésor 

et au raffinage. Quant à la question de limpôt sur le sucre cle betterave, sans 
doute elle intéresse le trésor, mais elle a rencontré une opposition très-forte 
dans la Législature. Cependant je suis heureux de pouvoir vous dire que, depuis 
qu'elle a été agitée, plusieurs fabricants de sucre de betterave ont avoué que 
nous avions eu raison de dire que le maintien de l'ancienne législalion était plus 
favorable à l'industrie <lu sucre de betterave, que les modifications que cette 
industrie elle-même demandait. 

M. RvllIElUNs. - Aussi longtemps que le Gouvernement ne saura pas exacte­ 
ment le chiffre de la production du sucre de betterave , il ne pourra jamais 
calculer, pour l'avenir, ce qu'il convient de faire à l'égard de la raffinerie. ll 
faudrait qu'on pût contrôler- l'existence du sucre indigène comme on contrôle 
celle du sucre exotique. Je demanderai qu'on en aaisse à l'égard de celle denrée 
comme à l'égard de tout ce qui est soumis à l'impôt indirect. Le Gouvernement 
pourra toujours savoir le produit que donne la betterave. Dans les recettes on 
ne voit fisurer que le sucre exotique. Il ne sait pas le tort que lui fait éprouver 
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le sucre de betterave , parce qu ïl ne sait pas combien le sucre de be uera vc pl'o­ 
duit, et il ne sait pas non plus si cette production passe dans ln consommation. 

D. Les observations présentées touchant l'industrie des sucres me paraissent 
parfaitement exactes. J'ai pris la parole uniquement pour demander aux mem­ 
bres qui s'occupent spécialement de cette question, si, dès à présent , ils ont 
des idées bîcu fixes de la manière dont on pourrait venir en aide .\ celle industrie. 

Je peusc que, pour obtenir une modification radicale à la lé3i~lation sur les 
sucres exot iqucs , cc serait chose extrême men L difficile. C'est-à-d irc , que je crois 
qu'il serait très-difficile de faire admettre une demande qui tendrait à faire 
revivre l'ancienne légiiilation; mais on accorderait u11 grand soulagomont à celle 
industriel si l'industrie similaire 1 celle des sucres de beueravc 1 pouvait être 
soumise ù l'impôt. Je demanderai si quelqu'un a des idées arrêtées sur la manière 
dont celte industrie pourrait être atteinte par l'impôt P 

M. IlYllrnNANS. - Je crois qu'on pourrait atteindre celte industrie par l'impôt 
en la mettant sous la direction des impôts indirects, comme le tabac en France, 
en faisant faire la déclaration de la quantité de terres ensemencées en betteraves, 
en prenant le rendement de la terre en betteraves et en les imposant d'un léger 
droit. En Prusse on a adopté ce mode 1 et on a frappé d'un droit de quatre s-ros 
le quintal, qui équivaut à 107 livres. 
Je pense qu'en mettant cet impôt sous la direction <les accises 1 on pourrait 

arriver aux mêmes fins qu'en Prusse, sans qu'il en résultât de grande8 perturba­ 
tions dans la perception. 

D. En Prusse l'impôt est établi de la manière dont vous venez de parler. Er1 
France, c'est un autre système; en Allemagne, je ne parle pas <les provinces 
rhénanes, c'est encore un autre système. Dans l'une, on met l'impôt sur le sucre, 
dans l'autre, sur la quantité de terres cultivées en betteraves, et clans la troi­ 
sième, sur la fabrication. Indépendamment de cela, il y a les abonnements. Je 
ne sais si vous avez une idée arrêtée sur le meilleur système; si vous avez 
envisagé la question sous ses différentes faces, j'aurais appris avec plaisir ]a con­ 
clusion à laquelle vous seriez arr ivé ; mais, jusqu'à présent, je pense, personne ne 
s'est occupé de cela : les uns ont procédé de telle manière, les autres de telle 
autre. JI faut que l'expérience démontre quel est le meilleur système. 

CÉRÉALES. 

O. Avez-vous quelques observations à faire relativement aux céréales P 
M. DE Cocx. - Je dirai que la loi pour la mouture en entrepôt est inexécu­ 

table, que les formalités rendent l'exportation impossible; c'est ce qui m'a été 
répondu par divers fabricants auxquels j'avais écrit pour avoir des farines dont 
f avais besoin. 
, D. Cela ne tenait-il pas aux circonstances du moment? 

M. DE Cocx. - Non, rien qu'aux formalités. 

D. Ainsi, dans tous les temps et indépendamment des elrcons unces , la loi 
serait inexécutable? 

M. D1 Cocs. --!)ui.' 
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1), Ce n'est pas cependant ce qu'on nous a dit dans d'autres localités. 
U. Dxvm. -- Je pense qu'en se moment les graines en entrepôt sont trop 

chères pour qu'on puisse profiter de la loi, parce que nous venons d'avoir une 
espèce de disette. C'est pour cela que nous Jevons faire un nouveau rapport. 
Après les changements que la Hollande nous a fait la faveur de faire à la loi, si 
nous avons une loi libérale 1 il n'y aura plus de commerce de 3rains en Hol­ 
lande. En effet, je ne sais ù quoi cela tient, rnais , depuis quinze jours que nous 
pouvons exporter en Angleterre 1 nous avons vidé tous nos entrepôts 1 tandis 
que les Hollandais en sont encore à se deman<ler s'ils expédieront. 

D. Plusieurs modifications temporaires ont été apportées à la législation des 
céréales; j'indiquerai nolamment la libre entrée de l'orge. Peut-être la chambre 
de commerce ferait-elle bien de soumettre des réflex ions sur ce point , non-sen­ 
lem ent à la corn mission d'enquète , mais encore à M. le Ministre de l'Intérieur; 
car, si je suis bien informé, il vient de demander-dos renseignements dans diverses 
localités pour savoir s'il ne conviendrait pas qu'il usât du droit que la loi lui 
donne , de faire cesser la libre entrée de l'orge. Une telle mesure serait fâcheuse 
pour nos brasseries et nos distilleries. 

M. DAVID, - Nous n'avons pas reçu <le communication récente du Gouverne­ 
ment sur ce sujet; ordinairement le Gouvernement consulte toutes les chambres 
de commerce, lorsqu'il veut apporter quelque changement à la législation. Il 
est donc probable que le Gouvernement ne se pl'Opose pas (le faire le change­ 
ment dont il vient d'être question. 

DISTILLERlES. 

O. La législation sur les distilleries est-elle fa vorablo à cette industrie ? 

M. HANEGRAEFF. - Dans mon opinion, 1a lésislation existante sur les distille­ 
ries est bonne, simple, exempte de tout moyen vexatoire en matière fiscale, très­ 
favorable à l'agriculture , en un mot, ne laissant rien à désirer, si ce n'est sous 
le rapport de l'exportation ou du drawback, qui, à la vérité, rembourse le droit 
acquitté 1 mais ne donne aucune protection. 

La preuve en est que, journellement il nous arrive <les genièvres de la Hol­ 
lande, destinés en quelque sorte exclusivement à la réexportation, même à 
tel point que les provisions de bord n'en sont pas exemptes; la cause en pro­ 
-vient non-seulement <le la restitution intégrale des droits payés eu Hollande, 
mais d'une prime accordée à la sortie de 2 fl. i'SO des Pays-Bas par 100 litres; 
or cette même protection nous est nécessaire en cas d'exportation , je crains 
même qu'elle soit inefficace par suite de la législation existante sur les g1·aines, 
nos voisins ayant libre entrée des graines étrangères , si favorables à la fabrication 
( ou l'entrée à un droit très-modéré) 1 tandis que ce même seigle importé en Bel­ 
uiqt1e paye de 80 à 90 cents des Pays-Bas par hectolitre. Tout le monde a été 
frappé de la disproportion qui existe, sous la législation actuelle, entre le ma:ci­ 
mu'ln pour la libre entrée du froment et du seigle ; en effet, n'est-il pas étonnant 
de voir que la libre entrée du seigle ne peut avoir lieu tiue lorsque le prix 
moyen est de 15 francs pour toute la Belgique , tandis que la libre entrée du 
froment est permise à 20 francs? On sait cependant que la proportion entre 
le prix du froment et du sei3le est généralement de 12 à 7, et, d'après cette 
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proportion? ln libre entrée du seigle devrait avoir lieu lorsque le prix moyen 
est de 1~ francs. 

Le geuièvrc de IJollande à 9 5/10 deurés se livre I rendu franco à Anvers, au 
prix d'environ 10 Il. des Pays-Bas par hectolitre ; quel est le dis Lilla leur de notre 
pays qui puisse livrer aujourd'hui à ce taux, dans la plus mauvaise saison de 
l'année pour la fabrication, el lorsque les prix des graines sont si exorbitarnment 
élevés Pet n'est-il pas déplorable que des usines à grand appareil, montées à des 
frais aussi considérables tfUe les nôtres 1 se voient lésées par suite d'une législation 
très-adroite de la part de nos voisins? En 1836 et 1B37 , lorsqu'aucune impor­ 
tation en senièvrc ne se faisait de la Hollande, par suite de la commotion poli­ 
tique, nous avons été dans le cas de faire d'assez for les exportations à La Havane, 
où nos genièvres étaient assez voulus; au besoin, je pourrais même vous mon­ 
trer une lettre très-flatteuse pour la qualité d'un de ces envois 1 où il est dit, à 
propos des forts arrivages qui y avaient lieu, que c'était à la bonne qualité de 
ces genièvr€s que l'on en devait la vente; el comme j'ai vu avec satisfaction 
dans le cours de l'enquête, que c'est à La Havane que nos relations ont pris de 
l'extension 1 j'ai l'espoir fondé qu'au moyen de celte prime 1 on parviendrait à 
améliorer la situation des distilleries , plus ou moins souffrante en certaines sai­ 
sons, par suite du trop plein, de la concurrence et faute de débouchés. 

D. D'après ceque je viens d'entendre, les changements que l'on voudrait voir 
établir 1 se borneraient à une prime Je 11. 2 lSO c8• Cependant, s'il y a un im­ 
pôt que l'on ail la perspective de voir au3mente1· 1 c'est celui sur le geuièvrc. Il 
y aura sur ce point unanimité dans 1a Lésislature; moi-même je voterai dans ce 
sens. Si l'impôt est aussi faible, c'est le vole que j'ai émis qui en est cause 1 et 
s'il est un vole que je regrette, c'est celui-là; au lieu de 40 centimes par hecto­ 
litre de macération, on demandait des centimes additionnels. Celte proposition 
a été rejetée par 44 voix contre 43. Un impôt qui frappera le genièvre est un 
impôt moral. L'impôt de consommation actuellement établi ne signifie rien; 
car beaucoup de personnes en abusent; le Gouvernement même en abuse, en ne 
donnant pas suite aux procès-verbaux et en transigeant pour 2 ou 3 francs. Je 
crois que le Gouvernement proposera d'augmenter cet impôt; et je suis con­ 
vaincu que cette proposition sera accueillie favorablement par )a Législature. 
Nous reviendrons à la législation de 1822, modifiée de manière à lui faire per­ 
dre son caractère fiscal et vexatoire. 

1l ne faut pas se faire illusion, il est nécessaire de nous créer des ressources; 
et bien certainement 1 il n'y a pas une matière qu'on frappera avec plus de 
plaisir que le genièVI'e; je demanderai quelle serait . dans ce cas, votre opinion 
sur une augmentation d'impôt? 

M. HANEGMEÙ. - Une augmentation légère ne ferait rien; mais si elle était 
trop forte, vous auriez à craindre la fraude; il faudrait alors une tout autre 
législatiou. On dit que l'impôt est léger, mais on ne tient pas compte de ce que 
rapporte la patente; le produit de cette patente est de près d'un million, et c'est 
frapper indirectement la boisson; si vous allez augmenter trop l'impôt, vous frois­ 
sez des intérêts, vous nuisez à l'agriculture, vous n'aurez plus autant de fabri­ 
cation. 

M. DAVID. - On pourrait peut-être augmenter l'impôt sur la consommation 
et donner une prime d'exportation. 
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D. Vous parlez de l'accise. 

M. M. Dxvm. Oui. 

D. Certainement l'impôt sur les distilleries pourrait être augmenté; mais 
comme on l'a fort bien dit, c'est la fraude qu'i I faut craindre, et l'opinion Q'é­ 
néralc au Département des Finances était qu'il était difficile d'augmenter le taux 
de l'impôt ~ sans changer la législation actuelle, parce qu'en augmentant l'im­ 
pôt et en maintenant la législation, au lieu de recevoir plus, on percevrait 
moins. 
Il ne s'agil pas ici d'une question d'impôt 1 mais d'une question commer­ 

ciale; la grande affaire est de procurer à nos navires des matières d'encom­ 
brement : c'est ce qui nous inanque. Que l'impôt soit à tel ou lei Laux, cela 
importe peu; plus l'impôt est élevé 1 plus la restitution des droits doit être 
grande à l'exportation. Indépendamment de celte restitution de droits accordée 
en Hollande à l'exportation du eenièvl'e, une prime est encore payée à l' expor­ 
tateur; ce qui permet au distillateur hollandais d'envoyer son genièvre sur les 
marchés de la Belgique , où il sert à l'exportation. C'est là un vice qui doit dis­ 
paraitre. 

Si, comme je l'ai toujours cru I la restitution des droits pour le genièvre fa­ 
briqué dans ce pays est insufisante ,' quelle que soit la quotité de l'impôt, il 
faut auGmenter le taux de cette restitution, afin de contrebalancer l'effet de 
la lé3islation qui existe dans un pays voisin, mais il faut encore l'augmenter 
dans un but d'utilité commerciale. 

M. CAnAux-WATTEL. - La seule chose que je voulais dire, c'est qu'il faut 
mettre le genièvre de production indigène en état d'être exporté avec avantage: 
car les expéditions de genièvre que la Belgique fait aujourd'hui, se composent 
de s:enièvre Hollandais. C'est la conséquence de la prime d'exportation accordée 
en Hollande, qui permet aux Hollandais de vendre ici leur genièvre en entre­ 
pôt au même prix auquel nos distillateurs peuvent l'offrir. 

Le genièvre est une matière d'encombrement pour les navires, et c'est pré­ 
cisément cette catégorie de marchandises qui nous manque dans le pays. 

Il y aurait donc lieu de majorer la restitution des droits , sauf à augmenter 
l'impôt de consommation et à mieux combiner cet impôt avec le développe­ 
ment à donner à celte industrie; de cette manière, en diminuant la grande con­ 
sommation de genièvre, nuisible à la classe du peuple, l'on augmenterait, d'un 
autre côté, au profit du commerce l'exportation de ce spiritieux , et l'on main­ 
tiendrait les établissements ·créés en Belgique sous l'empire de la lçgislalion ac­ 
tuelle dans le même de3ré d'exploitation qu'ils ont atteint aujourd'hui. 

M. KEMPENEERS. -Si les Hollandais sont à même de nous fournir ici en entrepôt 
du genièvre à meilleur compte que nos distillateurs ne peuvent le fournir 1 je 
pense que cela provient ~ussi de la loi sur les céréales. 

Les genièvres sont en général fabriqués avec, du seigle du Nord. Les droits 
sur les céréales étant plus favorables en Hollande qu'en Belgique, les Hollandais 
sont à même Je fabriquer à meilleur compte que nous. Pour que la fabrication 
du genièvre puisse être aussi favorable pour le pays , il faut mettre cet objet en 
rapport avec la loi sur les céréales, sinon vous n'atteindrez pas le but; car si 
nous avons à payer des droits plus élevés que les Hollandais sur le seigle étran .• 
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ger, ils seront toujours à même de fournir le 3enièvre ù meilleur compte que nous. 
M. ELSEN, - Le genièvre est un de nos principaux articles pour l'exporta­ 

Lion , mon expérience me permet de coufirmer ce que M, Hanegracff a dit. 
J'en exporte souvent en assez fortes quantités, et partout où je l'envoie, au 
Brésil, à La Havane, etc., j'ai toujours eu <le bons renseignements sur la qualité 
(le nos uenièvres, qui sont à même de concourir avec les geuièvres holluudais , 
M. Key I qui fuit les mêmes expéditions, m'a dit à l'instant qu'à bord du même 
navire par lequel il expédiait du genièvre reçu de la Ilollande en transit, il avait 
exporté du genièvre provenant des distilleries J'An-vers, et que celui d'Anvers 
a été vendu 10 p. 0Jo plus cher que le senièvre hollandais. 

M. HANEGRAF.FF. -}>ourles colonies, le genièvre est une boisson nécessaire ; 
c'est comme Ia hierre chez nous. 

M. CAssrnns. - Je veux parler· de l'article de genièvre sous le point de vue 
commercial. 

Dès 1834 j'ai proposé une augmentation de droit sur la consommation de ce 
liquide, ainsi qu'une prime de sortie basée en premier lieu sur le montant du 
droit de consommation, et en second lieu sur les droits de fabrication dont le 
genièvre est frappé. 

Il s'a13it ici d'une industrie qui emploie beaucoup d~ bras et qui rend au sol 
ce qu'elle lui demande , elle est pour ainsi dire l'âme de la production, elle offre 
encore un moyen de former une cargaison. 
Je pense que ce sera rendre un service signalé à l'agriculture, au commerce 

et à l'iudustrie, que de réviser promptement la lé3islation dans cette vue. 

FABRIQUES DE SOIE. 

D. Avez-vous. quelques réclamations à nous adresser au sujet de ces fabriques? 

M. VANGEETII.UYEN. ~ Nous n'avons rien à réclamer; nos industriels sont par­ 
venus à marcher de pair avec nos voisins les Français, même pour la fabrication. 
de l'ancienne couleur d'Anvers nous obtenons la préférence; je pense que, par 
la suite, nous parviendrons à une fabrication plus économique que celle que nous 
avons obtenue jusqu'à présent; sous ce rapport nous n'avons donc rien à réclamer. 

Mais il est étonnant que le tarif frappe nos matières premières d'un droit d'en­ 
trée, et nos matières fabriquées d'un droit de sortie; le droit d'entrée est peu 
dé chose, il est vrai; mais enfin il est toujours de 4 francs et au delà pour une 
halle. Pourquoi faut-il que je paye un droit d'entrée pour une matière première 
<}UÎ est indispensable à ma fabrication? A 1a sortie je dois payer 2 francs 20 es, 
par 100 kil., ce qui , sur une balle ordinaire fait 2l5 à 30 francs avec les acces­ 
soires. 
Je demande 1a suppression de ce double droit, car c'est une exception qui 

pèse sur notre fabrica lion. 
Nos déchets constituent pour nous une perle quelquefois très-onéreuse; eh 

bien, comment supporter ces pertes, s'il faut que je paye à la sortie des déchets 
un droit de 3 p. 0/0 sur la valeur? Cette série de droits sur la soie doitêtre biffée 
du tarif. 

M. VANBELLINGHEN. - Je ne puis qu'appuyer les observations qui viennent 
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d'être faites 'par M. Vangeetruyen; les droits dont il a parlé doivent être sup­ 
primés. Il en résulte entre autres une condition onéreuse pour nous, c'est de 
nous défaire sur le marché voisin de la matière première que nous ne trou­ 
vons pas con-venir à nos besoins. 
Pour les étoffes de soie, nous ne demandons aucune protection ; grâce aux; 

perfectionnements et à l'économie de notre fabrication, nous sommes parvenus 
à soutenir la concurrence avec l'industrie étrangère. 

Nous ne faisons pas les articles de fantaisie; Anvers se borne à des étoffes 
pour la consommation locale et travaille 1a soie noire sur une 3rande échelle. 
Pour ces articles nous ne demandons pas de protection : les droits sont léger:. 
à l'entrée; à la sortie nous payons 40 es par kil. , cela est bien faible, il est 
vrai, mais ce droit n'est d'aucune utilité. Si c'est pour un contrôle, il me sem­ 
hle qu'on pourrait se borner à forcer l'expéditeur à faire une déclaration à la 
sortie; je pense donc que ce droit de sortie pourrait être supprimé. 
Il est vrai que, jusqu'à présent, l'exportation de nos articles est très-minime; 

il faudrait, pour avoir l'exemple d'une exportation plus importante, remonter 
jusqu'à l'empire. 

Sous J'empire, nos fabriques d'étoffes de soie occupaient de 1 ;tiOO à 2,000, 
métiers; depuis lors il est survenu une grande différence dans les usages, les 
modes et l'étendue du pays. La France frappe aujourd'hui nos articles d'un droit 
prohibitif; mais nous ne demanderions pas mieux que ce pays pùt nous être 
ouvert, car je ne doute pas qu'en ce qui concerne la soie noire, nous n'obte-' 
nions la préférence sur les marchés français, quoique la France soit le pays par 
e~cellence pour la fabrication des étoffes de soie. 

Ainsi, pour me résumer, nous demandons la suppression : 
1 ° Du droit d'entrée sur les matières premières; 
2° Du droit de sortie sur les matières premières dont nous voudrions nous 

défaire sur les marchés étrangers ; 
39 Du droit de 40 centimes dont j'ai parlé en dernier lieu. 
Nous demandons en outre qu'on prenne, s'il est possible, un arrangement 

avec la France. 

M. KEm:PENEERS. -On a parlé de la condition onéreuse qui pèse sur l'exporta­ 
tion des matières premières qui ne conviennent pas aux fabricants en soie; 
voici ce qu'il y aurait à faire : Les fabricants devraient recevoir leurs matières 
premières en entrepôt, elsi elles ne leurs con-viennent pas, les exporter sans droit. 

:M. VANGEETRUYEN. - D'après mon expérience personnelle, il y aurait des 
inconvénients dans ce modelde procéder; il faut t]Ue j'aie la matière première 
chez moi, et que je puisse l'examiner à loisir pour me défaire de ce qui ne me 
convient pas, 

CÉRUSE. 

D. Cette branche d'industrie est-elle dans une situation florissante? 

M. YAnGEETlllJYEN. - Nous sommes parvenus à faire une céruse qui paralt 
même l'emporter sur la céruse anglaise et la céruse hollandaise; nous n'avons 
donc rien à réclamer. Nous exportons déjà beaucoup de céruse, et nous ne de­ 
mandons qu'un plus grand nombre' d'occasions d'exportation. Il n'y a pas 
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longtemps} nous avons fait une expédition à Bahia 1 nous avons dù nttendre 
longtemps pour trouver celle occasion; et encore au lien de prendre la droite 
ligne~ nous avons dù expédier par le port de Humbourq. 

Nous invitons par conséquent la commission à rechercher les moyens <le faci­ 
liter nos exportations. 

D. Pourriez-vous nous donner des renseignements sur l'exportation et la 
fabrication des céruses? 

M. VANGEETRUYEN, - Nous en avons expédié en Hl37, 300,000 kilo~.; en 
1838 beaucoup moins, et en 1839 moins encore; cette diminu tien n'est due 
qu'au défaut d'occasions. La plus grande partie des exportations c1ue nous avons 
faites sont dues au commerce du sucre; si nous avions plus de sucre à exporter, 
nos exportations d'autres articles augmenteraient dans la même proportion. 

M. YANGEETRUYEN. - Je voudrais faire une observation sur l'estampille; je 
désire que l'estampille ne soit pas appliquée' aux articles que je fabrique. 

D. M. Vangeertruyen vient de témoigner sou éloignement pour l'estampille , 
je désirerais qu'il voulût bien motiver son opinion à cet égard. 

M. YANGllETRUYEN. - L'estampille favorisera considérablement la fraude. On 
imitera votre estampille et on estampillera les marchandises que l'on aura im­ 
portées en fraude. 

D. Ne doit-on pas craindre (le voir se reproduire ce qui existait du temps de 
l'empire, des fabriques simulées qui étaient établies dans le seul but de pouvoir 
estampiller des marchandises étrangères? 

M. VANGEEll'l'RUYEN. - Du temps de l'empire, nous avions une soi-disant fa­ 
brique de calicots, qui ne faisait autre chose qu'estampiller- des produits anglais 
el vendre ensuite ces produits comme provenant de l'industrie nationale. 

D. Il a été souvent dit à la Chambre: nous ne pouvons pas établir des droits 
de douane élevés, à cause de l'étendue de nos frontières, qui donnent de grandes 
facilités à la fraude; le moyen d'empêcher la fraude) n'est-ce pas l'estampille, 
qui est admise dans des pays qui ont relativement des frontières bien moins 
~tendues que les nôtres, tel que la France, l'Allemaffne, je dirai même que 
l'Angleterre? car l'An3-leterrc est hérissée de côtes qui rendent la fraude très­ 
difficile, et si l'estampille n'existe pas clans ce pays, elle y est remplacée par des 
mesures bien autrement vexatoires. C'est ainsi qu'en An5leterre, les agents de 
la douane ont le droit d'arrêter toutes les voitures , tous les voyageun qu'ils 
rencontrent; de pénétrer dans les magasins, dans les habitations, et cela à toute 
heure du jour et de la nuit, pour rechercher les marchandises qui n'auraient 
pas payé le droit. Dès qu'une personne quelconque y est invitée par un agent 
du fisc, elle doit prouver que la marchandise dont elle est dépositaire a ac­ 
quitté les droits; si cette preuve n'est pas administrée, la marchandise est saisie. 
Je le demande, si dans un pays qui est si bien défendu par sa position contre la 
fraude, et où, d'un autre côté, l'on attache une si haute importance à tout ce qui 
lient à la liber lé individuelle , si dans un semblable pays, on admet des mesures 
pareilles ~ devons-nous éprouver de la répusnance à adopter l'estampille, qui 
est le seul moyen que nous ayons de nous défendre contre la fraude? , 
Plusieurs chambres de commerce ont émis le vœu que la Belgique soit réu- 
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nie eommeroialement 1 soit à l'Allernague , soit à la France. En Allemagne 1a 
recherche des marchandises élrangèrns SL' f1ut encore avec plus de rir,:ncur 
qu'en AnglNerre; en France 1 elle se fait éaalemcnt avec une riguem extrême et 
cela jusque clans la capitale. Eb bien 1 1-tÎ nous étions réunis commercialement à 
la France on à rAllemag:ne 1 nous devrions bien suhir les mesures de riuuem· 
adoptées dans celui <les deux pays avec lequel nous aurions formé une union 
douanièi-o. 

Pourquoi donc n'admettrions-nous pas l'estampille 1 qui, en définitive, ne 
contrarie que les fraudeurs? 

Je ne pense pas que les fraudeurs aient droit à une si gi-ande indulgence. 

M. CAssrnns. -- Je puis dire que pendant les seize années que j'ai passées en 
Anglel&rc, je n'ai pas ru à subir la moindre vexation du genre de celles dont 
on vient de parler. 

M. DAVID •- C'est dans la loi, mais cela ne se pratique pas. 

D. L'estampille ne peut amener aucune mesure vexatoire; elle ne peut 1 je le 
répète, contrarier que les fraudeurs. 

M. Dxvm. - Mais si I'esta mp ille est elle-même un moyen de fraude ? 

M. VANBm.I.lNGHEN. -Je désire qlle l'estampille ne soit pas appliquée aux ar­ 
ticles que je fabrique 1 parce que je ne crains pas la concurrence étrangère. 
D'ailleurs 1 comment l'estampille sera-t-elle appliquée? sera-t-elle apposée dans 
la fabrique même? Les étoffes q11e je fabrique se font par pièces de 60 à 80 au­ 
nes; beaucoup de mes correspondauts ne me demandent qu'un quart ou 1/8 de 
pièce; je fais des cravates dont il s'en trouve jusqu'à 140 on 160 à la pièce, et 
que je vends par douzaine et même par demi-douzaine ; je demanderai si, 
lorsque je reçois une commande de 20/4 ou 8m0 de pièces de différents tissus 1 et 
de 20 demi-douzaines de cravates , je devrai chaque fois faire estampiller tous 
ces coupons P Dans cc cas, il me faudra au moins deux employés ne faisant 
autre chose que d'aller au bureau de l'estampille, et cela pour une petite fabri­ 
que comme la mienne! 

Quel désagrément l'estampille n'entrainerait-elle pas pour le détaillant qui 
n'entendra rien aux formalités qui lui seront imposées : à tout moment les petits 
boutiquiers seront à l'amende et auront des marchandises confisquées par ce seul 
fait qu'ils ne connaîtront pas ce qu'il y aura à faire. 

Je désirerais avoir une explication sur la manière dont on voudrait procéder 
pour l'apposition de l'estampille. 

O. Ce serait à l'administration des finances à déterminer le mode d'exécution 
de la loi. Dans tous les cas on ne peut pas dire que l'administration des finances ait 
jusqu'ici vexé le commerce, et si l'estampille est établie, cette administration 
procèdera de telle manière que ni les fabricants ni les détaillants n'auront point 
Je désagrément à essuyel' lors qu'ils seront de bonne foi. 

M. LE rR:fsrnENT DE LA CHAMBRE DE com111E11.CE. Je pense qu'aucun membre de cette 
assemblée ne s'attendait à être consulté sur l'opportunité de l'estampille, ni sur 
les moyens à employer pour réprimer la fraude; la chambre <le commerce a été 
consultée sur le projet de loi relatif à )a répression de la fraude, qui a été pré- 
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sen té par M. le président de la commission, lorsqu'il était Ministre des Finances 
et sur celui de 1\1. de ~1érode. Mais cc projet renferme une foule de dispositions, 
il demande à être examiné avec beaucoup de maturité; la chambre <le commerce 
s'est déjh occupée de ce projet , elle complétera son examen aussitôt. qu'elle le 
pourra., et elle renconu-era l'estampille comme tous les autres moyens de réprimer 
la fraude. Je crois qu'il ne Faut pas anticiper sut· le travail de la chambre de 
eouunerco , car tout ce que nous pourr-ions dire eu ce moment sur cet objet 
serai l nécessairement incomplet. 

On s'occupe beaucoup de l'industrie linière, je vois dans un journal de 
Bclfa~t un article assez important reluti vemeut au lin 1 voici cc que porte cet 
article : 

« Nous sommes heureux de pouvoir dire que plusieurs fermiers intelligents 
» ont donné un allention extraordinaire à celle culture (la culture du lin), 
>> si importante pour notre puys, et qu'ils sont pat'Venus à produire du lin 
i> véritablement fin, dont ils ont pn obtenir le prix. élevé de 80 à 90 schellings, 
)) ( c'est déjà le prix de nos bons lins). Sous un point de vue national. nos pro­ 
)) prjétaires ne peuvent rien faire de mieux <1uc d'encourager leurs fermiers à 
>i produire du lin fin, car les demandes pour le lin fin continueront à être très­ 
>, fortes chez nous, et les producteurs trouveront toujours des acheteurs ern­ 
>> pressés. 

» Il paraît que le Gouvernement belge a l'intention, de mettre des droits de 
1, sortie très-élevés sur le lin qui s'exporte vers la Grande-Brctagne ; il est fa­ 
>) cile <le comprendre que ces droits seraient une protection pom nos produe­ 
» tCUl'S. 

n Déjà une députation envoyée par le Gcuveruement belge et venue visiter 
>1 l'A.nsleterre; elle s'est rendue dans cette ville et dans le voisinage pour y 
)> prendre des renseignements sur notre consommation el notre production. » 

Vous -voyez, Messieurs, qu'on est loin de s'alarmer en Angleterre de notre 
projet de mettre des droits de sortie sur le lin. 

1'1. Dxvru. - Pendant la guerre, les Anglais fabriquaient beaucoup· de toiles 
fines 1 cependant il n'était pas question à cet époque de tirer du lin de la Bel­ 
gique ou de la France; la Russie ne pouvait pas non plus produire le lin dont 
les Anglais avaient besoin. C'était en Irlande ou en Angleterre même que l'on 
produisait alors le lin fin que consommait la fabrication angluise ; lorsque la paix 
fut faite, et les relations commerciales ouvertes entre l'Angleterre et le conti­ 
nent 

1 
les A.03-lais ont abandonné la culture des lins pour se livrer à celle des 

céréales qui étaient fort chères à celte époque. Depuis quelque temps l'Angleterre 
a recommencé à cultiver le lin, et l'année dernière la récolte de l'Irlande s'est 
élevée à 38,000 tonneaux, tandis ({tle la Belgique n'a produit que 30,000 ton­ 
neaux. 11 y a deux ans, j'ai eu l'honneur de faire un voyage e11 An3lelerre avec 
M. Liedts et J\L Rogier, el j'ai vu avec étonnement que là aussi on a repris 
dans les pays plats la culture du lin; dans d'autres pays la culture du lin pren<l 
aussi de-l'extension. Le pays qui se trouve entre Venloo et Dusseldorf produisait 
autrefois très-peu de lin; eh bien, l'année dernière ce pays en a exporté 700 
tonneaux, et je crois que cette année il en exportera 1400. Si la culture du lin 
augmente d'un tiers en Irlande, et si les Anglais peuvent til'er une certaine par­ 
tie de liu des états allemands, ils seront à même de se passer entièrement de 
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nous, et ce serait Hi une perte énorme pour notre pays. Je crois que déjà cette 
année nos exportations seront cousidérablement réduites, car jusqu'ici nous 
n'avons pas encore reçu de demande. 

La Bavière veut également introduire chez elle la culture du lin, car l'arnba­ 
sadeur do ce pays à Londres est venu ici pour recueillir des renseignements 
sur cette culture. 

M ..•... J'ai reçu des lins de l'ÉfJypte :, ils sont très-beaux et très-blancs. 

D'autres membres. - Les lins d'Égypte no pourront jamais nous foire con­ 
currence. 

SAVONNERŒ. 

M. PAuwnLs-PELGR1111s. -On. a retiré la majeure partie des permis pour l'em­ 
ploi <lu sel dans les savonneries; il y avait des personnes gui en faisaient un 
mauvais usage, non pas à Anvers , mais dans les Flandres; elles réclamaient 
l'exemption de l'impôt sur le sel pour une quantité décuple de celle dont elles 
avaient besoin. D'après cela le Gouvemement a retiré les permis par une me­ 
sure en quelque sorte générnle. Je me trouve ainsi une des victimes de cette 
fraude, quoique je n'aie jamais fraudé, car j'avais un permis pour 2 ou 3 mille 
kilogrammes, tandis que, quelques-uns de mes confrères qui ne fabriquaient 
pas plus que moi , avaient un permis de 10,000 kilogrammes. Quelques con­ 
frères ont encore un permis, mais je ne sais comment ils font, car ce permis est 
accordé à des couditions telles , que j'ai préféré y renoncer, parce qu'elles sont 
vraiment inexécutables. Ainsi il faut dire la quantité de sel que l'on emploiera 
pour faire une quantité déterminée Je savon ; il faut indiquer l'heure à laquelle 
on emploiera le sel; toutes choses impossibles. 
Pour les fabriques de tabac, les permis n'ont pas été retirés; mais ils ont été 

considérablement diminués. 

D. Nous n'exportons pas de savon; si donc on n'alloue pas une certaine 
quantité Je sel an x savonneries , n'en résultera-t-il seulement que le consom­ 
mateur du pays payera le savon plus cher P 

Plusieur« membres de la chambre de commerce. - Nous exportons en Hol­ 
lande. 

O. D'après les renseignements que j'ai recueillis, vos exportations ne sont­ 
elles pas d'une quantité tellement faible qu'elles ne peuvent être prises en con­ 
sidération ? 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE COMMERCE. - Autrefois' lorsque nous étions 
réunis à la Hollande. Je ne sais si maintenant il y aura moyen pour cette indus­ 
trie d'exporter de nouveau. S'il en est ainsi, il faudrait restituer l'impôt sua· le 
sel pour rendre l'exportation possible. 

D. Depuis la séparation, l'exportation a été minime. 

M. LE PRÉSIDENT DE L.l CIIAJUBRE DE COMMERCE, - C'est que le commerce a été 
interrompu tant que nous n'avons pas eu de relations politiques avec' la Hol­ 
lande. 
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PÊCHE. 

1). On nous a beaucoup parlé de la pêche d'Anvers: on l'a représentée 
comme une pêche de fraude. 2\-vez-vous quelques observations à uous faire . ~ sur cc pornt 1 

M. KEnIPENEEns, -On nous a également signalé des fraudes, mais je ne pense 
pas qu'il y en ait. Cependant, il est possible que l'on fraude le poisson pour le 
marehé ; mais la commission spéciale de la pêche est instituée pour constater le 
départ cl l'arrivée des navires 1 et pour dresser les procès-verbaux que nous 
adressons au Gouvernement, Lorsqu'un navire se déclare pour la pêche, nous 
nous rendons à Lord; nous examinons s'il a tous les ustensiles équipés conformé­ 
ment à la loi, et après cela le navire peut partit- pour la pêche. Quand le navire 
revient, le patron fait sa déclaration ~ nous la vérifions et nous dressons le 
procès-verbal ; mais je ne puis rien dire sur la fraude et je ne pense pas qu'il y 
en ait. 

D. Combien faut-il de journées pour faire réellement la pêche du poisson 
frais? · 

M. KEMPENEERS, ·- Nous n'avons pas encore fait la pêche du poisson frais. Nous 
ne faisons que la pêche de la morue. 

D. La pêche du poisson frais peut se faire, du port d'Anvers, en aussi peu de 
temps que du port d'Ostende; elle se fait à dix lieues en mer. Je le dis pour 
l'avoir vu de mes propres yeux. En partant d'Anvers à la marée descendante, on 
est en mer six heures après. Une fois qu'on est à la hauteur, on peut le lende­ 
main, à la marée remontante revenir au port. Il ne faudrait donc pas plus de 
temps aux pêcheurs d'Anvers qu'à ceux de Nieuport et d'Ostende potu faire la 
pêche du poisson frais. 

Je ne pense pas que du port d'Anvers on ait encore fait cette pêche; mais on 
fait la pêche de la rnorue , cela n'est pas douteux , je pourrais vous citer le 
témoignage de personnes qui ont vu les pêcheurs en mer. Je citerai le rapport de 
M. le capitaine Eyckoldt I chargé de surveiller nos pêcheurs à la hauteur des îles 
d~ Feroé , et qui y a constaté la présence de plusieurs pêcheurs d'Anvers. 
Je demanderai si? quand les navires arrivent, la commission interroge les 

gens de l'équipage, et si elle s'assure auprès d'eux que la pêche est réellement 
faite ? 

M. KEMPF:NEirns. - Oui; et nous avons constaté ainsi que la pêche est réelle. 

M. tE PitÉSIDENT or. J,A CHAMBRE DE collli!IERCE. - Cette question de la pêche est 
soumise à l'examen d'une commission qui, probablemen t, fera prochainement 
son rapport . J'en adresserai une copie à la commission dès qu'il sera fait. 

M. ELsE~. - On parle <le la pêche de la morue; mais on devrait songer aussi 
à la pêche de ]a baleine. Cela ferait beaucoup de bien pour le commerce. Mais 
ce sont les marins qui nous manquent; les jeunes gens qui sont dans la marine 
sont exempts du service militaire en temps de paix; ils devraient en être exempts 
en temps Je Buerre comme en temps de paix; il y au rait alors plus de jeunes 
gens qui se voueraient à la marine. 



JiT JNl>USTHIELLE. 

l\l. ICR:urENEERs.-ll faudrait, pour celle pêche, que le Gouverncurent accordât 
<les primes. Les primes aceordées en France sont considérables. 

CATEA UX- \1'1 AT TEL. 
Crr~nr.Ls-N, HIEUXSENS. 
R JOU,rn. 
J.-A. . .ELSE.N. 
Tu. DE COCIL 
J.-D. FUCUS. 
J. PAUVVELS-l11!LGIU!US. 
DEI>ECKim-CASSIEllS. 
G.-J. JIANEGUAJJFl•'. 
i)(u. YANDE.rrnm.W,IL 
,J. G-ISLAlN, 
,J.-.F. c.Assmns. 
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QUESTIONS. 

Un membre de la commission d'enquête donne lecture des questions suivantes, 
résultant des interrogatoires précédents. 11 ne demande pas que la chambre 
de commerce y réponde immédiatement ~ il préfère qu'elle les prenne en mùre 
considération et y réponde dans une séance subséquente. Des copies en sont 
distribuées. Il s'élève une discussion sur le point de savoir si on répondra à ces 
questions verbalement ou par écrit. Il est convenu 1 qu'après les avoir exami­ 
nées, on décidera ce point dans une séance du soir. Dans cette séance, on déclina 
de répondre verbalement à ces questions. ll restait facultatif' à la commission 
d c les fondre dans celles qu'elle avait encore à poser. 

PREMIÈRE QUl,STlON. 

Vous croyez qu'un grand transit s'établira entre Anvers et l'Allemagne ; en 
conséquence vous croyez avec raison, qu'il y aura un grand nombre d'arrivages 
de navires étrangers , et qu'il sera dans l'intérêt de ces navires étrangers Je 
prendre des cargaisons de retour. La question est posée ainsi par vous-mêmes. 
D'un autre côté , vous craignez que , si les droits différentiels sont majorés en 
faveur de nos propres importations, et dans le but de développer nos exporta­ 
tions, nous n'excluions 1 selon les uns, la na visa Lion étrangère 1 ou que, selon 
les autres, nous ne l'entravions. Vous craignez en conséquence qu'il ne s'établisse 
pas, quant aux frets, une concurrence et que les prix des transports maritimes 
ne soient augmentés. 
Nous croyons qu'il existe une contradiction entre ces deux opinions. Si un 

grnnd transit s'étaolit)l sera accornpagné <l'un grand nombre d'arrivages de ua­ 
vires étrangers. Les importations des marchandises en transit ne peuvent ren­ 
contrer d'obstacle ni dans les droits différentiels, ni clans les provenances directes, 
attendu que l'un et l'autre principe n'affectent que les marchandises importées pom· 
la consommation intérieure. Les navires étran3-ers qui, selon vous? arriveront en 
3rand nombre pour importer des marchandises en transit, établiront donc une 
concurrence utile, quant au fret, avec les navires nationaux, et les bas prix. 
des transports maritimes seront maintenus. 

Nous vous demandons, Messieurs, de vouloir bien concilier ces deux opinions 
que vous avez émises. 

DEUXIÈME QUESTION. 

Si vous répondez à celte première quest.iou par la crainte que les importations 
en transit ne soient pas si considérables, alors qu'elles ne pourraient pas aussi 
se replier sur la consommation intérieure; nous croyons, de notre côté, 1° que 
celle cause ne peut diminuer le transit, parce que, en commerce, la production 
répond toujours à la demande 1 c'est-a-dire 1 que s'il entre dans les intérêts de 
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I' A llemagne de demander au port d'Anvers des marcharulises, le commerce ma­ 
ritime les importera; 2° que, quand même le transît serait légèrement diminué 
par cette cause, cette légère diminution serait amplement compensée par une 
pins grande exportation de nos produits industriels , attendu que vous aclmettez , 
comme nous, que ce qni' encourage le plus o/florwement les wvportations 7 c'est 
fo certitude de retours aoantaqeuai, Donc , en favorisant plus efficacement les 
retours de notre commerce maritime, nous enco11rarrerous plus efficacement nos 
exportations, cc qui, selon nous 1 est pom· les intérêts r,énéraux du p«ys, un 
avantage de beaucoup supérieur à celui de recueillir aur la place d'Anvers un 
peu plus de bénéfices <le commission, de déchargement el <le reehargernont sur 
les marchandises étrangères de transit. 

Nous vous prions, Messieurs, de vouloir nous donner votre opinion sur cette 
position de la question. 

Tl\OISIÈlllE QlŒSTION. 

Vous espérez que les navires étrangers exporteront nos produits industriels 
en plus 3-raude quantité que les navires nationaux. Selon nous, cet espoir ne 
repose sur aucun fondement solide. li est contredit par l'expérience générale des 
nations. Jamais', chez aucune nation 1 ce fait. ne s'est réalisé. Pendant notre réu­ 
nion à la Hollande, nous exportions nos produits pat· notre pI'Opre commerce et 
par notre propre navigation. Ensuite , il n'est pas clans l'intérêt du commerce 
étranger d'exporter nos produits similaires. Il n'a pas non plus autant de facilités 
que le commerce national <le distinguer les produits qui se prêtent le plus à 
l'exportation. Enfin, le commerce national ne peut exporter nos produits par 
navires étrangers avec le même avantage que par navires nationaux : s'il affrète 
ses navires pour la sortie, le prix du transport pèse phis lourdement sur la mar­ 
chandise ; s'il les affrète pour la sortie et le retour, le commerce uational ne peut 
compter sur les droits protecteurs des retours, attendu que ce sont des navires 
étrangers. 

Veuillez, Messieurs, nous présenter vos observations sur celles qui précèdent. 

QUATlUÈ!IŒ QUESTION. 

Vous soutenez que nous n'avons pas exporté aux Étals-Unis, parce que nous 
n'avions pas avec ce pays des relations suivies et régulièrement établies. Nous 
demandons la cause qui s'est opposée à l'établissement de ces relations suivies 
et régulières. Nous croyons que cette cause est due à l'insuffisance de la protee­ 
tion que nous accordons à nos retours. Cependant, pour composer ces cargai­ 
sons de retour, nous avions aux États-Unis les riz, les cotons , les tabacs, les 
potasses. Celle cause n'est-elle pas avouée par vous-mêmes, puisque vous 
soutenez que nous exporterons aux États-Unis aussitôt que la liffne de commu­ 
nication entre la Belgique et ce dernier pays, par bateaux à vapeur nationaua; 
l'ffi,oaoement protégés, sera établie? 

CII,QUIÈi!IE QUESTIOJS;. 

Vous pensez qu'au moyeu de cette ligne de communication nous exporterons 
aux États-Unis; d'un autre côté, vous soutenez que nous n'exporterions pas sur 
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d'autres points lointains, alors même que notre navigation serait protégée d'avan­ 
tas'e, parce quo notre industrie n'est pas assez avancée pour lutter 1 en qualité 
el en prix, sur les marchés lointains 1 contre l'industrie étrangère. Pourquoi, 
dans l'état actuel de notre industrie, avec les défectuosités quo vous lui attri­ 
buez, notre navigation 1 protégée par les bateaux ù -vapeur nationaux, expor­ 
lCl'ait-elle aux Étals-Unis, et pourquoi 1 si elle était protégée dans tous ses 
développements, n'exporterait-elle pas dans d'autres contrées lointaines? Pour­ 
quoi la mèrne came produirait-elle des effets contraires? 

SIXIÈJUE QUESTION. 

Vous croyez que la navigation étrangère suffira à l'exporta lion de nos produits 
sur les marchés lointains i pourquoi oette navigation n'a-t-elle pas suffi à l'expor­ 
tation de nos produits aux Élals-Unis? Pourquoi ne suffirait-elle pas encore 
aujourd'hui pour a ueindrc ce but ? Pourquoi enfin, pour l'atteindre, a-t-il 
fallu protéger une navigation ruüionale par bateaux à vai)cltl'? 

SEPTIÈilIE QUESTION. 

Vous soutenez que nous n'exportons pas, parce que nous ne réduisons pas 
nos 'prix de revient. Les nations étrangères exportent , dites-vous 1 parce qu'elles 
réduisent leurs prix de revient. Un membre <le la chambre de commerce a 
produit <les chiffres pour le prouver. Nous parlafp:>ons l'opinion que l'industrie 
doit s'efforcer d'atteindre ce but 3énéral; mais nous croyons que l'industrie doit 
être stimulée pat' la protection. Elle ne perfectionne pas ses produits, parce que, 
Jans l'état actuel de la législation, elle ne voit pas de possibilité d'exporter; 
notre commerce d'échanges n'étant pas protégé par l'auxiliaire indispensable de 
toute exportation suivie et régulière, Elle craint de faire des dépenses inutiles 
pour perfecuouner des moyens de fabrication. Nous avons,. dit l'industrie, des 
articles que nous fabriquons mieux que les autres nations; nous en avons d'au­ 
tres qui peuvent entrer en concurrence avec les articles étrangers , et cependant 
nous ne les exportons pas. Ne doit-on pas conclure de cette position de la 
question, que la protection commerciale et navale doit précéder, comme chez 
les antres nations I le perfectionnement de notre industrie générale, et qu'il faut 
Iui offrir l'espoir qu'elle n'aura pas fait en vain des efforts pour améliorer sa 
fabrication? 

HUlTIÈlllE QUESTION, 

En établissant une liberté de commerce maritime par l'importation trop 
facile des provenances indirectes, n'en est-il pas résulté que l'épicier achète ses 
denrées coloniales sur les marchés de Londres et de Rotterdam; le fabricant ses 
cotons sur les marchés du Havre et de Liverpool? D'un autre côté, vous désirez 
établir un grand marché sur ]a place d'Anvers. Ne craignez-vous pas que cette 
liberté de commerce indirect ne s'étende chaque jour, et ne nous oppose un 
obstacle insurmontable à l'établissement de votre marché géné1·al 7 et que, par 
suite, l'épicier et le fabricant ne puissent profiter de votre marché général? 

NEUVIÈ!IIE QUESTION. 

Ne pensez-vous pas que 1 si vous vous bornez à écarter seulement ou à entra- 
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ver lei; importations indirectes des entrepôts d'Europe, l'nvi:rntage que 'mus 
cherchez ne soit détruit par los arrivages indirects des pays lointains, qui vien­ 
dront remplacer- les importai ions de r,rnrnl cabotage; qu'en conséquence nos 
exportations ne soient encore entravées par ces importations indirectes, faites 
de pays lointains , cl que les entraves mises aux ex portations d'entrepôts tl'l~u­ 
ropc ne produisent d'autre effet que celui d'avantager la place d'Anvers? 

DIXIÎ:ruE QUESTION, 

Vous demandez, d'un côté, un système libéral de commerce; d'un autre côté, 
vous demandez que les importations par terre soient prohibées. Nous deman­ 
derions aussi celte prohibition, si elle était combinée avec un système genél'al 
qui pût compenser largement les dommages qui doivent eu résulter pour cer­ 
taines })l'OV inces frontières. Mais, ,J'un côté, vous témoignez un rrrand intérêt 
pülll' le consornuiatcur ; vous désirez qu'il reçoive les objets de consommation au 
plus bas prix possible, el, <le l'autre, vous ne voulez pas que les provinces de 
Limbourg et de Liége reçoivent les denrées par la Meuse, par laquelle 1 comme 
vous dites vous-mêmes dans votre rapport sur l'augmeutation des droits sur le 
café, ces provinces peuvent recevoir celte denrée à un prix inférieur. Vous dites 
à l'industrie : produisez ù bas prix; voilà votre seule protection rationnelle; Loule 
autre est à charge du consommateur, ou du trésor public. Mais quand le con­ 
sommateur demande l'importation par terre, afin de consommer au plus bas 
pr-ix , vous lui refusez cet avantage, ou bien vous demandez au trésor public le 
sacrifice dû transporter sur le chemin de fer les denrées à un prix très-minime. 
afin de pouvoir concourir avec les transports sur la Meuse. 

Nous désirons obtenir des explications sur la prohibition d'importer par let. 
frontières de terre que vous demandez. 

ONZIÈME QUESTION. 

Le principe qui dirige, dites-vous, les États-Unis, est une stricte réciprocité. 
Si nous ne leur permettons pas d'importer chez nous des produits qui ne sont 
pas les leurs, et qu'ils sont allés chercher à La Havane, au Brésil ou ailleurs, ils 
ne nous permettront pas d'importer chez eux, par nos navires, les marchandises 
allernandcs , transportées à Anvers, eu destination des État-Unis. Notre transit 
en souffrira ainsi que notre navigation. 

En premier lieu 1 nous ne pensons pas que les faits soient parfaitement iden­ 
tiques et, qu'en conséquence, il soit sûr que les États-Unis nous répondraient 
par la réciprocité. 

En second lieu, le cas serait identique, les navires des États-Unis exporteraient 
'eux-mêmes les marchandises allemandes entreposées à Anvers, comme ils ex­ 
portent les marchandises européennes entreposées à Londres) à Liverpool et au 
Havre. Cette situation amènera dans votre port la navigation étrangère que 
vous y appelez et que vous craignez que nous n'éloignions. Cette même cause a 
produit le même effet en Angleterre et en France, 

En troisième lieu, le désavantage sianalé consisterait en ce que la navigation 
nationale n'exporterait pas aux États-Unis les marchandises allemandes en 
transit pour ce pays. 

138 



F.~QUÈTE CO.M~1ERCIALE 

Il reste la question de savoir quel serait le plus grand désavantage 1 soit celui 
<le ne pas transporter par notre propre navigntlon les marchandises allemandes 
aux États-Unis , soit celui de continuer de ne prts eucoumger les e.rcpo1'tatùms 
de nos p·ropres produits prw la certitude de retours avantageux. 

Nous préférons1 avec l'AnglelC'l'l'C et la France, qui se u-ouvent dans la même 
position , de renoncer au transport de ces nrarcha n dises par uavigntion natio ... 
nale , et de maintenir le système des provenances directes 1 afin d'y trouver uu 
moyen plus efficace d'exporter uos produits ; nous le préférons ., d'autant plus 
que cette situation <le transit uous amènera un plus graud nombre de navires 
étrangers. 
En quatrième lieu 1 cc point ne nous paraît pa:,; exclusivement un objet de lé­ 

rristation commercialc ; il entre plus parttculièrcment dans la nature des traités tJ 
de réciprocité, et nous pensons qu'il y a moyen de convenir à cet égard avec 
les Étali.-lfois. 

Veuillez 1 Messieurs 1 nous donner votre opinion sui· celle nouvelle position de 
la question. 

Rapport sur ,b:versesqu,esti'ons sur la pêc!te nationale , apprnuvé par la cham­ 
bre de commerce et des [abriques d'Anvers. 

Par sa dépêche du I:-t juillet dernier, M. le souverne1:11- a demandé l'avis de 
la chambre sur deux propositions présentées à la Chambre des Représentauts , par 
M Doony 1 dans la session de 1837 ; la première tendait à majorer les droits 
d'entrée sur les produits de la pêche étrangère; la seconde, à établit· un système de 
primes plus complet et mieux approprié aux besoins des divers g:emes de pêche 
que l'on exploite en Belgique. 

M. le gouverneur, en communiquant ces deux projets, fait remarquer que 
celui relatif' aux primes a reçu en grande partie son exécution , les principaux 
encouragements de celle espèce , réclamés pour la pêche en 1837 , Jui étant 
actuellement concédés. 

Chargés par vous , Messieurs. d'examiner s'il conviendrait également de don­ 
ner suite aux autres demandes de M. Danny, nous avons recueilli des rensei­ 
gnements sur la situation de la pêche nationale 1 et nous allons développer succes­ 
sivement notre opinion sur les mesures de protection sollicitées pour chacune 
des branches Je cette industrie. 

1° Pêche du poù,son frais prz's a l'hameçor« et de la marée. - Cette pêche 1 
qui était abandonnée à ses propres ressources avant 1837, jouit, en vertu de 
nouvelles dispositions, d'une prime de fr. 529 10 es. 

Elle est en même temps protégée contre l'introduction étrangère par un droit 
de fr. U5 90 es par 100 kilogrammes pour le poisson fin • et de fr. 7 95 c~ 
pour les espèces communes. 

M. Donny pense que cette tarification prêle à la fraude) parce que~ <lit-il ~ 
le poisson étranger arrive ordinairement en des quantités si nonsidérables . qu'il 
est fort difficile d'en constater les espèces ; il protluit , à l'appui de celle opinion, 
la statistique des exportations depuis 1831 à IB34, <le laquelle il résulte que lo 
1 apport entre le poisson fin et le poisson com111u11 de la pêche étrangère , décla- 
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rés à la douane 1 a été eu 1831 ide 100 à 96, en 1832 de 100 à 300 1 eu 1833 
de 100 ù 44'.2 et en 1831i de 100 à 1124. 

M. Donny en conclut que des quantités considérables de poissons fins doivent 
avoir été introduites sous la fausse désignation d'une espèce classée parmi les 
poissons communs 1 <.'t que cet abus va croissant d'année en aunée ; pour y 
obvier 1 il propose de frapper toutes les sortes de poissons frais indistinctement 
<l'un droit de 12 francs par 100 kilogrammes. 

11 nous est impossible d'admettre que la douane soit hors d'état de reconnal­ 
tre si les poissons que l'on importe sont des raies ou des turbots i des estur­ 
t3eons ou des cabillauds. Cette surveillance est si facile que les fraudes considérables 
que semble attester en effet la statistique de 1834 i ne peuvent s'expliquer que 
par une connivence entre les pêcheurs et les préposés à la douane; et, ce qui 
prouve qu'il dépend <le ces det-nier's de les réprimer , c'est qu'elles ne se sont point 
reproduites les années postérieures : car , durant les exercices Hl3~ 1 1836 1 

1837 et 1838, la proportion moyenne entre les deux qualités de poisson spéci­ 
fiées au tarif i s'est rétablie approximativement de 100 à 320 1 proportion que 
l'on <loi t considérer comme véritable , el non comme le résu ltat de déclarations 
frauduleuses. 

Nous ne voyons donc aucun motif d'établir un tarif uniforme selon le poids 1 
par lequel les rnies, flottes et autres poissons communs, qui servent de nourriture 
aux classes moyennes de la société, seraient g1·evés d'un impôt hors de pro­ 
portion avec leur prix. 

2° Pêche de la morue. - Cette industrie est aujourd'hui favorisée <les primes 
que M. Douny sollicitait en 1U37 ; et il reste à examiner si la proposition de cet 
honorable Représentant de majorer à fr. 12 72 es pat· tonne de 150 à 160 kil. 1 

mérite d'être accueillie. 
La morue de la pêche hollandaise est.généralement préférée à celle qui nous 

arrive d'Ostende , et se vend à des prix plus élevés. Celle différence résulte de 
celle des procédés que la pêche emploie dans les deux pays. Les. pêcheurs 
d'Ostende vont au Ooggersbanck durant l'été exclusivement; le cabillaud qu'ils 
prennent doit pouvoir se conserver durant une année entière; au lieu que la 
morue hollandaise est destinée à être consommée en totalité avant le mois de 
février suivant, parce que vers cette époque le produit de la pèche d'hiver vient 
la remplacer. 11 en résulte que la morne des pêcheurs de Flandre doit subir un 
salaison plus forte que la morue hollandaise , ce qui rend cette dernière plus 
agréable au goî1t; et par là 1 notre poisson livré au marché concurremment 
avec celui de nos rivaux, est bien moins recherché, même en été, quand l'un et 
l'autre sont préparés fraîchement. 

Mais la position des pêcheurs des cotes de Flandre est plus désavantageuse 
encore pendant l'autre saison. Ca1· les chaloupes hollandaises se mettant de nou­ 
veau en mer dans les mois de décembre et janvier, rapportent de la morue 
fraîche vers l'époque du carême, quand il sè fait la plus grande consommation 
de poisson; el pour sou tenir cette concurrence i les pêcheurs d'Ostende ne livrent 
au marché que la morue de leur pêche d'été , qui est alors devenue dure par cela 
seul qu'elle est salée depuis 8 mois. Est-il étonnant que de cette manière la 
morue hollandaise se débite avantageusement, et que pen,onne ne veuille plus ' 
ache tel' la nôtre qu'à des prix uès-inférieurs ? 

Pour preuve de l'exactitude de ce qui précède, nous nous référons aux <lé- 
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veloppernents de .M. Donny lui-même I qui reconnaît ( page 2) que durant cha­ 
cune des nnnécs 1831• 1 1835 et 1836, trois chaloupes seulement se sont re11d11e1; 
au Dor,gen,banck ,,n hiver, pour la pèche de la morue. Et la raison pour la­ 
quelle les habitants des côtes de Flandre n'exploitent point la pèche dans celle 
saison: c'est, ajoute M. Donny , parce qu'elle est prm productt"vo et tres-péni'b!e. 

La pêche de la morue de Hollande a encore SUI' la nôtre une seconde cause de 
supériorité, c'est qu'elle emploie des bâtiments d'un plus grand tonnage , d'où 
il résulte qu'elle n'a pas besoin de faire autant de voyn!)eS pour fournir une même 
quantité de morue. 

Les circonstauces que nous venons de mentionner expliquent pourquoi la. 
morue de la pêche des côtes de Flandr-o ne peut lutter sur nos propres marchés 
contre le produit similaire de 1a pêche hollandaise, nonobstant une faveur de 
12 fr. 72 es par tonne. 11 n'y a dès lors aucun motif plausible de soupçonner 
avec M. Donny, que la Hollande accorderait secrètement des primes d'exporta­ 
tion; et les renseignements que nous avons pris nous autor'isent à déclarer que 
la pêche hollandaise ne jouit d'aucun privilége occulte <le cette nature. 

Sous l'empire <le la tarification actuelle , une compagnie d'Anvers a entrepris 
d'exploiter la pêche de la morne <l'après le système hollandais, c'est-à-dire en se 
rendant au Dorrgersbanck dans les deux: saisous , avec des bateaux construits à 
l'imitation d'un bateau modèle hollandais auquel le Gouvernement avait concédé 
la nationalisation. Ces essais ont été couronnés de succès, nous souhaitons que 
les pêcheurs ostendais suivent les mêmes procédés pour améliorer leur mar­ 
chandise; el la sollicitude du Couven1emenL ne devrait avoir d'autre but que de 
les diriger dans celte voie. Mais la majoration du tarif' proposée aurait un effet 
tout opposé, elle affranchirait la pêche nationale de l'obligation de faire les JJl'0- 
81·ès auxquels celte industrie est parvenue à l'étranger, clic ne ferait qu'cncou­ 
J'ager la routine, aux dépens du consommateur el des intérêts de la pêche 
elle-même, et nous croyons qu'il est du devoir de la législation de repousser 
une protection pareille. 

Une mesure bien plus en harmonie avec les véritables besoins de la pêche na­ 
tionale 1 ce serait de l'engager davantage à fréquenter les plages du Dog3"ers­ 
banck pendant. l'hiver. 

Or. il nous semble que ces expériences ne sont point assez favorisées : ear en 
Hollande . où la grande pêche d'hiver est exploitée avec bénéfice depuis bien long­ 
temps, elle jouit d'une prime de 600 florins . tandis qu'en Belgique, où cette 
industrie est pour ainsi dire naissante , le règlement du 27 février dernier n'ac­ 
corde que !500 francs. Il conviendrait de nous mettre sous ce rapport sur un 
pied d'égalité parfaite avec nos rivaux de Hollande, c'est-à-dire 1 d'accorder 
une prime de 1200 francs aux pècheurs qui, à l'instar de ceux du pays voisin, 
exploiteraient celle pêche dans les mois de décembre et janvier , avec des bâti­ 
ments de 80 tonneaux au moins. 

3° La pêche du harenq . - La pêche du hareng destiné à être salé et mis en 
caque~ est protégée par une prime de 1500 francs. Le projet primitif du Gouve,·­ 
nement était de n'accorder cette faveur que pour ·des chaloupes de ~0 tonneaux; 
mais M. Donny ayant réclamé contre l'élévatiou de ce chiffre, il fut admis 
qu'une capacité de 30 tonneaux donnerait droit à la prime. 

Nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que ce système est mal 
conçu. Les hoakers hollanrlais , qui vont à la pêche du hareng, jaugent environ 
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1-00 tonneaux. Or, celle pêche est une industrie dont la Hollande a exercé le 
monopole depuis des siècles; et certes , pour pouvoir aspirer à participer aux 
bénéfices abondants qu'elle lui rapporte, le bon sens commande de suivre les 
mêmes procédes. Le pêcheur qui adopterait un autre système, ne peul raison­ 
nablement se promettre du succès 1 et ne mérite aucun encouragement du 
trésor de l'Etat. Celte seule considération devrait suffire pour rattacher, à l'ob­ 
tention de la prime, la condition d'employer à la pêche du hareng, des oha­ 
Iou pes de la même forme, de la même capacité et munies des mêmes instruments 
que les hoakers hollandais. De cette manière , Ia prime aurait été réellement 
utile, tandis c1ue, prodiguée comme elle l'est aujourd'hui à cles bâtiments qui 
n'ont que le tiers de la dimension convenable, elle sert d'appât aux petits bate­ 
liers pour tenter une pêche qu'ils n'ont pas le rnoyen d'exploiter avec fruit, 

D'ailleurs, des bateaux de 30 tonneaux ne sont aucunement appropriés à celle 
pêche. Ils peuvent contenir, tout au plus , indépendamment de leurs agrès et 
ustensiles, 80 à 100 barils de harengs; or, le prix Je ce comestible s'élève I au 
commencement de la saison, à environ 3t5 francs, pour tomber successivement 
à 16 francs, taux auquel il est ordinairement vers le mois de décembre. Certes , 
le produit de ces 100 barils de harengs n'est pas suffisant pour compenser les frais 
d'armement et de ,·oyage 1 puisque les ustensiles d'un hoaker coûtent environ 
9,000 francs pour prix. d'achat , et <lui vent subir, après chaque voyage, <les 
réparations très-dispendieuses. Il en résulte que des chaloupes de 30 tonneaux 
ne peuvent être employées qu'avec perte à pêcher et à caquer le hareng; elles 
ne peuvent même , sans de grands dangers, se rendre à la hauteur de Hitland où 
l'on pêche le hareng, 

N,e doit-on pas en conclure qu'elles vont en mer pour acheter le hareng aux 
pêcheurs hollandais, et que la prime qui leur est allouée a pour effet unique de 
favoriser ce manége interlope? Nous proposons de soumettre ces observations 
au Gouvernement, afin qu'il examiné si l'intérêt réel de cette branche impor­ 
tante de la pêche n'exige point de reporter à 50 tonneaux ou plutôt encore à 80 
tonneaux, la capacité obligatoire des bâtiments qui vont à la pêche du hareng. 
Quant à la pêche dit liareng destiné d être consommé frm·s) que les Hollandais 

exercent avec <le petites barques sur le Zuyderzee, où le poisson vient déposer ses 
semences, elle nous paraît d'une importance trop lésère pom· mériter une prime, 

Nous ne ·wyons pas non plus <le mol if pour accorder une semblable protec­ 
tion à la péobe dii hareng a fumer on a sécher; elle s' opère sur les côtes de 
Yarmouth , avec des bateaux plats nommés bommen., qui n'existent qu'à Sche­ 
veningen, et sont construits de manière à. pouvoir se mettre sur les bancs <le 
sable. Nous n'avons pas en Belgique <le navires appropriés à ces manœuvres , 
et nous ne croyons pas que les dépenses que le Gouvernement ferait pour en 
encouraser la construction, trouveraient leur compensation dans les profits que 
cette pêche pourrait rapporter. 

4° Hisîtres et homards. - Les chaloupes qui entrent avec un chargement de 
pêche nationale I jouissent de l'affrauchissement des droits de tonnage, de quai, 
de feu et autres taxes maritimes. 01·, comme les bateliers d'Ostende ne pêchent 
point eux-mêmes les huîtres, mais vont les acheter à Colchester, ces poissons 
sont considérés comme marchandises, et les chaloupes qui les introduisent 
assujetties aux droits de navigation. On ne peut contester que ce système ne soit, 
à la rigueur, conforme au texte des lois i mais, vu que la puriâcation <les huitres 
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est une industrie imporf aute 1 qui est appelée à prendre de non veaux accroisse­ 
meuts , lorsque le chemin de for lui aura donné b moyen d'alimenter les villes 
rhénancs , nous sommes d'avis qu'il conviendrait, ainsi que le demande l\'1. Danny, 
d'assimiler les huitres destinées à l'approvisionnement dos parcs belges, aux 
produits de la pêche nationale. 

.M. Donny propose en même temps (le frapper d'un droit d'un franc par mille, 
les hultres non destinées à nos parcs, qui payent actuellement 1 p. 0z0 de ln valeur. 

Nous ne concevons point le but de cette augmentation de tarif. Les huîtres 
purifiées dans les parcs de Zlriczee 1 de même que celles de France, nous arri­ 
vent en trop petite quantité pour pouvoir inspirer des craintes raisonnables aux 
propriétaires des parcs d'Ostende; et l'expérience des dernières années a suffi­ 
samment démontré que les consommateurs n'ont recours ù ces voies étrangères 
que dans des circonstances exceptionnelles. 

Cette demaudo paraît donc avoir principalement ponr objet de mettre des 
charges sur l'introduction des huîtres zélandaises non purifiées, dout la con­ 
sommation à certaines époques est en effet très-abondante. Leur prix est assez 
fréquemment en dessous de fr. 1 t>0 es les 200 1 mais cc bas prix ne cause aucun 
détriment au débouché de nos hultrières ; car les huîtres zélandaises et celles 
d'Ostende sont destinées à la nourriture de deux classes tout à fait différentes 
de la société : les premières ne sont. point, comme celles qui sortent des pnrcs, 
un mets recherché, mais un aliment pour une population peu aisée 1 à laquelle 
la privation de cette jouissance ne ferait clans aucun cas acheter des huîtres d'Os­ 
tende. Le renchérissement de ce comestible diminuerait donc le bien-être de la 
r,énéralité des consommateurs, sans profil réel pour l'industrie nationale; et pH 
ce motif il nous semble tout à fait déplacé de grever l'importation des huîtres 
zélandaises d'un droit qui formerait environ 17 p. 0/o de la valeur. 

5° Transit du poisson. - Enfin, M. Donny propose de frapper le transit <lu 
poisson de mer frais, provenant de la pêche étrangère: d'un droit égal à celui 
établi à l'importation. 

Comme le poisson de mer ne pourra être livré frais à Aix-la-Chapelle, 
Cologne 1 etc., que par notre chemin de fer, il est juste de réserver à notre pêche 
nationale les bénéfices de ce débouché étranger? qui peuvent devenir considéra­ 
bles. Nous appt·ouvons donc entièrement cet impôt , ainsi que-celui moins im­ 
portant que l'on demande sur le transit de; huitres. des homards et de la morue , 
pourvu toutefois qu'il ne soit applicable qu'au poisson de mer seulement. Car 
une assez grande quantité de saumon emprunte notre territoirepour être expé­ 
diée de la Hollande vers la France : ce transit ne cause aucun -détrirnent , puis­ 
que les saumons que nous avons dans la Meuse sont trop peu abondants ,pour 
pouvoir être déversés sur le marché français; il importe donc de ne pas détour­ 
ner un transport qui laisse des bénéfices dans le pays. 

Nos observations qui précèdent nous semblent rencontrer tous les point signa­ 
lés par M. Donny , et si la chambre les approuve, nous proposons de les com­ 
muniquer à M. le Gouverneur. 

Pour copie conforme: 
Le eeordtaire de la chambre de commerce 

et des fabrr:ques d'Anvers, 
PAVL DIERXSENS. 
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Anvers, le 10 octobre 131~0 • 

.l JJllom,ient le Jninititrc be l':lntfricnr, à 1füntdktJ. 

MoNSIEUR LE .ll'lrN1S1'RE, 

Par la lettre gue vous nous avez fait l'honneur de nous adresser le 20 juin 
( direction du commerce et de l'industrie 1 n° 4794) ~ vous demandez notre avis 
sur le projet de loi présenté par MM. F. De Mérode et autres membres <le la 
Chambre des Heprésentants I ayant pour objet d'assujettir à l'estampille toutes 
sortes de fils et tissus de coton, et d'autoriser les employés de la Joua ne à péné­ 
trer dans l'intérieur des domiciles pour y saisir les marchandises de l'espèce que 
l'on aurait soustraites à celte formalité. 

1 

Pour guider nos convictions sur l'opportunité d'introduire de semblables 
dispositions dans notre législation douanière , nous avons mûrement examiné 
de quelle nature serait lem' influence tant pour le commerce régulier que pour 
la répression de la fraude, et le résultat de nos recherches nous a fait reconnaitre 
unanimement qu'elles seraient vexatoires, contraires à ]a prospérité générale 
du pays, et plus nuisibles qu'utiles à l'industrie cotonnière elle-même. 

D'abord , pour ce qui concerne les effets de l'estampille et des visites domici­ 
Iiaires sur les transactions réguliè1 es du commerce, Je projet doit être envisagé 
sous trois rapports différents 1 suivant que son exécution s'appliquerait, 1° aux 
objets sortant des fabriques belges, 2Q aux articles en vente dans les magasins 
et boutiques 1 et 3° aux marchandises importées de l'étranger. 

L'obligation imposée aux fabricants de présenter à l'estampille les fils et tissus 
de colon avant tout apprêt ou blanchissage 1 ne leur causera d'autres inconvé­ 
nients, à la vérité, qu'un surcroît d'embarras et de frais auxquels un certain nom­ 
bre d'entre eux, qui se bercent des prétendus bienfaits que cette mesure doit leur 
rapporter, se soumettront sans se plaindre. 

Mais c'est du moment que la marchandise entre dans le commerce qu'il se 
présente de toutes parts des difficultés et des entraves. Le détaillant sera inces­ 
samment exposé à devoir mettre pièce par pièce sous les yeux des préposés de 
la douane toutes les étoffes que renferme son magasin. Ces inspections ne pour­ 
ront souvent se faire, surtout pour les articles fins et imprimés, sans altérer la 
fraîcheur et l'apprêt de la marchandise; elles sont d'ailleurs éminemment tra­ 
cassières en elles-mêrnès et répugnent tout à fait à nos usages, d'autant plus 
que les douaniers ne devront plus se borner à visiter Je magasin, mais pourront 
pénétrer dans tous les appartements. 

On a beau dire que ces mesures ne seront pratiquées que rarement etlorsqu'il 
y aura présomption de fraude, le nombre des magasins d'étoffes etit trop consi­ 
dérable, surtout dans les 3raudes villes, pour qu'~l soit possible à l'administra- 
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tion de se faire une opinion motivée sur la moralité de chaque dét aill ant : au­ 
cune maison où se vendent des objets d'aunago ne sera donc à l'abri de ces re­ 
cherches; et. si l'on veut réellement empêcher la violation de la loi , les visites 
devront être très-fréquentes et devront surtout être inauendues , ce qui les 
rendra d'autant plus vexatoires. 

Pour atténuer la wavité de ces inconvénients, on a soutenu que le principe 
de 1a recherche à domicile est consacré par nos lois; el on a allé3ué pour exem­ 
ple le commerce des bijoux, que sa position tout exceptionnelle a fait soumettre 
à celle formalité rigoureuse. Mais y a-t-il quelque similitude pour les deux cas? 
L'on ne trouve, même dans les grandes villes, qu'un nombre très-borné de 
commerçants en bijoux; la douane peut s'enquérir de leur moralité, les fabrica­ 
tions gui provoquent des enquêtes domiciliaires ont lien de loin en loin 1 et 
d'ailleurs ces visites ne peuvent détériorer aucune marchandise, ni mettre le dé­ 
sordre dans un rnagasin , tandis qu'il y a dans le pays 40 à ~O mille magasins et 
boutiques de flls el tissus de coton , et que le soupçon de recéler des marchan­ 
dises non estampillées ou ayant reçu une fausse-empreinte, peut planer sur tous 
indistinctement. 

Une autre source d'entraves résultera de Ia formalité de l'estampille en elle­ 
mêrne , à moins que l'on ne suppose à l'administration une indulgence tout il 
fait exceptionnelle envers le petit commerce de détail. Car il arrive souvent que 
les boutiques d'un ordre inférieur qui viennent s'approvisionner aux magasins 
des p,randes villes, n'achètent que par demi-pièce : d'après le tex le du projet de 
loi, l'étoffe devrait en pareil cas être transportée au bureau de l'estampille avant 
d'être découpée • sans quoi le détaillant serait exposé à voir confisquer sa mar­ 
chandise. Le boutiquier de village pourra être mis en contravention parce c1ue 
les mouchoirs, les gilets, les bas , les bonnets et autres articles de celte espèce 
qu'il tient étalés ne sont pas revêtus de l'estampille. lei le système devient corn­ 
plétement inexécutable, de même que pour les fils, à l'égard desquels un mode 
d'enveloppe tiendra 1ieu d'estampille , Par quel moyen le détaillant qui a vendu 
une partie seulement du fil contenu dans une pareille enveloppe pourrait-il 
transmettre son estampille à l'acheteur; et la conserver en même temps pour la 
quantité restante? 

Nous sommes convaincus que l'administration n'a nullement en 'me de 
tracasser les petits commerçants pour l'omission d'une formalité qu'il leur serait 
impossible de remplir; mais l'on ne trouvera pas le moyen de tracer am; em­ 
ployés inférieurs leurs obligations de telle manière, que des vexations lf ue le 
texte du projet de loi permet et ordonne même, ne se produisent plus ou moins 
fréquemment. 

Mais l'obligation de l'estampille sera surtout une charge intolérable pour les 
importations régulières de fabricats de coton. Il vous est connu , Monsieur le 
Ministre, que la vérification des marchandises manufacturées exige des ména­ 
gements tout particuliers pour les conserver propres et intactes. Et, sous notre 
régime actuel, des plaintes se sont élevées maintefois contre la nonchalance nec 
laquelle des employés de la douane avaient procédé à ces opérnlions. Mais que 
sera-ce lorsque chaque colis devra être déballé pièce par pièce, chaque étoffe 
déroulée entièrement et estampillée lors de l'acquittement des droits? Nous disons 
déroulée entièrement, car si la marchandise n'était point estampillée à son bout 
intérieur , le détaillant auquel elle est adressée devrait lui-même la plier Je 
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manière inverse , afin <le pouvoir ]a découper sans perdre son estampille. Il 
suffit de la plus légère expérience de cc qui se pratique aux bureaux d'entrée, 
pour se convaincre qu'en supposant même la plus s-ran<le discrétion de la part 
des préposés, de pareilles mesures ne pourront s'exécuter sans chifFouner dans 
la plupart des cas et détériorer la marchandise. 

Les auteurs du projet de loi voudraient se prévaloir de l'exemple des autres 
nations, mais sans le moindre fondement, puisqu'il résulte de leur rapport 
que l'estampille n'est appliquée ni en France I ni dans l'union des douanes 
allernandes , ni en An3letcrre. Quant aux visites, arrestatious et autres pour­ 
suites qui seraient autorisées par les lois anglaises, il est notoire que cette na­ 
tion possède une multitude de lois qui, sans être formellement abrogées, sont 
tombées en désuétude complète à mesure des progrès de la civilisation. Mais 
ce qui est remarquable, c'est que l'estampille doit avoir pam aux AnGlais plus 
insupportable que toutes les précautions citées plus haut, car elle était autrefois 
ordonnée pour les dentelles , et elle a été abolie) de l'aven de ceux qui vou­ 
draient l'introduire parmi nous, parce qu'elle était i"nsu/fisante et donnait lieu a 
beaucoup de »ecations . · 

L'estampille est appliquée, il est vrai, quoique pour certains tissus seulement, 
dans le royaume de Danemarck ; mais quand mème on serait assuré que celle 
f 1. ' ' ' 1 d' ' l' ' . 1 b orma ile n est pas repoussee par es mœurs un pays ou état socia est eau- 
coup moins avancé, et où la classe moyenne ne jouit poin L, comme en Belgique, 
de tous les agréments de la vie, serait-il raisonnable de conclure qu'elle ne 
soulèvera pas de vives et de justes réclamations sur notre terre classique de 
liberté et de bien-être? 

Si les auteurs d11 projet de loi se sont fait illusion sur les entraves et les in­ 
convénients qui seront le cortége inséparable <les nouvelles mesures qu'ils pro­ 
posent, c'est qu'ils étaient préoccupés d'un seul objet, le besoin de réprimer la 
fraude, et qu'à cet effet l'estampille leur paraissait offrir la plus puissante ga­ 
rantie. Mais celte formalité sera-t-elle réellement efficace contre les abus? Nous 
ne le croyons pas, nous prévoyons même qu'elle servira à les multiplier. 

D'abord il faudra un nombre très-considérable d'employés, tant pour l'es­ 
tampillage que poul' les visites domiciliaires et la surveillance <les marchandises 
en circulation. ll faudra ensuite une quantité suffisante d'estarnpilles à chaque 
bureau d'importation , ainsi que dans les villes où il y a uue fabrication impor-. 
tante. Tous les préposés entre les mains desquels on mettra une estampille, 
devront inspirer une parfaite confiance, car le commissaire en chef dont parle 
l'art. 3, ne pourra exercer sur leur gestion qu'un contrôle ilien faible, auquel 
échapperont nécessairement ceux qui doivent se transporter avec l'estampille 
aux ateliers <les industriels. Les connivences, très-difficiles à découvrir, resteront 
donc ordinairement impunies; dès lors l'expérience autorise à conclure qu'elles 
seront nombreuses, quelque soin que l'on prenne pour composer le service de 
personnes d'une probité reconnue. 

Il existe actuellement, dans les deux Flandres et ailleurs 1 un bon nombre de 
nrandes communes qui possèdent de petites fabriques de tissus de coton. Dans 
ces localités, c'est au bourgmestre, qu'aux termes du même art. 3, l'estampille 
sera confiée; mais peut-on s'attendre que tous ces fonctionnaires accomplissent 
rigoureusement, quelquefois aux dépens de leur popu la ri Lé, des devoirs auxquels 
les intérêts de la commune soumise à leur administration. sont entièrement 
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étrangers P Peut-on douter qu'il ne se rencontre des bourgmestres qui prêteront 
clandestinement leur estampillage à régulariser des infiltrations interlopes P La 
marchandise, une fois introduite dans le pays, le fraudeur saura bien trouver 
le dépositaire infidèle de l'estampille , et l'institution que l'on aura organisée à 
grands frais, aura inutilement entravé le commerce honnête sans que la fabrique 
soit mieux protégée contre la fraude. 

Nous aimons à croire que les industriels qui réclament l'estampille, pensent 
<le bonne foi qu'elle viendra en aide an travail national 1 en décourageant les 
infiltrations ch ndestines , cependant , nous ne pouvons nous empêcher de faire 
remarquer que celle formalité donnera aux fabricants de 31·,rndes facilités pour 
frauder eux-mêmes. Se trouvant en rapports journaliers avec les estampil­ 
leurs qui doivent être, pour ainsi dire en station permanente dans leurs ate­ 
liers, ils seront, mieux que personne, à même de reconnaître ceux d'entre ces 
fonctionnaires qui sont susceptibles de se laisse!' entraîner à des complaisances 
coupables; et, s'il &c rencontre des fabricants peu honnêtes qui veuillent mettre 
cette position à profit, ils pourront faire de leur établissement un canal pal' où 
les marchandiscs , introduites en fraude, devront passer pour y subir l'estam­ 
pillage et être ensuite déversées, sans danger, dans la consommation. D'ailleurs, 
et ceci mérite sut tout d'être pris en considération, l'estampille, en soumettant 
les importations ré5ulières de manufactures à des conditions très-onéreuses, 
détournera le négociant honnête de ce commerce qui , dès-lors, passera entière­ 
ment entre les mains des fraudeurs. Et, qu'on ne le perde point de vue, une 
fois que la fraude devient le seul moyen possible de satisfaire à la consomma­ 
tion, elle perd quelque chose de ce caractère odieux. <lonl l'opinion publique l'a 
heureusement stigmatisée jusqu'à ce jour. 

Nous ne saurions donc reconnaître à l'estampille aucun des résultats utiles 
que les quatorze membres de la représentation nationale ont cru pouvoir en 
attendre. Cette mesure, d'ailleurs, entraînerait l'État à des frais hors de propor­ 
tion avec tout ce qui a été dépensé jusqu'àprésent pour le service de la douane. 
Nous n'entrerons pas dans de lonss développements à ce sujet; nous ne nous 
arrêterons pas non plus à la masse d'employés qui devront être mis temporai­ 
rement sur pied pour estampiller toutes les étoffes qui sarnissenl actuellement 
les magasins et boutiques du pays entier. Nous nous bornerons à faire remar­ 
quer qu'il faudra entretenir un service permanent d'estampilleurs et d'inspecteurs 
dans chaque ville du royaume. 

Les auteurs du projet ont avancé que cet entretien ne coûtera rien à l'État, 
parce que les industriels consentiront à se laisser frapper d'un droit propor­ 
tionné au nombre des pièces estampillées; et dans ce but, ils proposent de pré­ 
lever deux centimes par 20 mètres de tissus, toutes les fois que l'estampilleur 
aura dù se rendre chez le fabricant. Mais certes, il n'y a aucune comparaison à 
établir entre le produit d'une semblable perception cl les sommes considé­ 
rables qui devront être affectées annuellement à salarier tous ces nouveaux 
employés .. de manière que l'administration puisse, avec fondement, se fier à Ieur 
incorrupti h ilité. 

La fraude est une lèpre qui ronge le commerce et l'industrie, et nous ne sau­ 
rions louer assez la sollicitude que témoigne la Lég isla Lure po_ur parvenir à la 
restreindre dans des limites plus étroites; nous ajouterons que l'exemple de la 
France, où les assurances pour l'introduction des tissus sont beaucoup plus éle- 
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vées qu'en Belgique , semble attester que notre service est resté très-imparfait; 
ùéjà une amélioration importante a été introduite pat· l'arrêté du Ier juin, qui 
accorde aux employés une part plus larr;e dans les saisies qu'ils ont opérées, cl 
une prime pour l'arrestation de chaque fraudeur. 

~fais d'autres réformes sont encore à désirer : nous ne les toucherons ici que 
sommairement, persuadés d'ailleurs qu'elles auront déjà éveillé la sollicitude du 
Gouvernement. D'abord il est indispensable de majorer les crédits affectés aux 
services de la douane, aûn que le personnel puisse ètre augmenté, mais surtout 
afin que chaque employé soit rétribué en proportion de la confiance qu'il doit 
inspirer. Car, ne doit-on pas s'attendre à voir le douanier spéculer sur des bé­ 
néfices à faire en connivence avec les fraudeurs, lorsque ses appointements ne 
suffisent pas pour lui donner une existence honorable P Le e;rnn<l nombre' de 
militaires qui ont été renvoyés dans leurs foyers, rend plus propice r1ue jamais 
l'occasion d'organiser sui· un Lon pied le personnel de la douane; et les fonds que 
l'État devrait sacrifier pom cet objet, resteraient assurément fort en-dessous de 
ce que coûterait un service complet d' estampilleurs. 

.Mais, pour que le service de la douane remplisse son but, il conviendrait éga• 
lement d'infliger des punitions plus sévères aux. fraudeurs, et d'altcindre les 
entrepreneurs de fraude aussi bien que ceux qui s'y livrent matériellement. Les 
usages, il est vrai, répugnenl plus ou moins à mettre ces individus sur la même 
ligne que d'autres malfaiteurs, mais si la fraude doit être réprirnée , n'est-il pas 
juste que ce soit aux dépens du coupable P Et pourrait-on hésiter devant l'alter­ 
native d'être plus risot1reux envers ce dernier, ou de faire expier au commerce 
1·ér,ulier par une multitude de formalités vexatoires 1 l'indulgence déplacée que 
l'on eonservet'ait envers ceux qui n'en méritent aucune? 

Nous croyons pouvoir terminer ici nos observations : nous sommes d'avis que 
l'estampille et les mesures qui devraient l'acrompagner., ne diminueraient point 
la fraude; que bien au contraire elles seraient un brevet d'impunité pour ceux 
qui ne reculeraient point devant la contrefaction de l'estampille nationale; que 
de plus elles porteraient atteinte à ]a moralité publique en donnant un appât à 
]a perpétration du crime de faux; tandis que d'un autre côté elles créeraient 
des entraves funestes pour le commerce et pour le bien-être sénéral du pa-ys, et 
feraient descendre la Belgique du ranff élevé qu'elle s'est acquis parmi les nations 
les plus civilisées. 

Et comme les mêmes inconvénients et la même absence d'efficacité réelle contre 
la fraude se présenteraient en cas d'application de l'estampillage aux tissus de 
laine 1 de lin, <le soie ou à toutes autres manufactures , nous pensons que ce 
système ne peut être adopté pour aucune branche de l'industrie. 

Nous espérons que vous partagerez ces vues, Monsieur le Min.islre, et nous 
avons l'honneur de vous témoigner l'assurance de notre plus parfaite considéra­ 
tion. 

La chambre de commerce et des fabriques d'Anvers, 

CATEAUX-WA'fTEL, Présicl. 
Le secrétaire, PAUL DIERXSENS. 

Pour copie conforme : 
Le Secrétaire de la chambre de commerce el des fabriques tl.'.dn'lïtr~, 

P,UIJ, DIERXSENS. 
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LA CIJAMBRE DE COMMERCE ET DES FABRIQUES D'ANVEHS, 

MESSIEURS' 

En moins de douze mois, la chambre a été appelée trois fois à donner son 
opinion sur des projets de loi concernant les céréales, c'est-à-dire, qu'en moins 
de douze mois, toutes les branches de l'industrie belge ont été, à trois reprises 
différentes, jetées dans de grandes inquiétudes, parce qu'il n'en est aucune qui 
ne soit directement ou indirectement atteinte par des changements dans les 
lois de douane sur celle matière. Une pareille vacillation est extrêmement nui­ 
sible au pays: l'instabilité est mortelle à l'industrie. 

Espérons que la Chambre des Représentants, éclairée par l'enquête qu'elle 
vient d'ordonner, mettra enfin un terme à toutes ces inquiétudes, qu'elle fera 
comprendre aux. propriétaires que le remède au malaise qu'ils redoutent, se 
trouve précisément là où ils sont toujours enclins à vouloir trouver la cause de 
ce. malaise. 

L'agriculture forme une branche importante de la richesse nationale; elle a 
droit à ]a sollicitude la plus sérieuse ~ non-seulement du Gouvernement, mais 
plus spécialement encore de l'industrie et du commerce, auxquels elle procure 
des débouchés constants. Aussi, ni le commeree , ni l'industrie, ne soutiendront 
jamais des mesures qui pourraient lui être nuisibles; ce serait agir directement 
contre leurs propres intérêts. Mais tout en assignant le premier rang à l'agricul­ 
ture, on ne doit pas perdre de vue qu'elle aussi ne peut fleurir sans le commerce 
et l'industrie; que si elle est leur plus puissant soutien, ceux-ci lui sont tout 
aussi indispensables; que c'est chez eux et par eux qu'elle trouve à se défaire 
de ses produits : séparer ces trois branches de la richesse nationale, prétendre 
favoriser l'une au détriment des autres, c'est les atteindre toutes; anéantir l'une 
serait frapper de mort les deux autres. 

Les céréales forment la nourriture la plus habituelle des nations de l'Europe: 
chacune d'elles s'est efforcée d'en produire, année commune, pour le moins 
autant qu'il lui en faut pour sa consommation. Quelques-unes, dont le sol est 
peu fertile ou la population trop dense, ont de la peine à atteindre celte quantité. 
Elles sont obligées de recourir à des pays mieux approvisionnés dans les années 
où les récoltes sont médiocres. D'autres, favorisées par des terres très-fertiles ou 
privées de fortes populations industrielles, ont sénéralernent un excédant plus 
ou moins considérable; la vente de cet excédant à des nations moins heureuses 
sous ce rapport, augmenta considérablement leur bien-être. 11 paraît que la 
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Belgiq11e est dans cette dernière catégorie , c'est-à-dire, qu'année commune, 
elle récolte un excédant Je céréales pour lequel elle désire trouver des acheteurs 
étrangers. Mais elle n'est pas le seul pays qui cherche des débouchés pour cet ar­ 
ticle; les nations concurrentes s'appliquent à produire avec le plus d'économie, 
afin d'attirer la préférence des acheteurs. Si nous voulons trouver des débouchés 
pour nos céréales I nous devons chercher à les produire à bon marché 1 et une 
législation qui tendrait à porter nos produits agricoles à des prix plus élevés 
que ceux qui leur sont assignés par le plus ou moins d'abondance de nos ré­ 
coltes, par les cours chez les autres nations I enfin par l'ordre naturel des cboses, 
ne favoriserait pas l'agriculture ; elle porterait avec elle uu uerme de dépéris­ 
sement pour cette agriculture même, qui perdrait bien certainement. ses dé­ 
bouchés extérieurs. Ses débouchés intérieurs seraient également bientôt atteints, 
car le pain étant plus cher, le salaire de l'ouvrier industriel devrait augmenter 
en proportion, nos produits fabriqués reviendraient à des prix plus élevés, nous 
aurions plus de peine à concourir avec nos fabricats contre nos voisins; notre 
industrie s'en ressentirait vivement, une partie <les bras qu'elle emploie serait 
bientôt sans occupation, et l'agriculture perdrait une grande partie de ses ven­ 
tes à l'intérieur. Et qu'on ne croie pas que nous exagérons, nous avons sous 
les yeux un exemple frappant de cc que peut le bon marché <les subsistances 
sur le prix des articles fabriqués. Il est reconnu que, pour la culture du lin, 
pour le filage à la main et pour le tissage, les Belr,es ont atteint une grande 
perfection i malgré cela, le bas prix de ces subaiatauces permet à l'industrie 
allemande de venir vendre ses fils et ses toiles de lin dans nos propres marchés, 
et_ nos fabricants sont obligés de solliciter des droits protecteurs contre l'intro­ 
duction de ces articles ! 

Cependant, tout en posant en fait qu'une production économique est ua grand 
bienfait pour nos populations, nous sommes bien pénétrés de la nécessité de 
protéger notre agriculture en proportion de lu part pour laquelle elle contribue 
dans nos charges publiques. Pour parvenir à une appréciation exacte de cette 
part, il nous aurait fallu posséder des documents cadastraux qui nous man­ 
quent;_ nous nous sommes toutefois adressés au district d'Alost , où la contri­ 
bution foncière, qui est celle qui pèse spécialement sur l'agriculture, est pro­ 
portionnellement plus élevée que dans le reste de la Belgique, Nous y avons pris 
pour exemple une ferme de 21 hectares de terre labourable, et voici le résultat 
de nos renseiguements , 

Ce fermier cultive annuellement environ : 

6 hectares de froment; 
5 - de seigle; 
1 - d'orge; 
1 - d'avoine ; 
½ - de sarrasin; 
2 - de pommes de terre ; 
-4 - de trèfle ; 
lf - de lin. 

Ensemble • . 21 hectares. 

11 paraîtrait que les lins n'ont besoin d'aucune protection, puisque même on 
demande qu'on en empêche la sortie; les sarrasins ~ pommes de terre et trèfles 
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sont consommés dans la forme et servent à nourrir et i1 CHfiraisscr lei; bestiaux, 
qui donnent un excellenl produit, et les terres employées ù ces usaaes payent très­ 
Facilement leurs contributions foncières; restent donc les 13 bouniers qui sont 
semés en froment, sciffle, orge el avoine, La contribution foncière de ces terres, 
qui sont en commune de la première classe, s'élève à 20 francs par hectare, soit 
pour (es 13 hectares 260 francs , lem production moyenne est 6 hectares de fro­ 
ment, à 27 hectolitres, donnent 162 hectolitres; à déduire semaille et con­ 
sommation ~ 33 hectolitres, reste 129 hectolitres. 

ô hectares de seigle à 31 hectolitres, donnent irm hectolitres; à déduire 
sernaille et consommation, 45 hectolitres , reste 110 hectolitres. 

1 hectare d'orse à 48 hectolitres; à déduire semai Ile etconsornrnation, 18 hec­ 
tolitres , reste 30 hectolitres. 

Ainsi ce fermier peut amener au marché année commune : 

129 hectolitres de froment ; pa.r le tarif actuel il est protégé de 
2 francs par hectolitres, soit. . '. . fr. 

110 hectolitres de seiule à 1 fr. 25 es par hectolitre, soit. 
30 - d'orge à 1 franc -- soit. 
20 - d'avoine à ti5 C8 - soit. 
Protection totale de 13 hectares cultivés en céréales paraissant ré----- 

clamer protection. . . . . . fr. 

258 » 
137 50 
30 )) 
11 )) 

436 50 

Ainsi les droits payés par les céréales étrangères sont 68 p. 0/0 plus élevés que 
le montant des contributions foncières sur les terres qui les produisent. 

Une pareille protection n'est pas en rapport avec les nécessités de l'aijriculture, 
cependant elle ne nous engagera pas à proposer actuellement un changement 
dans le tarif de~ douanes ; le Gouvernem'ent el les Chambres y auront ég~rd, et 
consultant les véritables intérêts du pays, ils trouveront , lors de la révision séné­ 
rale du tarif, le moyen de réduire le chiffre des droits à un taux plus en bar­ 
monie avec les charges qui pèsent sur nos terres. Les droits d'entrée què nous 
venons de citer ne sont pas la seule protection dont jouit notre agriculture con­ 
tre le producteur étranger , celle qui résulte des frais de transport en est une 
bien plus importante. Nous n'examinerons pas quels seraient ces frais sur les 
provenances des pays dont les frontières touchent aux nôtres. Ces pays n'ont pas 
de moyens de production plus économiques que nous, et ne peuvent nuire à notre 
agriculture; mais nous jetterons un coup d'œil attentif sur notre position -vis-à­ 
vis des pays qui ont généralement un grand excédant de production, et qui pa­ 
raissent être organisés de manière à pouvoir cultiver avec une très-grande 
, ' . economie. 
Nous ferons d'abord la remarque que Ïes froments, les seigles et les orges de 

l'Ost-Frise , du Oldenbourg, du Holstein et des îles danoises, sont d'une qualité 
beaucoup inférieure à ceux récoltés en Belgique , cette différence de qualité 
peut s'établir à . fr, 2 50 o~ pa1· hectolitre de froment. 

I 50 - de seigle. 
1 · )) - d'orge. 

leurs avoines valent autant que les nôtres. 
Les frais et assurances des ports de mer de ces pays jusqu'aux ,po1•ls de mer 
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de la Belgique s'élèvent au plus bus à . . fr. 1 75 
1 !S5 
1 4t> 
1 3;5 

par hectolitre de froment. 
de seigle. 
d'oq~e. 
d'avoine. 

Ainsi notre protection contre les céréales rendues dans les ports de mer de ces 
divers pays se compose de 

SUI\ l'l\OMENT, SUI\ SElGLE, sun 01\(lE, SUl\ AVOINJl, 

Droit d'entrée. . fr. 2 )) 1 2!> 1 )) o m, 
Moîndrn qualité 2 50 1 50 1 )) 0 )) 

Frais et assurances 1 7::5 1 5~ 1 4t5 1 35 
-- 

Par hectolitre. . fr. 6 215 4 30 3 45 1 90 

Les qualités des froments el des seigles du Mecklenbourg 1 de la Poméranie 
et de ]a Prusse orientale, ne sont pas tant inférieures aux nôtres, et les seigles 
de Russie valent autant que ceux de la Belgique; mais par contre les frais et les 
assurances sont beaucoup plus élevés, et compensent ce que les q_ualités présen­ 
tent de plus favorable. 

La protection que nous venons de signaler s'élève, sur le prix moyen actuel 
de la Belgique, qui est : 

Froment. 
Seigle 
Orge. 
Avoine . 

. fr. 12 8;5 1/2 à 48 °/0 
8 41 -!51°/0 
8 581/<J-40 
o 69 -33 

mais le producteur étranger n'en est pas encore quitte avec tous ces frais. Ses 
céréales doivent encore supporter le transport jusqu'aux ports de mer de son 
pays, les frais et commission d'embarquement, les frais de débarquement , les 
courtages et commissions de vente, tout cela réuni s'élève au moins à 10 p. 0/0. 
Ainsi notre agriculture se trouve aujourd'hui protégée de 48 à 61 p. 0/0, ainsi 
nos ouvriers payent leur subsistance de 48 à 61 p. 0/o plus chères qu'elles coûtent 
aux ouvriers des pays dont nous redoutons les importations de céréales. Cepen­ 
dant plusieurs de nos industries ont à lutter sur les marchés étrangers contre 
celles de ces mêmes pays, et notre agriculture elle-même réclame des débouchés 
qu'elle ne peut trouver que pour autant qu'elle puisse parvenir à niveler plus QU 

moins ses prix avec ceux de ces pays; comment pourrions-nous jamais y par­ 
venir , si nous consacrions une législation quelconque, qui aurait pour effet de 
forcer les prix naturels de ces produits, et ferait augmenter le prix: de nos baux. 
et de notre main-d'œuvre ? 

Nous croyons a loir démontré qu'il est de l'intérêt de notre industrie et même 
de notre agriculture, de ne pas réclamer de protection excessive sur les céréales, 
que les frais que nécessite le déplacement de ces artieles , garantissent suffisam­ 
ment les culti+ateurs 1 et qu'on pourrait se passer de tous droits sur les céréales 
étrangères. 
Il ne sera pas inutile d'examiner si réellement la position de notre agriculture 

est aussi souffrante que l'on voudrait bien le faire croire. Il est vrai que les fro­ 
ments et les seigles sont descendus à des prix excessivement bas, la mercuriale 
officielle donne, pour la troisième semaine de janvier, un prix moyen pour le 
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froment de 
pour le seigle <le 

. fr. 12 a;s t 
8 41 

Mais Je produit d'une ferme ne se compose pas uniquement de ces deux articles, 
et les autres, tels que les lins, les Orfl'CS 1 les a-vaines, les sarrasins , les graines 
de trèfles I les graines grasses, les be unes, les bestiaux, sont, ou à des prix très­ 
élevés ou au moins ordinaires. Quant aux deux premiers, l'excessive abondance 
des récoltes de 1832 et 1833 offre une compensation assez remarquable ponr les 
prix médiocres qu'en obtient le fermier. 

Nous pouvons étahlir-, sans crainte d'être démentis, que ces récoltes ont donné 
25 p. 0/o plus Je grains que dans une année comrnuno ; ainsi, le fermier qui 
avait à venrlre , dans une année moyenne, 129 hectol , de froment el 110 heclol. 
de seigle, ainsi que nous l'avons établi précédemment, aura obtenu 1 pendant 
chacune de ces deux dernières années, le résultat suivant : 

6 hectares froment à 39 ¾ hectolitres soit 202 ½ hectolit., à déduire consom­ 
mation et semaille 33, reste 169 ½, 

5 hectares seigle à 38 j hectolitres soit 193 -¾ hectolitres, à déduire consom­ 
mation et semaille 45, reste 1~8 ¾- 

Il a donc pu vendre : 

169 f hectolitres de froment à . 
148 ¾ - de seigle à. 

S'il n'avait récolté qu'un produit moyen : 

. fr. 12 8;5 es½ fr. 2,178 92 c~. 
8 .fl es fr. 1,2;50 98 es. 

1~9 hectolitres de froment à . 
110 - de seigle à . 

fr. 16 89 c~, produit fr. 2,178 72 es. 
11 37 es, - 1,250 70 C8• 

Et cependant, si les circonstances s'étaient produites sous cette forme, le fermier 
aurait obtenu précisément le même résultat, et il aurait trouvé bien peu d'écho 
à ses doléances. 

Nous ferons encore remarquer que rarement les plaintes sur les bas prix des 
céréales partent des Flandres; les premiers cris de détresse sont toujours jetés 
par la Hesbaye et environs, et même aujourd'hui quelques contrées des Flandres 
croient l'agriculture assez riche pom· pmposer de frapper quelques-uns de ses 
produits 1 les lins el les graines grasses, de forts droits à la sortie .... Ne pour­ 
rait-on pas attribuer le malaise de la Hesbaye à l'entêtement des cultivateurs qui 
ne veulent pas modifier leur système <l'assolement? Pourquoi, dans ces plaines 
fertiles, ne s'occupe-t-on pas à augmenter et à perfectionner la culture des lins, 
des colzas, des œillettes , des garances , des chanvres el des houblons? Pourquoi, 
à l'aide de prairies artificielles, ne s'y livre-t-on pas à l'éducation des bêtes à 
laine? Nous avons pour les lins des débouchés précieux en Angleterre, et nous 

...sommes, pour presque tous les autres produits que nous venons d'indiquer, 
tributaires de l'étranger. 

Mais admettons pour un moment que les prix des produits agricoles soient 
descendus au-dessous de ce qu'il faudrait au fermier pour pouvoir satisfaire à 
ses baux 1 ses contributions et ses autres dépenses, füit-ce chez nous seuls que 
cet état de choses existe? les prix des grains ne sont-ils pas proportionnellement 
bas dans tous les pays qui nous environnent? Il en sera toujours ainsi lorsque 
la nature aura été trop libérale de ses dons. Mais, de bonne foi, une année peu 
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productive autorise-t-elle le propriétaire à jeter des cris si alarmants? tout le 
monde ne sait-il pas que les cinq années 1828 à 1832, ont été pour l'agricullm·e 
<l'une prospérité inattendue? Alors le propriétaire n'est pas venu offrir de sup­ 
porter une charge plus forte dans les besoins de l'État; il a mauvaise grâce de 
venir aujourd'hui prétexter <le ces charges pour obtenir des protections ex­ 
travagantes. 

Il est certain que la communauté agricole a eu dans les dernières années le 
moyen de faire de grands bénéfices, et qu'elle doit être en état de traverser sans 
dommage matériel quelques années qui lui donneraient uu résultat même néga­ 
tif. Les consommateurs ont pendant cinq années mangé du pain passablement 
cher, ils ont bien le droit d'en goûtel' pendant quelque temps qu'ils obtiennent à 
bon marché. 

Ainsi, quand même il serait vrai qu'en ce moment le fermier fùt en souffrance, 
ce ne serait pas sur le résultat <l'une année qu'on pourrait argumenter pour 
demander un changement dans la léffislation sur les céréales, et afin de pouvoir 
apprécier comment celle législation a suffi à nos besoins, il faudrait examiner 
la situation de l'a3riculture sur une moyenne d'une longue suite d'années; c'est 
ce que nous avons fait en consultant la mercuriale officielle des prix du principal 
marché de grains de la Belgique , le marché de Louvain, 

Nous trouvons que le prix moyen y a été pendant les 20années de 1814à 1833: 

Pour le froment. 
Pour le seigle . 

. fr. 20 21 
12 84 

et que cette moyenne a été produite par des vicissitudes assez remarquables dans 
les prix, qui ont haussé Olt baissé suivant le plus ou moins d'abondance des ré­ 
coltes. 

C'est ainsi que de ces 20 années trois, lBl 6, 1817 et 1818 donnent les prix 
moyens de: 

Froment 
Seigle . 
Cinq, 1828, 1829, 1830, 1831 et 1832, froment. 

seigle 
Cinq, 181-4, 181;S, 18191 1820 et 1827, froment. 

seigle 
Six, 1821, 1822, 1823, 1824, 1825 et 1826, froment. 

seigle 
Une, 1833, froment 

seis-Ie . 

. fr. 33 l~ es par hectolitre. 
22 (56 

. 22 53 
13 14 

. 18 62 
12 88 

. 13 ms 
8 11 

. H5 87 
10 36 

Soit trois· années de prix excessifs, cinq de prix élevés, cinq de prix cou venables, 
six de prix très-avilis et une de prix pluttt trop bas. 

Ces mêmes vicissitudes ont résné à un plus haut degré chez nos voisins les 
Français, rien ne peut les prévenir entièrement. Cependant de cet ensemble de 
choses, il est résulté que )a valeur de nos terres et le prix des baux ont consi­ 
dérablement augmenté, et que la situation prospère de nos populations afiricoles 
est enviée par toutes les nations de l'Europe. D'après ces résultats, il nous semble 
que la Législature serait injustifiable si elle abandonnait un système de douanes 
dont elle a les résul lats favorables sous les yeux, pour se jeter dans des essais, 
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qui, nous allons tâcher de vous le dérnonjrer, auraient les effets les plus désas­ 
treux pour !a Belgique. 

Le but du projet de loi de M. De Blll'dine est de procurer plus de stabilité au 
prix des céréales, en adoptant le système d'échelle pour l'assielle des droits d'en­ 
trée et de sortie. 
De toutes les utopies en économie politique, c'est celle dont on s'est promis 

les plus beaux résultats, et qui a constamment été fatale aux pays qui s'y sont 
laissés aller. 
Ses partisans prétendent que les droits d'entrée ou de sortie des céréales doi­ 

vent augmenter à mesure que les prix descendent au-dessous 1 ou montent au 
delà <l'une certaine limite. Un pareil système est entièrement vicieux et quelques 
chiffres le démontreront. 

Les bas prix des céréales sont 'généralement obtenus par des récoltes très­ 
abondantes, et alors le fermier regagne en partie par la quantité d'hectolitres 
ce qu'il perd dans les prix qu'il obtient, de chaque hectolitre. Ainsi dans l'exemple 
que nous venons de citer page ~562, lorsque le produit d'une récolte aura dépassé 
un produit moyen de '.2:S 0/o, le fermier obtient le même résultat en vendant 
dans le premier cas son froment à fr. 1.2 85½ es par hectolitre, que s'il le vendait 
dans le second cas à f'. 16 89 C9• Cependant ici il n'est protégé que d'un droit 
beaucoup inférieur, bien que sa situation soit entièrement la même. D'un 
autre côté lorsque les prix sont descendus si bas, tous les frais fixes, tels que fret, 
main-d'œuvrc , etc., pèsent bien plus sur les céréales étrangères que quand ils 
sont à un taux raisonnable. Si ces frais fixes ne suffisent pas porn· protéger I'a­ 
griculture d'un pays, l'établissement d'un droit fixe et permanent est hien plus 
équitable. L'importance relative de celui-là diminue à mesure que les prix mon­ 
tent, et elle ausmcnte à mesure que les prix diminuent; c'est ainsi que la pro­ 
tection actuellement existante chez nous est de 58 p. 0zo contre les froments du 
Nord; qu'elle serait de 72 ¼ p. "l« si les prix. tombaient à 10 francs par hecto­ 
litre, et qu'elle ne serait plus que de -41 ¾ p, 0/ 0 si les prix remontaient à 20 francs 
par hectolitre. 

Les droits assis sur cette base fixe présentent au commerce une stabilité qui lui 
permet d'établir des calculs exacts; tandis que ceux établis par échelles , variant 
avec les mercuriales des marchés, ne lui permettent de compter sur den et le 
livrent à la merci de hardis spéculateurs qui trouvent moyen, par des opérations 
clandestines, de foire augmenter ou diminuer les mercuriales d'après les besoins 
de leurs combinaisons; le urane\ nombre de négociants qui se livre à un com­ 
merce loyal, est bientôt obligé d'abandonner la partie, parce qu'il ne peut trou­ 
ver occasion de placer ses capitaux ni d'engager ses correspondants à opérer avec 
quelque sécurité. S'il a l'intention d'acheter des BT~ins chez l'étranger ou d'en­ 
gager celui-ci à lui en consigner, il se trouve arrêté par l'incertitude des droits 
qui existeront en Belgique lorsque les cargaisons pourront y arriver; en effet i 
si les mercuriales réunies donnaient pour le froment une moyenne de prix de 
fr. 17 !H es, il établirait ses calculs, en laissant hors de ligne les droits d'en­ 
trée, puisqu'à ces prix il n'y en a pas, et que son opinion serait que l'article est 
plutôt susceptible de hausse que de baisse. Qu'arrivera-t-il si ses prévisions ont 
été fausses? si, au lieu d'avancer, les prix avaient reculé de 4 francs par heetoli­ 
tre dans l'inlerrnlle de sa lettre d'ordre et de l'arrivée <lu froment? Non-seulement 
il perdra 4 francs par hectolitre par suite de la baisse, mais il perdra encore 
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.{ francs de plus par suite de l'augmentation des droits d'entrée. Il est évident 
(JUe ni le négociant belge, et encore moins le consignataire étranger , ne vou­ 
dront courir de pareilles chances, el que le commerce d'importation retournera 
entièrement à la Hollaude , qui regrclte tant de voir que la Belgique soit par­ 
-venue ù lui en enlever une partie. 

Le commerce d'exportation tombera également, par l'impossibilité d'appré­ 
cier le prix que coûterait la marchandise rendue à bord des navires de mer. H 
sera facile d'en fournir la démonstration : lorsque l'étranger est dans le cas de 
demander des grains, il n'en est pas réduit à un seul marché; s'il a besoin de 
céréales, plusieurs pays producteurs se disputent l'avantage de lui en fou mir. 
Ayant plusieurs vendeurs , il examine les prix et les qualités de chacun, et passe 
ses ordres là où il trouve le plus d'avantage. C'est ainsi qu'une maison de la Bel­ 
gique recevra des ordres sur froment, à un prix , rendu sous voiles, qui lui 
permette de payer fr. ~1 49 es par hectolitre; elle s'adressera aux fermiers de 
la Hesbaye et du Namurois 1 fera ses achats et donnera <les ordres pour diriger 
]a marchandise sur Anvers ou Ostende. Mais toutes ces opérations lui pren­ 
dront trois à quatre semaines; pendant cet intervalle, les mercuriales de nos 
marchés rég·ulateurs auront haussé de 3 francs par hectolitre; il faudra donc 
qu'il paye 3 francs de droit de sortie, qui seront pour lui une pure perte, car 
le négociant étranger ne voudra jamais courir les chances de ces variations. Il 
est évident qu'un commissionnaire ne se soumettra pas plus à de pareils ris­ 
ques , et par suite notre commerce d'exportation tombera comme notre com­ 
merce d'importation, et ce sera encore la Hollande qui en profitera. 
Pour rendre cette vérité plus sensible, nous nous reporterons aux mois d'oc­ 

tobre, novembre et décembre de 1828. Ce fut là le commencement des années 
si favorables à notre agriculture. Les récoltes ayant été très-médiocres, l'Angle­ 
terre s'aperçut de suite qu'elle aurait eu quelques besoins, et elle passa des or­ 
dres d'achat dans presque tous les ports de l'Europe; les prix qu'on payait à 
Au-vers étaient les mêmes que ceux qu'on payait à Hotterclam; cette place rece­ 
vait ses froments du Rhin; Anvers les recevait du Brabant, du Namurois et <lu 
Hainaut. Si alors le projet de loi de M. De Burdin es avait existé pour la Belgique, 
voici ce qui serait arrivé : les droits de sortie auraient été 50 centimes par hec­ 
tolitre , J1·e quinzaine d'octobre , prix de Louvain fr. 20 67 es. Les prix des fro­ 
ments du Rhin étaient à peu près au même taux à Botterdam. L'Angleterre 
passa ses ordres en conséquence et indifféremment en Hollande et en Belgique; 
mais dans quelle position se serait trouvé le commissionnaire belge , qui aurait 
acheté ces froments dans la Jre quinzaine d'octobre à fr. 20 67 es, et qui n'aurait 
pu les embarquer que vers la .fin de novembre? Alors les prix étaient <le fr. 2416 es, 
et au lieu de payer lJ0 centimes par hectolitre, sur lesquels il aurait calculé , il 
aurait eu à payer 4 francs par hectolitre de droit <le sortie. Certes, personne 
n'aurait voulu courir ici de pareilles chances, lorsque les marchés voisins of­ 
fraient des conditions claires et précises; ainsi, pendant celte année 18:28, qui 
commença à compenser les mauvaises campagnes de l'agriculture, nous serions 
restés sans exportation. - 

Le sy.stème Je M. Éloy de Burdines anéantirait aussi toute spéculation à fin .• 
térieur , parce que les personnes qui voudraient placer leurs capitaux: dans les 
céréales, perdraient les meilleures chances de succès, puisque la progression des 
droits de sortie les empêcherait de profiter des besoins des nations étrangères. 
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Le peu d'individus belges qm feraient encore attention aux srains, dil'i1Jeraic11l 
leurs ordres en Hollande, où on n'aur.rit pas ces entraves. Par suite de tout cc 
<{lie nous venons de dire, l',1(p-Îcnllt1rt' se trouverait, par l'adoption de ce projet 
<le loi, entièrement privée du sou lien du commerce, et dans les années d'abon­ 
dance, sa position deviendrait beaucoup plus critique qu'elle ne l'a été jusqu'ici. 
L'auteur du projet de loi ne s'est pas rendu compte- de ces objeclions, mais il 
croit en justifier le bon effet par le résultat qu'en ont obtenu les nations qui ont 
adopté ce système, Nous allons examiner· quel a été ce résultat, dans le nord de 
la France, dont l'agricullure et les besoins des consommateurs ont le plus d'ana­ 
logie avec ceux <le la Bel13ique. 
Lorsque la loi qui consacra le système des échelles fut proposée en France, 

la majorité des Chambres, composée <le r,rands prcpriétaires ~ la reçut avec 
beaucoup do faveur; on crut avoir atteint la perfection. Les prix ne pouvaient 
plus monter très-haut, parce que la prohibition à la sortie arrivait en Lemps 
pour les arrêter. Une 13rande dépréciation n'était plus à craindre, parce qu'on 
opposait à temps une barrière contre les importations de l'étranger ; on allait être 
délivré de ces grandes fluctuations dam les prix des céréales, qui tantôt portaient 
la ruine chez les cultivateurs; tantôt la désolation et le désespoir chez les con­ 
sommateurs. Ce furent de beaux rêves. Le commerce fit bien entendre une voix 
isolée; il avait apprécié le vice du système, mais il était trop faible en nombre 
pour faire triompher ses raisonnements. Cependant 1 toutes ses prévisions ne 
tardèrent pas à se réaliser. On put bientôt se convaincre que lui seul est le véri­ 
table niveleur entre les besoins de l'agriculture et de la consommation. Dès que 
ce système fut adopté, le commerce naissant de grains abandonna entièrement 
celte branche. li ne pouvait raisonnablement spéculer en France , puisque, si 
une hausse venait justifier sa spéculation, la prohibition à la sortie lui fermait 
les marchés étrangers. Il eùt été encore plus déraisonnable de spéculer à l'étran- 
3er, puisque l'admission des grains pouvait être prohibée en France ou soumise 
à des droits ruineux. Il tourna donc ses capitaux et son sénie, vers d'autres 
branches ; et le cultivateur français se trouva sans aucun intermédiaire vis-à-vis 
du consommateur; qu'en arriva-t-il P En 1317, l'absence du commerce livra 
plusieurs parties de la France à la famine la plus affreuse, tan dis que les greniers 
des ports de la Baltique et de la Mer N oire reg01·geaîent de céréales; tandis 
que l'Angieterre et les Pays-Bas, soutenus par uu commerce étendu, recevaient 
une si énorme quantité de srains que les déficits de leurs récoltes furent non­ 
seulement couverts en totalité, mais qu'ils eurent de quoi soulager, en partie , 
la misère affreuse de la France. Mais, sans remonter si loin, arrêtons-nous un 
instant à des faits positifs, qui se sont passés pendant les dernières fluctuations 
dans les prix des céréales. 
Les récoltes de 1827 et 28, ayant été médiocres, des besoins assez ursenls 

commencèrent à se faire sentir vers le commencement de l'année 1829. Les 
prix montèrent plus hauts qu'on ne pouvait le désirer poul' les besoins de I'in­ 
dustrie, La France devait se trouver dans une bonne position, cal', par suite de 
10n système d'échelles, la prohibition à la sortie était arrivée en temps pour 
arrêter la sortie. 

Les Pays-Bas? au contraire, n'ayant pas eu le bon esprit de prévoir une 
pareille éventualité, allaient payer pour leur imprudence; les prix y seraient 
énormes. Eh bien, il en fut tout autrement; les froments et les seiales furent 
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beaucoup plus chers dans le nord de la France qu'err Ilels-ique; les prix moyens 
étaient : 

FfiO\IU'f, SFIGl,l', 

A Arras, le 4 avril 1829 . . fr. 30 50 fr. 17 7;5 pur hectolitre. 
A Cambrai, le 11 --- . 31 )) JH 50 
A Douai, le 4 -- . 2f) J) 17 )) 

A Péronne (1), le 12 - . 33 2:5 )) )) 

-- 
Prix moyen. . . , fr. 30 93 fr. 17 75 

Les prix les plus élevés pendant celle même année 1829, furent : 

PRO\fCl\'f, Sl.,IGJ.l:. 

A Louvain, février . . fr. 2G ;58 fr. 13 so par hectolitre: 
A Anvers, - . 27 38 13 48 

Prix: moyen. . fr. 26 98 fr. 13 49 

Dans cette année de pénurie, les consommateurs des départements français 
les plus voisins de la Belgique payaient lo froment environ 11 1/2 °/0 et le 
seigle environ 13 °/o plus cher que les consommateurs belges. 

Ainsi les prohibitions ou droits à la sortie n'ont pas soulagé les consomma­ 
teurs. Les mêmes marchés vont nous fournir- la preuve que, dans les années d'a­ 
bondance, l'échelle de droits n'a pas été plus favorable aux cultivateurs. 

Nous ferons remarquer que ces agriculteurs sont en ce moment protégés par 
des droits d'entrée de fr. 11 82 c11

1 par hectolitre de froment. 
7 09 - seiale. 
o 96 - Ofl)C- 

4 13 ~ avoine. 

Voilà des droits assez forts pour maintenir les prix, et ils doivent être beau­ 
coup moins ruineux qu'en Belgique; les voici: 

t"ROM:EllT. $EJGl,E, 

Péronne (2) , Jv janvier 1834. . . fr. 12 12½ fr. )) )) 

Cambrai, 2:S - . . . 11 90 8 )) 

Arras, }er février 1834. . 12 25 8 2;5 
Douai, }er - . 12 25 8 oO 

Prix moyen. . fr. 12 13 fr. s 2a 

Les prix moyens officiels de 1a Belgique sont, pour la 3e semaine du mois 
<le janvier 1834 : froment fr. 12 85 lz2, seigle fr. 8 41 es, pour le froment 
environ 6 °10 et pour le seigle environ 2 °/o plus élevés. 

Nous croyons vous avoir démontré que l'expérience corrobore notre raison­ 
nement contre le système du projet de loi qui nous a été soumis, et vous serez 

(1) La mercuriale de Péronne ne donne pas le cours du seigle. 
(2) Les prix du seigle à Péronne n'étaient pas notés. 
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convaincus que le commerce sait mieux niveler les prix des céréales , que ne 
peuvent le foire toutes les combinaisons d'un tarif de douanes; que cc projet 
de loi, s'il était adopté, anéantirait tout commerce dans celle branche et porte­ 
rait un tort considérable ù notre agricultme clic-même. 

Cependant c'est au commerce des céréales que nos raffineurs de sucre de 
Gand et d'Anvers , nos fabricants <le clous et une foule d'autres industries 
doivent les débouchés nouveaux et très-importants qu'ils out trouvés depuis 
la révolution; les navires qui ont amené des céréales leur ont fourni des occasions 
d'expédier sur les divers ports de la Mer du Nord et de la Baltique à des frets 
très-modérés , et les ont ainsi mit- à même <le soutenir la concurrence avec nos 

I 

voisins ; a vec le nouveau projet de loi , ces occasions disparaissent et ces indus- 
tries perdent ces nouveaux débouchés. 

Rejetant entièrement le principe du projet de loi, nous pourrions nous dis­ 
penser d'en examiner les di-verses dispoaitions. Cependant nous désirons vous si­ 
rrnaler quelques contradictions ~ qui vous prouveront f]Ue l'auteur ne s'est pas 
rendu un compte bien sévère de ce qu'il demande. 

Le tarif n° 1 fixe le taux moyen auquel l'entrée et la sortie seront libres , 

Pour le pain et le biscuit par 100 kil. à. 
Farine ou moulure de toute espèce. 

nO francs. 
28 

Les tarifs n° 3 et 4 règlent ces droits d'entrée et de sortie d'après la hausse ou 
la baisse qui sera survenue dans les mercuriales. Jusqu'ici nous ne savons pas 
qu'il existe des mercuriales officielles pour les pains, biscuits et moutures , et si 
on voulait les étahlir, il faudrait toujours faire une distinction de prix entre les 
pains, biscuits et moulures de froment el ceux de seigle , orge ou avoine. Dès 
lors la base du tarif n° 1 ne serait pas applicable , et par suite il u'y aurait aucun 
droit sur les moutures. Ainsi le grain brut pourrait être frappé d'un fort droit 
d'entrée, et le grain fabriqué (les moutures) entrerait franc de droits! 

Lors de la dernière discussion sur la loi des céréales, la Chambre des Repré­ 
sentants, qui avait été saisie .très-brusquement de cette matière , avait eu trop 
peu de temps pour l'étudier, et trouva que ce qu'on pouvait faire de mieux était 
<le s'en tenir à ce qui avait existé avant la révolution. Elle était si pressée qu'elle 
vota la loi sans l'examiner, sans faire la réflexion que le droit de mouture ayant 
existé lors de sa confection prirnitive , on avait pu avoir alors des motifs pour 
tarifer les pains, les moutures, les semoules et les sons à des droits d'entrée et 
de transit très-élevés ; mais que la cause ayant été abolie, il devenait convenable 
d'en faire disparaître les effets. La précipitation lui fit passer sur ces objets, et 
ils restèrent tarifés ridiculement. 

L'auteur du projet de loi actuel s'étant livré à l'examen approfondi de celte 
matière , aurait bien fait de développer ses motifs pour frapper le gruau , les 
pains d'épices, les verrnicelles , et ce d'un droit de transit de 3 à 18 francs par 
par 100 kil. ; avons-nous quelque puissant intérêt pour empêcher la circulation 
de ces articles par notre territoire P 

Pour quel motif le son, qui vaut tout au plus environ 10 francs les 100 kil. 1 

est-il frappé d'un droit d'entrée de 2a francs, soit 250 °70; une protection de 
cette espèce ne s'accorde pas sans qu'on sache pourquoi, et l'auteur aurait bien 
dù nous indiquer quelle est l'industrie belge qui a besoin de cette protection· 

Nous croyons, Messieurs, vous en avoir dit assez, pour avoir la conviction que 
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vous adopterez les conclusions de votre commission 1 qui tendent à prier la coru­ 
mission d'industrie de la Chambre des Représentants de rejeter le projet de loi 
eu queslion, comme tout antre qui tendrait à introduire un système d'échelles 
dans notre tarif <le douane; de maintenir provisoirement , jusqu'à la révision 
iinéral<' de notre tarif des douanes , la loi actuelle sur celte matière , sauf à <m 
foire disparaître tout droit de transit, et à réviser immédiatement la partie con­ 
cernant les pains, moutures, etc. , qui doivent nous couvrit· de ridicule vis-à­ 
vis des elrangers qui ont connaissance de nos lois de douane. 

A II vers ~ le 1 a février 1834. 

A. DE BOE. 
GEORGES JOLLIE. 
VAN GEETRUYEN- VANDENDRIES. 

Pour copie conforme ; 

Lo seo·rdtaire de la chambre de commerce 
et des [abriques d'Anvers) 

PAUi, DIERXSENS. 





Séances b't$ 14 er t 5 stptcntbr.c 1840, à Jtl.o-n$. 

Prësents : MM. Drsurrsrênss , Président, DE FoEnE, DECHAMPs, DE DECKE11, DAVID 

et A. BATTAILLll 1 Secrétaire. 

CDAJIBRE DE COlUlUERCE. 

Présents : MM. LEGRANn-GossAl\D, Vice-Président, DEsTOltfBES, DEN1s-CAPOUILLET, 

GVILLOClllN - DEFOl'!TAINE' GAUTŒR.-b:SSINNES' F. DEFONT AINE' 

P1t110N i Ch. SAINCTEL:llTTE, DELNEVFCOURT, Frédéric Coasrsrsa l 
Secrétaire. 

INDUSTRIELS. 

Présents: MM. Victor CAroutLLET1 fabricant de clous, Duaors , propriétaire de 
carrières , A. LAIMANT, filateur de coton, Bou'VET, cultivateur, 
C.-L. Boai, , membre de la commission d'agriculture , HAR­ 

PIGNIES , fabricant de sucre de betterave. 

D. Quelles sont les principales industries qui se pratiquent dans le ressort de 
la chambre de commerce de Mons P 

M. LE PRÉSIDENT DE LA cHAlllBRll DE coMlllERCE. - L'exploitation des houillères , 
des carrières, la filature de coton, la production du fer, la fabrication des clous, 
des machines à vapeur, la construction des bateaux pom la navigation des 
rivières, les faïenceries, les verreries et la culture de la betterave. 

D. Quelles sont les industries qui sont en souffrance? 

M. LEGRAND-GossART. -Il y a d'abord l'industrie cotonnière, ensuite la fabri­ 
cation du sucre de hetterave , l'industrie des fers, la clouterie mécanique ou à 
froid, le raffinage du sucre indigène et exotique. L'industrie houillère est aussi 
en souffranœ : le charbon de Mons a perdu depuis deux ou trois ans les débou­ 
chés' des ports de France. Il a perdu en outre une partie de sa consommation 
par la cessation des sucreries du département du Nord et de quelques autres dé­ 
partements de la Franoe ; d'un autre côté, nous avons les plus grandes difficultéo 
pour introduire nos charbons en Hollande , à cause des formes gênantès qui en- 

1-44 
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travent nos relations avec ce pay-s, sur lequel nous comptions pour réparer les 
pertes que nous avons faites en France. Notre traité de paix avec la Hollande ne 
nous présente aucun avantngc; droits d'accises 1 patente de batelier, droits ,le 
navigation , en un mot depuis notre entrée sm: le territoire hollandais, jusqu'au 
fourneau du consommateur, nous ne trouvons qu'obstacles ; cependant, je ne 
pense pas que les autres nations rencoutront les mêmes difficullés. Les charbons 
anglais et allemands entrent avec plus de facilil<! <{tlC les nôtres. 

Les charbons prussiens peuvent être déchargés partout où il y a des employés 
des accises pour constater ce déchargerneul , tandis que les charbons belges ne 
peuvent l'être que dans sept ou huit ports spécialement désianés à cet effet. 

On a demandé que les faveurs réclamées pom· les houilles 1 sous le rapport <le 
la navigation tant à l'iu térieur qu'en Hollande, fussent appliquées aux produits 
des carrières. 

Nos droits de navigation intérieure sont trop élevés. lis chargent les matières 
pondéreuses d'une manière exorbitante. Sur le canal d'Antoing , on paye 70 cen­ 
times par tonneau, avant la l'évolution on payait 70 cents i mais ces 70 centimes 
pèsent sur une valeur très-minime. Ainsi le charbon fin qui vaut a francs le 
tonneau paye 70 centimes, c'est une augmentation de 15 p. 0/0• 

Toutes les matières pondéreuses sont également grevées. 

D. Attrjbuez-vous aux chnrgcs de la nnvigation , la difficulté de soutenir la 
concurrence avec les Anf_flais sur le marché hollandais P 

M. LEGRANo-GossAnr. -En eranclc partie; j'ajouterai que la difficulté provient 
de ce que les pavillons anglais et prussiens sont. assimilés au pavillon hollandais, 
tandis que le pavillon belue ne jouît pas de celte faveur. Les deux pavillons as­ 
similés sont affranchis des formalités vexatoires et coûteuses qui pèsent sur le 
charbon belge. Déjà une demande a été adressée au Gouvernement , pour qu'un 
traité Je commerce fùt conclu avec la Hollande, c'est à propos de celte de­ 
mande que notre consul 'à Ilotterdam a fait des objections contre nos récla­ 
mations. 

D. Quels sont les droits sur les charbons en Hollande? 

M. CoRBISIER. - Deux florins; mais ces droits sont payés sur les charbons 
prussiens et anglais comme sur les nôtres. La difficulté n'est pas clans le droit, 
mais dans les formalités auxquelles nos charbons sont soumis, et qui rebutent 
les bateliers hollandais, formalités auxquelles ne sont pas assujettis les charbons 
prussiens et anglais, 

D. Quelles sont ces formalités? 

M. DESTOMBES. - Toutes ces formalités out été détaillées dans un rapport qui 
a été adressé à M. le Ministre <le l'Intérieur. 

M. Coamsrsa. - Le batelier doit prouver qu'il est hollandais et que SOJl ba­ 
teau a été construit en Hollande. 

Nos dernières expéditions, quoique faites par bateaux hollandais, ont subi 
<les retards par suite des preuves que le batelier a dû donner de son origlne. 
Par bateau belge, l'expédition est impossible, et par bateau hollandais elle 

rencontre de nombreuses difficultés. 
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D. Ne pourrait-on pas nous donner communication du rapport fait au Mi­ 
nistre de l'Intérieur? 

.M. Conntsren. --·- Ce rapport se trouve compris dans l'exposé de la situation 
do la province ~ on pourrait en remettre une copie ù la commission; la chambre 
pourra y joindre la réponse qu'elle a faite aux observations de notre consul à 
Rotterdam , avec qui elle ne se trouvait pns d'accord. 

M. Pn.rrox. - Avant de demander quelque chose aux autres nations, il faut 
que nous les traitions cornmes elles nous traitent. Les bateaux étrangers, qui ne 
viennent en Belgique que pour quelques instants, pour prendre un chargement 
de charbons el l'exporter, sont assimilés aux bateaux belges et oblîrrés de payer 
un droit de patente que nos bateaux ne payent pas en France. 

Un bateau étranger, qui ne reste qu'un jour ou deux clans le pays, paye une 
patente comme s'il naviguait toute l'année en Belaique. Pour que la Hollande fît 
des concessions i il faudrait qu'elle nous vît donner l'exemple en supprimant des 
droits que les étrangers trouvent très-injustes. La patente est un droit de naviga­ 
tion intérieure déguisé qu'on impose aux étrangers et qui est mal appliqué; car 
nous sommes très-bien traités en France) nos bateliers n'y payenl qu'une pa­ 
tente de fr. 4 50 es., tandis qu'un batelier frauçais en paye une de 170 francs 
pour passer six: jours en Belgique ; nos nationaux: payent une patente en Belgi­ 
que et passent toute l'année en France en y payan L fr. 4 50 es. Cette patente, 
imposée par l'ancien Gouvernement, n'a jamais été qu'un impôt mal établi, qui 
nous nuit près des étrangers ; car, que pouvons-nous demander à la France? 
Quand elle reçoit, moyennant fr. 4 ;50 es., un batelier be1rre avec 40 bateaux; 
la patente étant personnelle, taudis qu'un batelier français, pour venir de Condé 
à St-Ghislain, est obligé de payer 170 à 180 francs, alors qu'il vient nous dé­ 
barrasser de nos pierres et de nos charbons. 

M. Coamsisa. - Le Ministre de l'Intérieur nous a demandé nos observations; 
I 

nous lui avons transmis une partie seulement de celles que nous venons de vous 
communiquer, car celles que vient de produire M. Pillion n'avaient jamais 
été présentées. 

Nous demandons la suppression du droit de patente tel qu'il existe mainte­ 
nant, c'est-à-dire , qu'on ne paye la patente entière que quand on navigue toute 
l'année à l'intérieur, et que quand on navigue trois, quatre, ou six mois à l'é­ 
tranger, on ne paye la patente qu'en raison du temps qu'on demeure dans le 
pays. 

D. Avez-vm1s d'autres observations à faire sui· l'industrie houillère? 

M. P1Luor,.-Je demanderai, pour rétablir vers la Hollande notre exportation 
qui a cessé, qu'on rembourse à la sortie les droits de navigation intérieure. Ce 
ne serait pas une perte pour le Gouvernement, car si nous n'exportions pas, i 1 
ne percevrait pas de droits; et nous ne pomrons concourir avec les charbons 
anolais et allemands, qu'autant qu'on nous remboursera les droits de naviga­ 
tion qu'on paye de Mons à l'Escaut. Avec ces droits, il y a pour nous impossi­ 
bilé d'expédier. 

D. Avant la l'évolution, l'indush·ie houillère était-elle dans un état plus pros­ 
père P 
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M. LEonA"ND, -Nous expédions alors en Hollande de 900 à mille bateaux de 
charbons, c'étaient de belles expéditions ., elles valaient bien plus que celles que 
nous avons perdues en France ; alors nous avions un droit prohibitif sur les 
charbons anglais, tandis que maintenant ce droit nous frappe comme eux. 

Depuis 1826, le caual Ll'Antoina nous 13rève d'un droit très-onérnuz , pour un 
passage de 2;500 mètres: ce canal a été une spéculation, mais elle doit avoir 
rapporté depuis Hl26 le capital dépensé pour la construction du canal; Je Gou­ 
vemement devrait examiner celle affaire, il ne faut pas calculer sur un capital 
de 11 millions ce que doit produire le canal d' A11LointJ, quand la conslrnctîon 
n'en a coùté que sept. Ce canal produira peut-être six fois autant qu'il a coùté , 
cependant l'acte de concession portait qu'après 18 ans th., les péages cesseraient. 

En France, nous avons été grevés de péages énormes, mais une fois le terme 
de la concession arrivé , nous ne payions plus rien. Il faudrait réduire le droit 
d'un tiers ou le faire payer en raison de la valeur de la marchandise transportée; 
car le système pat· lequel on impose le charbon et toutes les marchandises pon­ 
déreuses est un système injuste. Vous trouveriez étonnant, si on vous <lisait 
qu'un tonneau de charbon valant 12 francs ici , a coûté 25 francs rendu à Paris. 

O. Pensez-vous que si on supprimait ou si on réduisait de beaucoup les droits 
de navigation , vous seriez à même de lutter sur le marché hollandais avec les 
charbons anglais P 

M. PtLLlON. - Certainement , le Gouvernement n'éprouverait aucune perte, 
car maintenant il ne perçoit rien, on n'exporte pas de charbon vers la Hollande; 
tandis que les exportations reprendraient si les droits de navigation intérieure 
étaient remboursés à la sortie. 

M. LEGRAND. -Nous ne demandons pas la suppression des droits pour la consom­ 
mation intérieure, parce que les canaux coûtent beaucoup d'entretien. Si nous 
pouvions passer par Condé, la navigation serait très-peu onéreuse; par Condé, 
nous payerions trois centimes, tandis que par Antoing nous en payons 70. 

Si pour Gand , on diminuait le droit de moitié, il produirait davantage, et 
les fabricants de Gand en profileraient aussi. Voilà les moyens que nous croyons 
propres à augmenter nos exportations. 

D. A combien évaluez-vous le droit pour la Hollande? 

M. P1tLION. - Un franc par tonneau. Ce serait peu de chose pour le Gouver­ 
nement. 

D. Vous voudriez le remboursement de ce droit de navigation? 

M. P1tLlON. - Oui, et l'assimilation de notre navigation à la navigation fran­ 
çaise, en déchargeant les bateliers étrangers du droit de patente qu'on leur fait 
subir en Belgique et qu'on ne nous fait pas payer en France. 

Nous ne pouvons pas demander de réduction à la Hollande tant que nous lui 
faisons payer des droits de 120 à 200 francs. 

M. DEsTOMBEs. -L'observation est d'autant plus juste, que maintenant les ba­ 
teaux: français qui arrivent le 31 mars ne payent que les 3/.t. de la patente, tandis 
que les bateaux hollandais la payent intégralement; les bateliers qui vont à Paris 
ne font que deux -voyases par an, quelquefois ils n'en font qu'un seul, alors ce 
droit de patente les charge de plus de ôO centimes par tonneau. 
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D'après la nouvelle disposition, los bateaux qui vont rentrer no payeront que 
trois mois, mais la même justice n'a pas été rendue aux bateaux hollandais. 

Nous réclamons la même mesure pour les bateaux hollandais que poUI' les 
bateaux français; jusqu'ici nous n'avions réclamé que pour ces derniers. 

O. La môme mesure qui existe ici, à l'égard des bateaux hollandais 1 n'existe­ 
t-elle pas en Hollande à l'égard des bateaux belges? 

.1\1. Pn.i.rox. - C'est en vertu de la même loi de 1822; mais ce n'est pas une 
raison pour ne pas admettre 1a réduction à l'ésar<l de la France. Si on n'obtient 
pas la réciprocité en Hollande 1 accordons-la toujours aux bateliers français, 
que ces derniers, qui viennent nous débarrasser d'une marchandise encombrante , 
ne payent pas un semblable droit quand ils naviguent à l'intérieur. 

M. Connrsrsn. - Tout ce qui contribue à diminuer le prix de revient de la 
houille facilite l'exportation. Je croîs qu'il conviendrait d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité du rétablissement <les livrets, dont les ouvriers 
doivent être pourvus. Nos houillères sont dans un étal complet d'anarchie de­ 
puis la révolution 1 il a été impossible de les foire reprendre. 1l serait utile qne 
le Gouvernement se rendît aux nombreuses sollicitations des exploitants du cou­ 
chant de Mons, el que les règlements sur les livrets y fussent exécutés comme 
dans le reste <lu pays. 

Les ouvriers sont insubordonnés. Il en résulte une augmentation désordonnée 
dans le prix des salaires. 

M. 0ELNEUt'CounT. - On ne peut nous objecter que nous potu·rons rétablir 
les livrets, en ne donnant du travail qu'aux ouvriers qui en sout pourvus; car 
j'avais fait dresser des procès-verbaux à la charge des exploitants 1 qui em­ 
ployaient des ouvriers dépourvus de livrets, et le Gouvernement a trouvé que Ia 
législation sur les livrets était maintenant insuffisante, par l'absence du conseil 
des prud'homrnes , qui devait remplacer la juridiction des maires 1 qtùl y 
avait auprès du tribunal municipal des formalités qui ne pouvaient être rem­ 
plies qoe par la justice de paix; qu'en attendant les changements que devait 
subir la Iéaislation 1 il n'y avait aucune mesure à prendre. 

Ce ne sont pas les propriétaires qui peuvent être accusés de défaut d'énergie 
à propos du rétablissement des livrets, c'est l'administration qui leur a refusé 
son apptu. 

M. Drsroxass. - C'est le non rétablissement <les livrets qui est cause que 
notre arrondissement est privé d'une caisse de prévoyance. Voyant que le réta­ 
blissemont des livrets rencontrait de la résistance 1 on en a fait la condition de 
la création de la caisse de prévoyance , et elle n'a pas été établie. 

La législation sur les livrets est bien sufHsanle pour les autres localités, pour 
le levant de Mons, li fal1ait faire exécuter les lois et rèfflemenls, eu attendant 
qu'on pût faire une bonne loi apportant aux régimes existant les modifications 
qu'on trouvait nécessaires. Aujourd'hui, nous n'avons ni livrets ni caisse 
d'épargne. 

L'exploitant est abandonné à la volonté de l'ouvrier, sans pouvoir lui dire 1 
vous resterez dans mon établissement jusqu'à ce que vous ayez terminé ce que 
vous avez pris l'engagement de faire. En sorte que l'exploitant qui a allumé les 
feux, qui a fait 'tous les frais nécessaires pour faire marcher son exploitation 1 
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se trouve arrêté, pa1·ce qu'il plaît aux ouvriers de partir. On ne dira pas que 
le salaire est trop faible I car tout le monde sait qu'au couchant de Mons , les 
salaires sont beaucoup plus élevés qu'ailleurs, 

1\1. Dm,NEm·counT. - En 1B38, on a cherché à rétablir les livrets, on avait, 
confot·mérnenl à la loi, dressé des procès-verbaux contre les exploitants {lui 
employaient .lcs ouvriers dépourvus de livrets; mais le Gouverncrnenl a em­ 
pêché qu'il fùt donné suite à ces procès-vc1·baux, sous prétexte que la lé5islatio11 
relative aux livrets était tombée en désuétude; cepcndaut , au levant Je Mons, 
à Charleroy el à Liége I les ouviiers sont munis <le livrets; on n'a pas pensé 
lù que la lérrislatîon fùt tombée en désuétude. 

D. Est-ce une affaire où les Chambres doivent intervenir? 

1\1. Conn1s11m. - M. De Theux avait préparé un projet de loi; il voulait instituer 
des conseils de prud'hommes, mais il paraît qu'il ne s'est pas trouvé d'accord 
avec le Ministre de la Justice. 

D. Une nouvelle loi est-elle nécessaire? 

M. Conmsrnn. -- La chambre <le commerce pense- que la législation existante 
est suffisante, mais nous ne pouvons pas obtenir qu'elle soit appliquée. 

M. SAINCTELETTll. - Une chose qui serait fort a3réable 1 c'est l'achèvement du 
chemin de for d' Aumont; si nous pouvions communiquer avec la Sambre, nous 
aurions une lisne de navigation de plus et, par conséquent, des facilités beau­ 
coup plus grandes pour l'expédition de nos produits. 

1\1. Dssroaues . - Par suite d'une mesure prise par le Gouvernement\ les exploi­ 
tants de Charleroy se trouvent dans une position plus avantageuse que ceux 
de Mons. Je veux parler de la réduction du péage sur la Sambre; dans son rnp ... 
port sur le projet de loi relatif à cet objet, M. Nothomb faisait ressortir que 
l'établissement du chemin de fer, dont M. Sainctelette vient de parler, donnerait 
aux exploitants de Mons une compensation du préjudice que devait leur causer 
l'abaissement du péase sur la Sambre. 

, 

M. LE PRÉSIDENT DE LA cuArtrnRE DE co11rnERGE. - Si nos bateliers ne peuvent faire 
aujourd'hui que deux voyages par an, cela ne provient pas de la longueur du, 
trajet . mais bien de ce que nos bateaux. sont arrêtés longtemps par ceux qui 
se trouvent en chargement devant .les mines d'Anzin ~ cela au3mente considéra­ 
blement le fret; si nous avions le chemin de fer d'Aurnont , nous pourrions 
expédier par la Sambre et aller à Paris sans entrave. 

M. Coaaisrsn. - Je crois que l'intention de la chambre de commerce serait de 
demander la coopération du Gou-vernement pour la construction du chemin de 
fer d'Aumont , si le Gouvernement avait accordé la concession lorsqu'elle a été­ 
demandée 1 il est probable que le chemin <le fer serait maintenant construit; 
mais les premiers demandeurs en concession ont été rebutés par les retards 
qu'on leur a fait subir, et la crise financière est venue ensuite rendre une sem­ 
blable entreprise impossible. Il faudrait donc que le Gouvernement contribuât à 
la construction de ce chemin de fer, soit par un subside', soit par une garantie· 
d'intérêt: soit de toute autre manière. 
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INDUSTRIE COTONNIÈRE. 

D. Pourriez-vous douner des renseignements sur l'importance des filatures de 
coton de St.-Denis et de Braine-le-Comte P 

l\'f. LArn:ANT.-Notrc établissement de St.vDenis comple-250 ouvriers; à Braine­ 
le-Comte il y a trois ou quatre filatures qui ont une assez grande importance. 

D. Quels sont les numéros de vos fils ? 

1\1. LArnIANT. -- On ne file pas plus fin dans ce pays que le 11° 70; le droit étant 
établi au poids, il favorise suflisammeut les numéros communs , mais non les fins. 

D. Que faites-vous des fils que vous fabr-iqucz P 

M. LAHIANT. - Nous les vendons aux fabricants du pays, nous ne faisons pas 
de tissus nous-mêmes . 

D. Exportez-vous de ces fils? 

. M. LAillIANT. - Non. 

D. A quelle espèce de fabrication servent-ils? 

M. LArnANT. -On en Fait des colonnettes 1 des étoffes IJl'Ossières pour panta­ 
lons d'ouvriors , des mouchoirs, de la bonneterie 1 des calicots , etc., etc. 

D., Les fabricants qui emploient vos fils ne consomruent-ila pas des numéros 
plus fins ? 

M. LAI MANT. -A SLN icolas on nous en a demandé une fois , mais la consomma­ 
tion des fils fins est très-peu importante dans le pays; avant 1830, une 111aiso11 
de Gand a voulu faire des numéros de 70 à 100, mais elle a dù y renoncer pour 
rentrer dans les numéros communs, et surtout dans les 30 à 40, ce sont ces 
numéros-là qui sont l'objet de la plus gl'ande consommation. 

D. Avez-vous d'autres débouchés que St-Nicolas? 

.M. LAinIANT. -Nous expédions aussi à Tournai, à Mousseron dans le Luxem­ 
bourg; à Bruxelles , il se fait une assez grande consommation cle nos fils. 

D. Ne pensez-vous pas que si vous faisic~ des fils fins, vous en trouveriez le 
placement, vu que nos fabricants de cotonnettes , trouvant alors dans le pays 
les fils fins qu'ils doivent maintenant faire venir de l'Angleterre, pourraient tra­ 
vailler pour l'exportation P 

M. LAI!IIANT. -Du temps de l'empire nous filions jusqu'au n° 200 ~ mais depuis 
notre séparation de la France , nous avons dù nous renfermer dans la fabrication 
des fils communs, parce que. nous ne pouvions plus placer les autres; tous nos 
fabricants, qui, depuis cette époque ont voulu faire du fin, ont toujours élé 
écrasés par la concurrence anglaise. 

D. N'atu-ihuez-vous pas cela à l'absence <le protection aussi bien pour les fils 
fins que pom les tissus fins ? 

M. LAIDIANT, - D'abord les tissus et les fils fins payent <les droits très-faibles, 
parce qu'ils payent au poids; ensuite, la fraude en est très-facile, parce que ce 
sont des objets de beaucoup de valeur relativement au poids. 
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O. Est-cc que i pa1' le fait que nous ne produisons pas de fils fins, le pays n'est 
pas privé d'une industrie iniportante , la teinture en rouge d'Andrinoplo P 

l\t LwrANT. -Je ne pense pas qu'on teirrne des fils fins en rour,·e d'Andrinople, 
les teintureries de Bruxelles n'emploient pas de fils plus fius que le no 40. 

D. Les fabricnuts de St-Nicolas demandent qu'on permette la libre importa­ 
tion des flls fins anglais. Cette demande pourrait-elle être accueillie ? 

M. LAiafANT. -Pour les numéros plus élevés que 70, il 11'y aurait pas d'incon­ 
vénient à en permettre l'importation, parce qu'ils ne s'emploient pas assez dans 
le pays pou1· qu'il y ait profit à les filer. 

D. Mais n'est-ce pas précisément parce qu'on ne les fait pas~ qu'on ne les 
emploie pas ? 

.M. LA1111ANT. - Si on les faisait, on ne les consommerait pas davantage. Du 
temps du Gouvernemen l des Pays-Bas , on avait monté à Gand une filature pour 
faire dn fil fin, cette fabrique avait déjà cessé avant la révolution , parce que 
les numéros fins n'étaient pas voulus. 

M. Conn1s1ER. - On avait aussi monté une fabrique à Courtrai pour filer dei, 
no fins, elle a dû cesser également. 

D. On nous a cité à St-Nicolas un fait fort curieux, on a prétendu que le roi 
Guillaume avait voulu ne favoriser les fabricants <le colon qu'à la condition qu'ils 
auraient employé exclusivement du filé belge, et qu'il avait obligé les fabricants 
à faire serment de n'employer que du fil du pays; mais qu'il avait dù revenir sui· 
cette mesure, parce qu'il avait acquis la conviction que le fil fait dans notre pays 
ne pouvait jamais és:aferle fil anglais. Ce fait est-il exact? 

M. LAIMAl'iT, - C'est une erreur, attendu qu'il était délivré des certificats d'o­ 
rigine par les filateurs sans avoir égard aux n°s fournis. 

CLOUTERIE. 

D. Parmi les industries souffrantes dont vous avez fait l'énumération, vous 
avez encore cité la clouterie I voulez-vous nous donner quelques renseignements 
sur ce point ? 

M. V1cTOR CAromLLET. - Nous avons deux espèces de clouterie : la clouterie 
à chaud et la clouterie à froid; les deux branches sont également en souffrance, 
parce que les débouchés extérieurs manquent et que la consommation du pays 
est insuffisante. Les exportations que nous faisons en clouterie se dirigent prin­ 
cipalement vers la Hollande, Il est probable que les Hollandais ont, dans les 
pays lointains, des avanta6'cs ou des connaissances que nous n'y avons pas. 

En ce qui concerne la consommation extérieure ,, ;e ferai remarquer que déjà 
toutes les provinces de ]a Belg ique jouissent des avantages du chemin de fer ., 
tandis que le Hainaut, où l'on s'occupe le plus spécialement de la clouterie 1 est 
encore privé de cette communication. 
Je vous prierai , Messieurs, au nom de notre industrie , de vouloir faire con­ 

naitre à la Chambre les vœux que nous foisons pour le prompt achèvement dl! 
chemin de fer de Mons à Charleroy. La population montoise désire aussi -vive­ 
ment que la station soit faite à l'intérieur de la ville; si on l'établissait à l'exté- 
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rieur , il en résulterait de si grands désavnntges , que l'on serait infaillihlemont 
' l' 't'' B Il ·11 ' 1 'l'' '. Il arnene 1 comme on a e e a nixe es et a, eurs I a a reportez' u intérrcur. 

y a rnoyen d'établir à Mons uue si a lion intérieure qui offre tous les a van laBcs 
désir-ables , et cela peut se faire saus compromettre en aucune façon le système 
de défense de la place. 

D. C'ei;;L là une question militaire qui n'est pas de notre ressort 1 mais nous 
nous engageons bien volontiers à faire conuaitre le vœu que vous exprimez. 

La clouterie de l'arrondissement de Mons est-elle imporlante? 

M. CAPOUILLF:r. -- Elle est peu importante , ce n'est que depuis environ neuf 
ans que nous avons commencé; du reste , nous ne connaissons pas encore exac­ 
tement la situation de la clouterie de notre arrondissemeut , nous n'aurons des 
renseignements positifs ù cet éarird que l'année prochaine ; dans tous les cas, 
nous savons ctuc cette industrie est en souffrance. 

D. N'exportez-vous absolument rien vers la Hollande? 

M. CAPOUILLET. - Nous avons fait quelques exportations vers Constantinople~ 
mais c'est peu important. 

D. Si j'ai bien compris, vos clous vont dans les pays lointains; mais c'est pat· 
l'intermédiaire des Hollandais qu'ils s'exportent. Vous expédiez donc rarement 
par Anvers? 

M. VICTOR CAroutLLET. - La plus grande partie de nos exportations se fait 
par l'entremise des maisons hollandaises ; cependant, il y a quelques années 1 
nous avons fait directement des en-vois assez considérables vers les Échelles du 
Levant , mais cela a beaucoup diminué. 

D. Et vers La Havane? 
M. VICTOR CAPOUILLET. -Je ne pourrais point vous donner de renseignements 

bien positifs à cet égard, je sais seulement. que jadis l'Espagne nous a demandé 
une assez arande quantité de clous. 

D. Pourriez-vous dire pourquoi les cloutiers expédient par l'intermédiaire des 
Hollandais plutôt que d'expédier directement? 

:M. Yrcroa 'CuoutLLET. - Je crois que cela tient à l'habitude. Ensuite, les 
maisons d'Anvers demandent souvent des comptes à demi, tandis que les mai­ 
sons hollandaises achètent pour leur propre compte. 

D. Ne pensez-vous pas qu'on trouve dans les ports hollandais un commerce 
plus suivi qu'à Anvers? 

M. VrnToR CAPOUILLET. -11 n'y a pas assez d'occasions à Anvers pour faire des 
expéditions directes. ' 

D. A quoi attribuez-vous qu'il n'y ait pas à Anvers autant d'occasions d'ex­ 
porter directement que dans les ports hollandais? 

\ 

1\1. CAPOUJLLET. - Avant 1U30, toutes nos expéditions se faisaient par l'inter­ 
médiaire des Hollandais. lls avaient donc seuls des relations dans les pays loin­ 
tains; depuis la révolution, nous cherchons à établir aussi des relations dans ces 
'pays, mais cela ne peut se faire qu'avec le temps. 
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M. Pn.r.rox. -Ensuite1 les nombreux capitaux dont le commerce hollandais 
dispose I facilitent beaucoup les exportations vers les pays éloignés, 

M. SAINCTELETTE, ---Le transit vers l'Allemagne, que la Hollande a récupéré de­ 
puis 1830? contribue aussi à multiplier les relations avec les pays lointains. 

M. Dn.rœuroouar. -La clouterie est uno industrie extrêmement importante en 
ce qu'elle trouve la matière première dans le pays, et qu'elle y achève entière­ 
ment ses produits; elle fait vivre un nombre infini d'ouvriers pendant l'hiver, 
lorsque l'ouvrage manque partout. 11 y a une foule de gens qui, en été 1 travaillent 
à la moisson 1 font des briques I exercent toute espèce de métiers et qui, en hiver, 
font des clous; quand celle industrie languit, des populations entières sont dans 
la misère; quand elle est prospère I elle produit des capitaux qui sont répartis 
parmi les ouvriers, circulent rapidement, et augrncntent par cette circulation. 
Cette industrie mérite donc toute l'attention du Gouvernement. 

D. La clouterie belge est-elle aussi avancée, aussi perfectionnée que celle des 
autres pays? Pouvez-vous soutenir dans les pays lointains la concurrence de la 
France et de l'Angleterre? 

M. V1c10I1. CArouILLET. - Pour la perfection I la Belgique peut lutter avec tous 
les autres pays, mais le bon marché dépend surtout du prix des fers. Plus 
vous offrirez d'avantages au clou Lier sous ce rapport; plus il pourra diminuer 
le prix des clous, plus il présentera d'a van Lages à la consommation intérieure 
cl à l'exportation. , 

D. Fabrique-t-on les clous en Belgique à un prix aussi bas qu'en France? 
• M. CAPOUILLE'f. -A un prix beaucoup plus bas. 

(). Y a-t-il d'antres observations sur l'industrie des fers, n'est-elle pas dans 
une situation peu prospère? 

D. DEsTOMBES. -C'est assurément l'une des industries qui sont dans la plus 
g-rande détresse; cette détresse tient à plusieurs causes. Celle dont on a déjà fait 
en partie justice, était l'excédant de production 1 cette cause de détresse a cessé. 
On a éteint un grand nombre de hauts fourneaux, nous sommes sous ce rapport 
dans l'étal normal; et cependant on n'écoule pas encore toute la production ac­ 
tuelle. D'une part, les fers étrangers 1 particulièrement les fers anglais, entrent 
moyennant un droit que nous considérons comme très-bas. La fonte brute paye 
un droit d'entrée de 2 francs parl00kilogrammes1 d'un autre côté, nous sommes en­ 
través à l'exportation par un droit de fr. 4 -40 es aux bureaux les plus favorisés, 
et un droit de fr. 6 60 es du côté de la mer. Nous avons de plus à payer· un 
droit de sortie de 12 1/2 centimes par 100 kilogrammes. 

Autrefois, sur le droit de fr. 4 40 es on obtenait un avantage, mais la douane 
française est devenue tellement sévère 1 qu'on paye au moins le droit tel qu'il est 
imposé. Nous avons à payer, tout compris, fr. 4 62 1/2 es. Ajoutez à cela les 
12 l/2 centimes d,e droits de sortie, cela fait fr. 4 75 es~ tandis que la fonte brute 
ne paye qu'un droit d'entrée de 2 francs. Il faudrait obtenir une augmentation 
de ce dernier droit 1 ou une réduction de ceux que j'ai indiqués tout à l'heure. 
Cela favoriserait notre industrie. 

D • L'industrie des fers est-elle aussi avancée que l'industrie similaire en France 
et en Angleterre? 
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M. LE rRÉSlllENT DE LA CUAMRBE DE COIIIJUERCE. -Plus avancée que celle <le France, 
mais moins avancée que celle d'Allemagne et d'Angleterre. 

CARRIÈRES. 

D. Vos exportations vers la Hollande sont-elles aussi considérables qu'avant 
notre séparation? 

M. Du1101s. -Non. Il y a une grande différence; nous l'attribuons au peu de 
travaux: qui se font en Hollande, et à la fll'ande concurrence que nous font les 
pierres de Brême, qui sont transportées en Hollande à moindres frais que les nô­ 
tres. Ces pierres sont de beaucoup inférieures aux nôtres I et l'on ne peut se dis­ 
penser de prendre les nôtres pour les grands travaux d'écluses, mais e1168 ne 
laissent pas néanmoins de faire un très-grand tort i\ nos carrières. Notre indus­ 
tris aurait besoin d'une réduction sur le péage <les canaux en Hollande. 

sucnus. 
D. Y-a-t-il des raffineries de sucre dans l'arrondissement? 

M. CArouILLET père. - Oui, je suis raffineur de sucre. Il y a une autre raffinerie 
à Élonge et une à Mons. 

D. Votre raffinerie est-elle établie depuis longtemps P 

M. CAPOlJILLET père. - Depuis 50 ans, nous en sommes propriétaires de père 
en fils. 

D. La raffinerie est-elle prospère P 

M. CAPOUILLET père. Non. 
D. A quoi l'attribuez-vous? 
M. CAPOUILLET père. -A ce que nous n'avons pas les mêmes avantages que 

nos confrères d'Anvers et de Gand pour l'exportation; d'un autre côté nous 
avons la barrière des douanes françaises à notre porte; si on voyait cette barrière 
s'abaisser tout d'un coup nous pourrions travailler avec plus d'avantage. 

D. Autrefois, sous l'empire, prospériez-vous? 
M. CAPOUILLET père. - Les cinq sixièmes de nos sucres allaient à Paris 1 où ils 

se vendaient bien. Il y avait alors ici trois raffineries. 
D. Les fabriques de sucre de betterave sont-elles dans une situation prospère P 
M. HARPIGNIES. --Il existe beaucoup de fabriques de betteraves dans notre ar­ 

rondissement; je crois que c'est l'arrondisseruent où il y en a le plus. Nous 
sommes tous effrayés, avec raison, de ce que les journaux nous ont annoncé 
l'intention du Gouvernement d'établir un droit sur le sucre de betterave. On a 
donné pour raison que le Gouvernement français en avait établi un; mais il faut 
faire attention, que nous ne sommes pas dans la position des fabricants de sucre 
de betterave de France. Je le sais d'autant mieux, que je suis fabricant de sucre 
en France et en Bel3ique; en France, il y a des colonies qui demandent à être 
protégées , ici il n'y en a pas; mais je vais vous prouver par des chiffres que nous 
avons ici moins de protection que les fabricants de sucre français, malgré le droit 
de fr. 27 50 es qu'ils doivent supporter. , 
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Ainsi, Messieurs, le droit d'entrée en France est, sur les sucres exotiques, de 
fr. 49 50cs, et sur le sucre de betterave de 27 fr. tiO es. 11 y a donc un droit 
protecteur de 2:2 francs. 

En Belgique, le droit est de 39 fr. 50cs;sicedroitétaitperçuildevrait produire 
au Gouvernement 6 millions de francs. Il y a quelques années, il ne produisait 
presque rien; il y a deux ans il ne produisait que deux cent mille Francs , et cela 
parce que le droit avait été fixé à un taux si bas, que l'exportation présentait 
un bénéfice de 50 °/o, de sorte que bien loin de payer un impôt à l'État, les raf­ 
fineurs gagnaient à payer le droit, car on leur rendait ensuite plus qu'ils 
n'avaient payé. On a augmenté le rendement, depuis le produit du droit a aug­ 
menté, mais il ne rapporle encore que deux millions au lieu de six. De sorte 
qu'on fraude les deux Liers du droit. Les deux tiers de:39f, 50 font 26 fr. 33cs. Il 
ne reste donc pour protection au sucre de betterave sur les sucres coloniaux que 
13 fr. 17 es. C'est donc 9 francs de moins que les sucres français. On croit qu'en 
France les fabricants de sucre i ndigène sont Lien malheureux; cffecti vemen t, leurs 
bénéfices sont réduits sinsulièrement depuis qu'ils payent 27 fr. :50 es de droit ; 
mais nous sommes bien plus malheureux, nous qui ne payons aucun droit, parce 
que la concurrence que nous avons à soutenir est bien plus forte qu'en France. 
11 y aurait un seul remède, ce serait de percevoir le droit comme le Mrrïslatem· 
a entendu qu'il serait perçu , quand la loi a établi un cl roi t de 39 fr. 50 es, elle 
a entendu qu'on le percevrait, or 1 on ne le perçoit pas, car si on le faisait il 
rapporterait six millions , tandis qu'il n'en produit que deux. 

On a en France 70 p. 0/o des rendements, c'est-à-dire que les déchets du raf­ 
finage sont évalués à 30 p. 0/0.En Belgique on s'est basé sur 39 p. 0/o des déchets 
et 61 des rendements. En France, le droit sur les bons sucres n'est peut-être 
pas assez élevé, mais il doit l'être moins que dans cc pays, parce que les sucres 
des colonies françaises sont de moindre qualité que les nôtres; parmi les sucres 
de La Havane et de toute espèce que nous recevons 1 il y en a d'infiniment 
meilleurs, et qui rapportent beaucoup plus que les sucres français. 
Je demande pour mes collègues de l'industrie du sucre de betterave que le 

rendement soit porté à 70 p. °lo et le déchet à 30 p. 0/o; c'est-à-dire que quand 
le raffineur exportera 70 kilogrammes de sucre raffiné , on lui remboursera le 
droit qu'il a payé pour 100 kilogrammes de sucre brut , ce qu'on fait quand il 
exporte 61 kilogrammes de sucre raffiné. 
Il y a une raison pour encourager l'industrie du sucre indigène en Bell3'ique , 

c'est qu'il y a une autre industrie encore qui est née <le la betterave; on fait main­ 
tenant avec la mélasse du sucre de betterave du 5/o qui rivalise sur la place de 
Paris avec les 0/o de l\lonlpellier, dont il se fait en Belgique une grande impor­ 
tation. L'établissement de Crispin a pu livrer du 3/o extra il de la mélasse de sucre 
de betterave à 2 francs au-dessous de celui de Montpellier. 

Si nous aussi nous pouvions faire ces '"/o avec nos sucres, ce serait un srand 
avant~ge, et notre industrie profiterait de tout l'argent qui sort du pays et va 
alimenter les fabrications étrangères. C'est une raison pour encourager la sucrerie 
<le betterave , el éloigner l'idée de la frapper d'un droit qui la tuera. Cette in­ 
dustrie était prospère en France, quand elle était exemple de tous droits, 
maintenant elle donne peu de bénéfice, mais elle en donne plus encore qu'en 
Belgique. 

Un de mes collèguss , qui est intéressé dans celte industrie, pourrait vous dire 
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comme moi que nous sommes loin de prospérer. fi faut qu'un établissement soit 
dirigé avec beaucoup d'économie pour donne!' un petit bénéfice, 

I\1. BoEL. -- Cette industrie sera tuée à tout jamais , si ou la frappe du moin­ 
dre impôt. Sous le rapport de l'agTicultmc ~ clic doit être aussi protégée, car la 
betterave est une plante très-riche I qui, loin de détériorer les terres, les amé­ 
liore. 

M. Dm,NEUFCOURT, ~Dans les Flandres, la culture est plus variée que dans 
nos provinces 1 on y cultive un grand nombre <le plantes qui exigent le sur­ 
olage. Ces cultures améliorent les terres en produisant des sels qu'on rend fé­ 
conds en remuant la terr-e par le plantage et le sarclage. 

Dans le Hainaut, l'arrondissement <le Tournay excepté 1 on se livre principa­ 
lement à la culture <les céréales; ce n'est pas la plus productive ni celle qui 
améliore le plus la terre: elle produit davantage après une récolte <le betteraves , 
la betterave est une plante de plus pour l'assolement , indépendamment de sa 
propre richesse; car elle donne plusieurs produits industriels 1 le sucre i l'esprit­ 
de-vin ; elle donne en outre une grnnde quantité de résidu qui est une très­ 
bonne nourriture poul' les bestiaux, la feuille de la plante est également une 
bonne nourriture et un bon engrais , la culture <le la betterave a introduit dans 
beaucoup de formes l'usage des citernes'pour recevoir l'urine des bestiaux i cette 
industrie sert en outre à donner du travail pendant l'hiver aux ouvriers de la 
campagne. Le sarclage occupe un grand nombre de femmes et d'enfants I qui 
n'avaient rien à faire auparavant , car on 11e file pas et on ne cultive pas le lin 
chez nous. Dans l'intérêt de l'agriculture , nous devons faire eu sorte de con­ 
server celte industrie. 

D. Les modifications de la loi de 1838 sur les sucres 1 ont-elles eu un effet fa- 
vorable sur les sucreries de betteraves P 

M. HARPIGNIES. - Elles n'ont pas atteint le but qu'on s'était proposé. 

D. Cependant on a augmenté par le fait le droit sur les sucres <les colonies. 

l.\1. HARPIGNIES. - Comme je l'ai 'dit tout à l'heure 1 avant celte loi, le droit sur 
le sucre ne rapportait plus que 200,000 fr.; maintenant il rapporte <leux mil­ 
lions, mais il devrait en rapporter six. 

D. En 1836, le produit de l'impôt sur le sucre ava,tt beaucoup diminué; 
en 1837, il n'était plus que de 120,000 francs, mais depuis la loi de 18:38 on est 
revenu à un produit de 114001000 francs environ. 

M. HARPJGNits. -Jecroyais que c'était davantage ; maiscela ne suffit pas plus 
pour le trésor que pour les fabriques de sucre indigène, car un droit qui devrait 
rapporter six millions, et qui ne produit que 1,D00,000 francs n'est pas perçu. 
La raison en est que le rendement n'est pas assez fort. Les raffineries obtien­ 
nent 80 p. 0zo, si le rendement est calculé sur 61 °70 p., elles r,agnent 19 °/op. 
Il s'ensuit que la consommation ne Jmye pas de droits. 

M. CAPOUfLLET. - Ce n'est pas seulement le chiffre du rendement qui est trop 
bas, mais il y a encore la fraude que font ceux qui exportent. Ils font le simu­ 
lacre d'exporter les sucres qu'ils font rentrer ensuite) ou bien ils exportent comme 
raffinés des sucres qui ne le sont pas I et qui reçoivent la prime d'exporlation. 

147 
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D. Ces fraudes out pu se faire , mais 11c se font phis; vous savez que la légis­ 
lation sur le sucre a eu pour but d'eucournr,-ér les exponnuons. Le sucre raffiné 
est le principal aliment de la navigution ; c'est à l'aide du sucre et des faveurs 
accordées au sucre exotique raffiné pour l'exportation 1 qu'on est arrivé à ex­ 
porter beaucoup des produits du pays. 

C'est ainsi que tout à l'heure on disait qu'il y a un au on a exporté beaucoup 
de clous vers le Levant 1 c'est à l'aide du sucre qu'on est parvenu à foire ces ex­ 
portations; vous voyez qnc cc qui nuit à l'un est favorable à l'autre. Il s'a!)ÏL 
de savoir tenir la balance outre les divers intérêts. 

Une autre chambre <le commerce n <lit t}UC l'industl'ie <ln sucre de bouerave 
était intimement. liée à la prospérité des rallincries . D'ap1 ès cette chambre de 
conunerce , si les sucres exotiques étaient frappés de nianière à devoir diminuer 
d'importance, les sucreries de betteraves seraient frappées on même temps. Les 
exportations seraient presque nulles, de sorte que ces deux industries mour- 
raient ensemble. ' 

l.\11. H,UPI<lNrns. - Le rendement porté ù 60 francs, était autrefois à :5:S francs 
Eh bien , d'après cc que vous venez de nous dire, il est résulté que les exporta­ 
trous out augmenté avec le rendement, puisque vous dites qu'on exportait moins 
quand le rendement était fixé à 5t5 francs, et q11'ou exporte plus main tenant 
qu'il est à 60. 

D. Non, non , ce n'est pas cela. J'ai dit qu'à l'aide du sucre, on avait pu faire 
des exportations d'autres produits industriels. 

.M. HARFIGNILs.-Je ne comprends pas commeut , payant à la sortie cc que le 
sucre a payé à I'entrée , cela pourrait causer un préjudico aux raffineurs ou aux 
négocianls. Si on retenait quelque chose de ce qui aurait été payé 1 je compren­ 
drais qu'on se plaignît; si, pa1· exemple 1 on recevait l 00 el qu'on restituât 50. 
Si on restitue ce qui a été perçu, c'est toujours la même chose; mais veut-on 
uauner quelque chose sur le droit d'entrée? Est-ce ainsi que les raffineurs l'en­ 
tendent? C'est alors une prime d'ex portation , 

D. Cc n'est pas positivement. une prime d'e~porlation? 

:M. HmP1GmEs, - Ce qu'on fait là pom le sucre, il faudrait le faire pour l'in­ 
dustrie en sénéral. Qu'on accorde une prime d'exportation. appelons les choses 
par leur nom, car, en réalité, c'est une prime. Je sais que les rafüneurs comp­ 
tent là-dessus. Ils payent un droit de 39 francs à l'entrée, cl reçoivent 50 francs 
à. la sortie, voilà le mot. Qu'on leur clou ne une prime de 10 p. 0/o~ puisque nous 
devons toujours payer, mais du moins nous saurons à quoi nous en tenir ; car, 
si vous avez un droit qui doit rapporter six millions au trésor et qui ne rap­ 
porte que 1,500 ~000 francs, il en résulte que le pays paye une prime de 4 1/<J. 
millions aux raffineurs. 

C'est la première fois que je traite cette question, mais elle ne me paraît pas 
tliŒcile; les rallineurs louchent une prime surie droit d'entrée, qu'on nous dise 
ce que nous avons à payer, el qu'on établisse une prime de sortie. 

D. Celle 1é3islation existe en Hollande; nous a vous à lutter, pour l'exporta­ 
lion des sucres, avec ce pnys cl d'autres nations. Et c'est précisément parce que 
la législation est différente de la 11ôt11e et établie sur la base que vous voudriez 
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faire admettre en Belgique ~ que nous l'emportons sur les sucres de France à 
I'extér-ieur, cl que la Hollande est presque seule aujourd'hui à nous faire 
concurrence P 

M. IIAnrIGNIES. , __ Je crois que notre avantage sur la France tient à ce que 
nous sommes mieux placés qu'elle pour le transit, sans cela le Gouvernement 
français établirait une prime à la sortie du sucre.1 aussi bien qu'à la sortie d'au­ 
tres objets; car il accorde une prime à la sortie des tissus de coton et de laine 
de toute espèce, et il n'hésiterait pas à fa.ire la même chose pour les sucres si 
l'exportation devait avoir lieu. Nous sommes placés, pour le transit, comme les 
Hollandais; c'est poul' cela c1ue nous faisons le transit de sucre exotique. Ce 
n'est pas une raison pour venir tuer l'industrie du sucre indigène, qui, comme 
élément d'agriculture et sous d'autres rapports, mérite d'être encouragée. 
Je crois qui] serait convenable {le demander à la Chambre d'examiner cette 

question, et de voir s'il n'y a pas lieu d'accorder une prime à la sortie pour les 
sucres raffinés, et d'établir, une fois pour toutes, un droit que les sucres paye­ 
raient réellement à l'entrée. Nous saurions à quoi nous en tenir sur notre in­ 
dustrie qui périclite, et qui 1 d'un instant à l'autre, peut être anéantie. 

D. La question n'est pas dans le chiffre du rendement. réel, mais dans notre 
position relative vis-à-vis la Hollande et l'Allemagne. L'ancienne loi a été conser­ 
vée en Hollande, le rendement a été maintenu à 55, tandis qu'en Belgique 
il a été augmenté de 5 p. 0/0• Si le rendement était encore augmenté, cela 
n'empêcherait-il pas l'exportation, parce que les exportations de la Hollande 
seraient favorisées? 

Faites attention que, pour ce qui regarde l'exportation de nos autres produits, 
elle n'a rruère lieu que par pacotillage , vous ne pouvez pas exporter les produits 
de vos industries par cargaisons complètes. On met quelques caisses de clous et 
autres objets avec les sucres que nous exportons. Les sucres ont donné le moyen 
d'exporter, concurremment avec eux. d'autres produits de notre industrie, si 
nous n'exportions plus <le sucre , nous ne pourrions pas exporter d'autres pro­ 
duits , et la Hollande lutterait avec avanta3e contre nos prix, qui ne pourraient 
plus être au niveau des siens dans le Levant. 

M. HARPIGNIES. - Établissez une prime. 

D. N'avez-vous pas d'autres objections à faire? 
M. HARPIGNIES. -Non. 
D. Admettez-vous l'impossibilité d'exporter d'autres produits du pays si le 

rendement était majoré? 

M. HARPIGNIES. - Je ne comprends pas cela. 

D. La loi que nolis avons changée n'était que sur le rendement, qui a été porté 
de oô à 60. Le même ren<lement est conservé en Hollande. Il en résulte' que 
la Hollande a un avantage de 5 p. 0/0 sur nous, de sorte que si nous augmen­ 
tons encore Je taux du rendement, nous tomberons dans une position difficile 
pour l'exportation de nos sucres, qui a donné lieu à une grande exportation de 
nos autres produits: tels que clous, verres à vitres, etc. Si vous augmentez le 
rendement nos exportations 1 qui ont déjà souffert de la dernière a~•gmentation, 
souffriront ~avantage. 
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l\f. IfAnPir.NrnS, -- Je comprends que vous ne pouvez plus augmentœ- le rende­ 
ment si la Hollande ma in tient le sien. 

O. La Hollande diminuerait plus tôt son rendement que de l'aup,-mentet\ afin 
de tuer l'exporta Lion de nos sucres. 

Quant à la prime que vous proposez~ pour obvier à l'incocvénient (Juc je vous 
ai signalé., vous savez que c'est une question très-diflicilc 1 parce qu'elle s'ap­ 
plique à toutes les industries d'exportations; une fois qu'on l'accorde à une , 
il faut l'étendre à toutes. Ces primes, telles qu'elles ont été considérées dans Lous 
les pays, n'ont jamais été accordées que lramiLoirement pour protéger une 
nouvelle industrie considérable qui avait besoin de protection ~ afin de la porter 
au niveau de l'industrie similaire des autres pays : on a toujours 1·cgar<lé comme 
un mauvais système commercial, les primes accordées d'une manière perma­ 
nente. 

M. HAnPIGNlllS. -- D'après ce que vous avez dit. des sucres, il fait exception; si 
vous dites : le sucre fait sortir beaucoup de produits de notre pays, favorise 
notre marine ou les exportations mnritimes , il s'en suit que, pour la prirne , 
on peut également dire : nous l'accordons aux sucres pour les raisons que nous 
avons fait valoir, mais nous ne devons pas l'accorder aux autres articles. Le 
sucre est une exception; c'est lui qui fait aller notre marine, qui sert à com­ 
pléter nos chargements, sans lui nous ne pouvons pas faire d'exportations 
maritimes"; voilà des raisons pour favoriser les exportations du sucre , puisqu'il 
est favorable aux exportations des autres produits, Jl pourrait y avoir une excep­ 
tion pour la prime comme il y en a une pour le rendement. S'il n'y avait pas 
de difficulté, vous seriez d'avis d'augmenter le i-endement , on pourrait faire le 
même raisonnement pour la prime. 

En désespoir de cause, je crois que l'industrie des sucres se contenterait de la 
position où elle se trouve maintenant; tout ce qu'elle demande, c'est qu'on éta­ 
blisse pas de droits SUI' ses produits, c'est qu'on ne la tue pas; elle est très-souf­ 
frante, laissez la languir, mais ne lui portez pas le dernier coup. 

D. La législation actuelle établit que de 100 kilog, de sucre brut on peut en 
tirer 60 kilog. exportables, el, pour favoriser l'exportation, elle accorde au raf­ 
fineur f[UÎ exporte 60 kilog. de sucre le droit qu'il a payé pour 100 kilog. Cela 
n'offre aucun inconvénient poul' le trésor, car 1 lorsque le raffineur introduit 
100 kilog. <le sucre brut , il est pris en charge pour ces 100 kilog., et lorsqu'il 
exporte 60 kilo8'.·, il est déchargé du droit dtL pom ces 100 kilog., ou plutôt 
pour 90 kilog., car, eu vertu de la loi de 1838; 10 p. 0/0 restent définitivement 
acquis au trésor. Vous comprenez que, d'après cela, le trésor ne peut jamais 
rembourser plus de 90 p. 0/o, tandis que, si l'on donnait des primes, il s'exporte­ 
rait toute espèce de sucre, et le trésor, au lieu de percevoir 12 ou 14 cent mille 
francs net, comme aujourd'hui, payerait peut-être plus que ce qu'il aurait reçu. 

M. CAPOUILLET. - Si on payait des primes , le sucre de betterave recevrait la 
prime sans avoir payé le droit. 

M. HARPIGNIES. -- On a établi par des chiffres que 7 d'après le sucre qui se con­ 
somme en Belgique, le droit établi <levait rapporter 5 ou 6 millions , disons 
seulement !5 millions; si donc vous ne recevez que 1 ~5QO, 000 francs , il est évi­ 
dent que la fraude nous enlève 3 millions et demi. 
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D. 11 s'iruporte en Belgique 20 à 21S millions <le sucre brut, tant pom· 
l'exportation que pour lu consommation. Pour favoriser l'exportation, le légis­ 
lateur a voulu que le raffineur qui exporte une certaine quantité de sucre , 
pùt aussi livrer quelque chose à la consommation sans payer les droits. Sup­ 
posons maintenant que la consommation du pays s'élève à 8 ou 10 millions I il 
faut défalque!' de ce chiffre, d'abord le sucre de betterave , qui se produit dans 
le pays, et ensuite le sucre exotique que le ra ffincur peul livrer à la consom­ 
mation sur les 40 p. 0/0 de déchet que la loi de 1B38 lui accorde. On ne pourrait 
dire qu'il y a fraude, que dans Je cas 01'1 le chiffre de la consommation inté­ 
rieure présenterait un excédant sur celui de ces deux catégories de sucre. 

M. IÜ.RI'IGNJIS. •- La production du sucre indigène est maintenant peu consi­ 
dérable, <léjà une partie des sucreries sont fermées. L'industrie du sucre de bet­ 
rave est tellement peu active i que nous ne pouvons pas alimeuter une distillerie 
de mélasso , nous pouvons tout au plus nous procurer 200 à 2:S0,000 kilograrn­ 
mes de méfasse 1 tandis que 1 pour faire une pipe par jour, il nous en faudrait 
U00,000 kilogrammes. ll n'y a qu'une seule distillerie de mélasse dans le pays, 
c'est celle <le Waterloo , et encore ne fait-elle que très-peu de chose. Ce serait là 
encore une industrie qu'il serait très-utile de développer, mais elle ne pourrait 
exister que si nous avions assez de sucreries indigènes. Or, au lieu de voir aun:­ 
menter le nombre de sucreries i il diminue tous les jours. 

O. li y aurait peul-être quelque mesure législative à prendre en faveur 
de cette distillerie. On pourrait i par exemple, favoriser l'exportation de ses 
produits." 

M. HARPIGNIES. - li y a quatre ans, nous payions la mélasse fr. 4 ~O c-. , au­ 
jourd'hui , n~us devons la payer 12 francs, et en corn nous ne pouvons paR nous 
en procurer. 

D. La consommation du sucre en Belgique a été évaluée dans le temps à 
10 millions. Or, celle somme, à 40 francs, fait 4 millions de droits; mais il 
faut nécessairement déduire de ce chiffre , le montant des droits que la consom­ 
mation du sucre de betterave enlève ,m trésor, consommation qui, en 1837, 
s'élevait à plusieurs millions. Je suppose que les sucreries indigènes produisent 
pour 3 millions; o'est , à raison de 40 francs, 1,200,000 francs qu'il faut dé­ 
duire des 4 millions dont je viens de parler. 

M. HA11P1Gims. -- Il est encore une autre industrie que l'on pourrait introduire 
dans le pays, eh favorisant la production du sucre indigène. On fait maintenant 
à Y alenciennes de la potasse avec le résidu des distilleries de mélasse. Vous 
"oyez donc, Messieurs , que la betterave est une plante fort riche, et que l'in­ 
dustrie du sucre indigène mérite les égards du législateur. Elle mérite surtout 
qu'on ne la frappe pas de droits qui lui porteraient le coup de mort, quelque 
faibles qu'ils fussent. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA cnA111BnE DB CO!llilERCE. - Peut-on faire du savon avec la 
potasse qu'on fabrique à Valenciennes? 

M. HARPIGNIES. - Oui. 

D. On a dit tout à l'heure que la restitution des droits sur le sucre, à l'ex- 
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portation , est une prime clérruisée. C'est là une erreur , car dans tous les pays 
on restitue à l'exportation le droit qui a été payé pour la matière première qui 
est entrée dans les marchandises exportées. Mais en supposant même qne le 
rlrawhrwk sur le sucre fût une prime, il faudrait encore le maintenir; car nous 
devons mettre , sous cc rapport, notre léGislation sur le même pied que celle <le 
la Hollande et de l'Allemagne, afin que nous puissions, sur les marchés étrun­ 
r,ers, soutenir la concurrence de ces pays. Vous avez parlé tout à l'heure d'un 
établissement de Waterloo, je crois que cet endroit fournit beaucoup de sucre 
de betterave aux raffineries d'Anvers et de Gaud. 

M, JlARPIGNIES. - Nos sucres vont aussi à Anvers et à Gand. 

D. Et vous ne pouvez pas marcher malgré cela. 

M. HARPIGNIES. - Nous marchons fort péniblement; nous faisons nos frais et 
rien de plus. 

L'observation que vous avez faite sut· la restitution du droit à l'exportation 
serait juste, si le déchet de 29 p. 0/o était réel, mais il n'est que de t> à 10, il ne 
va même jamais jusqu'à dix. 

M. Cuou1LLET, - ll faut ajouter la mélasse au déchet. 

M. HARPIGNIES. - Il est certain que vous ne payez pas le droit sur la casso­ 
nade. Les mêmes sucres qui se vendent à Gand 48 et 45 francs, se payent à Paris 
75 francs , je conclus de là qu'en Belgique les raffineurs gagnent énormément 1 

ou qu'ils font des faveurs à l'étranger pour augmenter leurs exportations. 

D. La faveu r accordée aux raffineurs, et qui facilite l'importa lion du sucre , 
a pour objet de favoriser non pas précisément la navigation nationale, mais 
l'exportation des produits de notre industrie, car c'est toujours au moyen des 
importations que nous pouvons exporter; lorsque nos navires vont chercher du 
sucre brut an colonies, ils y exportent toujours quelques-uns de nos produits; 
ensuite, lorsque nous exportons les sucres raffinés 1 nous exportons aussi en 
même temps d'autres articles : la question du sucre n'est donc pas simplement 
une question de navigation, c'est surtout une question d'exportation de produits 
de notre industrie. ' 

M. l-IARPIGNll!'.S. - La question a été envisagée sous le même point de vue dans 
les Chambres françaises 1 on n'en a pas moins en France laissé une faveur de 
22 francs au sucre indigène I tandis que nous n'avons ici c1ue 13 francs; cepen­ 
dant les Français ont le même intérêt que nous à favoriser le commerce mari­ 
time. 

M. CAFOUILLE'l'. - Nous avons un avantage que les Français n'ont pas, c'est 
que nous obtenons le combustible à meilleur compte. 

M. HAuPrGNJES. - Il n'y a pas plus d'un an que le charbon était aussi cher ici 
qu'en France. 

D. Ici 1 le sucre indigène ne paye aucun droit, tandis qu'en France il en 
paye. 

M. HARPIGNIES. ~ Nous vendons le sucre beaucoup meilleur marché que les 
Français. La bonne quatrième se vend à Paris 75 à 80 francs, tandis qu'à Gand 
on l'obtient à -45 francs. 
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D. Ce Las prix n'est-il pas dù à la coucurrenoe du sucre indigène. 

M. HAnrwr;ms. - Cette concurrence est infiniment plus forte en France qu'ici. 
Un 3rand nombre de nos fabriques sont fermées ; en France les fabricants de 
sucre indigène sont dans une position bien plus avantageuse que chez nous, à cause 
<lu prix plus élevé qu'ils obtiennent de leur produits; si nous vendons du sucre 
en France, nous recevons 715 francs 1 nous avons 12 fr. 50 es de clroits , reste 
62 fr. 50 es, tandis qu'à Gaud nous ne pouvons pas obtenir -45 francs. 

M. DELNEUFCOURT. - On a dit tout à l'heure qu'en Fm nec le sucre indigène paye 
des droits 1 taudis qu'il n'en paye pas chez nous; mais comme M. Ilarpignies l'a 
fait remarquer, le droit que paye le sucre indigène doit être déduit de celui qui 
frappe le sucre exotique, et après celte déduction, le droit payé en France pom 
le sucre des colonies est encore plus élevé que celui flue le même sucre paye e11 
Ilclgiquc. Chez nous, grâce tl la prime , le droit payé pour le sucre exotique se 
réduit à 18 francs, tandis qu'en France la différence entre le droit payé pour le 
sucre des colonies et celui que paye le sucre indigène est de 22 fr. 50 es. Les fa­ 
bricants de sucre indigène français out donc sur les nôtres un avantarre de 
fr. 9 50 es. 

D. Ne pensez--vous pas que si les fabricants de sucre indigène se trouvent 
en France dans une position plus avantageuse qu'ici, cela provient surtout de ce 
qu'en France les raffineurs sont obligés d'employer le sucre des colonies fran­ 
çaises, qui est beaucoup plus défa vorable, tant pour le prix que pour le rapport, 
que celui dont se servent nos raffineurs? 

M. HAllPIGNIES, - C'est précisément pour cela que les raffineurs français ven­ 
dent 75 francs le sucre indigène qui se vend 4;5 francs à Gand; cela prouve que 
nous avons besoin de protection. 

D. C'est que malheureusement nous n'avons que le sucre pour stimuler notre 
commerce extérieur. 

M. HARPlGNIES. - L'on ne devrait pas non plus perdre de vue le bien im­ 
mense que la fabrication du sucre de betterave fait à nos campasnes; de 
mauvais villages où il n'y avait auparavant aucune ressource, onl acquis une 
prospérité étonnante, sont devenus de petites villes, depuis que l'industrie du 
sucre de betterave s'est introduite dans le pays; cela se conçoit d'autant mieux, 
que celte industrie emploie précisément les ouvriers en hiver , lorsque tout 
autre travail leur manque. Nous occupons les ouvriers depuis le moment où les 
travaux de la campagne sont terminés , jusqu'au mois d'avril, où ils trouvent 
d'autres occupations; sous ce rapport, l'industrie du sucre de betterave mérite 
toute la protection du Gonvernement; sous le rapport agricole, on a démontré 
qu'elle n'est pas moins di1p1e de votre attention. 

D. J'ai souvent entendu dire qu'il y avait un préjugé à l'égard de la betterave, 
que les cultivateurs s'en étaient dégofatés, et que c'était pour cela qu'on ne fabri­ 
quait plus de sucre de betterave, Ce préjugé est-il fondé? 

M. Bosi; - Cela n'est pas fondé, nos cultivateurs n'ont aucune répugnance 
à cultiver la betterave. 

M. HAaPlGl.'iIES, -Je crois, au contraire, que la culture de la betterave est très- 
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avantageuse sous tons les rapports, Pour la betterave, il faut fumer les terres 
mieux que pour toute autre chose. Par eonséquent , les personnes qui se livrent 
à cette industrie out intérêt à avoir leurs terres dans le meilleur état. Ainsi , ue 
croyez pas q11e la terre ne puisse pas donner <le la betterave deux ans de suite. 
Nous avons des terres qui I depuis cinq ans 1 n'ont produit que cela 1 et celle an­ 
née, les betteraves sont plus belles que jamais. 

Je suis persuadé que si l'ou y mettait des céréales 1 la let re serait trop forte; 
ainsi, lu betterave améliore la terre pat· la raison qu'on est obligé d'y donner de 
grands soins si l'on veut avoir une bonne récolte. Un fabricant <le sucre de bet­ 
terave qui ne soignerait pas ses terrcs , marcherait vers une ruine certaine. 

ClIRÉALES. 

D. Avez-vous des observations à faire sur la loi <les céréales actuellement 
existante? 

M.-Bott. - Celle loi est très-favorable au consommateur; mais elle n'est pas 
conforme aux intérêts de l'agriculture, les prix sont trop bas relativement à la 
location des terres. 

M. SAINCTELETTE,-Je crois que les consommateurs, qui forment le plus grand 
nombre, trouvent le prix des araius assez élevé el plulôt trop él~vé que trop pen, 
surtout là où il y a une population aussi considérable qu'au couchant de I\lons 
Cepemlantje reconnais quo l'élévation de la rnain-d'œuvre est due, non à la cherté 
des vivres, mais à la quantité considérable de travail pour une population qui, 
quoique 3rande, n'est pas en rapport avec la quantité <le travail à fournir. 

M. ÜELNEUFCOUl\T, -Ce que vient de dire M. Sainctelette, relativement au prix 
des grains, est en contradiction avec ce qu'avait dit 1\1. Boel 1 mais cela peut se 
réduire à une chose, c'est qu'on peut trouver un terme moyen. Dans ce mo­ 
ment 1 les grains sont chers parce qu'il sont rares. Ce n'est pas parce que le 
droit d'entrée aurait été supprimé plus tôt qu'ils seraient devenus moins chers ; 
mais il faudrait établir des droits de manière qu'ils fussent plus élevés que le 
minimum du prix; c'est ainsi que vous empêcherez le prix de descendre à tel 
point que les cultivateurs ne puissent vivre. 

D. Nous avons encore à nous occuper de trois industries : la verrerie, 1a faien­ 
cerie et la construction des machines à vapeur? 

M. LE PnlsmENT DE LA CHOŒRE DE c01mrnnci:. -Ces industries ne sont pas repré­ 
sentées ici, mais je ferai observer que la faïencerie aurait besoin d'une srande pro­ 
tection. L'introduction des faïences françaises et anglaises surtout, a fait tomber 
les nôtres. 

SYSTÈME COMMERCIAL. 

D. Nous avons examiné la situation actuelle du commerceetdel'industriedans 
Jeurs rapports avec le commerce extérieur du pays. Nous poserons maintenant 
les questions relatives aux deux points qui nous restent à traiter; la chambre 
de commerce de Mons a émis des doutes sur ]a question de savoir s'il faut attri­ 
huer la mauvaise situation de notre commerce intérieur à l'insufflsance de la lé­ 
gislation existante. 
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Dans les autres localités, des indusu-iels que nous avons consultés ont pensé 
t1ue si le marché intérieur était mieux acquis qu'il ne l'est actuellement à l'inclus­ 
trie indinèue, soit par un meilleur &yslème de répression de la fraude, soit par 
des modifications aux tar-ifs des douanes 1 soit par ces deux moyens réunis 1 et 
par l'introduction d'un système raisonnable el gradué, qui favoriserait les prove­ 
nances directes el le pavillon national, on amènerait le développement de notre 
marine, et pal' suite de notre commerce extérieur; ils pensent aussi qu'il en ré­ 
sulterait un étal de choses tout à fait prospère en faveur de l'industrie 1 de l'agri­ 
culture et du commerce <lu pays. 

La chambre de comrnerce , après avoir émis des doutes sur la question de sa­ 
voir si la législation est insuffisante, a cependant dit: qu'obligée de se pronon­ 
cer, elle croyait que la préférence devait être donnée à un système de droits 
différentiels, ayant pom objet de nous faire obtenir une parfaite réciprocité 
avec les nations dont nous voudrions assimiler le pavillon au nôtre. C'est ainsi 
que., quand nous parlons de droits différentiels, nous entendons que ce système 
soit appliqué. Nous vous demandons <le vouloir bien développer votre opinion 
à cet égard. 

Si l'on introduit clans notre législation un système de protection raisonnée, 
qui accorde des faveurs sagem<'nL sraduées aux prnvenances directes, et qui , 
en même temps, établisse une distinction modérée entre le pavillon national 
et le pavillon étranger , ne croyez--vons pas que l'on arrivera à développer for­ 
tement notre commerce extérieur? 

1\1, CoRB!SIER. - C'est. l'opinion de la chambre; quant à l'époque à laquelle 
cette prospérité se fera sentir, je crois qu'elle n'est pas très-prochaine. 

D. Vous avez admis, dans votre rapport 1 que la situation dans laquelle nous 
nous trouvons relativement à notre commerce et à notre industrie, était <lue en 
partie à l'insuffisance de notre législa lion; vous avez ajouté à celle cause, qu'il 
faut atlrihuer celle situation au peu d'activité de notre commerce maritime, et 
à ce que les capitaux n'ont pas pris cette direction, ('e que vous expliquez par 
la prudence inhérente aux habitants. 

Mais, si les capitaux n'ont pas pris cette direction 1 cela ne provient-il pas 
plutôt de ce que l'on savait qu'il fallait lutter contre les importations étrangères 
qui affluent dans le pays? Ne pensez-vous pas qu'en général les capitaux ne 
peuvent affluer que là où il y a de Lonnes opérations à faire? Pensez-vous qu'il 
soit possible c1ue les capitaux aflluent sur le commerce extérieur aussi longtemps 
qu'il sera dans la même situation ? 

M. Co1rn1s1ER, -Quant à moi, je ne le pense.pas. 
La prudence qui empêche cl'en3ager des capitaux dans des opérations dont 

les chances sont fort incertaines, n'est pas rropre à la Belgique , elle est géné­ 
rale , cependant, dans les autres pays, les capitaux ne manquent pas aux opé­ 
rations du commerce extérieur, parce qu'il est protégé, li en serait de même 
en Belgique dans des conditions semblables. 

Une autre observation, c'est l'insuffisance individuelle des capitaux dans l'état 
actuel. Il ya peu d'individus qui ont des capitaux assez considérables pour tenter 
les exportations au long cours. La réalisation de ces exportations étant très-. 
longue, et l'escompte très-difficile, il y a peu de personnes qui puissent se li vrer 
à ces opérations, quand même elles en auraient la bonne volonté. 11 faut donc 
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recourir à l'esprit d'association. Je pense que le Gouvernement devrait inter­ 
venir efficacement pou!' cncourauer cet esprit d'association. 

D. Nous pcnsous avec vous que les individus ne peuvent se livrer à ces opé­ 
rations, rt moins que cc ne soient des maisons lrès-cfortos comme la maison 
Biolley Je Verviers, mais tout le monde n'a pa1i une semblable position; du 
reste, si une société s'était formée avec <les capitaux considérables, dans le but 
de faire le commerce avec les pays lointains 1 il lui eùt été impossible de faire des 
bénéfices 1 parce que les retours eussent été d'une défaite extrêmement défavo­ 
rnblc à raison <le la concurrence des autres nations qui viennent déverser, sans 
qu'ils soient soumis à aucun droit différentiel, les nièmes articles que le com­ 
merce maritime du pays. Pour obtenir l'exportation des produits du pays, ne 
faut-il pas, comme font les autres nations, favoriser les retours ? 

M. Conntsrau. - Snr ce point la chambre par-tage votre opinion. 

n. Peut-être attribuez-vous une influence trop puissante à l'appui du Gou­ 
vernement P 

M. CoRBISIER, - Je crois que cet appui est essentiel, et que le malaise dont 
on se plaint ue cessera que quand le Gouvernement sera parvenu à donner 
l'élan à l'industrie du pays. Le Gouvernement pourrait intervenir très-utilement 
en donnant une garantie d'intérêt. 

n. Ne pensez-vous pas que des moyens normaux seraient préférables? si le 
Gouvernement garantit un intérêt pour les exportations, toutes les autres in­ 
dustries vont réclamer. Ne vaudrait-il pas mieux établir, comme chez les autres 
nations, une législation dont tout le commerce recueillerait les heureux effets? 

M. Conmsrea. - C'est l'opinion de la chambre de commerce; au reste, quel 
que soit l'appui du Gouvernement, nous pensons, surtout pour notre arrondis­ 
sement, que le peu <l'habitude qu'on a de ces opérations, nuira longtemps à 
leur succès. Remarquez que la garantie d'intérêt peut s'appliquer à toute espèce 
d'exportation; mais pour cela il faut l'esprit d'association, il faut que ce soit 
une compagnie qui se charge de ces affaires. 

M. SAINGTELETTE. - Un autre obstacle aux expéditions vers les pays transat­ 
lantiques, c'est le défaut de confiance dans les maisons qui existent dans ces 
pays; plusieurs négociants belges ont fait des essais et ils ont très-mal réussi. 

D. Ne pensez-vous pas que la plus granùe faveur que le Gouvernement puisse 
donner à l'exportation de nos produits, ce serait précisément l'établissement 
d'agences commerciales dans les pays lointains? 

M. SAtN:CTELETTE. - Pourvu que les agents fussent bien choisis; mais je 11e 

pense pas que, jusqu'ici, le Gouvernement ait été trèe-heureux sous ce rapport ; 
je parle de la capacité. 

D. C'est là une question d'administration; mais en supposant que les choix 
fussent faits comme ils doivent l'être ? 

M. CoRBISIER.-L'établissement d'agents à l'étranger est une chose indispen­ 
sable pour obtenir des exportations, mais ce moyen seul ne suffirait pas. 

D. Je ne le propose pas comme moyen unique; si , par exemple, nos con­ 
sulats étaient convertis en agences commerciales ? 
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M. 1,11, PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE oE coru:MERCE. - Il faudrait bien payer les consuls, 
pour avoir des hommes capables. 

M. Conmsren. -Généralement, les renseignements que le Gouvemcment ob­ 
tient de ses aB'cnts à l'étranger sont insuffisants. 

M. SA1NCTELETTE. - Hécernment , dans la question des houilles, nous avons 
vu un agent bcluc prendre parti contre notre commerce en faveur du com­ 
merce anglais. 

M. Conersrsu. - Nous aurons lhormeur de remettre ù la commission une 
copie du rapport qui a été fait à cet égal'd. 

D. Les navires étrangers ne manquent pas clans nos ports; mais ils sortent 
presque toujours sur lest alors qu'ils ne sont pas affrétés par le commerce belge; 
il nexportent rien, ou p!'csquc rien, pour leur propre compte, à l'exception des 
navires norwégiens, qui retournent quelquefois chez eux avec du fer , des bri­ 
ques, quelques provisions Je ménage ou des articles de réexportation. Ne pen­ 
sez-vous pas que, si la marine uationale était protégée de manière à pouvoir 
prendre un f;Tand développement 1 cela faciliterait considérablement nos expor­ 
tations P 

M. CoRBISIER, - La facilité de communication pour les person11es contribue 
aussi beaucoup à augmenter les exportations ; partout où il existe lies liB'nes de 
bateaux à -vapeur avec les pays transatlantiques 1 et où, par conséquent, les 
négociants peuvent aisément se transporter, les relations s'établissent et les 
exportations se développent. 

Nous avons vu avec plaisir que le Gouvernement s'occupe Je l'établissement 
d'un service de paquebots à vapeur entre la Bel[Jique el les États-Unis. 

M. SA1NCTELETTE. - Dans l'état actuel de notre industrie, c'est surtout par les 
bateaux à vapeur que les premiers essais d'exportation pourront se faire. 

D. Pour qu'il puisse s'établir des relations commerciales entre deux pays 1 il 
faut qu'ils aie a t des produits à échanger , cette circonstance existe pour les États­ 
Unis et la Belgique : nous avons besoin de prendre aux États-Unis , des cotons, 
du tabac, du riz, de la potasse , el nous pouvons de notre côté leur fournir 
une quantité d'articles. Je pense donc c1ue si notre navigation avait été favo­ 
risée, nous aurions déjà des relations suivies avec l'Amérique, Maintenant. 
le Gouvernement a saisi cette idée d'établir une ligne de bateaux à -vapeur, et je 
crois que c'est là, sous une autre forme, et sous un autre nom, un système 
de droits différentiels ; car c'est bien évidemment une protection , et même une 
protection exorbitante accordée à la navigation nationale. Quoi qu'il en soit , 
une communication sera établie avec les Élats•Unis, et cela favorisera beaucoup 
nos relations avec ces pays, mais nous voudrions établir aussi des communica­ 
tions avec les autres contrées lointaines, et nous voudrions le foire avec <les dé­ 
penses infiniment moindres, ou plutôt sans aucune dépense 1 au moyen de droits 
différentiels sagement combinés. 

M. CoRBISIER. - Je crois que la dépense sera munme , car une fois que les 
avantages <le la ligne de bateaux à vapeur se feront sentir, le Gouvernement pourra 
cesser d'y consacrer des subsides, et reporter les fonds qu'il y employait sur des 
communications à établir avec d'autres points. 
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D. Aussi par bateaux à -vape11r P 

1\1. Conn1s11.11. - Oui. 

D. L'idée qui a présidé à l'établissement d'une li3·ne de bateaux à vapeur. est 
nu fond la même que celle de l',ltablissement de droits différentiels en faveur des 
relations directes , connue vous lavez très-bien fait remarquer. Cc qui manque 
à la Belsique, ce sont des relations directes , suivies ~ régulières~ avec les pays 
transatlantiques, si on favorisait ces relations , ne pensez -vous pas qu'il s'é­ 
tablirait entre les pays lointains et la Belgique des espèces de services réguliers 
de paquebots à voiles , et que cela donnerait les mêmes résultats que l'établisse­ 
de lignes de bateaux à vapeur? 

M. Conmsteu. - On arriverait aux mêmes résultats, mais beaucoup plus 
lenlement. 

D. Il ne parait pas que l'on puisse? d'ici à lon&-lernps, établir des lignes de 
bateaux à vapeur avec Lous les points du globe. 

.M. Conarsisa. -· Les deux moyens pourraient être employés concurremment. 

D. La chambre de commerce de Mons attache une haute importance à 1a 
c1·éation d'une société de commerce; ailleurs, on nous a fait remarquer que la 
société de commerce des Pays-Bas a pu se former grâce aux colonies hollan­ 
daises, mais que quand elle a voulu établir des agences et des comptoirs au 
dehors de ces colonies, elle 11'a pas pu les maintenir, parce c1ue les importations 
directes n'étaient pas suffisamment prolégées par la législation hollandaise. qui 
nous régit encore en ce moment. Ne pensez-vous pas, qu'avant d'établir des 
agences, qui sont d'ailleurs indispensables, il faudrait adopter un système de 
droits différentiels modérés. sans toutefois se départir de la réciprocité? Ne 
pensez-vo.~1s pas que, sous un semblable systèrne , les agences que nous établi­ 
rions à l'étranger ne pourraient pas se maintenir? 

M. ConBISIER. - Sans doute, mais il faudrait employer les deux moyeus en 
même temps. 

D. M. Capouillet nous a fait connaître que les clouteries exportent toujours 
leurs produits par l'intermédiaire des Hollandais, parce qu'il se trouve là des 
maisons qui achètent pour leur propre compte, tandis qu'on ne trouve à Anvers 
que des maisons de commission. Il y a des personnes à A.nvers qui nous ont dit 
que, si nous n'exportons pas, c'est la faute des industriels; que les fabricants 
devraient exporter pour leur propre compte comme le font les fabricants ang lais. 
D'un autre côté, les industriels d'Anvers soutenaient que ce n'est pas à eux de 
faire le commerce, queleurs capitaux ont une autre destination, qu'il faut dans 
un pays une classe spéciale de négociants, qui servent d'intermédiaires entre le 
producteur du pays et le consommateur étranger. Je désirerais connaitre votre 
opinion sur cette controverse ? 

1\f. PILLION. - Si les fabricants avaient des capitaux assez considérables, ils 
pourraient exporter eux-mêmes leurs produits ; ils auraient ainsi deux chances 
de hénélices ; nous avons expédié des quantités assez considérables de clous 
dans le Levant, mais aujourd'hui ces exportations sont nulles; je crois que cela 
tient aux circonstances politiques. 
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M. Di:sroMBES, - Il n'en est pns moins vrai que nous trouvons beaucoup plus 
de facilités pour nos exportations dans les ports hollandais. 

M. P1LL10N, - La Hollande 'fait Je commerce avec le monde entier; avec le 
temps nous parviendrons aussi à faire nos expéditions nous-mêmes. 

M. lhsTOJUBES. -- Avec le Lemps et des capitaux, il me semble qu'on doit ex­ 
porter ses prorlui ts soi-même; nos draps , par exemple, s'exportent directement 
vers le Levant sans l'entremise de maisons hollandaises. 
J'ai toujours pensé que nous finirons par faire nos exportations nous-mêmes. 

D. L'industrie a généralement des agents sur les diverses places où elle exporte 
ses produits ; en ce qui concerne les clous, au contraire, ce sont les Hollandais 
qui ont des aaents dans les pays où nous fournissons cet article. Les Hollandais 
ont formé depuis long-temps des relations clans le Levant; ils y sont très-bien 
vus; ensuite, les aifail'es de clouterie se font par boutades; il ne faut qu'un 
UTand incendie à Constantinople 0

1

u aux Échelles 1 pour donner lieu à des de­ 
mandes cousidérables. 

M. SAINCTELETTE. - La première condition pour que nous puissions faire des 
affaires, c'est l'établissement à l'étranger de maisons dans lesquelles nous puis­ 
sions avoir confiance; chacun des moyens proposés ne produirait aucun résultat 
s'il était isolé, mais tous réunis, ils peuvent être d'une très-grande utilité. 

D. Nous pensons aussi qu'il faut employer tous les moyens à la fois comme 
le font les autres nations. 

M. Dcsrouess. - S'il s'établissait une société de corn merce avec l'aide du Gou­ 
veruernent, cette société perfectionnerait et développerait nécessairement nos 

' I' 't agences a e ranger. 

D. Le Gouvernement ne pourrait intervenir dans la formation d'une senr­ 
blable soci"été, que si notre législation favorisait notre commerce; car sans cela 
la société serait exposée à faire de fortes perles, et ce serait le pays qui devrait 
en définitive supporter ces perles par suite de l'intervention du Gouvernement 
dans la formation <le la société. 

M. C0Rs1s1rn. - Une semblable société ferait nécessairement des perles dans 
le principe; la maetschappy a également perdu beaucoup au commencement 1 
mais elle a fait un bien immense au pays; ce que le Gouvernement pourrai 
perdre par l'établissement dune société <le eommerce , il le regagnerait large­ 
ment par l'accroissement de la prospérité nationale. 

O. Si je comprends bien la chambre de commerce, elle est d'avis qu'il faut 
d'abord établir un système prudent et sa3e de droits différentiels en faveur des 
importations directes , tout en se tenant dans une position qui soit de nature à 
amener des traités de réciprocité; la chambre de commerce pense qu'une fois ce 
système établi , il serait facile <le former une société de commerce avec l'aide du 
Gouvernement, parce qu'alors les capitaux se dirigeraient vers les exportations. 

M. CoRBJSIER. - l\ous sommes parfaitement d'accord sur les moyens et sur 
la manière de les employer. 

r>. Une objection a élé faite à Anvers au système commercial que vous préfé- 
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rez. Croyez-vous que le transit soit entravé par l'augmentation des droits diffé­ 
rentiels P 

M. Conarsrsn. - Le transît restera évidemment le même. 

lJ. Ensuite on a dit que si les na-vires étrnngers important des denrées colo­ 
niales et arrivant à Anvers pour transiter en Allemagne, étaient traités avec 
défaveur pour la consommation intérieure, pcuL-êlre la navigation intérieure 
serait-elle entravée. 

On a répondu que le système que nous voulions établir était précisément celui 
adopté en France et en Angleterre, et qu'il y avait néanmoins un transit consi­ 
dérable à Liverpool 1 à Londres 1 el surtout au Havre. Quelle est votre opinion 
sur ce point? 

l\1. S,UNCTELETTE. - Il est certain que, comme on expédie de préférence dans 
les pays où il y a le plus de chances de placement, les droits différentiels qui 
diminuent ces chances de placement dans le pap, peuvent faire quelque tort 
au transit; mais toutes les industries du pays ne doivent pas être sacrifiées à une 
seule. 

D. Vous avez dit , fi1essieurs ~ dans votre rapport , que malgré notre tarif de 
douanes , l'Allemagne fournit encore à la consommation belge divers de ses pro­ 
duits; cela est vrai surtout pom la bonneterie. 

1\,J. Connrsmn. - La bonneterie allemande arrive jusqu'à Tournay. 

M. Sm1CTELETTE. - Il nous arrive aussi en fraude une grande quantité de linge 
de table d'Allemagne, 

M. Lt l'RfSIDENT DE LA CHAlllBnE DE COMlllEl\CE. ~ Nous attendons toujours très­ 
longtemps les toiles que nous tirons d'Allemagne , pal'Ce qu'on les introduit en 
fraude. 

D. La prime de fraude est généralement de 5 à 6 p. 0/o pour les ttiles d'Alle­ 
ma3ne qui s'expédient à Bruxelles , cette prime ne se paye pas parce lui qui achète, 
elle est comprise dans le prix de Ja marchandise; ces toiles ont plus d'apparence 
que les nôtres , mais ne sont-elles pas inférieures en qualité? 

M. SAINCTELETTE. - Les toiles de Bielfeld ne laissent rien à désirer. 

M. Vous dites que l'Allemagne aurait de l'avantage à traiter avec nous, sans 
que nous eussions aucun avanta&e à obtenir d'elle en compensation, parce que 
nous ne pouvons espérer qu'elle s'approvisionnerait chez nous de houilles et de 
fers ; mais pourquoi ne s'en approvisionnerait-elle pas P 

M. P1u1ol.'i. - A cause des frais de transport, et parce que l'Allemagne a des 
houillères sur sa frontière à côté de Ja Belgique. 

D. Ne prendrait-elle pas de nos fers, car elle eu a pris pour le chemin de fer 
rhéaan? 

M. Ccaaistsa. - Cela tenait aux circonstances, c'était d'ailleurs en vertu d'une 
convention. 

D. Cependant. je tiens du directeur du chemin de fer rhénan, qu'il y avait 
en ce moment avanta3e à prendre de nos fers. Quant aux houillères 1 la position 
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<le lu province de Liége pourra devenir assez bonne par l'achèvement, du chemin 
<le fer vers Cologne. li y a bien des houillères aux environs d'Aix-la-Chapelle, 
mais elles ne produisent pas les charbons gras qui conviennent pour 1a fabrication 
<lu fer au coke. Aussi cspère-t-on que. quand le chemin de fer sera achevé jus­ 
qu'à Cologne, nos houillères pourront fournir en Prusse , où les droits ne soul 
pas très-considér-ables ; cela ne lient-il pas à la position des houillères de Liége i' 

.M. Coamstcn. - Certainement, il n'en sera pas de même pour les houillères 
du bassin de Charleroy , du centre du Hainaut et du couchant <le Mons . 

D. Sam doute , mais ces houillères n'y uauneronl-elles pas plusieurs débou­ 
chés, plus I approchés de nous, que la province de Liége laissera libres quand 
elle aura le débouché de l'Allemagne P 

1\:1. Coamsœn. - Cependant je ne peme pas qu'il y ait en génél'al à gagner avec 
l'Allemagne, tandis qu'il y a tout à gagner avec la France. Les toiles d'Allemagne 
viendraient écraser celles du pays; les toiles de Flandre sont bien accueillies e11 
France, si les droits étaient supprimés, nous exporterions de ce côté nos toiles, 
nos tissus de coton. nos draps 1 nos bestiaux et nos houilles. 

D. Quelle compensation offririons-nous à la France? 

.M. 84.INCTELETTE. - Je ne pense pas qu'il soit nécessaire d'offrir des compen­ 
sations; dans l'état actuel nous recevons tout de la France, nous ne prohibons 
aucun de ses produi ls . nous avons donc tout à lui demander 1 mais plus rien à 
lui accorder. Ce que nous devrions surtout demander, ce qui devrait être l'objet 
de démarches de la part de notre Gouvernement auprès du Gouvernement fran­ 
çais, ce serait la réduction des droits de navigation. L'élévation de ces droits nous 
a fait perdre le débouché du littoral de Dunkerque jusqu'à Ilouen. Ce qui a fait 
tort, non-seulement à nos houillères, mais encore à l'industrie de nos bateliers. 
Cela a fait tort éffalementà la France, en causant la ruine de son cabotage dans 
ses eaux intérieures. C'est ce qlle l'on pourrait faire valoir poul' obtenir une di­ 
minution de droits. 

M. P1LLIO.N. - D'un autre côté nous devrions nous-mêmes diminuer le droit 
énorme de patente qui pèse sur les bateliers. 

M. LE l't-ÉSlbENT DE LA cnAlllllRE DE com11ac:s. - Tous ces péages ont été établis 
dans l'e seul but de favoriser les mines d'Anzia, toute l'industrie fr;:lPÇjlÎse a été 
chargée de droits considérables dans l'intérêt d'une société, C'est a~q~j qu~ les 
consommateurs français ont toujours envisagé la chose. 

M. PILLION. - Les bateaux doivent séjourner si longtemps à AnziQ. que les 
bateliers sont obligés de prendre un fret très-considérable ; le seul moyen d'éviter 
cet inconvénient 1 ce serait de nous mettre en communication avec la Sambre, 
alors, quand nous serions sênés à droite, nous passerions à rrauche. 

D. Ne pcnsee-voue pas ,que l'importation intérieure des houilles ao~laises est 
particulièrement due au bas prix auquel les Anglais les fournissent? 

M. Cosnrsrsn. -- Cela y contribue , mais le gl'&n<l désavantage, pour nous , 
résulte des lenteurs que nous éprouvons dans le transport. 

M. P1LL10N. - Ensuite 1 lorsque les bateaux français viennent prendre du 
\ 
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charbon chez nous, nous leur foisons pnyer 50 francs; commençons par suppri­ 
mer les entraves que nous avons mises nous-mêmes à l'exportation de nos 
produits. 

D. ,Je crois que la patente frappe uniquement la navigation intérieure , mais 
je parle de l'importation par le littoral; auparavant nos houilles se transportaient 
à Dunkerque I y étaient mises en entrepôt et s<~ distribuaient de là sur tout. le 
littoral de la France, par cabotag». Je demande si la réduction que Je Gouverne• 
ment belge pourrait opérer sur les droits de navigation et la suppression de la 
patente , vous mettraient à mêrne de lutter avec les A nrrlais pour l'approvision­ 
nement du littoral de la France? 

M. Cmrn1srnn. - Non. 

l\L Pu.1,10N. - Le littoral se divise e11 deux parties , d'abord la partie où nous 
pouvons aller par l'in térieur , et qui corn prend Rouen ; puis celle où nous ne 
pouvons aller que par Dunkerque: quant à cette dernière ~ alors même que l'on 
supprimerait totalement les droits d'ici à Dunkerque , nous ne pourrions pas 
encore y lutter avec les Anglais, mais on pourrait très-bien nous mettre à même 
d'approvisionner Rouen, qui consomme une qua11 ti té considérable Je charbon, 
et de fournir aux besoins de l'intérieur de la France, où les An[Jlais ne peuvent 
arriver qu'à grands frais. li suffirait pour cela de supprimer le droit de paten le 1 
et de nom donner des facilités pour lu navigation. 

D. La France n'a-t-elle pas 1a même législation que nous, relativement à la 
patente des bateliers? 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CH.OIBRE n11 co1mERCE. - Pour cent bateaux ou plus en­ 
core 1 on ne paye qu'un droit de fr. 4 50 c'. 

~. P1LLION. - Moyennant la patente que je paye comme extracteur , je puis 
faire naviguer un aussi grand nombre de bateaux que je veux. Chaque batelier 
doit seulement avoir un extrait de la patente, qui coùte le prix du timhre , 
25 cent. Le droit de patente ne représente qu'un droit de navigation. En Hollande 
on a dit: Puisque vous n'avez pas de péages à supporter, vous pouvez bien être 
assujett is à un droit de patente de 150 francs. Mais ici, où nous sommes arrêtés 
à chaque instant par des droits, nous ne devrions pas payer de patente. 

M. LE PllÉSIDENT DE LA CUAMBRE DE COMMERCE. - Depuis 183:2, nous n'avons cessé 
de réclamer; on a répondu que le trésor y perdrait. 
n. Le précédent Ministère a fait ce qu'il a pu, mais il ne lui appartenait pas 

de changer la législation. 
1 

M. LEGRUo-GossART. - On a déjà apporté une r,rande amélioration en déci- 
dant que, quand on ne naviguerait pas, on ne payerait pas. 

M. P1u10N. - Nous allons en France, nous revenons au mois de novembre , 
on nous dit : Vous êtes Belges , vous devez payer toute l'année. Nous avons ob­ 
tenu de ne payer qu'à dater de notre arrivée. 

M. LE PRÉsÎDtNT DE LA CHAMBRE DE cos M ERCE. - Celle décision a été prise le 
19 août par M. Desmaisières, et elle ne nous a été connue que 3 ou 4mois après. 

M. SAINCTELETTE. - Par l'indiscrétion d'un e°:1ployé subalterne. 
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D. Je voudrais snisir' l'occasion de celle discussion, pour arriver à la question 
de la réunion aux douanes françaises. Je voudrais vous soumettre à cc sujet 
une observation. Aujourd'hui, les houilles anglaises sont Irnppécs <'n Belgique 
d\111 droit prohibitif', si la réunion douanière avait lieu 1 nous devrions adopter 
le larif français. Ains] 1 vous perdriez une partie du marché bclg e. Celle mesure 
ne causerait-elle pas un a1·and préjudice à celle industrie P 

M. P1u10N. -- Ou établirait une nouvelle zone pour la Belcrique. 
1\1. S~INC'fllLl:TTJ:. - Ensui le, dans le cas de la réunion douanière, la France et 

la Bel3iquc auraient uue production tellement considérable 1 <JLte l'on pourrait 
prohiber les houilles anglaises. 

D. Nous avons vu ù G;ind, par des prix corn ants qui ont dé mis sous nos 
yeux, -qu'il y a eu des livraisons cle différentes houillères à trois shelliugs et d enu 
par tonneau au lieu de production. Produisez-vous de la houi 11€ au même prix? 

Plusieurs membres de la chambre da commerce. - Nous ne vendons pas 
aussi cher. 

D. Ainsi nos prix. sont très-bas 1 l'ont-ils été davantage ? 

.M. SAINCT.l!LEn11. - Oui. Cela ne serait pas, qu'il y aurait à ré pondre l_{lle l'ex­ 
ploitatiou anglaise est dans une position plus avantageuse ({Ue la nôtre; nos 
ouvriers sont sans livrets, tandis qu'il y a de l'ordre dans la population ouvrière 
<le l'Angleterre. Pour extraire nos houilles 1 nous sommes obligés de former une 
espèce de forêt de boiseries, tandis qu'en Angleterre, Je charbon a tellement de 
consistance, qu'on exploite sans boiseries. Ajoutez à cela la diffe1·ence des frais de 
transport, et vous aurez une idée des avantaaes qu'a la houille a□1Çlaisc sur la nôtre. 

M. Conmsis«, - On a demandé tout à l'heure qu'elle compensation nous 
pourrions offrir à la France. Il y a une chose à laquelle la France attache une 
grande importance, c'est la réimpression des ouvrages français; il "'J aurait pett t-être 
moyen de concilier les intérêts des auteurs français et des irn primeurs belges. 

M. P1LLION. - Cc serait mettre la presse française de notre côté, ce qui ne 
serait pas peu de chose. 

l\l. lIARl'tGNrns. - La France se plaint également des droits que nous avons 
établis suc· les soieries, les vins , les toiles peintes; ce serait faire beaucoup pour 
la France que de recevoir ces objets sans droits. Quant à la parfumerie, la gan­ 
terie, etc., ces articles payent généralement 6 °/o1 ce qui est peL1 de chose , aussi 
le droit que payent ces objets n'a jamais donné lieu à des réclamations de la part 
<le la France. 

M. u FRÉSIDENT DE LA cnA!llBRE DE COMMERCE. Quant au vin , ce n'est pas le 
droit de douane qui est élevé, c'est le droit d'accises. 

D. S'il y avait un traité d'union, le droit d'accises serait-il supprimé? 
:M. HARPIGNIES. - Nous reviendrions aux droits réunis 1 on payerait ici ce 

qu'on paye en France. 
D. Le projet d'une réunion douanière à la France ne rencontrerait-il pas une 

vive opposition chez les industriels français, surtout chez ceux <lu département 
du Nord, chez les drapiers et les cotonniers? 
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M. Conmsren. -- C'est surtout Louviers et Elbeuf qui s'opposeraient à celle 
réunion. 

D. Quoique nous ayons remplacé la prohibition des draps français par des 
droits qui ne sont pas ll'ès-élevés, les Français tiennent toujours à ruaintenir la 
prohibition de nos drnps; quel moyen connaissez-vous pour vaincre l'opposition 
de l'industrie française à la réunion dont vous parlez? 

.M. Conmsien , - Si l'on veut s'en rapporter à Lous les intérêts particuliers, 
ou n'arrivera jamais à rien; c'est aux deux Gouvernements de peser les avantages 
généraux qui résulteraient d'un traité de cc acnre. 

M. HARPIGNIES. - Je crois qu'il y aurait hien entre autres quelques industriels 
qui se plaindrn ient , mais la grande majorité serait. charmée; toutes les indus­ 
tries de Paris , pal' exemple, la quincaillerie fine, la bimbeloterie, les glaces, les 
bronzes et une foule d'autres industries trouveraient leur compte à la réunion, 
parce qu'elles n'ont aucune concurrence à craindre en Belgique , ce n'est guère 
que pom· la grosse quincaillerie , les fors, les toiles, les draps, que nous ferions 
concurrence à l'industrie française. 

D. La France n'a-t-elle pas besoin de nos toiles ? 

1\1. HARPIGNIES. - Oui, mais les fabricants n'envisagent pas la chose ainsi; 
les consommateurs français, sans axception , seraient enchantés de la réunion. 

D. Vous savez aussi qu'il y a <les opinions bien diverses sur celte question 
d'une réunion douanière; les uns voient plus d'avantages du côté de l'Allemagne. 
d'autres préfèrent la France; je crois que notre commerce se lie intimement à 
J'Allemas-ne, car, c'est au moyen de nos relations avec ce pays que nous pour­ 
rons établir le transit chez nous. Vous savez qu'Anvers compte trouver en Al­ 
lemagne une douzaine de millions de consommateurs de plus, c'est aussi pour 
atteindre ce but que le chemin de fer a été fait, Il y a un an que la chambre 
de commerce de Liégé s'est prononcée pour une alliance commerciale avec 
l'Allemagne, <l'un côté les cotonniers de Gand et les fabricants de draps de 
Verviers eux-mêmes, tout en soutenant l'alliance française, avouent que du côté 
de l'Alierm1gne il y aurait aussi beaucoup à faire. Des forgeurs très-intelligents 
de Charleroy m'ont même soutenu que pour la forg erie belge , il y aurait au­ 
jourd'hui plus d'avenir du côté de l'Allemagne que côté de la France; que les 
forgeries françaises ayant fait de grands progrès , il serait fort douteux que, 
dans le cas même où les douanes françaises seraient brisées, nos fers eussent un 
grand avantage sur les fers français; que les forgeries allemandes, au contraire, 
sont fort arriér-ées , et que par conséquent l'Allemagne offrirait un rrrand dé­ 
Louché à nos hauts forneaux et même à nos clous. La France nous offre prin­ 
cipalement des a-vanta ses pom· nos houilles et pour I'industrie linière; mais 
d'un autre côté nos intérêts commerciaux sont intimement liés à nos relations 
avec l' Allemagne : ne vous paraît-il pas dès lors qu'il vaudrait mieux avoir des 
traités de commerce avec les deux pays, que d'adopter une système de réunion 
douanière soit avec l'Allemagne, soit avec la France? 

Maintenant,· il Est une autre question qui domine toutes les autres, c'est la 
question politique, ne pensez-vous pas qu'une union douanière avec la France 
serait considérée par l'Europe, comme le prélude d'une union plus intime; d'une 
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union politique, et je crois que l'Europe ne souffrirait pas plus l'union douanière 
avec la France , que la France ne souffrirait l'union douanière avec l' Alle­ 
rnagne P 

M. DESTOJ\1B11s. - Si une guerre devait avoir lieu , l'union avec lu France nous 
serait très-avantageuse , tandis que dans ce cas l'union avec l'Allemagne ne nous 
servirait à rien; en effet, suivant toutes les probahilités , la guerre interrorn­ 
perait nos communications avec l'Allemagne , tandis qu'elle nous laisserait Lou­ 
jours librement communiquer avec la France. 

M. 1,E FRÉSIDENT m; LA cuA111BRll DE comrsacs. - Cela ne résoud pas !a question 
politique. 

M. Coansrsn. -Je demanderai ce qu'on entend par des traités de commerce, 
car si ce n'est sous le rapport de la navigation, je ne sache pas que nous puissions 
obtenir autre chose que quelques modiûcations partielles aux tarifs des douanes. 
Si l'Europe doit prendre ombrage d'une réunion douanière entre la Belgique et 
la France, pourquoi la France et d'autres puissances ne prennent-elles point 
ombrage de l'union douanière entre la Prusse et une foule <le petits états de 
I' A Ilemagnc? 

D. Ne sayez~vous pas quelle importance on a attachée depuis des siècles à la 
position prise par la Belgique relativement aux: autres puissances P 

M. CoRBISIER, -li me semble que la neutralité de la Belgique doit faire dis­ 
paraître la question politique, et que nous ne devons ici nous préoccuper que des 
avantages commerciaux qui peuvent résulter de la réunion. 

Quant au transit, il existerait toujours de même qu'il existe au Havre, la 
réunion douanière avec la France ne changerait rien à notreposition sous le 
rapport du transit. 

M. SAJNCn:LETTE. -Vous n'aurez pas 12 millions de consommateurs de plus. 

D. Il est très-important de faire d'Anvers un 3rand marché; or pour obtenir 
ce résultat il faut que nous trouvions un débouché en Allemagne? 

M. SAINCTELETTE, -Vous ne trouverez pas un accroissement de consommateurs 
pour les produits du pays. 

D. Je parle d'un débouché pour les divers produits qui se présenteront sur le 
marché d'Anvers. Il est vrai qu'Anvers, comme nous tous , attache une très- 
8'1'ande importance au transit vers l'Allemagne~ mais ce transit ne nous per­ 
mettra jamais d'introduire en Allemagne d'autres objets que ceux qu'elle ne 
produit pas. 

Notre réunion douanière à la France n'empêcherait pas le transit , qui, à 
raison de la position <YAn-vers relativement à l'Allernagne , aurait plutôt lieu 
par cette ville que par le Havre; en établissant nos relations avec la France ou 
pa1· un traité de commerce ou par une union telle que celle qui a eu lieu en 
Allemagne, le résultat ne sera-t-il pas le même, en mettant la question poli­ 
tique à part ? 

M. DEsTOMBES. - La réunion douanière à la France rendrait impossible toute 
relation pour nous avec ]a Hollande et l'Allemagne, tandis qu'avec des traités 
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de commerce nous pouvons établir <les relations avec les diverses nations qui 
peuvent 110us ofû-ir des avantagcs ; pnr l'union douanière vous favorisez telle 
industrie cl vous frappez toutes les autres, tandis que par des frai lés <le co m­ 
merco vous pouvez les contenter toutes ~ cc dernier système est ùonc pré­ 
fé1·ablc. 

, D:. Les traités <le comm~.rcc_ 11'~n
1
t j~rrinis été_ faits que pour les transports 

marttimcs. Croyez-vous qu 1~ ail ct.e fo1L des traités <le commerce pour rég1er 
les rapports corumcrciaux d'Etat à Etal pat· la voie <le terre? 

1\1. Dasrouuss. -C'est une question <le mots. Je ne veux parlca· que de modi­ 
ûcatious au tarif 1 modifications qui peuvent être l'objet de traités. 

D. Si l'on veut décider de quel côté des relations commerciales nous offrent 
le plus d'avantages , du côté de la France ou de l' Allemagns , cela peut nous 
mener fort loin; sous cc rapport les opinions varient tous les jours. Je citerai 
Verviers, qui désirait la réunion avec les douanes allemandes, et qui maintenant 
considèrerait cette mesure comme sa ruine; en effet, quand ori considère que 
l'Allemagne a des mo:i,ens de produire à bon marché dont nous sommes si 
loin, on doit reconnaître que nous ne pouvons soutenir la concurrence avec ce 
pays. 

D'un autre côté, l'industrie des fers redoutait la concurrence de l'Allemagne; 
aujourd'hui • nous y importons, notre production sous ce rapport est illimitée, 
parce que nous avons le charbon propre à fabriquer le fer au coke. L'Allemagne 
n'a qu'une production limitée, proportionnée à la quantité de bois qu'elle peut 
se procurer. 
La coupe des bois étant régulière , on ne peut disposer chaque année que d'une 

quantité déterminée; la réunion douanière à l'Allemagne off, irait donc mainte­ 
nant un r,rnncl débouché à l'industrie des fers: c'est ainsi que ce que l'on craignait, 
on Je désire , et que cc que l'on désirait on le craint. Voilà comment les choses 
se bouleversent. Du reste, je ne veux arriver à aucune conclusion, je veux seu­ 
lement vous sis-ualer les difficultés que présente celle question. 

M. Co:nmsrnn. -Quelles que soient ]es difficultés de la question 1 la commis­ 
sion inst ituée pour rechercher tout ce qui peut concourir à la prospérité du 
commerce et de l'industrie doit, je pense, l'examiner. 

D. Voici, Messieurs, en que1s termes nous avons posé, dans les autres localités, 
la 3rave question dont nous venons de nous occuper. 

Avec quelles nations de l'Europe ou autres croyez-vous qu'il sera4t alantageux 
il la Belgique d'entrer en communauté douanière, ou de faire des traités de 
commerce pour obtenir la levée de certaines prohibitions ou d'autres conces­ 
sions, el. quels avantages pourrious-nous offrir en compensation de ceux. que 
nous demanderions P 

M. CoRBJSIER. - .Je crois, Messieurs, comme l'un de vous, qu'on ne pourra 
jamais faire que des traités de navigation ; il est en effet impossible de faire des 
traités de commerce stables, entre puissances constitutionnelles, puisqu'il dé­ 
pend souvent d'un membre des Chambres de faire apporter des modiâoations 
au tarif <les douanes. Nous pourrions obtenir aujourd'hui telle ou telle modifi­ 
cation au tarif français, par exemple, et l'année prochaine nous verrions peut- 
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être retirer cette modification. Je crois donc, qu'une union douanière complète 
et permanente serait cc qu'il y a de mieux. 

D. Messieurs , nous vous laisserons la queslion que je viens d'avoir l'honneur 
de vous poser 1 et nous vous prions de vouloir l'examiner sous toutes ses faces. 
Vous pensez que ce qu'il y aurait de plus avantageux pour la Belgique, ce serait 
une union douanière avec la France; comme j'ai déjù eu l'honneur de vous le 
dire, ce projet rencontrera une vive opposition dans les départements du nord 
de la Franee, etje vous euflage, par conséquent, à rechercher pa1· quels moyens 
on pourrait vaincre celte opposition. 

M. ConB1sm11. - Si le Gouvernernont entre en négociation à cet éganl, il 
pourra toucher la question de la contre-façon, de cette manière, comme on l'a 
<léjà dit 1 il mettra la preM,e française de notre côté. 

M. DliSTOi\IBES, -11 paralt que le Gouvernement français a déjà pesé les incon­ 
véuients et les avantaues de la réunion douanière , car si je suis bien informé, 
il a dt~jà fait pressentir son avis à notre Gouvernement sur celle réunion. 

M. SAJNCTLLE1TE. - Nous avons 1 dans le ternps , offert la réunion douanière 
m1 Gouvernement français 1 la principale objection qui nous a été foi te alors, 
c'est que nous ne aarde1·ious pas bien nos frontières. 

M. HARPIGNIES, - Je crois qu'il est bien peu d'industries françaises qui s'oppo­ 
seraient à la réunion, et qu'il en est au contraire un très-grand nornbre qui l'ac­ 
cueilleraient avec joie. 

M. P1u10~. - On ne trouvera jamais un moment plus favorable que mainte­ 
nant pour ouvrir des négociations à cet ésard. 

D. Je voudrais savoir dans quel sens vous envisagez la manière de traiter 
avantageusernen t avec les autres na tiousi' 

M. ConBISIER. - La question sera toujours résolue par la chambre de com­ 
merce comme elle l'a déjà été. En effet, du moment où la chambre se pro­ 
nonce pour la réunion douanière 1 elle admet toujours le système français. 

D. La question est relative aux traités de commerce ~vec les ·autres nations. 

M. Coaetstee . -- Nom avons demandé l'assimilation du pavillon belge, il fau­ 
dra voir si l'on pomra l'obtenir. 

D. Le Gouvernement a eu le tort d'assimiler le pavillon hollandais au nôtre 1 
alors que nous restons soumis en Hollande à un droit considérable de tonnage, 
puisqu'il est de deux florins. Il nous a ainsi désarmés vis-à-vis de la Hollande 1 et 
il a méconnu les dispositions de la loi de 1822, qui ne lui permettaient d'assi­ 
miler au pavillon bel5·e que les pavillons assimilés au nôtre. C'est Anvers qui , 
sous ce rapport, a constamment influencé le Gouvernement dans l'intérêt de 
sou transit, et remarquez qne le transit est ici désiutéressé , puisque les mar­ 
chandises transitées ne sont chargées d'aucun droit différentiel; ces droits ne 
portent que sur les marchandises importées en consomma! ion. Voilà ce qu'on 
n'a pas voulu comprendre. 

La Hollande a des traités de réciprocité avec l'Angleterre et la Prusse pour les 
produits de ces pays:. or, comme la houille est un produit anglais, elle peut, 
d'après le traité de réciprocité 1 entrer en Hollande sans payer les droits. 

lv2 
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M. Co11msu:n. - Alors notre Go11vememen t dcvrnit négocie!' un semblable 
traité avec la Hollande. 

1). Cc traité devrait couceruer seulement les produits de la Hollande et de la 
Belgique: ainsi, la Hollande importerait chez nous du uenièVf'e, du fromage, des 
harengs. et nous lui fourui rio ns nos hou illcs et d'autres articles qu'elle ne pro-­ 
duit pas, Il est bien euloudu <1ue les produits des colonies hollandaises ne pom·­ 
raient être compris dans ce traité , car s'ils l'étaient. la Hollande nous importerait 
tous les articles coloniaux dont nous avons besoiu ; nous n'aurions dès lors plus 
de navigation , et par conséquent plus d'exportations. 

Vous dcruaudez , Messieurs , la réunion douanière <l la France, et je crois 
que vous êtes opposés à l't>i>la mpille , or , l'opposi Lion que rcnco n u:e l'estampille 
n'existe qu'à cause de la recherche à l'intérieur dont elle n'est en quelque sorte 
qu'un accessoire. Eh bien, si la réunion douanière avait lien, n'auriez-vous pas 
la recherche à l'intérieur? 

M. Pn110N. - Je sais bien que, si nous étions réunis aux douanes françaises, 
nous devrions subir quelques mesures qui nous soraien L très-pénibles ; mais nous 
serions largement dédommagés de ce désagrérnen l par les a van Lages considé­ 
rables que nous procurerait la réunion. 

D. Vous admettez doue l'estampille porn· des avantages qui compenseraient 
les inconvénients de celle mesure. Ainsi, la question se réduit à celle de savoir 
si les avantages que l'industrie retirerait de l'établissement de l'estnmpille , se­ 
raient plus grands que les désagréments que celle mesure pourrait faire éprouver 
au commerce? 

M. HARPIGNIES. --- Eu France ~ le droit de rechercher les marchandises prohi­ 
bées existe, mais on n'en use que très-peu; on ne fait des recherches que quand 
on suppose que chez telle ou telle personne il se trouve des marchandises pro­ 
hibées. 

D. L'administration douanière française n'opère de visite que là où elle a la 
presque certitude de trouver un délit. Ce serait la même chose ici. 

NJ. HARPIGNIES -- C'est la 31·ande difficulté; cette observation est capitale. 

D. Nous avons embrassé le cercle des trois questions qui font l'objet de l'en­ 
quête et de celles qui s'y rattachent; vous n'avez , Messieurs, plus d'autres ob­ 
servations à nous soumettre P 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CIIAllIBRE DE ooaasnca. - Non. 

. PILUON. 
Cu. SAINCTELETTE. 
l'Bt:oÉnw CORDISIEU, 
A. LAUIANT . 
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liéances bts 16 et 17 septembre 1840, à W:ournaJ]. 

Presents : :MM. Dr.snrA1s1ÈnEs, Président, DE Fo1mE, lJAYm, DECHAMPS 1 DE DECKER 

el A. BATTAILLE, Secrétaire. 

CIIAlUDRE DE cmmEIICE. 

Prdsents : MM. GILSON, Président, DEL11V1GNE, LAnsENCE , CoNIAnT DE BL01s, 

n. POLLET, L. VERl)URE, SACQUELEIJ l BouCl-IER, ScuuMACHER, 

ToNNELIEn, Borss co-Seasux , N. ALLARD, Secrétaire. 

INDUSTRlELS. 

Prësente : MM. PETn', tanneur, VANDERBORGIIT, fabricant de bonneterie, L. Du 
MonTIER, négociant en denrées coloniales, GnANSART I con­ 
structeur de bateaux , P1mntNCK-AtLARD 1 fabricant de porce­ 
laine et poterie. 

O. Voulez-vous nous faire connaître la situation des diverses branches de 
commerce et d'industrie pratiquées dans le ressort de la chambre de commerce 
de-Tournay? 

M. LE PRÉSIDKNT DE LA cIIAMBIIE DE CO!llillERCE. - Un assez grand nombre d'indus­ 
tries sont pratiquées dans notre ressort; ponr vous en entretenir, je suivrai l'ordre 
adopté par la chambre de commerce dans son rapport. Je parlerai donc en 
premier lieu des pierres; dans l'arrondissement on en extrait de plusieurs espè­ 
ces. L'extraction <les grès à paver est une industrie assez prospère, à raison du 
13rand nombre clé routes que l'on a construites. 

L'extraction des pierres à bâtir a pris de l'extension, parce qu'on a trouvé 
quelques bancs propres à la construction. Un de ces établissements exploite 
dans ce moment une pierre qui présente toutes les qualités propres à bâtir. 
et qui résistera, dit-on, à la gelée, ce qui n'avait pas existé jusqu'alors. L'objet le 
plus important, ce sont les pierres à faire de la chaux; le commerce de chaux 
a beaucoup d'étendue; il est représenté par un r,:rand nombre de maisons qui 
exploitent celle branche <l'industrie en sran<l. Il y a habituellement 30 fours 
ouverts; la production de la chaux peut être estimé à 1~500~000 francs par an. 
Ce commerce est en voie.de prospérité , on a remplacé quelques débouchés pe•·· 
dus en Hollande. Cette année la demande a été assez active; à côté des pierres 
à chaux se trouvent les pierres à diguer, pierres peu calcaires; de celles-là nous 
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sommes fort encombrés; nous avions pour ces pierres le débouché de la lfol­ 
lande, nous l'avons perdu et nous ne pouvons le rernplacnr-. 

La Hollande tire maintenant ces pierres de la Suède et de la Norwége , il serait 
à désirer que nous en eussions l'écoulement, non pas pou,· l'argent que cela nous 
rnpportcrait. car elles n'ont pres<1ue pas de valeur, mais parce que nous en 
sommes encombrés an point que cela est vraiment tJênant ~ enfin, nous avons 
les pierres cle Bazècles. servant an canclaac, L'extraction de ces pierres a pri» 
depuis quelque Lemps une certaine extension; remarquez, Messieurs, quo l'écoq­ 
lement des pierres à tlirruer serait un avantage pouf' les bateliers , sous le nip­ 
port de la navigation. 

M. SACQUErnu. - L'ouverture du canal d'Antoing nous a donné, pour la chaux 
que nous produisons, des débouchés import ants à I\folinesel ù Iln1xellcF>.Nouspour­ 
rions faire quelque chose en France; mais nom regrettons d'être exclus par un droit 
exorbitant à l'en trée, Le droit est de fr. 2 par mètre cube; or., comme le mètre cube 
vaut fr. 7, c'est nu droit de 30 p. 0/o, Nous désirons que, dans un changement 
de tarif, on prenne cela en considération. Ajou lez à cela que nous avons à paye,· 
sur les canaux des droits de péaffe en général très-élevés, cela fait que nos pro­ 
duits pondéreux, arrivés à destination, ne peuvent pas entrer en concurrence. 

J\1. L.rnsliNCE. - Il serait important pour nous d'obtenir l'abolition du droit 
de sortie sur les pierres à diguer. Ce droit, qui est considérable , avait été 
établi avant notre séparation, dans l'intérêt de la Hollande. Comme on l'a dit 
tout à l'heure, si nous tenons à vendre ces pierres, ce n'est pas pour ce qu'elles 
nous rapportemnt, cm· les extracteurs ne son l pns payés de leurs frais, mais 
c'est pour nous en débarrasser. parce qu'elles nous gênent. 

SUCRE DE BETTRAVE. 

.M. l.E Pl\ÉSJOENT DE LA cuAlliBRE DE COllillIEI\CE. - Après vous avoir parlé des 
pierres, nous 'VOUS parlerons de la fabrication du sucre de betterave , cette in­ 
dustrie compte dans l'arrondissement cinq établissements; les deux fabriques de 
Péruwelz sont importantes; celle de Tournay I dans laquelle je suis intéressé, 
est montée sur une assez grande échelle, les deux autres sont moins importantes. 

Ces établissements sont loin d'avoir obtenu les résultats que l'on devait espé­ 
rer ; ils sont dans une situation difficile, et s'ils doivent tomber, je ne crains pas 
d'affirmer que ce sera une véritable calamité. Il faut voir les progrès que celte 
industrie a fait faire à l'agriculture, et combien elle occupe de bras dans la 
saison morte, pou!' apprécier son importance. 

l\1alheureusernent ~ nous sommes en opposition d'intérêts avec les villes 
maritimes, 

D. Sans doute; c'est que le sucre est le seul produit que nous ayons pour 
favoriser nos cargaisons d'exportations. N'est-ce pas au moyen du sucre que 
nous avons trouvé quelques débouchés pour les produits de notre industrie? 

1'1. LE PEIÉSIDENT DE LA cuA1lŒ1\E nE coaasncs. -- Aussi je me bornerai à vous 
dire que cette industrie est souffrante. Chose remarquable, alors qne le sucre 
de betterave est chez nos voisins à un prix très-élevé ; chez nous, nous ne pou­ 
vons obtenir un prix raisonnable. 

On aurait dû nous traiter plus favorablement sous le.rapport du rendement, 
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On croyait faire plus que l'on a fait réellement, le résultat doit prouver qu'on 
a fait lrop peu. 

D. Ainsi les modifications apportées à la législation des sucres par la loi de 
1838 1 n'ont eu aucun effet favorable sur le sucre de betterave ? 

ill. LE PRÉSIDENT DE LA CIIA~IIlRE DE COiUMEI\CE, - Aucun' jamais nous n'avons vu 
le sucre de betterave à un si bas prix que cet Le année. 

D. Deux intérêts demandaient des modifications à la loi des sueres , l'intérêt 
<lu trésor et celui de la fabrication du sucre indigène. L'intérêt du trésor a été 
satisfait, car on est revenu à peu près au même chiffre qu'auparavant ; le p1·0- 
duit <le l'impôt était tombé à 120,000 francs, il est remonté à 1,400,000 fr. 

M. LE PRÉSIDCN'r DE LA cuAnfBRE DE con1111E11c11. - Si l'impôt est revenu au même 

taux, la consommation du sucre a toujours été croissante. Donc le sucre exoti­ 
que jouit d'une plus forte protection. 

Une autre branche d'industrie est la fabrication de la chicorée 1 dans les envi­ 
rons de Lessines elle avait une certaine importance; l'Angleterre ayant établi des 
droits, ce commerce a singulièrerueut diminué ç- aujourd'hui ~ il est réduit il 
peu de chose. 

FILATURE DE LIN. 

M. GtLsoi,. -- Ici, comme ailleurs , il s'opère une révolution dans la filature dL1 

lin: le lin filé à la mécanique est uénéralement préféré, cl la consommation du lin 
filé à la main diminue chaque jour; pour moi ( plusieurs membres ne sont pas 
<le mon avis) il est évident que la filature à la main doit succomber tôt ou tard. 
C'est une triste vérité , je suis convaincu que la Iilature à la main ne peut ré­ 
sister à la filature à la mécanique. l\1. Boucher a dans notre ville un établisse­ 
ment fort remarquable de filature de lin à la mécanique. Il a été visité derniè­ 
rement pal' M. le Ministre de l'intérieur, qui n'a pas tari d'éloges. M. Boucher 
est le premier qui ait entrepris dans notre pays ce genre d'industrie. 

Il voudra bien vous donner· à cet égard quelques reuseiguerneuts, 

M. Boucusa , - Nom ne faisons que peu d'affaires dans le pa-ys. Tous nos dé­ 
bouchés sont en France: la fabrication du fil à la mécanique dans le pays est en 
retard. La France a fabriqué à la mécanique avant nous. Ce pays était habitué à 
la filature à la main. Pour la filature, l'Angleterre nous met dans une position 
fort difficile ; elle fait auB'menter et diminuer le prix des lins à volonté; elle 
fait <les achats considérables , et ensuite elle laisse retomber les lins. Cela nous a 
beaucoup gênés , surtout dans les années 1838 et 1839 , où le lin a pour ainsi 
dire manqué; nous avons beaucoup de peine à nous procmtw de bons lins. La 
grande quantité de lin que l'on cultive influe sur leur qualité. Les demandes 
sont si fortes, que les lins u'out plus la même qualité , ce sont les commandes 
considérables de l'AngleteJTe qui en sont cause; quand on vend très-facile­ 
ment, on ne soigne plus aussi bien sa marchandise. 

D. L' Ao3lelerre n'a-t-elle pas acheté déjà beaucoup de lins celle année ? 

M. Boucuea. - Oui , sur pied, mais je crois que c'est une spéculation par­ 
ticulière; je crois qu'on fera travailler ces lins dans le pays. En Angleterre et en 
Irlande, on ne travaille pas le lin aussi bien qu'ici. Ensuite les eaux de la Lys, qui 

l:î3 



G08 ENQllÈTE COl\lMEfiCIALE 

sont douces et 3rasscs~ couvieunent beaucoup mieux: que toutes les autres poul' 
le rouissage des lins. Cc n'est pas avec les lins d'Irlande et de Russie que l'An­ 
!flClPri·c nous fait concurrence I c'est avec ceux du pays, 

D. fü les lins de Silésie P 

M. Bourun.a . ~ Ils soul d'une qualité bien trop légère, on ne nous fait con­ 
currence qu'avec les lins des Flandres. La Hollande et la Prusse produisent des 
lins qui ne peuvent jamais être d'une bonne qualité. Là on ne rouit pas le lin 

1 

on lo travaille sur terre 1 c'est une très-mauvaise méthode, 

1\1. CoNIAllT. - Nos fils sont frappés en France d'un droit de 30 francs les 100 
kilogrammes, tandis qu'à l'entrée en Belaique le droit n'est que d'un demi pour 
cent. Cette protection est insignifiante. La France, qui a des lins 1 ne craint pas 
d'établir sur le fil des droits qui sont à la charge du consommateur. Le choit à 
l'entrée en Eel3ique devrait être augmenté. 

1\'1. Boucnsn. - Le f}Tand remède sei ait d'imposer les lins à la sortie; on 
forcerait ainsi les Ans lais à payer la matière première à un taux plus élevé I et 
par conséquent à vendre leurs produits plus cher. 

D. Mais les producteurs <le lins 1 qui vendent aux Anglais, ne souffriraient-ils 
pas de celte mesure ? 

M. Boucnsn. - Je ne crois pas que les lins du pays pnissent être remplacés 
par ceux de Russie cl d'Irlande; toutes les terres ne sont pas propres à la cul­ 
ture du lin 1 d'une comrnune à une autre qui la touche, il y a souvent une 
grande différence. Sur les terres d'Ypres ce n'est plus le même lin qu'à Courtrai. 
D'un côté on le paye 3 francs et <le l'autre fr. 1 50 es. Cependant c'est le même 
pays. Près de Tournay il y a de très-bons lins, plus loin ils sont mauvais. Il 
n'y a pas en Anglelerre de lins de bonne qualité. 

M. CoNIART. - Les lins ne sont plus d'aussi bonne qualité parce qu'on en met 
sur les mêmes terres à des époques lrop rapprochées; on obtient une produc­ 
tion forcée au moyen d'engrais 1 niais les lins qu'on obtient ainsi sont forts 
en paille et faibles en soie. Autrefois, un terrain ne produisait du lin que tous les 
sept ans, maintenant 1 en Flandre et partout, c'est tous les quatre ans. 

1\1. LE PRÉSIDENT DE LA cnA.ftIBRE DE co111MERCE. - La question de la sortie des 
lins a été examinée par la chambre de commerce , la majorité s'est prononcée 
pour la libre sortie. Je considère comme une chose très-heureuse que les An­ 
glais nous prennent nos lins; je désirerais qu'il en fût toujours ainsi, nous avons 
beaucoup de terres qui peuvent être cultivées en lins très-avantageusement. 
Je désirerais que toutes les fileuses à la main trouvassent de l'ouvrage dans les 
diverses manipulations que nécessite la préparation du lin, C'est à tort que l'on 
craint que les lins ne viennent à manquer. Les lins présentent des avantages 
tels, que nos agriculteurs ne manqueront pas de les cultiver dans la proportion 
des besoins. Si l'on établit un droit à la sortie des lins 1 la France, l' Angletcne 
et la Russie les cultiveront. Nous perdrons donc de même la filature à la main 1 
et de plus une production dont nous sommes en possession. 

M. Boucasa. - L'Angleterre nous achète pour 12 millions de lins. Le pays 
exporte pour 30 millions de toiles. Je suppose que nous exportions pour lo 
millions de lins et que nous n'exportions p lui; pour 30 millions de toiles; ne 
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vaut-il pas mieux prendre 30 millions qL1e 1 ;s? L'Angleterre nous tue par nos 
propres lins, si, par suite d'un droit qui serait établi à la sortie, les Anglais en 
prenaient moins, nos tisserands vendront plus de toiles, et les cultivateurs ga­ 
nneronL encore assez sur les lins 1 qui sont maintenant à un prix si élevé qu'il y a 
des cul li valeurs qui out acheté le fonds avec Io produit de la récolte d'une ~nnée. 

M. u PR~SlllENT DE LA cnAMBllE Dll cot1rn1rncE, -- C'est très-heureux pour le pays. 

D. Ne serait-il pas dangereux d'augmenter considérablement le droit <le sortie 
sur les lins. car ce serait pousser l'An!)lelerre ù la production <ln liu ; en An- 
3leterre on a fait l'observation qu'un droit de sortie sur les lins de la llcl3ique, 
serait une prime accordée à la culture des lins anglais. Le fait est qu'on cultive 
le lin en Angletene 1 et (fl.IC les terres remplissent toutes les conditions conve­ 
nables pour cette culture; j'ai moi-même vu les lins 1 il est vrai que je ne suis pas 
connaisseur. 

M. Boucnsu. - 'fout ce que je puis dire, c'est que les lins avec lesquels les 
Anglais nous font concun-euce sont des lias (le Flaudrc . Je n'en ai pas vu d'autres. 
Après cela 1 je n'ai pas tout vu. Ensuite , c'est peut-être pour nous détourner 
d'établir des droits de sortie que les Ans-lais présentent cette mesure comme 
devant leur être avantageuse. 

[). Quand ces renseignements m'ont été donnés I iJ n'était pas encore question 
en Belgique d'établir des droits de sortie sur les lins. Je désire, du reste, que 
les renseignements qui m'ont été donnés sur la bonne qualité des lins anglais 
ne soient pas exacts. 

M, CoNIART. - Si vous frappez les lins à la sortie d'un <lroit considérable, vous 
allez décourager les cultivateurs , la culture du lin diminuera; par une consé­ 
quence nécesaaire , le prix augmentera I ainsi, vous n'aurez pas diminué le prix 
de la matière première pour le fabricant <lu pays., et vous aurez causé un grand 
mal à l'ag,·iculture. 

D. Pensez-vous que l'établissement d'un droit de sortie pourrait avoir pour 
eff€t de décourager le cultivateur de lin et d'amener le renchérissement de cette 
matière? 

M. Boucusa. - Peut-être y aurait-il diminution daII8 la production du lin, 
mais le pays retrouverait cela dans la manipulation. Quand les bénéfices des 
cultivateurs seraient un peu réduits I je ne crois pas que ce serait un grand mal­ 
heur, il y ~ assez de marge sous ce rapport ; le droit à la sortie devrait être de 
10 p. 0/0, il nous mettrait à même de soutenir la concurrence avec l'Angleterre. 

M, LE PRÉSIDENT us LA CHAMBRE DE com:111ERCE. - Il y aurait quelque chose à dire 
sur la filteric. M. Tonnelier peut vous donner des renseignements sur la filature 
à la mécanique. 

M. To.t'INELtEa. - Le fil à la mécanique ordinaire est meilleur marché que le 
61 à la main; dans les qualités supérieures, le prix est le même et l'avantage est 
pour la filature à la main; cependant, je crois que les progrès que l'on fait nous 
amèneront à n'employer que du fil à la mécanique. Autrefois nous faisions du fil 
à la main pom· 3001000 francs. La France a mis des droits énormes, et nous 
n'avons pu soutenir la concurrence; nous ne vendons pas hors du pays, et la 
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France vend chez nous , ses fils n'étant frappés que d'un droit de 6 p. 0/0, qui 
se trouve réduit ù 1111 tiers p[lt' la déclat-at iou . Je représente uuo autre indus­ 
trie , la rubannci-ie I qui est dans un état de grande souffrance, à cause de 
la concurrence allemande, qui livre à meilleur marché que nous ne pouvons le 
faire; la cause provien 1. de la différence du prix de la main-rl'œuvre , car· ils 
ont 1a matière première an même taux que nous. Les habitants de la campap,-ne 
travaillent, en famille, jusqu'à US heures pnr jour, et se contentent. d'un faible 
salaire; nous: nous sommes obligés d'avoir dcs fabr iques et des ouvriers à la pièce. 

TISSUS. 

D. Voulez-vous nous donner quelques renseignements sur la situation de celle 
industrie dans l'arrondissement de Tournay? 

.M. LE PUÉslDENT DE LA cuA~mnE DE conurncs. - La filature de coton compte dans 
notre ville cinq ou six établissements; presque tous sont mus par des machines 
à vapeur. Celle induslrie, on a dû vous le cl ire à Gand, est loin d'être dans un 
état prospère. Ici elle fournît, sans beaucoup de bénéfice, le fil nécessaire à ln 
bonneterie; nous filons les n°8 de 12 à 60. La bonneterie nous prend les n= 12, 
1-4, 2~, 26, peu de -40, nous ne filons presque 1ms de n° 60. 
La filature de la laine compte plusieurs établissements nouveaux dans notre 

ville; sur cette matière il y aurait beaucoup à dire. Depuis que j'ai l'honneur 
d'être à la chambre de commerce, nous a vous constamment réclamé une pro­ 
tection; nous en avons obtenu une légère, mais la France a une prime d'expor­ 
tation supérieure au droit d'entrée, de sorte que le' fil de France est meilleur 
marché ici qu'en France. 

M, V ERDUnE. - Le r,rand point serait de tâcher de fonder des établissements 
poul' le tissage des étoffes de laine. Il faudrait pour cela établir un droit <l'entrée 
supérieur à la prime de sortie que paye la France. La prime est de 7:5 centimes 
à fr. 2 7t5 es sur la laine de 4 à 12 francs le kilogramme 1 pour laquelle il n'y a 
que 60 centimes de droit à payer. 

M. LE PR!lSIDENT DE u CHAMBRE DE COlUAIERCE. - La tisseranderie de Tournay com­ 
prend divers genres de fabrication : le genre de Roubaix , qui se cçimpose d'une 
foule d'article de vêtements et de modes, œ sont des étoffes de coton, de coton 
et fil 1 de fil pur, de laine, de laine et coton. Pour les articles en coton, le 
tarif nous protégé suffisamment, et ces articles étant très-lourds et en général 
de peu de valeur 1 il n'est pas facile de les frauder. Aussi , pour ces étoffes, nous 
sommes arrivés à ce point que nous ne craignons nullement la concurrence 
française. On peut dire que nous avons fait depuis quelques années des progrès 
très-remarquables. Les négociants de Bruxelles I qui s'approvisionnaient autre­ 
fois en France 1 viennent maintenant à Tournay, Courtrai et Mouscron. Il est 
même une maison de Roubaix, qui s'était fixée à Bruxelles pour vendre des pro.,. 
duits français ~ et qui achète maintenant chez nous. Cette fabrication est im po,·­ 
tante; elle compte au moins dans notre ville douze établissements plus ou moins 
considérables. 
. Les autres genres de fabrication ne sont pas aussi prospères, il est de ces ar ... 
ticles qui se composent de plusieurs rnatières , et pour ces articles, le droit de­ 
vrait être payé d'après la matière principale. Cela a donné lieu souvent à des 
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embarras 1 parce qu'il est souvent impossible de reconnaître quelle est la matière 
principale qui se trouve dans un article, Pour éviter ces embarras, il a été d,L 
C'11M que~ la matière dont la trame esl faite serait considérée comme la matière 
principale 1 1e droit était alors de G p. 0/o 1 mais il a étl~ t,levé depuis à 10 p. 0z0• 
Ce droit paraît suflisant au premier ahord , mais il ne l'est pas 1 cm· il se réduit 
par les déclarations à tS ou 6 p. 070, ce qui n'est pas suffisant pout' des objets dl' 
fantaisie I sur lesquels il faut pouvoir faire un assez urand bénéfice 1 parce c1ue 
l'on court des chauces de pertes à cause de la bizarrerio de la mode. 

Quant aux arLieles de laine, nous ne jouissons pas non plus d'une protection 
suffisante: le droit établi par- le dernier tarif 1 et qui paraît assez élevé au pre­ 
mier coup rl'œil , est cependant Ioin d'être suffisant pour certains articles. La 
fabrication des étoffes de laine de Roubaix se cornpo:.e d'uue grande variété 
d'articles 1 ceux c1ue l'on fabrique en plus !îrau de q uan li té 1 les étoffes pour robes. 
payent w1 droit de 150 ù !80 francs par 100 kilogrammes. Eh bien, une robe 
de la valeur de 1:s à 18 francs , pèse moins qnc i5 décagrnmmcs , de sorte que 
le droit n'est qne de 2 à ,'I 070 p., il se réduit même à 1 lf2 cl à 1 lz4, sur ce 
qu'on appelle haréges, 1l y aurait donc quelque chose à faire pour ces articles; 
en général. il est bon d'établir les droits au poids; mais ici, cela présente des 
inconvénients 1 car le droit qui est suffisant pour un nr'Iic!c 1 est insignifiant pow· 
l'autre; il faudrait ici adopter un droit à la valeur. 
Il est résulté de cette insuffisance de protection 1 que pour les articles de Itou­ 

baix 1 nous sommes restés énormément en arrière. Il est pénible de devoir dire 
que nous n'avons maintenant à Tournay que 5 ou 6 métiers à la Jacquart, tan­ 
dis qu'il y en a 5,000 à Roubaix. N'ayant pas de protection, nous avons été 
devancés par nos voisins, nous avons constamment demandé à être protégés, 
nous n'avons pas pu l'obtenir ; nos voisins au contraire l'ont obtenu 1 ils ont fait 
des progrès étonnants , et nous sommes restés stationnaires. 

D. Vous venez de dire qu'il fondrait établir un droit à la valeur pour cer­ 
tains articles 1 dont vous avez parlé, et qui sont extrêmement variés; mais ne 
pensez-vous pas que précisément ù cause de celle variété d'articles, il serait très­ 
difficile aux employés d'apprécier la valeur des marchandises introduites 1 et que 
par conséquent 1 ::;i le droit était fixé à la valeur , on n'en percevrait qu'une très­ 
faible partie? 

M, LE PRÉSIDENT DE LA cnAm:JlRt: DE coru.lll.ERCE. - ll est impossible d'établir des 
catégories, car chaque jour la mode change, chaque jour amène un nouveau 
rrcnre d'étoffe. Il faut absolument fixer le droit à la valeur et l'élever un peu 
haut; l'exemple de nos voisins nous autorise suffisamment à établit' un droit 
élevé. Nous avons fait une fp·ande faute en ne protégeant pas suffisamment notre 
industrie; nous avons perdu par là une fabrication considérable, qui s'est portée 
en France. Je n'ai pas toujours été de la même opinion, mais l'expérience m'a 
appris que nous avons fait ton} le contraire de ce que nom; devions faire. J'ai 
essayé de faire des étoffes poul' meubles 1 mais les Français ont sur nous plusieurs 
avantages I d'abord ils peuvent fabriquer rie grandes quantités, faire un grand 
nombre de pièces du même dessin , parce qu'ils ont un marché très-étendu. En­ 
suite, nous nous sommes laissé devancer par eux, en ne protégeant pas nolre 
production. Le droit pour les étoffes meubles est de 180 francs 1 c'est-à-dire 1 
6 °z0 p.; ce n'est pas nec un semblable droit que vous pouvez protéger une 
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induatric. Ce n'est pas surtout avec 1111 droit si faible fjllC vous cncom·affet'ez l'in- 
1 rorlucl ion d'îudusl ries nouvelles dans le pays. 

IY. Les art rclcs simila ires à ceux dont vous parlez entrent-ils en fraude ou en 
payaul l1's droits P 

1\L LE pnfsrnEN'r m: LA c11A:@11i,, DE coJ11HEHCE. Ou ne fraude pas ces articles; pour 
l ' 1r· 1 ' ' ' ' . ' ' ' l f . 1 l . ' es clones egeres., on n l1 pas meure rnlm el a e urre , car e ( 1·01t u est que 
l 1/.-1 p. 0/0 déduction faite de la prime que la France accorde ii la sortie. 

,'\l. le !\liuislre de l'intérieur attachait une hante importance à introduire daus 
le pays la fabricatiou des mousselines-Iaiues ; la chambre de commerce a été con­ 
sultée ù cet égnrd. Nous avons Lou l ce qu'il faut pour celle industrie, et elle 
serait très-avantageuse en [~Pl{}'iquc. mais malheureusement, nous nous sommes 
laissé devancer pal' nos voisins. La laine qui convient aux mousselines-lnines , 
est la laine p eignée et filée au mull-jcnny. Je crois que les fabriques de Verviers 
doivent avoir quelques assortiments de ce gcurc, mais qu'on les file en petite 
qunnlité , il serait très-utile d'introduire celle filature dans le pays. , 

Lafnbrication <les mousselines-laines favoriserait aussi une autre industrie, dans 
laquelle nous sommes fort avancés , c'est l'impression; l'exemple que nos falni­ 
cants nous offrent pour le coton , démontre ce qu'ils peuvent faire pour la laine. 
JI y aurait donc un double a"antaae à introduire celle fabrication dans le pays: 
mais . corn me les mousselines-laines sont un objet de mode , il Faudrait aussi les 
protéger par un droit à la valeur suffisamment élevé; il faudrait eu outre que le 
Gouvernement fît quelques sacrifices rnomentanés , qu'il donnât quelques en­ 
couragemenls aux fabricants qui s'occuperaient de cette iudustr ie . Je sais bien 
qu'il est difficile poul' le Gouvernement d'intervenir dans ces sortes de choses. 
sans s'exposer à commettre des injustices; mais il serait impossible d'introduire 
la fabrication dont il :.;'a3it sans faire quelques sacrifices. Ql1a11<l je parlais tout 
à l'heure <les tissus de laine qui ne payent que 1 1/4 p. 0/o 1 j'oubliais d'ajou­ 
ter que le Gouvernement français accorde un droit de sortie porn· ces a rt icles, 
ce qui rend la concurreuce bien plus redoutable porn· nous; on me dira peut­ 
è tre que celle prime de sortie n'est que le remhoursoment des droits d'entrée 
c1ue les fabricants français ont payés pour la laine qu'ils emploient I mais il faut 
rnrnarquer que la France produit elle-même une grande quantité de laine, et que 
pat· conséquent les fabricanÎs de ce pays ne payent de droit d'entrée que pour 
une faible partie de la laine qu'ils ernploient. Cette fabrication serait d'autant 
plus favorable, qu'on peut évaluer à 100 millions les produits fabriqués ,l 
Roubaix, Amiens et à Itheims , qui seul emploie cinquante mille ouvriera. 
Un autre genre de tissage ce sont les colonnettes; nous continuons à faire des 

basins , mais nous' avons perdu en grande partie la fabrication des cotonneues 
pat'ce que nous n'avons plus la Dfotscliappy et le débouché de Java, qui était 
considérable. Renaix nous a aussi enlevé une partie de celte fabrication , pal'ce 
LJ.Ue les tisserands (jUÎ travaillent pom Renaix habitent la campagne et se con­ 
tentent d'un salaire bien moins élevé que celui que nous devons payer. Cette 
industr ie existe aussi à Ath el à Peruwelz 1 mais elle y souffre é1plernenl. Je dois 
reconualtre qu 'i I serait difficile de faire quelque chose pour elle , les droi li; sont 
assez élevés, l'Allemagne nous introduit bien quelques articles similaires 1 mais 
c'est en petite quantité. Pour les articles de Roubaix, nous avons la main-d'œu­ 
vre à meilleur marché que les Français, nous employons les mêmes ouvriers , 
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mais quand nous pouvons les occuper, ils nous donnent lu préférence, parce 
qu'en France ils doivent travailler dans les ateliers, et que nous les laissons 
trava ille)' chez eux, cc qui leur convient beaucoup mieux. 

TAPIS. 

M. Scnumunsu. - Pour les lapis 1 nous payous à peu près 67 p. 0/o en Autri­ 
che, 20 p. 0/0 en Augloterre , tandis qu'ici, les lapis étrangers sont admis avec 
un droit de 10 p. 0/0, qui se réduit à J ou à 6 p. 0/o par les déclarations. Il ré­ 
sulte de là que nous n'avons ni le marché intérieur ni les marchés étrangers. 

D. Depuis quand avez-vous perdu le marché de France ? 

M. Scuuuxcusn. - Depuis 1828, lorsque le tarif français a été changé; les 
droits qui étaient auparavant de 18 on 20 p. 0/o ont été portés à .. ,v. p. 0/0• 

D. L'effet de celle mesure s'est-il fait sentir immédiatement? 

M. Souumcmm. --Oui 1 la France était le principal débouché pour les tapis de 
'l' OUl'lHly. 

D. N'exportez-vous pas vers les pays transatlantiques? . 
M. ScHUMACIIER. - Nous avons essayé, mais nous ne sommes pas encore à 

même d'apprécier les résulats que nous obtiendrons; il fout auparavant con­ 
naître les goùts des pays où nous voulons exporter. Je pense que nous réussirons. 

D. Est-ce par nos ports que vous expédiez? 

M. Scuuus cum. -Par Anvers; les navires n'y manquent pas pour les expor- 
talions. 

D. Mais les relations suivies, régLtlières? 

M. ScuuMACHEII. - Elles nous manquent. 

.M. ÜELEVIGNE. - Ce droit de 44 p. 0/o dont la France frappe nos tapis , est réel­ 
lement un droit prohibitif. Je reconnais que nos fabricants peu'Vent produire à 
10 ou 12 p. 0/0 meilleur marché que les fabricants français , mais ceux-ci n'en 
ont pas moins encore un avantage de 32 p. 0/0 qui n'existait que dans la pro­ 
portion de 6 ou 8, lorsque le droit était de 18 ou 20. C'est avec une pareille 
protection et avec le drawback, qui est bien plus avantageux. qu'il ne le paraît, 
surtout lorsqu'on emploie des lainages un peu communs, c'est avec ces avan­ 
tages 'I dis-je 1 que les établissements de Roubaix sont parvenus à se former, ont 
établi <les relations dans notre pays, el continuent à y vendre des tissus de laine 
qu'auparavant nous exportions chez eux. ~omme je l'ai dit en commençant, 
notre tarif ne frappe les tapis étrangers que d'un droit de 10 p. 0/0, et comme il 
est impossible aux agents de la douane de bien connaître la valeur de cet article, 
on ne court aucun risque de préemption en ne déclarant qu'à peu près la moitié 
de la valeur; le droit se réduit donc à 5 ou 6 p. 0/o, et ce ne sont pas seulement les 
tapis français, mais surtout les tapis anglais que l'on introduit moyennant un 
droit aussi faible. Cet état de choses fait un tort considérable à notre fabrication, 
et si la manufacture royale n'avait pas redoublé ses sacrifices pour faire 'Voyager 
dans toute l'Europe, et placer ainsi quelques-uns de ses produits, j'ose dire 
qu'elle aurait dû cesser de travailler. Elle n'aurait pas pu couvrir les frais im- 
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menses qu'elle doit faire pour ses dessinateurs, cl pour tout ce qui lui a procuré 
la renonunée dont elle jouit. A force de sacrifices, en faisant voynger en Russie 
et pn!'lout, elle est parvenue à placer par-ci par-là des tapis d'une grande va­ 
leur; mais comme ce ue sont que des 13ens forts riches qui achètent ces sortes 
de tapis, on ne peut considérer <le semblables ventes ({llC comme des ventes 
de circonstance; qui cesseront lorsque les acheteurs actuels auront meublé 
leurs palais , ou qui~ du moins, diminueront eonsidérnblement. Si nous avions 
notre marché intérieur·, cela suffirait pow· foire marcher les quatre fabriques 
qui existent à Tournay; car, dans notre pays, la consommation des tapis est 
fort oonsidérable , leur rn,;iue se répand partout, ils sont pour ainsi dire un 
objet dl' nécessité aujourd'hui. Je ne veux pas dire que nous ne <lovons pas cher­ 
cher des débouchés au dehors , nous <levons tâcher d'expot-tcr en Hollande. en 
Allemagne et en France, s'il nous était possible d'entrer en relation avec cc der­ 
nier pays; mais je crains fort que nous n·y réussissions que très-difficilement. 
La France consent ira bien à prendre ceux de nos produits dont elle a besoin, 
mais elle ne nous permettra jamais d'importer chez elle <les articles similaires à 
ceux qu'elle produit elle-même. Dans une conférence in lime, que j'ai eu un jour 
l'honneur d'avoir avec M. David, il m'a dit tout nettement que jamais nous 
n'obtiendrions de la France uu traité de commerce. 

La France, me disait-il, fera bien quelques concessions aux nations qui vou­ 
dront faire <les sacrilices en sa faveur, mais un traité <le commerce, elle n'en fera ja­ 
mais; ce serait la ruine d'une grande partie de ses fabriques, et avec les Chambres 
telles qu'elles sont composées, quel est le Ministère qui oserait venir à la tribune 
défendre un traité qui fût de nature à amener un semblable résultat? 
Tâchons d'obtenir L'abaissement des droits qui frappent nos produits, là où 

la chose est possible I mais conservons surtout notre marché intérieur, et pour 
cela, il faut établir un droit réellement protecteur. Je pense qu'un droit de 15 
ou 20 p 0/o suffirait pour protéger notre fabrication , ruais jl faudrait que ces 
1 t> ou 20 p. 0;o fussent réellement perçus 1 et pour cela, le droit devrait être 
établi au poids. Comme les tapis présentent différentes espèces, il ne faudrait 
peut-être pas les frapper tous du même choit, il y aurait peut-être des combi­ 
naisons à adopter; je pense que 1\1. Schurnacher sera plus à même que moi de 
dire cc qu'il conviendrait de faire sous c~ rapport. 

M. ScumJAClIER. - On pourrait bien établir des catégories , mais si vous im­ 
posez tons les tapis indistinctement d'un droit de 140 à H50 francs, je crois que 
cela serait suffisant. 

M. 0ELEVIGNE. - Eu exemptant toutefois les lapis de poils de vaches. 
M Scuumousa. - Ce droit reviendrait ù 15 ou 20 p. 010• 

.M. DELEVIGNE, - Ce ne serait pas la moitié du droit qui existe en France. 

D. Vous avez dit tout à l'heure que depuis la loi de 18:!?8: les Français vien­ 
nent vendre des tapis en Bel!Jique, et qu'ils en vendent en grande 'quantité P 

M. OEtEVIGNE. -.Je ne sais pas si, jusqu'ici. ils ont vendu comidéraLlernent 
chez nous; ils avaient établi un dépôt à Courtrai 1 j'jgnore s'il existe encore ; 
mais vous connaissez l'esprit industrieux des Français, ils pourraient bien 1 au 
moyen de quelques sacrifices, parvenir à nouer des relations en Belgique. Ce 
qui nous fait surtout un grand tort I et ce qui se préscn le souvent ~ c'est que 
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des maisons françaises qui ont besoin J'argent, viennent vendre ici au-dessous 
du prix. 

D (, ' t l " l' 'd 1 . C'; '' I ' . ' 1 1 . ~c n es c one qua m e le sacruices qu I s peuvent reussrr a p acer eurs 
tapis en Belgique; vous avez <lil tout à l'heure qu~ vous produisez à 10 ou 12 °/o 
meilleur marché qu'eux, et vos produits sont sans doute aussi bons que les leurs , 
puisque les fabricants français sont eu quelque sorte vos élèves, mais fabriquent­ 
ils absolument les mêmes ffCnœs que vous ? 

M. DELEVIGNE. - Identiquement les mêmes genres; ils ont même attiré chez 
eux des ouvriers de Tournay pour monter leurs fabriques. 

C'est surtout contre l'Angleterre que nous devons uous gaJ'antîr, car c'est de 
là que nous viennent les plus grande quantités; c'est là, surtout que le besoin 
d'écouler le trop plein se fait le plus souvent sentir; alors, les Anglais viennent 
à Anvers vendre leurs lapis aux prix. qu'ils peuvent en obteuir , et cela fait le 
plus grand tort à notre induauic. 

D. Payent-ils les droits pour les tapis qu'ils importent? 

M. DELEVIGNE, - Oui , mais ils font leur déclaration de manière à ne payer 
que la moitié du droit fixé pal' le tarif. Les An{}'lais font deux espèces de tapis, 
les tapis épinglés et les tapis veloutés , mais ils s'attachent particulièrement aux 
tapis ér\inglés. 

D. Vous avez dit que vous fabriquez à 10 ou 12 p. 0/o de moins que les Fran­ 
çais, et d'un antre côté vous avez dit que les Français sont cependant parvenus 
à exporter sur les marchés lointains . 

M. DELEVIGNJ;. -lls ont le drasoback •. 

D. Le drawback est-il assez élevé pour faire disparaître la différence que 
vous avez signalée? 

M. DELEVIGNE. - Je pense qu'il est plus élevé qu'il ne le faut pour faire dispa­ 
raitre cette différence 1 il est supérieur au droit payé , car il est à ma con nai­ 
sance qu'à une certaine époque, il se faisait un commerce simulé qui consistait 
à importer des laines en France pour les exporter en Belgique et les réimporter 
ensuite en France. ' 

M. Scmnracaeu. - Cette opération présente un bénéfice de fr. 2 ~O es. 

M. LE PRÉSIDENT D:E LA CllA.MBRE DE coM11IERGE. -' La France a depuis diminué la 
prime d'exportation 1 et nous, de notre côté, nous avons augmenté un peu le 
droit <l'entrée; cette double circonstance a fait cesser le commerce dont il s'agit. 

D. Vous disiez, M. Schumacher , que vous avez essayé d'exporter ; avez-vous 
fait cet essai pour votre propre compte ? 

:M. ScnuHACirnR.. - Oui. 
D. Vous n'avez pas trouvé à Anvers de maison qui soit venue vous demander 

de connaître le prix el les qualités <le vos tapis pour les exporter? .• 
1\1. Scuumoam. - Il y a une maison de Gand qui a pris des renseignements 

de cette nature , mais les maisons d'Anvers ne l'ont })as encore fait. 

D. Puisque vous produises à meilleur compte que les Français, pourquoi ne 
faites-vous pas déjà des exportations régulières vers les pays lointains? 

lv:.i 
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.M. ScnulllACUER. -Les Français n'exportent pas 11011 plus; des maisons Fran- 
çaises sont venues acheter ici pour exporter pour leur propre compte. 

D. Savez-vous où elles ont fait ces exportations P 
.M. ÜELEVIGl'IE. - Il est à croire CfllC c'est aux colonies françaises. 

l). Pourriez-vous lutter avec les tapis an~lais sur les marchés lointains? 

M. ScuuuAc11E11. - Cela dépend des qualités; dès qne nous entrons dans les 
qualités que font les Ans-lais, el qui sont beaucoup plus lée;ères que les nôtres, 
nous pouvons très-bien soutenir la concurrence. 

Le plus important serait <le nous assurer notre marché intérieur; alors nous 
pourrions étendre notre fabrication et occuper nos ouvriers pendant l'hiver. 

D. Le droit que vous avez proposé suffirait-il pour empêcher les Anglais de 
déverser lem· trop plein sur notre marché ? 

M. ScmJI\UCHEt\. - Ce droit les entraverait beaucoup, parce qu'ils devraient 
commencer par en débourser le mon tan t. En aénéral, les Anglais déversent 
leur trop plein dans les pays où il n'y a pas beaucoup de droits à payer; c'est 
parce que tous nos droits sont faibles que nous sommes encombrés de marchan­ 
dises an3laises. 

D. Ne sont-ce pas des articles passés de mode que les Anglais déversent ainsi 
sur nos marchés? 

M. Scuu~IAcmm. - Il n'y a pas de mode pour les lapis, les dessins sont trop 
variés. Comme je le disais encore à quelqu'un il y a plusieurs jours, parmi tous 
les dessins que j'ai, et dont plusieurs existent depuis 13 ans, je n'en connais pas 
un seul qu'il faille rebuter. 

D. Si nous avions des relations suivies avec les pays lointains, pourriez-vous 
exporterl' 

M. ScuullIACIIER. - Certainement, cela faciliterait beaucoup nos exportations . 

BONNETERIE. 

:M. LE PRÉSIDENT DE LA CllAlllBRE 'DE ooaasscs. - Je vais maintenant, Messieurs, 
vous entretenir de la bonneterie, qui est la branche la plus importante de toutes 
celles qui existent dans notre arrondissement, surtout en raison des bras qu'elle 
occupe. 

11 y a plusieurs espèces de bonneterie, la bonneterie au métier, et la bonne­ 
terie au tricot; la bonneterie au tricot se fait principalement dans les campagnes 
où la main-d'œuvre est à un prix excessivement bas; les localités où l'on s'occupe 
le plus de la bonneterie , sont Péruwelz , Leuze, Tournay , et quelques com­ 
munes environnantes. On a estimé le produit de celte bonneterie à cinq millions 
annuellement, ce chiffre est énorme, si l'on considère que la valeur de la 
oonneterie consiste presque entièrement en main-d'œuvre , surtout pour la 
bonneterie de coton , dont la matière première est très-peu de chose. Je crois 
que le nombre des métiers qu'emploie ln bonneterie s'élève à 01000; je ne pour­ 
rais pas indiquer le nombre des tricoteurs , mais il y a des localités où le tiers 
de la population s'occupe de ce uenre de travail. 
Pour les métiers à bras qui existent à Leuze, à Peruwelz el ici 1 le nombre 
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en est très-conairlérable , une très-grando partie de la population s'occupe du 
tissage des bas. Dans les villes, il ne se fait presc1uc rien nu tricct, tout s'y fait, 
au métier. Pour la bonneterie , il y a peul-être quelque chose à faire ; nous ne 
fournissons que dans une très-faible proportion à la consommation de ce que 
j'appellerai la bonneterie Je luxe. · 

Pour les qualités fines, on donne généralement la préférence à la bonneterie 
allemande et anglaise, qui est plus apparente el plus lésère que la nôtre, c'est 
sous ce rapport qu'il y aurait beaucoup à faire pour notre industrie ; depuis son 
entrée au ministère, M. Licdts s'occupe sérieusement des moyens qu'il y aurait 
à employer 1 afin de uous assurer le marché intérieur pow· la bonneterie fine i 
comme nous le possédons pour la bonneterie commune; il a déjà fait beaucoup 
de démarches pour amener le perfectionnement iles métiers, pour amener des 
améliorations qui nous mcLlenl ù même de lutter avec les Allemands et les Anglais. 

L'infériorité où nous nous trouvons pour la bonneterie Iine , provient en partie de 
ce que la maiu-d'œuvre est à beaucoup meilleur compte en Allemagne que chez 
nous; quant aux métiers, ils sont à peu près les mêmes en France qu'ici. M. Du­ 
mortier pourra "Vous entretenir tout à l'heure de notre école d'arts fll métiers, 
où l'on s'occupe particulièrement de la bonneterie 1 et où l'on fait beaucoup 
d'efforts pour introduire chez nous des métiers plus perfectionnés. Déjà cet éta­ 
blissement a envoyé des personnes en France pour y étudier la fabrication de la 
bonneterie, il reste à l'étudier en Allemagne el eu Angleter re , et l'on s'en occupe. 
M. le Ministre de l'intérieur nous a offert tout ce qui était eu son pouvoir pour 
faciliter ces recherches; il vient d'acheter de nouveaux métiers qu'il se propose 
de nous envoyer 1 enfin, il fera ce qui est humainement possible de faire pou!' 
améliorer notre fabrication. Je pense que nos fabriques travaillent trop hien , 
qu'elles mettent trop dé matière dans leurs produits, et qu'on ne s'occupe pas 
assez de rendre la marchandise apparente; l'acheteur ne s'attache pas toujours à 
la qualité, il regarde souvent bien plus à l'apparence. 

M. Duuonrrm. - Les métiers que l'école <les arts et métiers a fait venir de 
France, ne sont pas beaucoup plus perfectionnés que les nôtres, mais la France 
a des tarifs protecteurs que nous n'avons pas. Je ne sais pas encore précisément 
la cause qui nous a empêchés jusqu'ici de soutenir la concurr-ence de l'Allemagne. 

Il faut rendre à la bonneterie de Tournay la justice de dire que depuis dix ans 
elle a fait de grands progrès; elle a introduit 1 par exemple, la bonneterie en 
laine que jusque-là nous ne connaissions pas. Je pense que la bonneterie est sa­ 
tisfaite du tai-if actuel 1 il y a bien quelque chose à faire pour elle, mais ce sont 
des choses de détail. 

M. VANDERBORGHT, -Depuis notre séparation de la Hollande, l'exportation de la 
bonneterie a beaucoup souffert; nous ne payons en Hollande que 10 p. 0/o de 
droit d'entrée , cependant la bonneterie anglaise y a remplacé la nôtre. Nos ex­ 
portations ont diminué en Hollande , parce que pendant les premières années de 
notre l'évolution, nos relations étant difficiles avec ce pays, l'Angleterre et l'Alle­ 
magne nous y ont supplantés, et il nous serait difficile de reconquérir ce marché. 
Sous le nom de bonneterie de Cluckernbourg, l'Allemagne en fait entrer de toutes 
les espèces. 

La bonneterie de laine a pris un accroissement considérable depuis que .les 
droits ont été augmentés. Nous faisons maintenant de la bonneterie fine en co- 
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1on; mais nous ne J)ot1vons pas encore lutter avec la bonneterie de Saxe 1 qui 
l'emporte de beaucoup sur la nôtre par le bas prix; on ne sait pas Lien pourquoi 
les Saxons produise nt à mei lleur compte que nous; je crois qu'il serait très-utile 
que Je Gouvememcut fit faire un -voyaffe en Saxe, pour étudier la fabrication 
de ce pays: il s'agi1·a il surtout d'étudier la manière dont on y fait l'apprêt et le 
blanchîment. car sous cc rapport les Saxons nous surpassent de beaucoup. 

D. Dans quelle proportion la laine est-elle employée dans la bonneterie que la 
Saxe nous envoye? 

l\L VANDEI\DORGIIT.-11 n'y a pas de laine, c'est tout coton. 

M. Duaonrtm. -La bonneterie est restée pendant vingt-cinq ans sans pro­ 
tection chez nous , et pendant tout ce temps nous sommes restés stationnaires; 
depuis que nous avons un tarif protecteur, nous avons déjà fait des progrès con­ 
sidérables. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE m couasacs. -Je crois que M. Vanderborght a 
dit tout à l'heure que nous n'exportons plus en Hollande. 

M. VANDERDORGll1'. - J'ai dit que nos exportations vers ce pays ont beaucoup 
diminué. 

M. LE rnlsmrnT IJE LA cnAnrnRE T>E couusncs. -Je connais cependant beaucoup 
de maisons qui font des affaires avec la Hollande. 

M. Du1Uo11Tm11. -Les tricoteurs n'ont pas autant d'ouvrage que précédemment. 
11 y a quelques années les tricoteurs manquaient, maintenant il y en a de trop; la 
cause n'en peut être que dans l'extension de la fabrication au métier, ou dans la di­ 
minution des exportations; or, comme la fabrication au métier n'a pas augmenté, 
il faut bien que nos exportations en Hollande ne soient plus aussi grandes. 

D. N'avez-vous jamais exporté ailleurs qu'en France et en Hollande? 

M. VANornnmrn11T, - Nous n'exportons pas en France, mais en Hollande , et 
nous avons beaucoup perdu par la séparation du Limbourg et du Luxembourg. 

D. Pouvez-vous lutter avec les Allemands pour le prix et la qualité? 

M. VANDERBORGUT. - Les bas de Saxe se vendent ici le prix que nous payons 
pour la façon aux ouvriers. La main-d'œuvre est aussi chère, parce que nous 
avons peu d'ouvriers. 

D. Pensez-vous que vous pourriez arriver à fabriquer les mêmes qualités que 
fabrique l' A llemagne P 

M. Dnaonnen, - Je le pense; nous avons tous les moyens de nous procurer 
les matières premières, mais nous manquons de bons ouvriers. 

D. Savez-vous si la France exporte beaucoup de bonneterie? 

M. Duu-oR.TU:R. - La France exporte beaucoup <le tricots fins, de gants, <le 
tissus de soie dans l'Italie et dans les colonies. Nous cherchons à établir nos re­ 
lations de ce côté, mais pour cela il nous faut perfectionner nos fabrications; 
cal' évidemment C(-) n'est pas de fa bonneterie commune et chaude, mais de la 
bonneterie fine et légère qui convient dans les pays chauds comme les colonies. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CH.\MBilE DE connrmcri. - Je ne puis comprendre l'avan­ 
tage que les Allemands ont sur nous quant aux prix, car ils sont moins avancés 
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en filature que nous, ils se servent de fils anglais. Il faut que cela tienne à la 
main-d'œuvre ou à quelque perfectionnement que nous ne connaissons pas. 
Pour l'apprêt il y a beaucoup à faire. Sous ce rapport, nous sommes très en ar­ 
rière; que nous ne soyons pas au niveau de la France: cela se conçoit. En France, 
les fabriques sont hi importantes ({Ue pour la teinture, l'apprêt, l'embullago , il y 
a des établissements distincts. Ici nous sorumes obligés d'être à la fois fabri­ 
cants, teinturiers, apprêteurs et emballeurs. Vous concevez que chaque bran­ 
che est alors moins soignée que quand elle est traitée séparément. 

Nous avions des relations établies dans le Luxembourg avant notre séparation. 
Nous espérions, après la séparation, ne trouver là que le tarif hollandais, qui ne 
nous est pas trop défavorable, car nous exportons en Hollande; au lieu de cela 
on a appliqué le tarif belge, qui est le plus défavorable : il me semble qu'une 
réclamation à ce sujet auprès du Gouvernement hollandais aurait été suivie de 
quelque effet, car cela est si singulier qu'on ne peut se l'expliquer. 

VERll.ERIE. 

D. Quel est l'état de celle industrie clans votre arrondissement P 
M. Lli I'RÉSIDENT or LA CHAMBRE DE connsnca. - Une verrerie assez importante 

est établie à Peruwelz ; elle s'occupe particulièrement des verres à vitres. Elle a 
quatre fours, presque tous ses produits sont exportés. 

M. Duaonrreu. - Des exportations ont été faites à la Vera-Cruz, et tout ce qui 
est arrivé en bon état s'est bien vendu. 

Mais on se plaint de ce que les caisses contenant le verre à vitre sont jetées sur 
le port au lieu d'être déchargées avec précaution. C'est un objet à recommander· 
à l'attention spéciale de notre consul. 

M. LE Pll.ÉSH>ENT DE LA CHAMBRE DE couxsncc. - Celte verrerie marche très-bien , 
c'est une conquête pour notre arrondissement. Ce qu'il y a de plus remarquable 
c'est que ses produits s'exportent. C'est surtout vers ce but que doivent tendre 
nos efforts. 

TANNERIES. 

D. Réc1amez-vous en faveur des tanneries <les modifications au tarif existant? 
M. PETIT. - Cette industrie aurait besoin d'un droit de sortie sur les écorces 

par mer. Les forêts étant défrichées, nous serons privés d'écorces d'ici à quelque 
temps. Le pays de Liégé n'a pas cela à craindre ; car le Luxembourg fournira long­ 
temps encore assez d'écorces, mais dans les Flandres, toutes les forêts ont disparu. 

D. Le pays de Liége est aussi dans la même position. C'est le territoire cédé 
qui lui fournissait des écorces ? 

M. PETIT. -Cela est vrai, mais cette province a des qualités d'écorces que nous 
n'avons pas. Nous avions de grandes écorces; elles sont enlevées par les Anglais; 
nous avons toujours échoué dans nos réclamations tendant à ce qu'il fût éta­ 
bli un droit de sortie. Quant à la quotité du droit , elle n'a pas été fixée. Il 
faudrait concilier les intérêts des propriétaires avez les nôtres. Je crois qu'un 
droit de 1 ~ francs ne serait pas trop élevé. 

D. Ce droit ne serait-il pas trop élevé ? 
M. PETIT. -10 p. 0/o serait le mi11/e'mum, 

156 
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D. Il faudrait concilier ce droit avec le droit de sortie par terre, qui est <le 
6 p. 0;0. La Pl'Llsse aussi hien que l'Angletel're nous enlève nos écorces. Les 
écorces ne pouvant sortir c1ue par un hure au déterminé 1 doivent pour y ar­ 
river faire un parcours considérable dans le pays, le droit d'après cela, peut 
C-11 c considéré comme étant de 9 p. 0/o• 

1'1. PETIT. ---La France ne permet pas la sortie de ses écorces par terre. Nous 
la permettons par quelques bureaux <le la Flandre occidentale. Les tanneurs (l,, 
cette province se plaignent vivement de cet état de choses. 

D. Je vous adresserai une question relative au tarif. Ne pourrait-on pas em­ 
pêcher la sortie <les peaux fralches P 
M. Pr.TIT.-Lespeauxfraîchessontfrappéesd'undroitde sortie dcfr. 4 70 es, 

droit qui pourrait être plus élevé; cependant , si l'on n'exportait pas vers la 
France , nous aurions réellement trop de peaux fraîches, mais je pense qu'on 
pourrait élever ce droit sur les peaux salées. C'est une matière première qu'il 
conviendrait de toujours laisser à la fabrication. 

FABRIQUE DE PORCELAINE. 

D. N'y a-t-il pas encore un genre de fabrication important pour votre ville ? 
M. LE PRÉSIDENT DE LA cnAIIIBRE DF counsnca, -C'est la fabrication de la porce­ 

laine et de la poterie. Notre ville compte deux établissements clans ce genre. La 
poterie 1 dans tous les 3enres 1 a pris beaucoup d'accroissement. Nous fabriquons 
plutôt de la poterie ùe différents genres que de la porcelaine. 

M. PETERINCK. -La fabrication de la porcelaine souffre beaucoup depuis C[UC 

notre pays ne fait plus partie de la France. Nous faisions alors de grandes affaires 
avec Paris , mais ta France nous a frappés d'un droit énorme. Depuis 1 la por­ 
celaine a eu à souffrir de l'introduction de la faïence anglaise, Nous avons 
cherché à imiter la faïence anglaise , mais nous n'avons pu lutter à défaut de 
protection suffisante. La faïence anglaise blanche paye des droits trop peu éle­ 
vés; je crois que le droit est de 15 francs par quintal. 

Ensuite les fabriques de faïence du Luxembourg sont dans des conditions 
plus favorables que les nôtres , en ce qu'elles ont le bois à bien meilleur mar­ 
ché que nous. Ainsi nous voudrions des droits sur les faïences et porcelaines 
blanches françaises et anglaises. On pourrait ensuite 'établir un droit sur les por­ 
celaines blanches françaises, ce serait un avantage pour nos décorateurs. 

D. La mesure prise pour le Luxembourg ne peut être considérée que comme 
temporaire. 

CONS'TRUC1'10N DE BATEAUX. 

D. Cette industrie est-elle importante à Tournay? 
M. I.E PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE oE coMMERCE. - Il y a des chantiers dans notre 

ville ~ il y en a aussi à Antoing. Celte branche ne manque pas d'importance. 
M. GRANSART. - Cette industrie a beaucoup augmenté depuis quelque temps, 

quoique la navigation ait souffert de ce que l'exportation des charbons anglais 
en France, et notamment vers Dunkerque, a remplacé celle de nos charbons. Ce 
qui f~it tort aussi à notre navigation ~ c'est le chiffre énorme de la patente des 
bateliers. Celle patente est de ~60 à 300 francs, 
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M. LB PRÉSIDENT DE LA CJIAMllRE nE coMMERCE. - La chambre de commerce a 
constamment réclamé à ce sujet. Je ne conçois pas comment on a établi un droit 
<le patente aussi considérable et aussi disproportionné à l'industrie à laquelle il 
s'applique. Notez qu'il s'en faut que les bateliers soient heureux ; ils n'ont pres­ 
que rien à faire; une diminution du droit de patente aurait une heureuse in­ 
fi uence sur le prix <lu fret. 

D. La législation des patentes demande en 3'énéral une révision. 

CHAUX. 

D. Les industriels (JUÏ s'occupent de cet article n'ont-ils pas élevé quelque 
sujet de plainte relatif à ce~taines entraves qu'on leur oppose P 

M. LAnsENCE. - Un sujet de plainte pour l'industrie de la fabrication de la 
chaux, c'est que nous payons en Belg-ique1 pour l'entrée des houilles de France, 
un droit plus élevé que celui qu'on paye en France pour l'entrée des houilles 
belges. Nous payons 33 centimes tandis qu'en France on ne paye que 15 cen­ 
times. Nous avons cependant absolument besoin des houilles de Frnnce pour la 
fabrication de la chaux. li faudrait réduire cc droit. 

D. Le Ministère précédent avait présenté un projet <le loi dans ce sens; mais 
I'industrie charbonnière s'est élevée si violemment contre ce projet, qu'on l'a 
laissé quelque temps dans les cartons. Je crois qu'il faudra renouveler la de­ 
mande, si l'on veut faire exhumer ce projet. Pourquoi donnez-vous la préférence 
aux houilles de France, est-ce parce qu'elles sont moins chères? 

M. LABSENCE, - Non, le prix est à peu près le mêrne , mais les houilles <lu 
pays ne nous con-viennent pas; il nous faut des charbons très-maigres, et qui ne 
soient pas très-sulfureux, autrement les ouvriers sont presque asphyxiés; les 
charbons de France remplissent seuls ces conditions. 

D. Exportez-vous de la chaux? 

M. LABSENCE, - Oui; en France, par chariots. Nous n'exportons pas par ba­ 
teaux, parce que la navigation est assez difficile; il faut constamment remonter 
les rivières, et la remonte est plus coûteuse. De plus, la chaux ne comporte pas 
un long séjour dans les bateaux. Le droit de sortie que nous payons pour la 
chaux: est assez élevé, cal' il représente un droit de 12 p. 0/o, 

' 
SAVONNERIES, RAFFINEUIES DE SEL. 

D. Les industriels qui représentent les savonneries et les raffineries de sel 
ont-ils quelques réclamations à nous adresser? 

M. PotLET. - La savonnerie ne fait aucune exportation; la seule réclamation 
qu'elle fasse, consiste à demander que l'huile de baleine soit frappée du même 
droit que l'huile de graines; mais Je commerce d'Anvers s'y oppose. 

Comme raffineur <le sel, je demanderai à faire quelques observations touchant 
le droit sur le sel. On voudrait une diminution sur ce droit 1 qui est très-élevé. 
Nous sommes à Iafrontière française: avant que le droitfûtsi élevé, les sauniers 
travaillaient en grand, ils exportaient en France; aujourd'hui que le droit est si 
considérable, cela n'est plus possible; ils n'ont plus d'autre ressource que la con- 
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sommation. Si le droit était réduit d'un tiers, cela améliorerait beaucoup la 
situation des raffineries de sel de nos environs, à quelques lieues de la frontière. 

D. Avez-vous exporté du sel en France autrement que par le commerce in­ 
terlope? 

M. Por.r.ar. - Non. 

D. Ne fait-on pas entrer beaucoup de sel dans le pays par la frontière 
française? 

M. Pol.LET. - Je ne le pense pas. 
O. Et vous n'importez plus de sel eu France par le commerce interlope? 

1\~. Pou,LT. -Non, la différence de drnits n'est plus assez granclc? 
Il serait bien à désirer, si l'on apporte des changements à la loi sur le sel, que 

l'on changeât le mode de perception du droit; car, si les employés voulaient 
s'en tenir strictement à la lettre de la loi, tous les jours il y aurait des contra­ 
ventions. C'est ainsi que nous ne pouvons faire sortir <le chez nous 25 livres de 
sel sans avoir un document. Comment, un jour de marché, quand 50 personnes 
viennent acheter du sel, pourrait-on envoyer chercher ~0 documents, quand il y 
aurait dix employés pour donner des passavants, ils ne suffiraient pas. Il faudrait 
donc que les raffineurs eussent "Vingt domestiques. Une personne vient acheter du 
sel, vous envoyez chercher un document; vient un autre acheteur, il faut envoyer 
chercher un autre docurnent ; vous voyez bien que cela n'est pas possible. 

D. La loi n'est pas suivie rigoureusemeut , en ce sens que l'administration ne 
fait pas toujours usase des armes qu'elle lui donne; mais remarquez que le droit 
est considérable , et plus un droit est élevé, plus il faut que l'administration soit 
armée contre la fraude. 

M. PoLLET. - Il n'y a pas possibilité de frauder dans l'intérieur, tout ce que veut 
l'administration, c'est. s'assurer que l'on paye le droit. Eh bien , qu'au Heu de don­ 
ner des crédits permanents, on en donne à terme, et que la circulation soit libre. 

D. Il y aurait en effet des améliorations à faire sur cc point. 
M. Gnso«. - L'on réclame aussi des mesures pour empêcher la fraude, et 

contre l'exemption de droits en faveur de certaines industries; l'on demande au 
moins que cette mesure soit générale. 

M. Du110RTIER. - Il y aurait un moyen très-facile d'empêcher la fraude qui 
se fait, c'est de n'accorder la restitution du droit qu'à l'exportation des peaux 
fraîches, pour lesquelles on emploie du sel. 

PIERRES POLIES, MARBRES NOIRS. 

M. LE PRÉSIDENT nE LA CUA!IDRE DE co111J1JERCE. - Nous avons encore dans l'arron­ 
dissement l'industrie des pierres polies et des marbres noirs. 

M. SAcQUELEU. - Nous exportons nos marbres bruts en France, et ils y sont 
manipulés; nous échappons ainsi au droit prohibitif dont sont frappés les mar­ 
bres polis. Je ne fais pas de réclamation à ce sujet, ceux qui extraient des blocs 
propres à être sciés, auraient plutôt Je droit de réclamer. M. Lahsence , qui a 
trouvé des carrières de marbre propre à être scié, pourra appeler l'allenlion de 
la commission sur les diminutions de droits qu'il pourrait y noir à faire. 
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1\1. LABSENŒ. -. Le droit pourrait être réciproque. Le droit à l'entrée en Franee 
est de H> p. 0/o à la valeur, en Bel3ique il n'est que de 6 p. 0/o• 1l y a ensuite, 
indépendamment du droit principal 1 10 ~ 15 ou 20 centimes à payer; cc C[UÎ 
augmente beaucoup le droit que nous payons en France. 

1\1. t,E P1111SIDEN'r DE LA cnA11rnnE DE cmrnEuc1s. - Nous avons épuisé les diverses 
branches d'industrie; il nous reste à parler du commerce. 

M. Dumortier pouna vous entretenir du commerce interlope vers la France. 
Autrefois il se faisait un commerce assez considérable vers la France, en denrées 
coloniales, en fils fins anglais et laine fine anglaise ; maintenant les fils fins se 
font en France. Quelques maisons, qui s'occupaient de l'introduction des fils fins 
en France pal' le commerce interlope, ont presque cessé. La France a fait de 
3rands progrès sous ce rapport , le sucre a été longtemps aussi pour nolre ville 
un objet de cornrnet'ce important. 

J\I. Du11IOR1'IBIL - A l'égard du commerce de den rées coloniales de Tournay , 
il est à observer que tout est prohibé eu France par la voie de terre, alors 
que nous recevons tout par la voie de terre à peu près aux mêmes condi­ 
tions que 1iar mer. La prohibition absolue des dentées coloniales en France, 
1mr la voie de terre. est pour la Belgique une perle considérable, car ce n'est 
qu'en allant chercher des denrées coloniales, que nous pouvons favoriser l'ex­ 
portat ion des produits de notre industrie; celte mesure a été prise en 1814 dans 
un but plutôt politique que commercial. 

Dans cet état de choses, il conviendrait de n'établir aucun droit à l'entrée sur 
les denrées coloniales; s'il en était ainsi, au lien d'exporter les denrées coloniales 
en France el en Anclelerre , 011 nous les importerait. Une question dont on s'est 
longtemps occupé 1 c'est celle de l.1 protection réclamée par le sucre indigène, 
qui a fait maintenir le droit établi sur celte matière: le commerce interlope 
des sucres est à peu près anéanti, la quantité de sucres exportés par celte voie 
est à pen près nulle. La France el la Belgique ont fermé les bureaux de douane 
par lequels le sucre pouvait sortir. Ainsi, si nous n'exportons pas, on ne nous 
i mporte pas ; mais , si Je tarif était autre qu'il n'est, la France n'ayant pas au 
Nord de bons ports de mer, il est certain qu'Anvers recevrait beaucoup de sucres 
pour la France. 
' D. La question des sucres a déjà été agitée, mais comme nous voyons par les 
observations que vous venez de nous soumettre , qu'elle se rattache au corn­ 
merce , la commission désirerait connaltre votre opinion sur celle industrie , tant 
en ce qui concerne le sucre exotique que le sucre de betterave. 

M. Dusonrtsa. ~ La question est de sa-voir s'il n'y a pas plus d'avantage à 
le tirer des colonies, afin de favoriser nos exportations, que de créer chez 
nous une industrie nationale. Dans ma conviction personnelle, il convient de 
sacrifier la hettera ve à notre commerce exlérieur; mais celle opinion n'est pas 
parlagée par tout le monde, et notamment par ceux qui ont in térêt à la fabri­ 
cation du sucre iodi3èue. 

Repoussés des marchés d'Europe par des droits élevés destinés à prolé3er des 
industries similaires aux nôtres , c'est dans les colonies où il y a un autre genre 
de produits , que nous devons chercher à établir des relations. Le commerce 
des denrées coloniales est le moyen le plus simple de lier ces relations; ce n'est 
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qu'ainsi , et avec un tarif différentiel, riue nous pourrons faire fleurir notre in­ 
dustrie. Le commerce des colonies se compose principalement de sucre, de café 
<>t de coton. Le café qui se consomme le plus généralement dans nos environs, 
est le café Brésil; 'c'est un pays où nos relations peuvent se développer eonsidé­ 
rublement., Si un tarif différentiel assurait des avantaacs à noire navigation, 
110s i mpnrl a lions du Brésil et nos exportations vers ce pays augmenteraient. 
Quant au sucre, il y a un fait qui, par'LiculièremenL sous le Ministère de M. Des­ 
maisièrcs , n alti ré l'attention du Gouvernement: pat· suite du développement de 
la fabrication <lu sucre de betterave , le sucre des colonies françaises ne trouvait 
plus de débouché en France. Le sucre Martinique et le sucre Bourbon entraient 
en Belt3ique à bon marché. Les négociants recevaient une prime pour l'impor­ 
tation du sucre qu'ils avaient été chercher à leur porte. Cet état de choses mé­ 
rite aussi l'attention du Gouvernement, nous tirons le sucre de colonies éman­ 
cipées, el La Havane est un pays où nous pouvons exporter beaucoup. Nous 
devons donc chercher, là encore, à favoi-iser le commerce direct, eL cela est 
d'autant plus nécessaire, que le Gouvernement donne une prime considérable 
à 1a fabrication du sucre. 

Le colon vient aussi en grande partie d'un pays libre, les États-Unis, et cette 
branche est di3ne d'une {p-ande attention. Jusqu'ici , il n'existe que deux grands 
marchés de colon, Liverpool et le Havre; il n'en est point dans le Nord. Si 
nous voulons en créer un à Anvers , il faut pour cela deux choses : d'ahord , des 
arrivages directs; ensui Le, une grande consommation. Je crois que le seul moyen 
d'obtenir des arrivages directs, c'est l'établissement du tarif différentiel qui a 
fait l'objet de vos longues méditations. C'est en important directement les den­ 
rées coloniales, que nous pourrons en venir à exporter nos produits manufac­ 
turiers I et que nous donnerons un g-rand développement à notre commerce 
interlope, commerce qui est d'une grande importance dans un pays aussi res­ 
treint que 1a Belgique. 

"M. LE PR:ÉSIDl!l'fl' DE LA CHAMBRE DE COMMERCE. - La chambre de commerce veut 
aussi que l'on favorise les arrivages directs. Mais M. Dumortier pense-t-il que 
la fabrication du sucre de betterave puisse contrarier beaucoup nos relations 
directes? 

M. DuMORTIEll. - La fabrication du sucre de betterave ne peut pas rester ce 
qu'elle est; la plupart <les établissements sont en perte , si on ne les favorise pas 
ils tomberont. Or, je crois que l'intérêt général exige que cette industrie soit 
sacrifiée. On dit que la culture de la betterave rapporte beaucoup , mais si l'on 
ne cultivait pas la betterave, les terrains qui sont maintenant consacrés à cette 
culture recevraient une autre destination et rapporteraient aussi ; ensuite, il 
faut tenir compte des droits que paye le sucre exotique; mais ce qui est le plus 
important , c'est que le commerce du sucre colonial favorise nécessairement 
l'exportation des produits de notre industrie. 

D. On a émis l'opinion que le meilleur moyen de favoriser la fabrication du 
sucre indigène, c'est de protéger la -raflinerie du sucre exotique, parce que 1 si 
cette raffinerie devait succomber, les sucreries indigènes en recevraient le con­ 
tre-coup; le meilleur moyen, a-t-on <lit, de favoriser le sucre de betterave, c'est 
d'encourager l'exportation du sucre exotique, qui favorise en même temps l'ex­ 
portation du sucre indigène. 
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1\1. I,E pn{SJDENT DE LA CJIAMBm~ DE COMMERCE. -,le ne m'attendais pas à rencon­ 
trer M. Dumortier parmi les adversaires du sucre de betterave. La fabrication 
du sucre indigène n'est pas une industrie naissante , elle compte un très-grand 
nombre d'établissements, <les capitaux considérables y sont employés; la fabri­ 
cation du sucre de betterave consomme des quantités énormes de charbons; il 
n'est pas d'industrie qui emploie plus de machines, nous devons donc protéger 
cette industrie dans l'intérêt de nos houilles et dans celui de notre fabrication 
de machines; ensuite , ne devons-nous pas chercher à tirer de notre sol le plus de 
produits possible? Si nous pouvions faire produire à notre sol le double de ce 
qu'il produisait auparavant, n'aurions-nous pas fait une conquête immense? Eh 
bien , une terre qui ne rapporte que tsOO francs en autres denrées 1 en produit 
1000 en betteraves; la Belgique est particulièrement riche par son sol , si donc 
nous doublons les produits du sol, nous doublons en quelque sorte la richesse 
nationale. 

Le sucre de betterave occupe une foule d'ouvriers , et cela dans la morte saison, 
lorsqu'il n'y a pas d'autres occupations. Cette culture a répandu l'aisance partout 
où l'on s'y est appliqué, et comme je l'ai déjà dit, elle a considérablement aug­ 
menté la valeur du sol, c'est au point que M. Dumont-Dumortier a loué 460 
francs une pièce de terre. 

M. Dusoarnm. - 300 francs. 

M. LE r11.ÊSIDENT DE LA CHAMBRE DE co!IIlllERCB, -C'est possible, mais c'est toujours 
une augmentation immense, puisque cette terre ne se louait guère que 100 francs 
avant qu'on y cultivât la betterave. On objecte, il est vrai, que l'induetrie du 
sucre indigène, en entravant plus ou moins l'importation du sucre colonial, doit 
porter préjudice au commerce du pays; je conçois très-bien que la France, qui 
a des colonies à proléffer, ail plus ou moins entravé la production du sucre de 
betteraves, mais notre position n'est pas la même; nous avons, il est vrai, notre 
commerce à soutenir, nous savons que pour avoir des exportations il faut des 
importations, mais il ne faut pas perdre de vue que le sucre nous arrive en 
grande partie des ports d'Europe, de Liverpool et du Havre, et je crois que la 
perte de ce commerce indirect ne serait rien en comparaison des avantages im­ 
menses que la fabrication du sucre indigène procurerait au pays. 

Mamtenant , nous nous trouvons en opposition avec les raffineries de sucre 
exotique, et nous avions obtenu un premier jour, à la chambre, un succès que 
nous avons perdu le lendemain I nous avions obtenu plus que nous ne désirons , 
car nous ne voulons pas que la raffinerie du sucre exotique soit sacrifiée à la 
production du sucre indigène; nous voulons une transaction, nous "Voulons que 
les deux industries soient protégées ; mais nous voudrions que le sucre exotique 
qui est livré à la consommation, payât un droit, et c'est ce qui n'est pas. M. Du­ 
mortier dit : que toutes les sucreries indigènes sont en perte; c'est une erreur, 
ces établissements ne sont certes pas dans une grande prospérité, mais il en est 
beaucoup qui font leurs frais, il en est même qui font des bénéfices, celui de 
M. Claes de Lembeek, par exemple. 
Nous ne demandons pas grand'chose ~ je pense que si le chiffre du rendement 

était un peu plus élevé, nous pourrions marcher, et que cela ne nuirait pas aux 
raffineries de sucre exotique. 

M. DoMORTIER. -Si le commerce des denrées coloniales devait rester ce qu'il 
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est, s'il devait continuer à se faire principalement par le cabotage , je pense qu'en 
effet, nous pourrions chercher à tirer de notre sol le plus de produits possible, 
sans nous arrêter pal' la crainte de nuire à un semblable commerce; mais , si 
par l'établissement d'un tarif tlifféren Liel nous parvenons à tirer les denrées co­ 
loniales directement des colonies, el principalement des colonies lihres , alors 
nous ne payerions pas le sucre en nutuéraire , mais en produits de notre indus­ 
trie, et pat· couséquent , il ne nous coùterait pour ainsi dire rien, puisque nous 
le payerions en maiu-d'œuvre ; alors les céréales que nous tirerions des terres 
qui, dans une autre hypothèse, seraient consacrées à la culture des betteraves, 
seraient en quelque sorte un bénéfice net. 
Je voudrais certainement que les établissements existants pussent se main­ 

tenir; mais que voulez-vous faire en leur faveur 1 s'ils ne peuvent pas supporter 
Ia concurrence du sucre exotique, alors que ce sucre est frappé d'un droit très­ 
élevé qui constitue, en faveur du sucre indigène , une véritable prime, prime qui 
ne s'élève pas à moins de 3 on 4 millions? En effet, l'on ne me contestera pas 
que la consommation est d'au moins un kilogr. par individu, c'est douc4,000,000 
de kil. qui, à 68 centimes, donnent un produit d'environ 2,tm0,000 francs s'ils 
sont consommés en sucre exotique; ajoutez à cela les droits payés par le sucre 
importé dans les pays voisins par Je commerce interlope 1 et vous arriverez sans 
peine au chiffre de 3 à4 millions. Il existe donc, au profit du sucre indigène , une 
prime de 3 à 4 millions, car si le sucre exotique était remplacé entièrement par 
le sucre Indigène , l'État ne percevra il plus rien, puisque le sucre indigène ne 
paye pas de droits. Remarquez que le sucre indigène entre par parties dans le 
sucre exotique qui s'exporte, el qu'alors il reçoit la prime de sortie. 

D. Je crois, Messieurs, que l'on est parti tout à l'heure d'un fait qui n'est pas 
exact : par suite du droit différentiel qui existe pour Je sucre, il en arrive une 
assez grande quantité directement de La Havane par navir-es nationaux . Un fait 
très-remarquable, c'est qu'à La Havane, nos importations sont frappées d'un 
droit très-élevé, de 10 p, 0/o, je pense, à la valeur, tandis qu'aux États-Unis nous 
sommes l'eÇUS sur le même pied que les navires nationaux, et que, malgré cette 
différence, c'est vers La Havane que ~e fait la plus urande partie des exportations 
de nos produits. A quoi attribuer ce résultat, si ce n'est à la faveur dont jouit le 
sucre importé directement de La Havane en Belgique? 11 est évident que nos ex­ 
portations vers La Havane diminueraient si. les importations de sucre étaient 
moins favorisées. Ensuite, l'exportation des sucres favorise I'exportatiou de nos 
produits manufacturés vers le Levant el vers le Sud. 

L'on a constaté que nos exportations <le verreries et de clouteries, par exem­ 
ple, vers le Levant, la Mer du Sud et d'autres pays élo ignés1 ont subi quelques 
entraves, parce y_ue l'exportation du sucre a é1Jalement éprouvé quelques diffi­ 
cultés. Le sucre est un des principaux articles qui nous restent pour favoriser 
l'exportation de nos produits, el envisagée sous ce point de vue la question de­ 
vient immense. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE comrsacs. - Votre but est de favoriser les 
arrivages directs de Lous les produits coloniaux; eh bien, si vous obtenez ce 
résultat, nous aurons toujours un commerce suffisant et assez de na-vires pour 
favoriser I'exportution de nos produits , je suis très-étonné d'entendre dire par 
M. Dumortier, que le sucre de betterave reçoit une prime de 3 à 4 millions; où 
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donc est celle prime? Est-il un objet plus imposable que le sucre? Eh bien, nous 
demandons seulement que le reudement soit fixé de manière que le sucre qui 
entre dans la consommation paye l'impôt. On nous a dit que l'impôt ne produit 
guère que 1/m0,000 francs, tout ce qu'il produirait de plus, s'il était perçu 
exactement, constitue une prime dont les raffineurs profilent seuls. 

.M. Dunourrsn , - Imposerez-vous aussi le sucre indigène P 

M. LE PRÉSlDRNT DE LA cnAnIBRE ou conumcs. -- Si l'on encourageait la produc­ 
tion du sucre indigène, il arriverait une époque où ce sucre pourrait être imposé. 

1). Lorsque le législateur a fait la loi sur le sucre, il n'a eu d'autr« but que de 
favoriser les exportations. Celle loi n'accorde pas aux rallineurs une prime pro­ 
prement dite. Lorsque le raffinonr importe du sucre brut, il est pris en charge 
pour le droit à payer sur toute la quantité de son importation. Ensuite , lorsqu'il 
exporte 60 kilog , de sucre, il est déchargé du droit dù pour HO kilog. Je dis 
t.lO kilog., car d'après la nouvelle loi , 10 p. 0/o restent dans Lous les cas acquis 
au trésor. Cette nouvelle loi a beaucoup augmenté le produit du droit sur le 
sucre, el cela iudépcndannnent de la partie de revenu que la consommation 
du sucre indigène enlève au trésor. Du reste, comme je le <lisais tout à l'heure, 
la loi sur les sucres a été faite, non pas pour procurer un revenu à l'État 1 uon 
pas pom· favoriser les raflineurs , mais pour favoriser l'exportation de nos pro­ 
duits, et le commerce du sucre nous a, en effet, permis d'exporter des quantités 
assez considérables de produits nationaux, tels c1ue verreries, clouteries, etc., etc., 
que vous avez vous-mêmes signalés tout à l'heure. 

M. LE Pl\ÊSinENT 01 LA CHAMBRE DE COlllilIERCF .• - Le vice de la loi consiste en ce 
que le rendement n'a été calculé qu'à 60, tandis qu'il est en réalité de 80 à 90, 
car il y a <les qualités de sucre qui donnent 90; il résulte de là que le droit 
n'est pas payé sur une graude partie du sucre qui entre dans la consommation. 
Vous savez que la prise en charge passe de main en main, que les raffineurs qui 
n'exportent pas assez de sucre pom' se libérer 1 nt3(JOCÎent leur prise eu charge à 
d'autres: de sorte qu'en définitive le trésor ne perçoit pas le droit; depuis la mo­ 
dification qui a été introduite dans la loi 1 il e11 perçoit une partie 1 mais je pré­ 
tends qu'on n'a pas fait assez, et que dans l'état actuel de la législation, il existe 
encore une forte prime en faveur des raffineurs du sucre exotique. 

On dit que cette prime a pour objet de favoriser les exportations , mais alors, 
pourquoi ne donne-t-on pas également des primes aux autres industries? 
Je reconnais aussi qu'il est à désirer que nous exportions beaucoup: Mais 

faut-il pour cela sacrifier une industrie aussi utile porn· le pays que la fabrication 
du sucre de betterave? Je pense que M. Dumortier n'a pas cornpr·is tout le bien 
que cette industrie pourrai t faire au pays, si nous étions mis à même de fournir 
le sucre nécessaire à la consommation intérieure. Ou dit que nous ne payons pas 
d'impôt , mais si nous n'avions pas été arrêtés dans no! re élan, nous pourrions 
maintenant approvisionner le pays 1 et alors nous payerions volontiers l'impôt. 

D. Vous demandez que le chiffre du rendement soit élevé; avant le changement 
de la loi il était fixé à 5~ 1 on l'a porté à 60, tandis qu'en Hollande l'ancienne 
loi a été maintenue, et que par conséquent le rendement y est resté fixé à o5; 
si maintenant nous allions l'augmenlei· encore ., nous mettrions nos raffineurs 
dans l'impossibilité de lutter avec les raffineurs hollandais; et alors. ceux-ci 
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nous supplanteraient sur Lous les marchés étrancrers, comme ils l'onl déjà fait 
sur quelques-uns. 

Or, si notre commerce de sucre était anéanti, l'exportation des produits du 
pays en recevrait une atteinte considérable, car la plus grande partie de 1106 
produits s'exportent , non pas par caqpisons entières, mais par pacotillage ~ et 
si l'on n'avait pas le sucre pour compléter les chargernents , ces produits ne 
p(ll1rtaient pas s'exporter. Ce ne serait donc pas seulement l'exportation du sucre 
raffiné, mais en même temps l'exportation ÙLt plus s•·and nombre de nos pro­ 
duits qui nous serait enlevée par la Hollande et par l'Allemaune, si nous aug­ 
mentions le chiffre du rendement. Eusuite , on n'est pas bien d'accord sur' la 
question de savoir si le sucre subit en matière non exportable un déchet moin­ 
dre que~9 p. 0jo, Je sais bien qu'il est <les qualités qui ne perdent pas aulant , 
mais il y en a aussi qui perdent plus, et le législateur a rlù prendre une moyenne. 
Il faut aussi ne pas perdre de vue que le sucre indigène a besoin de la prospé­ 
rité des raffineries de sucre exotique , car il paraît assez bien établi qu'en ex­ 
portant ctu sucre exotique, on exporte en même temps une grande partie du 
sucre indigène. 

M: u mfis1nE:NT DE LA. CHAAIBl\E DE cmIMERCE. - Je crois qu'il n'est pas possible 
d'empêcher la rivalité de la Hollande, car en supposant que nous abaissions le 
chiffre du rendement jusqu'à ms, il ne tiendrait qu'à la Hollande de le réduire 
à 44; il me semble que c'est là un mal sans remède. 

D. Voilà déjà trois ans que, sur les réclamations des fabricants de sucre indi­ 
gène~ le rendement a été porté de 5:S à 60, cependant la Hollande a conservé 
sa législation; si nous augmentions encore le rendement, cela ne porterait-il 
pas la Hollande à l'élever aussi chez elle, et n'en résulterait-il pas que nous ne 
pourrions plus lutter avec elle sur aucun marché? 

M. LE Pl\.ÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE coMM:ERCE. - Nos exportations de sucre doivent 
nécessairement diminuer, parce qu'il s'établira des raffineries dans tous les pays. 
Ainsi l'Allemagne, qui recevait autrefois nos sucres lumps, ne Ies reçoit plus 
maintenant parce qu'elle raffine elle-même. 

D. Mais si nous élevions le rendement, vous empêcheriez vous-mêmes l'expor­ 
tation. On a dit que les raffineries de sucre jouissent d'une prime de deux ou 
trois millions, mais si cela était, il me semble que les raffineries devraient se 
multiplier considérablement, cependant le contraire est arrivé, d'anciennes 
raffineries ont cessé de travailler, 

M. LE PRHSIDENT »E LA CHAMBRE DE co111J11El\CE, - Si des raffineries sont tombées, 
il s'en est aussi élevé d'autres .. 

D, Je sais que des raffineries ont été établies sur une grande échelle, mais 
c'est avant les changements introduits dans la législation. 

l\I. LE PRÉSIDENT Dt: LA CHAMBRE DE CO!llillERCE. -Oui, c'est avant Je changement, 
Mais il en a été monté deux l'année dernière; d'ailleurs on voit dans toutes les 
indust ries de:; établissements qui prospèrent , tandis que d'autres tombent; il y 
a à Gand des filatures de coton qui marchent, il en est d'autres qui chôment. 

D. Vous dites que deux ou trois millions sont acquis aux raffineurs; si les 
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fabricants <le colon avaient une semblable faveur, il n'en est aucun qui cesserait . 

. M. u: PI\Éslln:NT 01; 1,A cnAMllRE DE COIIIJ\ItllCE. -- Je n'ai pas dit précisément que 
deux ou trois millions étaient acquis aux raffineurs. mais il faut bien reconnaître 
que le sucre consommé' dans le pays devrait payer plus de 12 ou 14 cent mille 
francs, cl que les raffineurs profitent de la différence. J'ai d'ailleurs fait des essais 
qui m'ont prouvé à l'évidence que le sucre rapporte bien plus que 60 p. 0Îo, 

SYSTÈME COMMERCIAL. 

O. D'après le rappo,·t de la chambre de commerce, il paraît qu'on est à peu 
près unanimement d'accord à Tournay qu'il convient de protéger plus efli­ 
cacement qu'on ne l'a fait jusqu'ici le commerce extérieur , le commerce des 
provenances directes: ainsi que le pavillon national. Dans la plupart des loca­ 
lités, je puis même dire positivement dans toutes les localités que nous avons 
visitées jusqu'ici, on a été d'accord sur ce point. Cependant nous désirons que 
la question soit bien approfondie et bien comprise; nous allons dans cc but vous 
poser quelques questions. 

Je commence par poser· la question dans son acception la plus générale. 
Nous désirons qlle les membres de la chambre de commerce, les négociants et 
les industriels ici présents, veuillent bien nous exprimer leur opinion et établir 
une discussion s'il y a divergence entre eux. 

Beaucoup de négociants et d'industriels du pays ont pensé que si le marché 
intérieur, soit pa1· un meilleur système de répression de la fraude, soit par des 
modifications au tarif, soit par l'un et l'autre de ces moyens, pouvait être acquis 
à l'industrie indigène, et 'que si d'un autre côté 1 par l'introduction sage 1 raison­ 
née et graduée d'un système de législation accordant des faveurs aux: prove­ 
nances directes et au pavillon national, on amenait le développement de la marine 
nationale et du commerce extérieur, bientôt les débouchés lointains ( vers lesquels 
tout le monde est d'accord que doivent tendre nos efforts) seraient, acquis à la 
Belgique, et qu'on verrait son industrie, son a{p·iculture, son commerce, arriver 
au plus haut degré de prospérité. Voilà la question posée dans son acception la 
plus génèrale. D'après votre rapport, nous oserons attendre une réponse affir­ 
mative à celle question, Cependant, y a-t-il parmi vous des personnes qui au- 

, raient de nOL1 velles considérations à ajouter au contenu du rapport, ou qui 
auraient à le contredire P: 

M. LE PRÉSIDENT DE LA c11AillBRE DE COMIIIER0E. - Dans la chambre il y a eu peu 
d'opposition, Nous avons pensé qu'il faut par tous les moyens chercher les dé­ 
bouchés extérieurs. Nous l'avouons, nous n'avons pas été à même de préciser 
les divers moyens qui doivent amener ce résultat. Nous sommes convaincus qu'il 
y a beaucoup à faire pour sortir de l'ornière où nous sommes, quant au système 
commercial, mais nous n'aurions pas osé indiquer les moyens à employer. 

Éloignés de toutes les relations extérieures, nous n'aurions pu que parler au 
hasard sur celte matière. 

L'état actuel de la législation, en ce qui concerne nos relations extérieures, n'a 
rien produit jusqu'ici en faveur de l'industrie. pourquoi ne pas essayer du système 
des droits différentiels, qui 1 <lu reste 1 a eu des résultats très-remarquables 
chez presque toutes les nations voisines? Le statu quo est la pire condition poul' 
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nous. Je pense quc1 pour arriver à une exportation, il faut aider l'industriel, c'est 
une idée déjà énoncée dans le rapport. Je crois que nos modestes industries ( et elles 
font hien d'être modestes, car les faits démontrent qu'elles ne peuvent pas être ex­ 
ploitées en wancl) ne peuvent songer à des cxporlations lointaines , il faut venir à 
leur aide; je sais qu'une société de cornmeroo ferait plus <l'une école an début, car 
nous avons l'exeniple de sociétés de commerce qui ont, fait des perles cousidéra­ 
hles, mais nou~ peusons qu'on pourrait parer à cela au moyen de la rrarantic de 
l'intérêt par l'Etat. Nous désirons donc vivement qu'une vaste association ~e 
forme pour favoriser nos exportations. J'ai été en rapport avec une société d'An­ 
vers qui m'avait fait des propositions d'exportation i il s'agissait d'étoffes fines 
pom pantalons. Cette société me disait: Exportez pour votre compte, nous vous 
offrons l'avance des trois quarts. mais nous ne garantissons pas la vente. On ne 
nous donnait pas de renseignements sur cc qui convenait dans les pays où nous 
devions exporter , l'exportation avait lieu pour notre coir1ple, si les articles n'é­ 
taient pas placés deux ans après 1 il nous fallait rembourser avec les intérêts el les 
frais. Les articles sans placement restaient pour notre compte : ce n'était pas 
une position brillante. Cc n'est pas ainsi que j'cnteuds les services qu'une société 
de commerce pourruit rendre à l'industrie. A part quelques 3ran<ls établisse­ 
ments comme ceux <le Verviers 1 qui peuvent recueillir des renseignements sur 
les débouchés extérieurs ~ les industries moyenne~, qui forment le plus grand 
nombre, ne peuvent soccuper de cela; elles doivent pouvoir compter sous ce 
rapport sur une société de commerce, un intermédiaire quelconque. 

D. Y a-t-il dans le district de Tournay des industries dont les productions 
puissent lutter avec avantage sur les marchés lointains, contre les productions 
des industries similaires étrnngères P 

Si les industries de l'arrondissement de Tournay ne rivalisent pas maintenant 
avec les industries similaires sur· les marchés étrangers , n'arriveraient-elles pas à 
ce résultat, si le marché intérieur lem était assuré et si les exportations étaient 
favorisées par des relations suivies et par l'établissement de' di-oils différentiels? 

M. LE P11ÉSIDENT DE LA GnAnrllnE DE coMMEncE. - Nous pouvons rivaliser dès à 
présent pour eertains senres d'articles. 

Nos tissus se présentent en Ilol lande avec des chances de lutter. La Suisse nous 
a fait dans ce pays une concurrence assez redoutable , cela tient à des circon­ 
stances que je ne puis m'expliquer. En Suisse les prix sont quelquefois très-bas 
pour certains articles i avec q uelque protection nous pourrions lutter avec avan­ 
tage contre la concurrence étrangère ; nous le pourrions, pal'ce que nos fils 
peuvent lutter avec les fils anglais el allemands. Quant au tissage, j'ai la con­ 
viction que la muin-d'œuvre est à aussi Lon marché dans ce pays-ci que dans 
d'autres, nous pourrions Jonc exporter , si l'on nous accordait quelque facilité; 
mais il n'y 1l pas (l'industriel modeste qui puisse entreprendre ces opéra lions 
à l'aventure el qui, pour lui , n'offr ent aucune chance de bénéfice. Une société 
puissante peut combiner- ces chances i un industriel modeste ne le peut pa9. 
Nous pouvons dire sans prévention ql)e , dans certains 5enrcs, nous pouvous 
lutter; c'est aussi l'opinion des fabricants de Gand; le fait est qu'à Java, 
nos produits étaient très-goûtés ~ si notre fabrication étail inférieure, elle n'au­ 
rait pas été remarquée, 

D. N'avez-vous pus aussi une supériorité dans la fabricalion des tapis? 
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M. Scum1Ac1111n. -· Oui , nos tapis rivalisent avec ceux de quel pays que ce 
soit. 

M. LE Pl\ÉSIDENT DP. LA cuAmmrn DE coMJUERCE, - Nous avons tous les éléments 
de réussite, cc qui nous manque ne dépend pas de nous, mais du Gouverne­ 
ment ; il faudrait , je le répète une association avec les intérêts aaranlis par 
l'État pendant quelques années, ce serait un léser sacrifice relativement à l'im­ 
mense résultat que nous avons en vue. 

D. Vous faites consister la protection que vous croyez nécessaire en une vaste 
association dont le Gouvernement garantirait les intérêts. Mais si l'intérêt par­ 
ticulier, qui agit très-fortement avec les mêmes moyens de commerce que nous 
avons, n'a pas pu réussir) pensez-vous qu'avec ces moyens une association réus­ 
sirait? l'État ne serait-il pas toujours en perte de sa garantie d'intérèt P Une as­ 
sociation, si elle n'est pas protégéc , fera-t-elle mieux que l'intérêt individuel 
qui est assez ingénieux pour se porter partout où il y a bénéfice ? 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CIIAIUDI\E l}E COntlUERCIL - Je pense qu'une protection est 
utile , et que sans protection on n'obtiendra rien; j'ai <lit que je croyais qu'au 
commencement il y aurait perte sur certaines opérations; une société ordi­ 
naire ne peut courir ces chances. Pour qu'une association consente à courir ces 
chances, il faut lui accorder quelques avantages: parmi ceux qui pourraient 
lui être accordés , j'ai indiqué la garantie de l'intérêt, il y en aurait d'autres 
encore, je ne pourrais maintenant les préciser. 

O. Je crois que vous attachez une grande importance à la formation d'une 
société de commerce. 

On demande si une société comme celle-là pourrait se former avantageuse­ 
ment, si préalablement 1 un meilleur système n'était adopté? Il y a à cet égard 
un précédent : la société des Pays-Bas avait voulu établir des comptoirs sur 
d'autres points que dans les colonies hollandaises; la plupart de ces agences 
sont tombées, et on a demandé un système qui favorisât plus Je commerce 
<{Ue la législation hollandaise d'alors; d'après cela , ne pensez-vous pas qu'il 
faudrait établir préalablement le système qui nous est commun avec la chambre 
de commerce? 

N. L~ PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE com.MEI\E, - Je réponds à cela qu'il est im­ 
portant que la législation soit changée; une société quelle qu'elle soit, ne peul 
réussir s'il n'est pas apporté de changement à la législation. 

D. C'est une opinion assez générale; mais on pourrait commencer par établir 
l'association sans changer le système. Vous pensez que, dans ce cas, l'association 
ne réussirait pas mieux que le commerce individuel? ' 

l\f. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE COMMERCE.~ Je considère les changements 
préalables comme indispensables ; malgré des changements favorables , vous 
aurez à peu près les mêmes craintes chez les particuliers; ils seront peu dis­ 
posés à courir les chances des opérations dans les pays lointains; ces chances 
doivent être courues aux frais de l'État. 

D. Nous n'avons pas en Belgique de haut commerce proprement dit, ou de 
négociants exportant pour leur propre compte. Les armateurs sont le seul haut 
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commerce qu'il y ait en Belgique. Pensez-vous qu'il faille créer· ce haut com­ 
merce, et que pour cela il faille changer prudemment et efficacement la légis­ 
lation P 

M. r.E rRllSIDEN'I' DE LA cnMIBRE DE coMlllERCE. - Nous pensons qnc ces change­ 
ments sont la première chose à faire. 

M. Du111onTIER. - Il me semble qu'il n'y a qu'une opinion sur l'utilité de créer 
un tarjf différentiel qui amènerait des relations directes avec les lieux de pro­ 
duction, Je pense que c'est une opinion générale. Elle est fondée sur une raison 
fort simple : comme la France, l'An&lelerre et l'Àllernag ne ont les mêmes pro­ 
ductions que nous, elles doivent nous reponsser ; il nous faut bien alors cher­ 
cher des débouchés dans des pays lointains, qui ne produisent pas les mêmes 
objets. 

La seconde question , celle Je savoir s'il ne faudrait pas , comme second 
moyen de protection, organiser une vaste association commerciale, me paraît 
plus difficile. Je crois que nous ferions bien de ne poser que le principe d'une 
protection en faveur des produits destinés à l'exportation. En effet , une associa­ 
tion aurait ses intérêts à soigner ; qui la dirigera? nous n'en savons rien; ·elle 
prendra les objets dont l'exportation lui paraîtra avantageuse, elle ne fera pas 
des écoles dans l'intérêt de l'industrie. Bornons-nous donc à exprimer le vœu 
qu'il soit établi un tarif différentiel dans le but de favoriser nos relations exté­ 
rieures, et qu'il soit pris d'autres mesures dans le même but sans indiquer les­ 
quelles. 

M. CoNIU.T. -Avant de chercher à étendre nos relations extérieures, je crois 
que nous devons commencer par nous assurer notre marché intérieur; le peu de 
protection du tarif sur certains de nos produits attire les produits de l'industrie 
étrangère, avec lesquels nous ne pouvons lutter, quant au prix, à raison des pri­ 
mes d'exportation accordées pat· l'étranger . .Mais on craint qu'une élévation du 
tarif ne soit un aliment offert à la fraude; eh bien, si les éléments actuels ne 
suffisent pas pour empêcher la fraude, qu'on y emploie l'armée. Je suis con­ 
vaincu que nos soldats rempliront convenablement celte mission. 

Si l'industrie , une fois qu'elle sera en possession du marché intérieur, a en­ 
core une surabondance de production , il sera temps de son~er à aller chercher 
des débouchés au loin; du reste, je pense que le Gouvernement doit protéger 
l'industrie et lui tenir compte de l'incertitude où font mise les événements po­ 
litiques. 
Pendant vingt-deux ans nous avons appartenu à la France, pendant quinze 

ans nous avons été réunis à la Hollande, aujourd'hui notre industrie est encore 
bouleversée, car ces changements détruisent les relations et rendent souvent 
impossible le placement de productions dont on avait l'écoulement régulier ; 
c'est la situation du pays qui est cause de ce malaise de l'industrie. 

Les sacrifices qui doivent être faits pour le faire cesser doivent donc être sup­ 
portés par l'État. 

D. Par le transit et par les arrivages des pays transatlantiques que nous au­ 
rons lorsque notre chemin de fer ira jusqu'au Rhin, et lorsqu'un service régulier 
de steamers sera établi entre la Belgique et les États-Unis, on croit qu'il se 
créera un srand marché en Belgique. Dans le système qui nous est propoté., 
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on pense que les na vires étrangers qui viendront fréquenter le port d'Anvers , 
exporteront non pas les produits de l'industrie belge , mais ceux de I'induetrie 
étrangère, et qu'ainsi nous n'atteindrons pas le but que nous nous proposons. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CHA'IIBllE Dr COM1UE1\CE.-Je ne comprends pas comment le 
transit ferait obstacle à notre système. Ce sont deux choses distiuctes , quel que 
soit le système adopté, le transit restera toujours en dehors. Nous désirons le 
transit, mais ce n'est pas la seule chose que nous désirons; cela ne fait pas obsta­ 
cle à l'établissement de relations plus importantes, qui sont toute autre chose 
que le transit I et qui amèneront chez nous un marché considérable, de sorte 
que l'Allemagne viendra s'approvisionner à Anvers. 

D. Vous ne pensez donc pas que le transit exclue l'établissement des nou­ 
velles relations? 

M. LE PRÉSIDENT on LA cuAumrn DE couasacs. -Je pense que les deux opérations 
se serviront l'une l'autre, 

D. Vous pensez donc qu'il serait avantageux d'ajouter au transit le système 
des provenances directes, pour aug1rwnter nos exportations? Vous ne pensez 
pas que le système de droits différentiels et les provenances directes entravent 
le transit? 

M. LE Pl\ÉSIOl:.NT DE LA cmasas DE COllUtlERCE. -Je ne le pense pas. 

M. Du1110RTIER. - Je conçois deux espèces de transit : le transit des denrées 
coloniales vers l'Allemagne; celui-là, je ne conçois pas comment il serait entravé 
par la mesure proposée. Je crois à la possibilité d'un autre transit. Je deman­ 
derai à cet égard une explication : si le port d'Anvers sert d'entrepôt pour les 
produits importés en Allernague, ne sera-t-il pas aussi l'entrepôt des produits 
fabriqués de l'Allemagne. N'avons-nous pas à craindre que l'exportation des fa­ 
brications allemandes n'ait lieu au détriment des fabrications belges? 

D. Voici la réponse que l'on fait à cette question. Il est essentiel, si nous vou­ 
lons l'exportation de nos produits dans les pays lointains, que nous ayons un 
5rand nombre de fabrications, de manière à pouvoir former des cargaisons. Les 
marchandises de la Suisse et de l'Allemagne concourront avec nos produits à 
former un grand marché, ces fabrications ne favoriseront-t-elles pas l'exporta­ 
tion de nos produits, car seules, elles ne s'exporteraient pas ? 

M. DulllORTIJ:11. - Sans doute, cela peut être vrai pour les produits qui ne sont 
pas similaires aux nôtres. Mais l' Allerna3ne nous enverra aussi des produits 
similaires aux nôtres, et qui seront exportés au détriment de notre industrie. En 
ce sens, je ne pense pas que le transit soit avantageux à la Belgique. 

D. ~Ce sera un bénéfice de plus pour la Belgique , toutes les marchandises 
fabriquées doivent sortir; il vaut mieux qu'elles sortent par nos ports' que pat· 
un autre pays. On parle de produits similaires, mais remarquez qu'il y a beau­ 
coup de produits similaires qui ne se ressemblent pas, et qui ne s'excluent pas. 
Ainsi, autre chose sont les draps de Yerviers et les draps de France; des produits 
similaires ont des destinations différentes. Il me semble que cela ne doit pas 
nous arrêter, d'autant plus que si les Allemands n'exportent pas par nos ports, 
ils continueront à le faire par les ports anséatiques. 
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:M. Duaonrisu ,-Toujours est-il qu'en donnant une facilité do plus pour l'ex pot·~ 
tation d'objets qui nous font concurrence, vous aurrmenlerez celte concurrence. 
Une antre objection est celle-ci : êtes-vous en mesure de concourir avec la Hol­ 
lande, eu possession de la navigation du Rhin; el aura-t-on autant d'avantage 
à vous importer les productions d'au delà des mers, qu'à les importer en Hol­ 
lande ou dans les autres ports du Nord? Je ne le pense pas. C'est de là, cepen­ 
dant, que dépend le transit ; s'il en est ainsi, vous n'exporterez rien d'Anvea·s 
en Allemagne, et vous exporterez d'Allemagne à Anvers. Quant aux différences 
signalées entre les produits similaires, je ferai remarquet' qu'il y en a d'entière­ 
ment semblables; ainsi, il n'y a aucune différence entre la fabrication de Roubaix 
et celle de Tournay. Si vous avez le transit, et que vous exportiez les fabrica­ 
tions de llouhaix sur l'entrepôt d'Anvers avec un avantage que Tournay n'a pas, 
puisqu'il y a en France un draiobaoh. c1ue nous n'avons pas, cela nous sera 
entièrement défavorable. 

M. u PRÉSIDENT DE LA CJIIAIUBRE DE aommERCE. - Cette objection 11m paraît 
, . serreuse. 

D. Cela peut être vrai quand les produits similaires sont identiques , mais cela 
est très-rare ; vous demandez si nous pourrons concourir avec la Hollande, qui 
a, pm· sa navigation, des moyens de pénétrer dans l'intérieur de l'A.ll€magne 
que nous n'avons pas. Mais il est bon d'observer que les communications par un 
chemin de fer ne sont jamais interrompues, tandis que les eaux ne sont pas 
toujours navigables; i I y a des temps d'hiver, les temps de sécheresse; c'est sur­ 
tout clans les moments 01) les eaux de la Hollande seront impraticables que 
nous aurons la préférence; quand cela ne durerait que 3 ou 4 mois pu an, cela 
nous procurera toujours de grands avantages ; car c'est surtout quand on n'a 
pas de concurrents qu'on fait de bonnes affaires. 

1\1. DuMoKTlER .• - Un des principaux articles d'exportation vers l'Allemagne 
c'est le café; or, si je suis bien informé, c'est précisément le café des colonies 
hollandaises que l'on consomme le plus en Allemagne. Les Allemands, en rece­ 
vant leur café par les eaux hollandaises, auront donc déjà l'avantage de ne pas 
payer de fret de Botterdam à An-vers; ensuite, comme le commerce des cafés se 
fait en général pour le compte de la société de commerce hollandaise, celte 
société aura soin d'approvisionner le marché de l'Allemagne dans les moments 
où les eaux intérieures sont navigables. 

1'1. Scuu111ACRER, ~- De 1815 à 1817, nous avions un transit considérable 
d'Anvers à Cologne; déjà à cette époque Je transport par terre était préféré au 
transport par le Rhin. É"idernmeut la vitesse extraordinaire des transports par 
le chemin de fer fera préférer cette voie. Les maisons de Cologne et de Mayence 
aimeront mieux recevoir leurs marchandises en 24 heures par An-vers, que de 
les attendre un temps infini en les faisant venir par Rotterdam. 

D. Cependant les marchandises qui allaient d'Anvers à Cologne ne passaient­ 
elles pas en grande partie pu les eaux intérieures? 

:M. ScHuMACHER. - Cela n'a eu Jieu que depuis que M. Appelius a augmenté 
les droits de transit; il a cru augmenter pal' là les ressources du trésor ~ mais 
le transit n'a plus rien produit du tout, Avant que celle mesure eût été prise, 
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les marchandises allaient 3énéralcment d'Anvers vers les provinces rhénanes et 
Cologne par la voie ùe terre. 

D. Pour les provinces rhénanes , c'est une autre question 1 il n'y avait pas 
d'autre voie, mais il s'affil de l'Allemagne. En 1830~ la voie de terre d'Anvers à 
Cologne était moins coûteuse que la voie d'eau, cependant celle-ci était préférée 
parce qu'elle était plus ra pide et qu'elle oflruit plus de sécurité, depuis lors la 
navigation a encore été beau coup améliorée. 

Vous avez constaté cc fait que, pour le transport d'Anvers ù Cologne. la voie 
d'eau a été quelquefois préférée à la voie de terre. Cependant il y a au Havre 
un gran<l commerce de L1· •. mail vers l'Allemaune, quoi qu'il n'y ait entre le Havre 
et l'Allemagne qu'une communication par terre. Ne pensez-vous pas q11e, pour 
créer un transit, il ne faut pas seulement avoir une communication facile el 
peu coùteuse , mais qu'il faut surtout un marché où les produits à transiter 
soient à bon ma relié ? 

M. Duuonrme. - Le café qu'on peut exporter en Allemagne sera toujours à 
meilleur compte en Hollande qu'à Anvers, puisque l'Allemagne ne consomme 
guère que du café des colonies hollandaises. 

Quant au Havre, je cr·ois qu'il n'expédie que vers la haute Allemagne, et qu'il 
n'y expédie qne du coton. Le Havre est un marché considérable de coton, et les 
fabricants allemands vont s'y approvisionner parce qu'ils sont certains d'y 
trouver un aasortimeut plus complet que partout ailleurs. Si nous pouvions faire 
d'Anvers un marché de colon comme Liverpool et le Havre, le coton serait 
l'objet d'un transit très-considérable par la Belgique. 

D. Ne pensez-vous pas qu'Anvers soit dans une meilleure position que le Havre 
pour devenir un marché de colon pour une partie de l'Allemagne, pour la Suisse 
et même pour l'Alsace ? 

M. Du1110Rrmn. - Je crois qu'Anvers est dans la position la plus heureuse, 
mais pour y établir un marché de colon: il faut un tarif différentiel; si nous 
avions un semblable tarif, les Américains consigneraient leurs cotons aussi bien 
à Anvers qu'au Havre ou à Liverpool; ils préfèreraient même Anvers, car les 
frais d'entrepôt y sont moindres que dans les ports anglais; le transport inté­ 
rieur est également à meilleur" marché en Belgique qu'en Angletel're; dès qu'il 
y aurait à Anvers des assortiments eomplets , les provinces rhénanes et une 
grande partie de l'Allemagne viendraient nécessairement s'y approvisionner, 
car la Hollande, qui pourrait seule nous faire concutrence pour l'approvisionne­ 
ment de ces pays, ne pourra jamais avoir un marché <le coton semblable à celui 
qu'il est possible d'établir à Anvers. 

D. Vous pensez que pour le café Anvers ne pourra jamais rivaliser avec Rot­ 
terdam 1 parce que l'Allemai;nc consomme beaucoup de café des colonies hol­ 
landaises, cependant la consommation du café Brésil prend une rrrande extension 
en Belgique et aussi en Allemagne, à cause du bon marché de ce café; ne pen­ 
sez-vous pas que, ponr toutes les espèces de café autres que le café Java, Anvers 
pourrait prétendre à devenir le marché où les Allemands viendraient s'approvi­ 
sionner? 

M. Du1110RTIER.-Quoic1ue vous fassiez 1 la Hollande pourra toujours donner le 
café Brésil à aussi bon compte que nous, elle aura donc un marché complet que 
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vous n'aurez jamais I puisque vous ne pour-roz pas rivaliser avec la Hollande pou1• 

Je café venant de ses propres colonies. 

D. Un armateur distingué de Gand nous a dit, qu'il ne nous serait pas im­ 
possible de rivaliser avec Rotterdam même pour le café Java, il disait que si 
nous abolissions le droit de huit francs pour le café Java importé directement 
par navires nationaux, Anvers se trouverait sur le même pied que Rotterdam? 

1\1. Du~IORT!bll, -Si vous abolissiez ce droit <le huit francs, 1a Hollande pren­ 
drait ile nouvelles mesures pour conserver le monopole de ses colonies. Elle 
pourrait, par exemple, élever le droit de sortie dans ses colonies, 

O. Nous avons fait cette observation , mais on nous a répondu c1ue la Hol­ 
lande ayant des traités de commerce, faisant des exportations de café vers l'An­ 
p,leterrc, la France el d'autres pays~ elle ne pourrait élever le droit de sortie 
dans ses colonies sans détruire son eommeree de café, sans s'attirer des mesur-es 
<le représailles de la part des autres puissances avec lesquelles elle est eu relation? 

.M. DuiuORTJER. --Ne pourrait-elle pas établir un droit de sortie différentiel? 
Je crois que la Hollande aura toujours assez de sagacité pour trouver les moyens 
de conserver le monopole de ses colonies. 

D. Il me semble, Messieurs , qu'il résulte des réponses faites par .M. le président 
de la chambre de commerce el par M. Du mortier, que le transit et l'arrivage de 
navires étrangers ne suffiraient pas seuls pour nous procurer des exportations? 

M. LE PRÉSJD};NT D.E LA ClIAIUBRB DE COMlUERCE. -C'est en effet ce que nous pemori.s. 

D. Les adversaires du système de droits différentiels disent que le transit 
suffira pom· faire d'Auvers un grnnd marché, que ce marché étant établi 1 nous 
pourrons y envoyer nos produits et les exporter concurremment avec les pro­ 
duits étrangers? 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE COMMER es. - L'observation que M. Du mortier 
a faite à cet é{pird m'a frappé; s'il est certain que les étrangers exporteraient 
leurs produits par une autre voie , dans le cas où nous ne leur faciliterions pas 
le

1 

transit par notre pays, alors nous ne devons pas craindre de leur faciliter 
le transit , car il vaut mieux que le transport se fasse par chez nous que par un 
autre pays. Je ne sais pas cependant si nous devons désirer que nos produits 
trouvent sur nos propres marchés des produits similaires étrangers; s'il n'est pas 
à craindre que ces derniers n'obtiennent souvent la préférence. Les Allemands 
soignent mieux que nous certains détails nécessaires, l'apprêt, l'emballage 
même; je ne sais pas si cela ne ferait pas souvent préférer leurs produits aux 
nôtres, lorsqu'ils seraient présentés en même temps sur le même marché. 

D. Certainement. si les marchandises a1lernandes doivent dans tous les cas I 

s'exporter, il vaut mieux qu'elles s'exportent pal' nos ports que par toute autre 
voie, mais je demande si le fait qu'il y aurait dans notre pays un srand transit, 
imffi_rait pour faire d'A.nvers un marché de premier ordre, sans que nous adop­ 
tions un système protecteur de notre navigation et des provenances directes P 

M. LE PR'tSIDENT DE LA CHAMIUI.E DE CO!IMER.(JE, -Je crois que Je transit ne peut 
jamais suffire pour faire d'Anvers un véritable marché, et pour nous procur~,· 
des exportations. 



ET INDOSTlUELLE. 

M. CoN1.\wr. - Lorsque beaucoup de marchandises étrangères passernnt par 
le pays, on pomra plus facilement compléter des eargaisons 1 ce sera toujours 
un avantage. 

M. DuMORTIEI\. - Je pense avec l'honorable président de la chambre de com­ 
merce, que le transit seul ne peut suffire pour nous procurer des exporta lions: 
à quoi sert en effet que <les armateurs anglais on américains viennent dé­ 
charger des denrées coloniales dans nos ports? Si les navires qui nom ont 
apporté du café , du sucre el du coton, au lieu de retourner directement aux 
colonies, se rendent dans les ports européens, ils n'emporteron l J)as de nos pro­ 
duits. Ce n'est que le commerce direct avec les pays transatlantiques qui peul 
favoriser nos exportations; or, ce commerce direct ce n'est pas le transit seul 
qui peul le créer. Pour favoriser l'exportation de nos marchandises , il faut faire 
prospérer la navigation nationale, car les armateurs belges ont intérèt à se 
rendre de nos ports dans les pays de provenance. Je persiste à. croire qu'il se­ 
rait dangereux de donner aux produits manufacturés de l'Allemagne de trop 
grandes facilités pour se rendre au marché d'Anvers. Il n'est aucun pays qui fa. 
ciliLe un semblable transit; je ne crois pas, par exemple, que la France admette 
dans les entrepôts du Havre les produits manufacturés de l' Allemaane et de 
l'Angleterre. 

D. Lorsque nos draps passent par Marseille ou par le liane 1 pour aller dans 
le Levant, ils ne payent qu'un droit de transit très-faible. 

M. ScnuncHER. - vO centimes par 100 kilogrammes. 

D. Personne ne veut entraver le transit , mais il s'agit de savoir, si alors 
même que l'on parviendrait à créer à Anvers un grand marché de transit, cela 
suffirait pour amener l'exportation de nos produits. 

M. LE P11fsrnENT DE LA cnAM:llRE DE coM!IIERCE. - Non 1 ce ne sont que les prove­ 
nances directes qui peuvent faciliter nos exportations; ce ne sont que les navires 
qui viennent directement des colonies qui exportent nos produits en retournant 
dans leurs ports. 

D. Il ne manque certainement pas d'arrivages à Anvers, il entre tous les jours 
des navires dans ce port , mais presque tous ces navires partent sur lest; le peu 
d'exportations que nous faisons ~ c'est par navires belges. Nos armateurs sont 
hieu plus portés à exporter nos produits que les armateurs étrangers ; ceux-là 
viennent ici pour un mois, quinze jours, pour une semaine , et partent ensuite 
sur lest pour aller prendre une cargaison en Angleterre ou en d'autres pays. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CH.lMBRE DE COllUIERCE. - Des navires qui feraient le com­ 
merce direct entre la Belgique et les pays des provenances seraient bien plus 
disposés à exporter nos produits. 

GII,SON. 
DELEVIGNE. 
LABSENCE. 
R. POLLET. 
CONIAJ.\. T DE BLOIS, 
BOISA.CQ-SPREUX. 

T .-E. SCHUlUA.CIIEI\. 
A. TONNELIER.. 
F. VANDERDORGBT. 
L. VERDURE. 
PETERINCK-ALLAI\.D. 





LES DIRECTEURS-GÉRANTS DE LA MANUFACTURE ROYALE 
DE TAPCS DE TOURNAY, 

2l Jllctir,ictm~ Iea t~rfsibcnt rt lillcmbrc.o be la ([ù11n1110.t1Î!tn îi'ettquètr rommcrrialc 
,·t inbnatricUc. 

MESSIEURS, 

Profitant de la réunion en notre ville de MM. les membres de la commis­ 
sion d'enquête commerciale 1 nous prenons la confiance de vous soumettre 
les observations qui suivent, et de vous demander le redressement des erreurs 
graves lJUÏ existent dans notre tarif des douanes , comparé à ceux des états 
voisins. 

A voir ce qui se passe, on croirait que l'on n'a eu en vue , chez nous, que Je 
favoriser les étrangers au détriment de l'industrie nationale. En effet, tandis 
que nos voisins modifient leurs tarifs à notre préjudice, chaque fois qu'une pa­ 
reille modification leur semble indiquée par leurs intérêts , nous i sans rien chan- 
1:fer au nôtre, nous continuons à leur laisser la libre facilité d'importer leurs 
produits moyennant un droit fixe de 10 p. %, prélevé sur la valeur déclarée. 

Ainsi le Gouvernement français a progressivement augmenté les droits d'en­ 
trée sur nos tapis depuis 10 jusqu'à 44 p. °loi taux prohitif duquel ils sont pas­ 
sibles aujourd'hui. Si l'on considère après cela, qu'il accorde uue prime d'ex­ 
portation, dont le taux compense les droits d'introduction établis chez nous , 
on voit clairement que Ies fabricants français se trouvent, par le fait, dans la 
même position que nous vis-à-vis du consommateur belge , et chacun sait que 
par la manière dont les déclarations sont faites, les 10 p. 0/0 se réduisent à cinq. 
Certes, nous n'aurions rien à dire à l'égard du système adopté par le Gouverne­ 
ment 'français , si un système analogue avait en même temps été établi chez 
nous ; mais on n'a rien fait pour prévenir les effets inévitables d'un pareil état 
de choses, et c'est sur quoi nous appelons toute votre attention. 

Les mêmes considérations peuvent, à plusieurs égards, s'appliquer aux autres 
pays que la France? et il faut remarquer que partout, Excepté en Hollande el en 
Angleterre, les dr~its sont fixés non d'après la valeur, mais d'après le poids , 
ce qui rend toute fraude impossible. 

Les raisons de ces différences son l trop sensibles polir que nous nous attachions à 
les développer, et nous nous bornons à en conclure que la mesure à adopter dans 
l'intérêt de notre industrie , doit être générale pour être utile. Quelques chiffres 
vous feron t mieux apprécier encore toute la justice de nos réclamations. 
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L<' tarif français porte à 300 francs par 100 kilo., plus 10 p. 0/0 additionnels, 
les droits rl'introductiou de nos tapis dans leur pays; ce qui équivaut comme 
nous l'avons établi plus haut à 44 p. 0/o de la valeur, 

Eu Autriche et dans la Lombardie, les droits sont Axés à fr. ri ISO es le kiln., 
ou environ 70 p. 0/o de la valeur. Nous avons appris néanmoins que pour ces 
pays les droits allnieut être dimiunés ~ mais cela n'a pas encore eu son exécution. 
En Prusse ils sont de 148 francs les 100 kilo., cc qui revient à environ 18 p. 0/0 
de la valeur. 

IJs s'élùventen Russie an taux énorme de 10 fr. par kilo., ou environ 12t; p. 0/0 
de la valeur pour les tapis à franges, et à Fr. 4 90 C9 k kilo., ou environ 61 p. 0;0 
de la valeur pour ceux sans franges. 

Nous n'ajouterons rien à ces faits, il en'ressort évidemment que les fabriques 
indigènes ne peuvent pas se soutenir. En effet, quel développement peut-on don­ 
ner à une industrie de pur luxe, dont les produits doivent se vendre dans les 
limites étroites de notre royaume, et où ils rencontrent encore la concurrence des 
Anglais et des Français, qui peuvent s'y présenter à des prix parfois inférieurs 
aux nôtres. Une telle industrie doit périr, si, privée de ressource au dehors, on 
ne lui laisse pas même le peu d'éléments de vitalité qu'elle peut trouver dans 
le pays. 
L'objection que l'on tirerait de l'exportation actuelle de quelques lapis dans 

certains pays, tels que I'Italie el même la Hussic, où les droits sont si élevés, ne 
prouve absolument rien contre l'injustice <les faits que nous signalons. Qu'il 
s'établisse une seule manufacture de tapis dans l'un ou I'autre de ces pays, et le 
lendemain nos produits n'y entreront plus. 
Nous venons donc vous demander, .Messieurs, d'établir, dans notre pays~ le 

système que les autres États ont adopté. Une majoration des droits d'entrée et la 
perception au poids sont les seuls moyens de préserver de la mine une industrie 
qui a été jadis si florissante el si justement renommée. Nous estimons qu'il y 
aurait équité à porter ces droits à fr. J 50 par 100 kilogrammes. 

Une autre injustice criante que nous avons à vous signaler, Messieurs, c'est 
le droit auquel sont assujettis nos tapis à la sortie. On a beau nous objecter que 
ce droit n'est qu'un simple droit de balance; un demi pour cent à percevoir sur 
la 'Valeur paraît, il est vrai, au premier moment, d'assez peu d'importance, mais 
il n'en est pas moins avéré que ce droit, outre les formalités sans nombre aux­ 
quelles nous sommes contraints par sa perception, nous impose encore une 
charge annuelle qui ne laisse pas que de nous être onéreuse, et qui est d'autant 
plus inconeevnble , que les matières employées à la fabrication des tapis sont 
toutes des produits indigènes. 

Nous osons donc, .Messieurs, nous flatter <le l'espoir que, dans votre bienveil­ 
Jante sollicitude pour le bien-être de l'industrie du pays, vous voudrez bien 
écouler et prendre en considération sérieuse 110s justes réclamatious , dont il 
vous sera facile de vérifier l'exactitude. 

Les di-rectewrs-gérnnts de la manufaoture royale de tapis) 

OVEl\MAN. 
'I'. E. SCHUMACHER. 
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0iante ou 29 &tptembre 1840, à Q!~arlcro~. 

Prësenss : MM. 0EsMAISIÈB.Es, 0ECHAnrrs, DE DECK.ER, MAST Ds V RIES et A. BAT­ 

T AILLE , Secrétaire. 

CIIAMDRE DE CŒU1'IERCE. 

Prdsents : MM. J. Fn1s0N, Président, VVAVTELET, SP1Tu:1s, MrsoNNE1 WAROCQuÉ, 

Hour ARr-CossÉE. 

COMITÉ CHA.IŒONNIER. 

Présents : MM. Ad. DutAIT, directeur du charbonnage de la Réunion à Mont­ 
sur « Marchierrne; GoRET, directeur du charbonnage Pont­ 
de-Loup, à Pont-de-Loup; GALLET, directeur du charbonnage 
de la Sablonnière, au faubourg de Charleroy; G1LLIAux, direc­ 
teur du pays de Liége , à Montigny-sur-Sambre; Doroxr , 
maitre de forges au Fayt; llilNRAR.D, directeur-gérant de la 
société anonyme des hauts-fourneaux de Couillet; LE110N 

frères, maîtres de carrières et industriels à Marchienne-au­ 
Pont; Auff, Fn1s0N, ex-député, à Jumet; BAILLY, à l\'lorlan­ 
welz; Bsanus, mécanicien à Charleroy; Qornrxr, propriétaire et 
cultivateur à Pont-de-Loup; ScomE11.-Lo-rTIN, industriel à Mar­ 
chienne-au-Pont; DEBY, directeur de la verrerie d'Houdeng­ 
Aimeries; J .-B. GENDEBIEN, fabricant de sucre de betterave. 

D. Messieurs, vous connaissez l'objet de notre mission; la commission ne de­ 
mande pas l'opinion des majorités ou des minorités, mais toutes les opinions 
individuelles; chacun de vous pouvant demander la parole , soit pour émettre 
une opinion, soit pour en combattre une déjà émise. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA cuADIBRE n1: co:t1MERCE. - La chambre de commerce, 
comme corps, désire ne pas intervenir en présence de la commission <l'enquête 
autrement que par écrit, après en a-voir délibéré. Elle répondra en conséquence 
par écrit aux demandes que la commission jugera à propos de lui adresser; 
chacun de ses membres étant du reste disposé à répondre individuellement dans 
sa spécialité commerciale ou industrielle. Tout en faisant cette observation, je 
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crois cependant pouvoir me permettre d'énoncer, au nom <le la chambre de 
commerce de Charleroy, quelques vœux qui sont l'expression de son opinion 
unanime, vœux déjà formulés à diverses reprises par écrit dans plusieurs de ses 
rapports. 
En premier lieu, nous pensons que la prospérité de l'arrondissement de Char­ 

leroy tient beaucoup à la facilité des communications el des moyens de transport 
économiques, que tout cc qui tend à obtenir ce résultat tend aussi au bien-être 
de notre industrie et à ses développements , partant de celte hase, nous appe­ 
lons de tous nos vœux la confection des chemins de fer de la Sambre à la Meuse 

' communication qui n'est pas un objet d'intérêt local, mais bien général, puis- 
qu'elle se rattache principalement à la branche la plus importante de notre in­ 
dustrie, celle du fer. Nous crnyons utile que le Gouvernement el les Chambres 
interviennent pour la prompte réalisation de ce projet, el le moyen que nous 
avons indiqué dans une pétitiou récente, adressée à M. le Ministre des tra­ 
vaux publics, la garantie d'un niinimmn d'intérêt, est celui qui nous paraît le 
plus propre à atteindre le but. Nous demandons aussi la canalisation de la Haine. 
Nous pensons que, pom· l'ouverture cle toute nouvelle communication, il faut 
envisager l'intérêt de tous, et non point se laisser guider par de mesquines con­ 
sidérations d'érroisme local ou d'intérêt particulier. C'est ainsi que nous nous 
opposons de toutes nos forces à l'établissement d'un chemin de fer de Flénu à 
Haumont, réclamé par la chambre de commerce de Mons, et que nous désirons 
voir ce projet remplacé par une voie navigable de Mons à la Sambre, et cela par 
Je motif que le chemin de fer sur Haumont ne peul être utile qu'aux charbon­ 
nages de Mons, tandis qu'un canal serait d'une utilité évidente pour tout le 
royaume, puisqu'il mettrait en communication les deux grandes lignes naviga­ 
bles, la Meuse et l'Escaut; rendrait commune à Mons ]a navigation de la Sambre 
à Paris par l'Oise, et nous permettrait également d'écouler une partie de nos pro­ 
duits par cette voie, qui nous faciliterait l'expédition de nos charbons maigres , 
propres à la confection de la chaux, vers Tournay, et cela sans que nous récla­ 
mions aucune mesure douanière en notre faveur. 

Nous sommes amenés à faire cette dernière observation par la réclamation 
adressée à la commission d'enquête, par la chambre de commerce de Tournay, 
qui demande une réduction du droit de douane sur les houilles françaises, sous 
prétexte que nos charbons ne sont pas propres à la cuisson de la chaux 1 tandis 
que le contraire est prouvé, puisqu'avant l'adoption de la loi portée par le Con­ 
gl'ès, et qui déjà a diminué le droit <l'entrée sur les houilles venant de France, nous 
étions en possession du marché de Tournay, qui nous a été enlevé par celte loi. 

D. Nous avons à vous poser trois séries de questions. La première série con­ 
cerne l'examen de la situation actuelle <lu commerce extérieur dans ses rapports 
avec l'industrie et l'agriculture du pays. Voulez-vous nous faire connaître quelles 
sont les branches de commerce et d'industrie qui se pratiquent dans le ressort 
de la chambre de èommerce de Charleroi ? 

M. LE PRÉSIDENT DE LA c11A1UBRE DE coMlllEllCE. - Nous avons les houillères, Ja 
métallurgie, la fabrication de machines, les carrières, les verreries, la clouterie, 
la fabrication de grosses étoffes de laine, la poterie, les sucres de betterave, les 
produits chimiques, les glaces~ les huiles, les savons, les distilleries, les raffine­ 
ries de sel et les tanneries. 
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D. Vous n'ayez pas <le papeteries? 

l\'l. LE PRÉSIDllNT DE LA CIIAllIBRE DE CO!l!IllERCll. - Je n'en connais qu'une seule 
qui est très-peu importante. 

MÉTALLURGIE. 
D. La métallurgie ne s'étend-elle qu'aux fers? 

M. LE PRÉSIDENT DE LA GIIA!IIBRE Dll COM)iERCE. - ÛUÎ. 

D. Pouvez-vous nous donner quelques renseignements sur la situation ac­ 
tuelle de cette industrie de la métallurgie? 

M. SPITAELS. - La situation actuelle <le la métallurgie n'est pas très-prospère; 
cela tient à plusieurs causes : d'abord la cherté des matières encore consom­ 
mées aujourd'hui par les maîtres de forges 1 qu"ils ont achetées dans un moment 
de fougue et qui ont doublé de prix: la seconde cause est la trop grande fa­ 
brication, qui dépasse aujourd'hui la consommation du pays; enfin une troisième 
cause est le défaut de débouchés à l'étranger pour nos fers, bien qu'aujourd'hui 
nos prix se rapprochent des prix. aa3lais, et que nous puissions espérer <le lut­ 
ter si nous avions une navigation régulière avec les autres pays. 

D. Ne vient-il pas des fers anglais SUI' nos marchés? 

.M. Sr1TAELS. -Il vient des fers de fonte, mais très-peu; c'est principale­ 
ment de la fonte de moulage, quant aux fers en barre il n'en vient pas à cause 
du droit actuel. 

D. Ces droits sont donc suffisants? 

M. SrITAEts. - Oui, je crois qu'il serait dangereux de les augmenter, ce 
serait une protection factice ; nous devons chercher à fabriquer au meilleur 
marché possible 1 sans cela le remède ne serait apporté que pour quelques jours 
seulement. 

D. Ce sont ces droits qui vous ont permis de lutter? 

M. SrrTAELS. -- Oui, et ils nous sont encore nécessaires, car nous ne somme! 
qu'à notre apprentissage en comparaison des Anglais. Le nouveau système de 
fabrication n'a été importé que depuis quelques années 1 nous avions donc droit 
à une protection pour apprendre à fabriquer aussi bien que les Anglais. Voilà 
cent ans que les Anglais travaillent au coke tandis qu'ici il n'y a que dix ans. 

D. Sous quel rapport êtes-vous inférieurs aux Anglais pour la fabrication du fer? 

M. Sr1T.ULS. - La grande difficulté provient de la différence énorme dans les 
prix de transport. Gest pourquoi la chambre de commerce de Charleroy ré­ 
clame instamment tout ce qui peut améliorer le service des transports. Pour la 
fabrication du fer, le transport de la matière première forme un tiers du prix; 
il serait facile au moyen de communications de réduire ce transport à un sixième. 
Or supposons que la fonte de fer coùte 10 francs I cela ferait une différence de 
fr. 1 50 es, qui nous permettrait de lutter avec l'Angleterre. 

) 

D. Mais sous le rapport de la main-d'œuvre , n'êtes-vous pas dans des con- 
ditions plus favorables que les Anglais P 

M. SPJTAELS. - Oui. 
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D. Ainsi l'infériorité vient uniquement des prix de transport et non de la fa­ 
brication? 

1\1. Sr1TAr.Ls. - Oui, et parce que le prix des charbons est supérieur à celui 
des charbons anglais ; quant au prix de la mine, il n'y a pas de différence, mais 
leur combustible est à meilleur marché que le nôtre. 

D. Avez-vous connaissance qu'il set''\!t arrivé dans les bassins de Mons une 
13rande quantité de fers anglais; cela nous a été dit à Mons? 

M. SrrrAELS. --Je n'en ai nulle connaissance, et cela me paraît d'autant plus 
extraordinaire 1 que j'ai reçu des lettres de l'Analeterre il u'y a pas dix jours; 
elles m'annoncent qu'une grande augmentation se fait sentir dans le prix. de la 
fonte , tandis qu'ici il y a plutôt dépréciation qu'augmen talion. 

D. Pensez-vous que celle augmentation soit due à une cause tout à fait spé­ 
ciale pour l'Angleterre P 

M. SPITAELS. - Oui, je pense que c'est une cause toute spéciale. 

D. Vous avez jusqu'ici traité la question du prix de revient , vous avez dit que 
la cause de l'infériorité, c'était le défaut de débouchés à l'extérieur. Pouvez-vous 
indiquer quels sont les marchés extérieurs que nous pourrions exploiter plus 
facilement, soit parmi les marchés européens, soit parmi les marches transat­ 
lantiques? 

M. SPITAELS. - Il y a d'abord la France 1 mais nous avons perdu une grande 
partie des marchés français. Nous envoyions nos fontes à Paris et à Rouen; 
mais depuis les fontes anglaises sont venues lutter contre les nôtres à Paris et à 
Rouen, parce que les transports par mer jusqu'à Rouen, pour les fontes du pays 
de Galles, sont infiniment moins coûteux que par notre navigation, En admet­ 
tant que les fontes fussent à prix égal en Belgique et eu All3leterre, nous ne. 
pourrions pas même lutter à Paris et à Houen , à cause des frais de transport. 
Il en serait de même pour les marchés transatlantiques, nous ne pourrions pas, 
à prix égal, lutter nec l' Aouleterre, et nous aurions encore un désavantage, celui 
de ne pas être connus; on ne sait pas si nos fers sont aussi bons que les fers 
anglais. 

D. Lorsque les chemins de fer seront achevés en Belgique; quelle influence 
cela aura-t-il sur la situation de la métallurgie, car vous avez dû fournir des 
rails? 

M. SnTAELS. - Cela ne pourra qu'empirer la position de la métallurgie, si 
nous ne parvenons pas à nous créer des marchés à l'extérieur, Puisque la fabri­ 
cation est trop grande pour la consommation du pays, si nous ne nous créons 
pas de relations avec l'étranger , la situation de l'industrie métallurgique devien­ 
dra encore plus précaire qu'aujourd'hui. 

D. En ce cas plusieurs hauts fourneaux devraient encore s'éteindre? 

M. SPITAELS. - Assurément. 

M. Dueom-. - Messieurs, appelé devant vous, pour vous faire connaître mon 
opinion sur l'état de l'industrie en Belgique, et sur les moyens à employer pour 
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la faire prospérer , je crois devoir m'abstenir-d'émettro des vœux stériles, et devoir 
pro1Josc1· seulement cc qui me paraît pouvoir se réaliser. Or I je croirais émettre 
un vœu stérile si, comme tant d'autres, je demandais la suppression des douanes 
entre la Franco et la Belgique, ou bien un traité de commerce qui lierait ces 
deux pays de la même manière que l'union commerciale des divers Élats d'Alle­ 
masne. 

Je commence par vous déclarer que dans l'examen des moyens propres ù 
soulager notre industrie, je ne me suis nullement préoccupé des raisons politi­ 
ques plus ou moins favorables à l'un ou l'autre système, c'eût été sortir de la 
spécialité dans laquelle je dois nécessairement me renfermer. 

Dans mon opinion, les intérêts commerciaux de la France doivent lui intertlii-e 
toute espèce de concession avantageuse à l'industrie de la Belgique , et soyez 
persuadés, Messieurs, que les fabrican Is français sont trop prudents poul' jamais 
l'oublier. En effet 1 la France , qui est un pays de production en même temps 
que de consommation., ira-t-elle faciliter l'introduction des produits belges quand 
elle peut s'en passer? La France, qui marche à pas de géant pour nous suivre 
dans la carrière industrielle, irait-elle comprimer l'élan qui existe maintenant 
chez elle, et cela dans le but de nous favoriser P N'attendons pas de la part de 
nos voisins, plus de générosité que nous n'en aurions nous-mèrnes, et pénétrons­ 
nous bien <le celte idée que malgré l'embarras que notre industrie pourrait 
éprouver , nos voisins ne nous aideront jamais à leur détriment. 
Jusqu'à présent on a cru que la France était toujours tributaire de la Belgique 

pour certains produits, mais je pense que cette opinion s'est perpétuée trop 
Iongternps ; car on a supposé l'industrie française stationnaire , comme sous 
l'empire, alors qu'elle ue pouvait jouir <lu calme nécessaire à son développe­ 
ment; il faut au contraire remarquer aujourd'hui les progrès immenses que l'In­ 
dustrie fait en France, où l'on a découvert des ressources plus grandes qu'on ne 
le croyait d'abord, et qui permettront bientôt de rivaliser pour ainsi dire avec 
nous. 

Si j'examine la question, quant à l'industrie métallurgique , je sais qu'on se 
représente encore aujourd'hui la France comme un débouché pom· les fers bel­ 
ges. Cependant c'est une grande erreur, qu'il serait facile de reconnaître pat· l'état 
de nos exportations actuelles vers la France. Pour vous convaincre de celle erreur 
j'appellerai votre attention : 

}o Sur les gisements considérables de minerai de fer qui ont été découverts 
depuis peu dans les départements du Norcl et du Pas-de-Calais ; 
, ~o Sur les nouveaux établissements métallurgiques dans ces deux départe­ 
ments limitrophes de la Belgique, et sur leur importance, puisque seulement à 
à Maubeuge, à Valenciennes et à Marquise, l'on compte neuf hauts fourneaux 
au coke qui peuvent produire journellement plus <le 1001000 kilogrammes de 
fonte, et l'on y trouve encore un plus grand nombre de fol'ges ou' lnminoirs. 
L'on ne doit pas isnorer non plus que la qualité des produits de ces nouveaux 
établissements vaut bien ceux de la Bel3ique, et encore sous ce rapport nous ne 
pouvons dire que la France soit obligée de s'approvisionner chez nous; 

30 J'appellerai en outre votre attention sur l'accroissement de la forgerie ainsi 
que sur l'abaissement continuel des prix en France; pour vous le faire observer 
d'une manière plus sensible: je vais vous soumettre des renseignements positifs 
que j'exlrais d'un mémoire présenté en avril dernier à la Chambre des Députés 
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de France. D'après cc mémoire, nous voyons le nombre <le hauts fourneaux au­ 
torisés on rét a lilis de 1800 à 1839 , sa voir : 

De 1800 à 1810 10 hauts fourneaux autorisés ou rétahlis. 
)) 181l à 18.20 6 
)) 1H21 à 1B30 1m 
)) 1H31 à 1839 116 

Vous remarquerez la grande progression de 1821 à 1830 el de 1831 à 1839, 
puisque le chiffre de ces 19 années est près de US fois plus fort que celui des 20 
années précédentes; à la suite de cette énumération 1 ce mémoire nous fait con­ 
ualtre la décroissance continuelle <lu prix des fers depuis 1825. 
Au 1er octobre 182;5, les fers laminés se vendaient 50 francs par 100 kilo­ 

grammes~ et les fers en barres de la Champagne, fabriqués à l'ancienne méthode, 
au marteau, se vendaient ;51 francs par 100 kilogrammes. Au }cr octobre 1826, 
le fer laminé était coté à 43 francs et le même fer battu à 45 francs , de 1B39 à 
1840 ~ le fer laminé ne vaut plus que 28 à 32 francs, et la même quantité de for 
battu 3;5 à 37 francs. 

Ainsi 1 Messieurs 1 vous ne perdrez pas de vue que les mêmes fers qui coûtaient 
en France 50 et 51 francs 50 centimes en 182(5, y sont aujourd'hui offerts au 
prix moyen de 30 et de 36 francs pour 100 kilogrammes, ce qui représente sur 
les fers laminés une baisse de prix de 40 p. 0/ o, et de 30 p. 010 sur les fers battus 
de la Champagrre. 

Cet exposé vient donc à l'appui de mon opinion que la France n'est nullement 
tributaire de la Belgique pour les fers , et qu'au lieu d'y pouvoir trouver la 
vente de nos produits, ce pays pourra plus tard nous faire concurrence. 

Il s'en suit qu'au lieu de faciliter l'importation des fers belges , la France re­ 
cherchera elle-même à l'avenir les moyens d'exporter les siens , car ses produits 
excèderont sa consommation. 

Si l'on trouve de l'exagération dans cette prévision , je puis répondre par les 
faits présents qui la justifient, puisque nos exportations vers la France dimi­ 
nuent chaque jour, d'une manière très-sensible, Quand la Belgique était réunie 
à la France, la forgerie belge y livrait sans doute ses produits, mais nous ne de­ 
vons pas oublier que depuis que la Belgique en est séparée, cet état de choses 
a bien changé. Cependant la plupart de nos économistes paraissent ne pas l'a­ 
voir compris, et comme remède au malaise de la forgerie, on répète à satiété qu'il 
faut rouvrir nos anciens débouchés avec la France au moyen de l'union des 
douanes françaises et belges, comme si la France était toute prête à anéantir sa 
nouvelle forgerie pour se prêter à nos besoins! Je désire bien vous a voit· démon­ 
tré que la France ne peut plus nous être utile pour l'écoulement de nos fers. 
Maintenant il s'atfÎl de trouver ailleurs des débouchés, et sans doute on s'éton­ 
nera de nouveau de m'entendre nommer l'Allemagne comme le pays vers lequel 
nous avons le plus de chances de vendre nos fers. Je sais qu'on a cru jusqu'à 
présent que l'Allemagne l'emportait sur la Belgique pour l'industrre métallur­ 
Sique., à cause de l'excellente qualité de ses mines de fer et de l'importance <le 
ses gisements métalliques. Certes , je ne prétends pas que cette opinion fut erro­ 
née autrefois ; quand la Belgique appartenait à la France, il eût paru ridicule 
de vouloir vendre nos fers en Allemagne, là où on produisait alors à meilleur 
marché que chez nous , et c'est pourquoi il était constant alors que r Allemasne 
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ne pouvait offrit· un débouché pour les fers belges. Celte opinion, accréditée chez 
nous depuis longtemps , aurait dù se modifier d'après les circonstances. Depuis 
que le combustible minéral est employé pour la fabrication <lu fer, il s'est opéré 
une espèce de révolution dans celle industrie, d'où il résulte que, dans les pays 
dépourvus de ce combustible, la forgerie n'a pas été aussi prospère que dans les 
pays où ce même combustible IJisaiL à proximité <lu minerai de fer. 

Or, l' AllemaGne n'ayant pas sous ce rapport les mêmes avantages que la Bel­ 
gique, où la houille et le minerai de fer abondent ptesquc sous le même sol , la 
Belgique nous a présenté l'exemple d'un accroissement extraordinaire dans la 
forgerie, tandis qu'en Allemagne cette industrie a fait peu de pro31'ès. Ce ré­ 
sultat vous explique pourquoi nous pouvons aujourd'hui vendre en Allemagne 
nos fers fabriqués au charbon de terre, tandis que pour les fers fabriqués au 
charbon de bois , je conviens que nous n'aurions aucune chance de succès; mais 
l'on n'ignore pas que la consommation des fors au bois n'équivaut pas au quart 
de l'emploi des fers fabriqués à la houille. 

Ce qui doit mieux vous convaincre que la Delaique peut vendre en Allema3ne, 
c'est que malgré le droit d'entrée fort élevé pour les fers ( ils sont de 2 thalers ou 
écus de Prusse, ou fr. 7 iSO es par 100 kilogrammes), notre industrie y a déjà vendu 
des parties de rails assez considérables pour les chemins de fer de la société rhé­ 
nane. Ne croyez pas que cette industrie ait acheté en Belgique seulement pour 
être agréable à notre Gouvernement, non sans doute, elle s'y est approvisionnée 
parce qu'elle y trouvait du bénéfice. Ses rails indigènes provenant des usines de 
M. Hosch de Duren ~ lui coûtaient 49 écus de Prusse les 1000 livres, ou fr. 393 
22 es par 100 kilogrammes, prix exorbitant, qui lient à ce qu'un seul établisse­ 
ment dans celle contrée est monté pour la fabrication des rails, et qu'ainsi le 
défaut de concurrence et sans doute le désavantage que les forges allemandes 
ont sur les nôtres pour cette fabrication , ont dû nécessiter celte cherté de prix. 

La société rhénane a obtenu des établissements belges les rails à 9'.2 écus de 
Prusse ou 345 francs p_a1· 1000 kilogrammes rendus sur ses travaux , les droits 
d'entrée à ]a charge des vendeurs ; ce qui, droits déduits, présente le prix de 
270 francs par 1000 kilograrnmes , payé aux établissements belges. Ce prix offrant 
un bénéfice <le fr. 48 22 es par 1000 kilogrammes à la société rhénane, elfe ne 
devait pas hésiter à prendre ses rails en Belgique, et je le répète ses achats ne 
sont nullement l'effet d'une complaisance envers notre Gouvernement. 
Je vous signale donc un commencement de relations avec l' Allerna1Jne pour la 

vente de nos fers , lors même qu'ils sont grevés du droit énorme de 2 écus de 
Prusse par 100 kilogrammes à l'entrée, et que le défaut Je comruunication rend 
le transport extrêmement coûteux, vu qu'on doit expédier par terre de Liége 
jusqu'au Rhin ou jusqu'à la Moselle. Que ne ferions-nous pas, Messieu1·s, si nos 
lignes de chemin de fer aboutissant jusqu'au cœur de l'Allemagne, nous avions 
aussi le moyen d'y ex pépier à bon marché, si, facilitant l'accès de nos ports et le 
transit pur la Belgique pour les produits allemands, si, enfin, en recherchant 
l'accroissement de nos rapports avec l'Allemagne, nous nous prêtions à ses con­ 
venances , et par conséquent si nous pouvions obtenir en retour une réduction 
sur ses droits d'entrée pour l'écoulement de nos fers? Elle y consentirait d'autant 
plus que nous ne ferions aucun tort à sa forgerie , car c'est l'Angleterre qui four­ 
nit souvent en Allemagne les fers au charbon <le terre , ou cette qualité inférieure 
aux fers allemands , dont l'usage existe en Allemagne comme ailleurs. La Bel- 
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3ique serait également avantaguuse pour la forgerio allemande; elle lui servirait 
d'entrepôt pour ses aciers , qui s'exportent. dans tous les pays; nous pourrions 
repom,scr les aciers anrrlais et foire augmenter chez nous lu consormnatiou des 
aeir-rs d'Allemagne, nous nous ferions ainsi des avantages réciproques cl nous 
y trouverions l'un et l'autre du bénéfice. Vu le développement trop rapide de la 
forgerie belge 1 on réclame à tout prix des débouchés pour empêcher sa ruine. 
Ces débouchés où les trouverions-nous , si ce n'est en Allemagne? J'ai démontré 
que la France nous est interdite, cc n'est pas l'exportation au loin qui nous con­ 
vient, car nous ne pou vous encore lutter contre les fers anglais, en admettant que 
nous ayons une marine à notre disposition; ce n'est pas en Hollande que nous 
irons, car les Anglais arrivent à Amsterdam ou à Rotterdam aussi facilement que 
nous et peul-être à moindres frais. Mais en Allema3ne nous avons sut· les Anglais 
l'avantage de notre voisinage, tandis que les Anglais n'y arrivent qu'après avoir 
traversé la Hollande 1 non sans y payer chèrement leur passage et en remontant 
difficilement le Rhin et à grands frais. 

Au moyen de nos lignes de chemin de fer, nous aurons jusqu'au fond de 
l'Allemagne un accès facile , que la jalouse Angleterre ne pourra jamais nous dis­ 
puter; sachons profiter de suite de notre position et prévoyons l'avenir. 

Quand nos lianes de chemin de fer ont été décrétées jusqu'aux frontières 
d'Allemagne, le but n'était-il pas de correspondre avec l'Allemagne? Cette arande 
conception n'avait oertes pas en perspective d'attirer les touristes en Bel3ique 
et d'y rendre le voyage plus agréable. Ce qu'on voulut en 1831 , ce fut d'offrir 
par la Belgique un passage plus économique que par la Hollande, et ce passage 
pour qui servirait-il 1 si cc n'est pour l'Allemagne? 

Ne nous écartons donc pas du but tracé en 1831, et cherchons à recueillir les 
fruits que doivent nous procm·er nos chemins de fer; à cet effet que notre Gou­ 
vernement ne marche plus à la remorque de la France, quand il s'agit d'intérêts 
commerciaux; qu'il s'annonce franchement en Allemagne comme n'étant pas 
sous la suzeraineté de la France, el alors, Messieurs, vous verrez les Allemands 
se prêter de meilleure grâce aux arrangements d'un traité de commerce avec 
nous. 

Il faut que l'opinion en Belgique soit bien prononcée en leur faveur, sinon ils 
ne nous feront pas de propositions 1 dont ils croiraient l'acceptation subor­ 
donnée à l'assentiment des Français. 

Au résumé nous pouvons maintenir nos rapports de bonne amitié avec la 
France tout en accomplissant I'œuvre commencée en 1831 , c'est-à-dire en nous 
liant avec l'Allemagne pour nos intérêts commerciaux. 

Ne craignez pas que la France , voyant de mauvais œil nos relations avec 
l'Allemagne, vienne à nous interdire l'entrée chez elle de certains produits que 
nous y expédions maintenant ~ et au nombre desquels nos charbons figurent en 
première ligne. Happelons-nous que la France n'achète en Belgique que les pro­ 
duits qui lui manquent, et sachons bien que si la France exploitait assez de 
charbon cher; elle , il y a longtemps qu'elle aurait prohibé les nôtres. Les a-t-elle 
prohibés quand le roi Guillaume repoussait ses vins et se mettait en opposition 
ouverte avec elle. 

Non, Messieues , je ne croirai jamais qu'en fait d'intérêts commerciaux un 
pays puisse accorder à un autre pays des avantases qui lui soient nuisibles 1 et 
cela par générosité ou comme témoignage d'amitié. Quand il :s'affÎL d'intérêts 
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les sen tirnents d'amitié sont écartés ~ et c'est l'éa-oïsme ou l'intérêt personnel qui 
les remplace en France comme ailleurs. Cet égoïsme est, le mobile de toutes les 
décisions en matière <le commerce. 

Les dernières réclamations faites à la Chambre des Députés <le Fronce pour 
prohiber nos toiles en sont un exemple 1 el dès aujourd'hui l'on peul prédire que 
l'industrie des toiles n'échappera plus longtemps à la prohibition de la France. 
Elle aura lieu induhitablerneut , quoique puisse faim noire Gouvernement pom 
l'empêcher. 

Pour répondre à votre demande 1 je dois finalement indiquer le système qui , 
dans mon opinion, convient le mieux ù la Belt3iq11e pour ce qui concerne noire 
commerce maritime, que nous <levons étendre avec toutes les nations dans l'in­ 
térêt même de notre industrie. Sous ce rapport, je pense que nous devons d'a­ 
bord nous laisser guider par des combinaisons propres à l'accroissement de 
notre commerce avec I'Allemague , cl nous rappeler encore que notre ligne <le 
chemin de fer vers l'Allemagne est l'artère principale <le notre commerce mari­ 
time. Il fout donc qu'Anvers ('l Ostende deviennent des ports allemands autant 
,que belges, et que par suite la Belsiquc entière devienne un entrepôt généml des 
produitsmanufacturésdel'Allernag-ue~ enrnêrne temps y_u\m entrepôt de toutes 
les denrées coloniales. Pénétrez-vous bien de l'idée que l'Allemagne ne possède 
aucun port sur I'Océan , que nous devons lui offrir les nôtres; profitons ainsi de 
l'utilité qui existe pour le commerce de ce vaste pays à se lier avec la Belgique , 
et faisons-lui les mêmes avances qu'un nouveau marchand croit devoir faire 
pour acquérir une clientelle. 

Si la France n'avait pas des ports sur I'Océan, je dirais de lui foire les mêmes 
ouvertures que je propose envers l'Allemagne , j'engage donc notre Gouverne­ 
ment à faciliter pour l'Allemagne le transit par la Belgique. 

Qunnt au commerce de denrées coloniales, je suis aussi de l'avis qu'il doit, 
autant que possible, se faire directement a vec les pays de provenance et non par 
l'intermédiaire des commissionnaires anglais ou hollandais. Je partagerais en­ 
tièrement la manière de voir des partisans du système des droits différentiels I si 
je ne croyais qu'il nous faut débuter par voie de transition, c'est-à-dire par tm 

système qui, tout en favorisant l'écoulement, des produits de notre industrie, 
ne brisât pas tout <l'un coup les rapports existant aujourd'hui. Ce système 
serait d'assimiler aux navires nationaux, pour la prime de 10 p. 0/0 dont ils 
jouissent sur nos droits d'entrée, les navires chargés de denrées coloniales ve­ 
nant directement des lieux de provenance sous leur pavillon, et ce, jusqu'à con­ 
currence de la valeur de nos produits qu'ils chargeraient en retour. Ainsi 1 le 
navire qui importerait pour 100~000 francs de denrées coloniales, et qui.expor­ 
terait pour 501000 francs de nos produits belges, ne jouirait de la prime de 
10 p. 0/o que sur ;)Ü,000 francs ou sur l'équivalent de la valeur de nos produits 
chargés en retour; en d'autres termes 1 on accorderait aux navires nationaux 
ou à ces navires des pays de provenance une prime d'exportation de 10 p. 0/0 
sur le montant de nos produits qu'ils exporteraient, pour autant qu'ils eussent 
importé des denrées coloniales pour la même valeur. 

Comme je l'ai dit, ce système favoriserait l'écoulement de nos produits et dé­ 
terminerait les nations étrangères à les essayer, afin de jouir de cette prime 
avantageuse sur les denrées qu'elles nous expédieraient. Ce système ne détruirait 
pas de prime abord le commerce intermédiaire, qui eh souffrirait peu dès le 
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principe, mais qui s'en ressentirait de plus en plus au fur cl il mesure que nos 
produits seraient mieux appréciés à l'étran3er. 

Quand une fois nos produits seraient connus el jugés convenables pour l'ex­ 
portation 1 quand le commerce intermédiaire se serait anéanti peu ù peu~ on 
pourrait alors généealiscr le système des droits différentiels, tel qu'il a été proposé 
à la Chambre des Représentants .. Je vous fais observer, Messieurs1 que le système 
que je viens d'appuyer aurait. même cet avantage 1 de diminuer Je prix du fret 
sur nos produits, que nous continuerions d'expédier comme aujourd'hui en 
Hollande et en Allemagne, ce qui reviendrait toujours à l'avantage de notre 
înduslrie. 

Eu effet, supposons par exemple, qu'un navire américain nom; amène ses 
denrées à Anvers, d'où il devrait aller prendre son chargement à Hambourg; 
que ferait-il? 1l chercherait d'abord Lous les clous, les sucres raffinés, enfin 
tous les produits belges destinés pour Hambourg , et les y transporterait à bon 
marché, afin <le jouir de la prime de 10 p. 0/o ou plus sur leur valeur; ainsi nous 
aurions une réduction sur le prix du fret, et nos produits diminuant d'autant 
de leur valeur à Hambourg, y soutiendraient plus aisément la concurrence. Il 
est également permis de croire que ce même négociant américain ne laisserait 
pas non plus que d'acheter, pour retourner en Améi-ique, une partie des produits 
belges qu'il jugerait pouvoir écouler avec les produits d'Allemagne , dont il 
voudrait se charger à Hambourg. C'est ainsi que, par des essais, les navires 
étrangers exporteraient de plus en plus nos produits, J'ai mentionné ici la prime 
de 10 p. 0/o 1 mais je dois ajouter que je la juge trop faible I je trouve qu'il con­ 
viendrait de l'augmenter. Je ne sais, Messieurs1 si je me fais bien comprendre; ce­ 
pendant, je crois, qu'en étudiant ce système on doit le trouver fertile en avantages 
pour notre commerce et notre industrie, comme aussi il empêcherait un change­ 
ment trop brusque dans les transactions actuelles du commerce de ]a Belgique. 
Permettez-moi <le saisir encore cette occasion pour exprimer combien il im­ 

porte de diminuer bientôt les droits <le navigation sur les canaux belges, où ces 
droits sont trop élevés , et notamment SUI' le canal de Cbarleroy à Bruxelles. Le 
Gouvernement a déjà soulagé les houillères <le Charleroy par l'abaissement des 
droits <le péage sur la Sambre, mais il doit aussi faire quelque chose pour les 
houillères du centre, qui demandent de réduire les droits de navigation sur le 
canal de Charleroy, d'après la distance à parcourir ; tandis qu'actuellement ces 
droüs sont les mêmes, soit qu'on expédie <le la Sambre, ~ la lieues de Bruxelles, 
ou de Seneffe ç.à 6 lieues -4/10, soit qu'on expédie d'Arquennes, à 5 lieues seu­ 
lement de la capitale, 

Comme votre mission a pour but de signaler au pays les besoins des diverses 
localités où l'industrie reste dans un état de souffrance pour des causes aux­ 
quelles on peul remédier, je viens vous engage•· , Messieurs , à vouloir bien 
être les interprètes de nos vœux concernant l'injustice qui a présidé à la tarifi­ 
cation des droits du canal de Charleroy; cette injustice a été avouée depuis par 
ceux qui l'avaient appuyée, car M. l'inspecteur Vifquain , l'auteur de celte tari­ 
fication, la reconnaît dans son rapport du 29 novembre 1833, dont j'extrais ce 
qui suit : (< Dans l'établissement du projet des embranchements 1 j'avais deux 
)) choses à éviter, la première l'espèce d'injustice résultant de ce C(Ue le Gouver-­ 
,> nement avait établi primitivement des péages égaux sur les charbons de Se­ 
>i neffe cornrne de Charleroy. )> 
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Vous l'en tendez , Messieurs , .M. l'inspecteur Yifquain constate l'injustice, elle 
a encore été reconnue Lout récemment par la chambre de commerce de Mons\ 
qui appuie la réclamation des industriels du centre. Vous seriez sans doute 
fondés à me répliquer que votre appui n'est plus aussi nécessaire , puisque cette 
injustice parait être évidente aux yeux. de tout le monde, et qu'en ce cas le Cou­ 
vernement n'hésitera plus à la réparer. Cependant un obstacle vient s'opposer 
à la réalisation de nos voeux. Les industriels de Charleroy, ù l'égard de qui cette 
injustice a sans doute pu profiter jusqu'à présent 1 s'obstinent tl vouloir le main­ 
tien de ce tarif injuste , et cela nous prive non-seulement d'un concours utile, 
mais aussi de l'appui de la chambre de commerce de noire arrondissement, qui 
est composée en majorité des industriels de Charleroy , qui se font nos adver­ 
saires. 

A défaut de notre chambre de commerce , qui eùt été le meilleur organe 
de nos besoins, je dois vous les expr-imer , et j'ai l'espoir c1ue ce ne sera pas in­ 
fructueusement. 

D. Le discours que vient de prononcer M. Dupont. comprend plusieurs points. 
JI a d'abord traité l'industrie du fcr , mais il a rattaché ses observations à 1a 
grande question que nous sommes appelés à éclairer, c'est-à-dire à la question 
commerciale; j'enga3erai , Messieurs, les industriels el les négociants à vouloir 
bien ajourner toute observation sur celte question, jusqu'au moment où eJle 
sera traitée , maintenant nous n'examinons que la situation des diverses in­ 
dustries. 

Un second point du discours de M. Dupont se rattache à la question des 
droits sur le canal de Charleroy, je crois que ces droits se lient plus particulière­ 
rnent à la question houillère, €l comme nous allons l'entamer tout à l'heure 1 ]a 
question des droits pourra être discutée avec celle de l'industrie houillère. 
Je désirerais connaltro l'opinion de tous Jes membres qui représentent l'in­ 

dustrie métallurgique sur la question soulevée par M. Dupont, je voudrais qu'ils 
voulussent bien nous dire si c'est réellement vers l'Allemagne que nos forge­ 
ries doi ve!1t diriger leurs espérances ou vers la France? C'est un point qui: sons 
le rapport des houillères a été traité à Mons. 

M. SPITAELS, - Quant à moi, mon opinion est tout à fait conforme à celle 
de :M. Dupont. Je puis Je dire d'autant mieux , que c'est l'établissement de 
Couillet qui a été traiter pour la fourniture de rails en Allemagne. C'est donc 
vers l'Allemagne que nous devons chercher des débouchés, et non vers la France; 
parce que nous trouverons toujours la plus vive opposition de la part des in­ 
dustriels français contre tout abaissement quelconque des droits. En Allemagne , 
nous n'avons pas à craindre cette opposition pour l'entrée de nos fers, attendu 
que les seules forges au coke en Allemagne sont situées dans le Nord, et ne vien­ 
draient pas approvisionner les provinces auxquelles nous pouvons fournir les 
fers. Il n'y a dans ces provinces que du fer au bois, et d'une qualité très-infé­ 
rieure; ces fers sont sénéralement sulfureux et ne sont destinés qu'aux; ou­ 
vrages les plus communs, tandis que nos fers au coke sont recherchés pour des 
ounages plus fins. 

M. DuPONT. - Dans la partie de l'Allemagne où sont les meilleurs fers, il n'y 
a pas de houille; dans le duché de Nassau on n'en trouve pas I ce n'est que dans 
le nord de l'Allemagne qu'il y a du fer et de la houille. 
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M. SrlTAELs. --Oui~ eu Silésie; mais il n'y a pas de communication; cl nous 
n'avons pas à craindre celte concurrence. 

D. Jraprèsvotreopinion~ quels seraient les objets sur lesquels nous pourrions 
traiter avec l' A llomagne P serait-il nécessaire de négocier l'accession de ln Bel­ 
gique aux douanes allemandes, ou de négocier <les deux côtés avec la France et 
avec l'Allemasne pour obtenir des traités <le commerce? M. Dupont a indiqué 
comme moyeu de néG'ociation les aciers; il a dit qu'on pourrait frapper cle 
droits les aciers anglais pour favoriser les aciers de l'Allemagne. 

M. SPITAELS. - Je n'ai pas envisagé la question sous ce point de vue 1 mais 
je crois que la Belgique aura toujours beaucoup plus d'avantages dans une 
complète association avec l'Allemagne qu'avec la France. J'ai dit c1ue nous ren­ 
contrerions beaucoup d'obstacles de la part des industriels français, et je crois 
(tue nous pourrions obtenir des avantages du côté de l'Allemagne. Depuis la 
formation des douanes allemandes, Verviers a beaucoup perdu, ses exportations 
de drap en Allemagne sont devenues presque nulles . Je pense qu'il y aurait 
plus d'avantage pour la, Belgique de s'unir à l' Allemagne qu'avec la France; nous 
y {}Ugnerions un territoire plus srand, et par conséquent une consommation 
plus f,l'ande: 

M. Duronr , - 11 n'y a qu'à voir ce qui se passe en France, et je vous enga­ 
gerai ù presser toutes les négociations pour traiter avec l'Allemagne. J'ai lu 
hier soir dans le dernier numéro de mon journal, que la Fruncé avait réduit le 
droit d'entrée sui· les fontes du côté de l'Allemagne, ce droit, qui était de 6 francs 
par 100 kilogrammes, a été réduit à 4 francs. Cela nous prouve que la Franee 
cherche à se lier avec l'Allemagne; si nous nous laissons devancer, elle traitera 
avec elle , elle lui offrira ses fontes comme nous pourrions lui offrir les nôtres. 
Il est donc nécessaire de se décider très-promptement sur ce point, et de nous 
lier avec l'Allemagne. Si la France ne nous convient pas, offrons clone à l'Alle­ 
magne les moyens de traiter avec elle. 

D. Ainsi vous ne demandez pas d'augmentation de droits? 

J\;1. SPITAELS. - Je crois que ce serait un mauvais moyen. Quant à moi, je re­ 
nonce à toute augmentation ~ parce qu'au point où nous en sommes arrivés , 
les fers anglais ne peuvent plus entrer en Belgique. 

M. DuPONT, -Je suis parfaitement de votre avis, qu'il faut maintenir le droit 
actuel. 

, M. SPITAELs. -Le droit est de 20 p. 0/o, c'est un droit suffisant sur une caté­ 
gorie, mais sui· les autres il devrait être porté de 80 à 100 p. 0/o• 
D. Vous ne voulez pas d'augmentation aux droits actuels, mais vous en voulez 

le maintien, et vous di les qu'ils vous sont nécessaires? 

1\1. SPITAELS. -Oui pal'Ce que, comme je l'ai déjà dit, nous sommes encore en 
quelque sorte à notre apprentissage en comparaison de l'Angleterre. 

M. Hou'rvar-Cossés. - Mais la fonte anglaise est encore à présent dans le com­ 
merce à 12 ou 13 francs première qualité, tandis que la fonte dans le district de 
Charleroy est à US francs ; il y a une différence assez forte. 
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M. Dueoxr. - Il se présentera toujours des marchés de cette espèce, parce 
que les navires anglais venant sur lest à Anvers prennent des fontes , et une 
fois ces fontes à Anvers, il faut s'en défaire à tout prix; il y aura toujours de ces 
marchés. 

:M. SPITAELS, - Je ne pense pas que l'année dernière il soit entré tS00,000 
kilogrammes de fonte analaise. 

M. Dueosr. - Messieurs les industriels gantois veulent encore les fontes an­ 
glaises auxquelles ils sont habitués 1 il y a un préjugé; lorsque nos prix seront 
en équilibre avec les prix des fontes analaiscs 1 ce prejuué finira par disparaltre. 

M. SPITAELS. -Il y a encore une observation à faire; c'est que plusieurs des 
établissements gantois sont conduits par des anglais , qui ne trouvent bien que 
ce qui vient de leur pays. 

HOUILLE. 

D. Le comité charbonnier a-t-il quelques observations à nous présenter au 
sujet de celte industrie importante P 

, M. DuLAIT. -Le conseil charbonnier. se renfermant dans sa spécialité'. pense 
que la déplorable stagnation qui, depuis plusieurs années, frappe l'exploitation 
et le commerce des houilles et charbons au bassin de la Sambre, repose exclu­ 
sivement sur l'absence presque complète de débouchés. 

Le conseil charbonnier pense que différents moyens peuvent concourir à re­ 
médier à ce malaise; mais il insiste en première ligne sur l'urgente nécessité de 
réaliser au plus tôt , même au prix de certains sacrifices, l'exécution du projet de 
chemin de fer de la Sambre à la Meuse, qui mettra les houillères de Charleroy en 
possession de divers marchés importants, où nul autre bassin houiller en Belgi­ 
que n'a intérêt à leur faire concurrence, sa-voir la partie sud du département 
du Nord, les départements des Ardennes, de la Marne et de In Haule-Marne , etc. 

Un autre moyen susceptible de donner aussi une grande impulsion à nos ex­ 
ploitations, serait 1~ prompte exécution du canal de jouctio n projetée de la Sam­ 
bre au canal de Mons à Condé; jonction qui nous rendrait exclusivement la 
consommation des chaufourniers du Tournaisis I qui ne s'approvisionnent plus 
que de charbon français. Ce débouché nous assurerait également une grande 
consommation pour la cuisson des briques, les séchoirs des fabriques de Gand et 
des Flandres. 
Pour réactiver l'exploitation de nos houilles , il serait encore Lrès-important 

de conclure avec la Hollande une convention' qui nous permît d'introduire nos 
ébarbons dans ce royaume ou sans droits, ou avec le moins de droits possible. 

Enfin, les exploitants des houillères du bassin de la Sambre attendraient des 
résultats très-importants de la suppression du droit de patente dont sont grevés 
les bateliers français qui viennent prendre chargement chez nous. 

M, AuG. FRISON. -Le conseil charbonnier vient émettre le vœu que le tarif soit 
abaissé sur la Sambre inférieure. Le Gouvernement a .déjà fait un pas dans fa 
solution de cette question; par un arrêté récent du Iloi , les droits sur la Sambre 
supérieure ont été diminués; mais je ne sais pourquoi cette diminution ne s'est 
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pas étendue à la Sambre infér ieure ; elle faciliterait l'écoulement de nos charbons 
vers le <lépa1ternenl des Ardennes. 
J'ai encore à dire deux mols sur une assertion de 1'1.M. les chaufourniers 

Je Tournay, qni ont prétendu que notre houille n'était pas bonne pour cuire 
lem· chaux; or, jusqu'en 1831 ces Messieurs n'ont employé pour leur exploita­ 
tion que celle houille, et entre autres les houilles maigres de Jumet; jusqu'en 
] B3 l , MM. les chaufourniers trouvaient ces houilles fort bonnes 1 mais ils 
tiennent beaucoup an très-bon marché. Je ne sais pourquoi 011 diminuerait les 
droits sur les houilles françaiscs , sans espoir d'obtenir des compensations de la 
France. 

Si les chaufourniers se plaiB·nent de la qualité des charbons du pays, c'est 
qu'ils ont fait des essais avec le charbon de Mons qui se trouvait plus près d'eux, 
mais qui ne convient nullement pour la cuisson de la chaux. 

D. Pour que la houille maigre de Char-leroy puisse reconquérir le marché de 
Tournay, cela ne dépend-t-il pas d'un moyen d~ navigation. l\'l. Dupont, dans 
son mémoire, a indiqué la jonction de la Sambre au canal de Condé. Dans cette 
hypothèse, peu vous importerait une diminution sur la houille française? 

M. Aue. Fniso«. - Oui. 

D. Dans le temps Charleroy n'a-t-il pas demandé le retrait de la loi dite 
Pz'cq1œt? 

M. AuG. FRISON. - Il n'a pas été fait de proposition formelle, nous étions trop 
engoués de faire des concessions gratuites à la France; devant la commission 
d'enquête, les chaufourniers de Tournay ont demandé une réduction nouvelle. 

D. Cela est vrai. 
M. WAuTELET. - Je demanderai à répondre à ce qu'a dil M. Dupont sur 

l'égailté des droits qui frappent les charbons partant de Charleroy ou de Seneffe. 
Celte question a éLé soulevée dans la dernière session du conseil provincial, 

où il a été fait une proposition à c~ sujet. Au premier coup d'œil, il ne semble 
pas équitable de faire paye,·, pour parcourir une distance de neuf lieues, le 
même droit que l'on paye pour le parcours d'une distance de 14 à 15 lieues. 
Mais, si on veut faire attention aux circonstances qui ont précédé la confection 
<lu canal, la mesure paraitra fondée. On ne peut. pas supposer qu'en prenant 
une mesure aussi exceptionnelle, le Gouvernement n'ait pas été suidé par des 
motifs g-ravcs; ces motifs sont puisés dans cc qui existait auparavant, dans la 
position respective des Jeux bassins. Avant l'élablisse~ent du canal de Char­ 
leroy , les charbons du centre arrivaient par la voie de terre sur le marché corn­ 
mun, à peu près aux mêmes frais que les houilles de l'autre bassin. On a voulu 
faciliter l'arrivée à Bruxelles des charbons des deux points; l'on a dit : Nous éta­ 
blirons un canal. Les charbons arriveront par cc canal d'un point comme d'un 
autre. Cependant, pom ne pas rompre l'équilibre que le Gouvernement a eu 
seulement en vue <le conserver, on a ajouté : En 'VOUS donnant une voie navi­ 
gable~ vous payerez l'un el l'autre le même droit , parce que celte voie navigable 
remplace pour tous deux, un moyen de transport qui était aussi onéreux à l'un 
qu'à l'autre; tout en payant un droit éffal, vous profiterez cependant des avan­ 
tages de votre position naturelle. Voilà ce qui explique l'espèce <le contradiction 
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qui existe, quant au droit, contradiction qui paraît d'abord injuste, dégagée 
des circonstances qui l'ont amenée, 

Voulez-vous connaître maiutenant le résultat de l'influence qu'a eu l'établis­ 
sernent du canal de Chal'leroy sur Fun et l'autre bassin? Avant l'établissement du 
caual , Charlerny fournissait à Bruxelles et aux Flandres les trois quarts de 
leur consommation. Ainsi la houille qui arrivait à Bruxelles par terre, était 
fournie, les trois quarts par-Charleroy et le dernier quart pu Seneffe. Cela a pu 
être calculé d'après le produit des barrières. 

En 18351 Seneffe, au lieu d'un quarli fournissait au mème marché deux tiers, 
tandis que Charleroy ne fournissai L plus· qu'un Liers; ce résultat a été cons la Lé 
par la perception des droits aux deux bureaux différents. Le produit, pom· 18315., 
a été de 600\000 francs. Seneffe y fleure pour 4001000 francs et Charleroy pour 

· ~00,000; en 1B381 la production a été plus forte encore ; Charleroy ne produi­ 
sait plus US0,000 francs, taudis c1ue le centre fournissait 4501000 francs; ces 
chiH'i-es sont officiels. 

Et c'est dans celle position, qu'après 12 ans de perception, on vient réclamer 
contre l'établissement des droits sur celle base! 

Si on avait voulu établir le droit d'après les distances , Charleroy aurait dù 
s'opposer à la confection du canal. 

M. DuPONT. - 1\1. Wautelet a fondé son explication sur ce fait, que la dis­ 
tance par terre de Charleroy à Bruxelles était plus grande que celle qui séparait 
le bassin du centre de la même ville. li a établi encore son explication sur ce que 
Je tarif actuel est un fait accompli, qui a été posé à la suite d'une instruction, et 
que le Gouvernement était bien renseigné 8Ul' l'utilité de cette tarification. Je 
répondrai d'abord à M. Waul,elet qu'il a tort de s'appuyer, autant qu'il l'a fait, 
sur la distance par· terre, car celte distance, pour les deux points, est pour 
ainsi dire la même. M. ,vautelet a dit que la distance du centre à Bruxelles, 
n'était pas aussi {P ande . 

M. \V AU'fELET. - Pardon, Monsieur ; j'ai dit que la distance n'était plus la 
même par la voie navigable; j'ai dit que la navigation avait remplacé, pour 
l'un el pour l'autre bassin, un moyea de transport qui était aussi onéreux pour 
l'un que pour l'autre, à cause de l'égalité des distances. 

M. Dueoxr. - M. Wautelet s'est appuyé ensuite sur la différence des recettes 
opérées au bureau de Dampremy et à celui de Seneffe Pour répondre à cette 
observation, je me contenterai de lire un extrait d'un article de la Gazette de 
JJlons, relatif à cet objet. 
li résulte de cet article que la différence qui a été si3nalée par M. ,vaulelet 

provient de la grande consommation <les établissements de métallurgie et de 
verrerie de Charleroy. Je ferai encore observer que le centre n'a pas tous les 
avantages dont jouit Charleroy. On veut nous reporter à cet équilibre qu'on; 
prétend avoir existé avant ]a tarification des droits 1 mais je dois faire remar­ 
quer que Charleroy a nombre d'avantages pour expédier ses produits; savoir : 
la Sambre, le canal de la Sambre à la Meuse; Charleroy jouit en outre de l'a­ 
vantage résultant de la réduction. opérée sur le droit de navigation sur la Sam­ 
bre, tandis que le centre n'a rien; il jouit uniquement du canal de Charleroy , 
où les frais sont excessifs. Il y a là une injustice, et cette injustice, comme je 
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l'ai déjà dit, a été reconnue par l'inspecteur Vifquain ; elle a été même avouée 
par la commission de la Chambre des Tieprés{'nlants; pour s'en convaincre on 
n'a qu'à lire le rapporl. de celle commission, 

M. Auo. Fnrsox. -- Au nombre des a-vantages dont jouit le bassin du centre, 
el que M. Dupont n'a pas indiqués, il fout ranger celui qui permet aux exploi­ 
tants <le ce bassin de faire I par exemple, deux voyages tandis que dans le 
même temps, les exploitants du bassin de Charleroy n'en peuvent fairo qu'un. 

M. A. 'WAI\OCQUÉ. - Indépendamment des droits sur le canal de Charl~roy 
1 

nous avons des droits sur les embranchements qui sont le complémcn l du canal. 
Ainsi, si on avait voulu maintenir l'équilibre , on aurait dù nous di~penscr du 
payement des droits sur les embranchements, lesquels sont très-élevés. 

M. WAuT!lLE'l'. -Je crois que le passage qu'a cité tout à l'heure 1'1. Dupont 
est relatif à l'établissement <les embranchements. On demandait qu'on favorisât 
cette partie du pays ( le centre) au moyen d'embranchements. Ces embranche­ 
ments ont été créés; on peut s'en servir aujourd'hui 1 mais maintenant qu'ils sont 
établis, on voudrait, pour qu'ils fussent une faveur, qu'on ne payât pas de droits 
sur ces embranchements. Nous demandons 1 nous 1 qu'on nous fosse des embran­ 
chements de la Sambre à nos houillèrcs , et nous serons contents de payer un 
droit. Nous payons terme moyen deux francs .par 1000 kilog , pour le transport 
des houillères au bord de la rivière, tandis qu'on paye seulement un franc sur 
les embranchements. 11 y a en outre un avantage à être rapproché de 4 lieues de 
Bruxelles. 

M. WAnocQuÉ. -Nous avons des embranchements qui ne viennent pas au 
cœur de l'exploitation, ils n'aboutissent qu'à la grande route de l'Étal. Pour les 
conduire à nos exploitations il a fallu faire des dépenses qui s'élèvent de 2 à 
3001000 francs. 

M. WAUTllLET, -Je le répète, que l'on nous fasse des embranchements à la 
Sambre, et nous payerons volontiers. 

M. HouTART, -On a fait remarquer que le canal de Charleroy est dans une 
position exceptionnelle; depuis trois mois cette position n'est plus exceptionnelle 
par suite de l'arrêté royal sur la haute et la basse Sambre, ces MM. de Charleroy 
ont déjà réclamé pour la basse Sambre, si la chose est injuste quant à la Sambre 1 
pourquoi ne le serait-elle pas quant au canal? · 

M. DuPONT. -Je ferai observer que ce que nous demandons ne doit rompre 
nullement l'équilibre, car en définitive les charbons du centre arriveront à 
Bruxelles au droit de 2 fr. 41 c8, tandis que ceux de Charleroy y arriveront au 
taux de 2 fr. 45 c9, 

M. WAROCQUÉ. -Pour arriver de Seneffe à Charleroy , nous devons payer le 
droit , et pour aller de Charleroy à Bruxelles, vous ne payez pas plus que nous; 
nous payons donc en plus le droit de Seneffe à Charleroy. 

M. \'VAuTELET. - Lorsque nous expédions du charbon à Seneffe, nous payons 
autant que vous payez pour venir de Seneffe à Charleroy. Quant au désavantage 
que vous avez sur nous pour aller à Bruxelles ,.j'en ai expliqué la cause tout à 
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l'heure; on a voulu maintenir l'équilibre qui existait avant la conatruction du 
canal de Chnrleroy , On a parlé tout à l'heure d'un nouvel arrêté qui réduit le 
droit sur ln Sambre supérieure, tandis qu'il ne le réduit p11s sur la Sambre infé­ 
rieure. Par suite de cet arrèté 1 on ue paye que 10 centimes en allant vers la 
France, et on en paye 19 112 en allant vers Namur; c'est encore le besoin de 
maintenir l'équilibre entre les diverses localités qui a fait prendre celte mesure. 
Le Gouvernement s'est dit: La houille de Charleroy fait concurrence à celle de 
Liége , si donc nous diminuons le droit de Charleroy à Namur, nous donnerons 
à Charlel'Oy un bénéfice qui constituera une perte pour Liége, Voilà le motif 
qui a jusqu'ici empêché le Gouvernement cle réduire le droit sur la Sambre in­ 
férienre. 

1\1 \VAnoCQUÉ. - M. ,vaulelet. dit que lorsque les exploitants Je éharleroy 
expédient des houilles à Seneffe ils payent le même droit que nous payons pour 
aller de Seneffe à Charleroy; niais c'est là uue chose impossible, on n'expédie 
jamais de hou die de Charlet oy à Seneffe. 

M. vVAoTELET. - Nous avons expédié cette année beaucoup <le charbon à 
Seneffe. 

M. VVA11ocQuÉ. - Deux ou trois bateaux, ce n'est pas là cc qu'on peut appeler 
expédier du charbon. 

O. On s'est élevé tout à l'heure contre les réclamations faites par la chambre 
<le commerce de Tournay pour obtenir l'abaissement des droits sur les charbons 
français, dont se servent les chaufourniers de Tournay. Ne craignez-vous pas 
que si nous refusions celle faveur à la France, elle ne modifie son tarif de 
manière à nous enlever tout moyen de lutter contre les houilles anglaises sur le 
marché français? 

M. WAUTt:LET. - Je ne pense pas que les exploitants français demandent un 
changement à notre tarification. Je crois que ce sont les consommateurs de 
Tournay qui demandent une diminution du droit, qui a déjà été réduit à la de­ 
mande des exploitants français et des consommateurs; cette réduction a été 
faite dans l'espoir d'obtenir de la France des concessions équivalentes 1 mais la 
France a accepté la faveur sans rien nous donner en retour. Nous ne demandons 
pas de changement au tarif, mais nous demandons l'amélioration de nos com­ 
munications, afin que nous puissions arriver sur nos propres marchés, et certes 
la France ne peut pas trouver cela mauvais. Les chaufourniers de Tournay 
disent que nos charbons ne peuvent pas leur convenir, mais si , au moyen de 
l'amélioration de nos communicarious., on nous mettait à même de fournir les 
charbons de Charleroy à Tournay nu prix auquel le charbon français s'y "end 1 

alors les chaufourniers de Tournay donneraient certainement la préférence 
à nos charbons, lis n'en voudraient pas d'autres, 

M. LE PRislDENT DE LA CHAMBRE DE comrnRGE. - Charleroy ne demande pas de 
changement au tarif; nous subissons la loi qui a abaissé le droit sur les charbons 
français ; nous ) qui avons eu l'honneur de siéger au Congrès, nous avons volé 
celte loi, parce qu'on nous disait : « Donnez quelque chose à la France, vous 
obtiendrez en retour plus que vous n'aurez accordé. J> C'est là le seul motif 
qui m'a engagé à donner mon vote à la loi dont il s'agit. 
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D. Quelle était, avant 1830~ l'importance <les expéditions de Charleroy vers 
la Hollande? 

Plusieurs membres, - Elles étaient très-considérables. 

M. vVAuTELt'r. - Nous expédions beaucoup de houilles mai{p'cs par le cana 1 
de Bruxelles 1 mais nous avions un autre uvantage , c'est qu'à celle époque nous 
fournissions exclusivement à la consommation des forgerics françaises de la haute 
Meuse, tandis que maintenant Liége fournit pour les trois (f uarls ù celle con­ 
sornmatiou ; avant la révolu lion, Liégo n'expédiait pas un seul bateau vers la 
haute Meuse, parce qu'il avait un débouché plus avantageux en Hollande. 

D. Je désirerais avoir une explication sur le droit que les charbons belges 
payent en Hollande? Je pense que nos houilles sont en Hollande sur le même 
pied que les ho nilles anglaises ou allemandes, el que le droit de 2 florins que 
nous y payons, est un droit de uavigntion. 

M. '·VAuTELtT, - Nous sommes dans la même position que les Anglais et les 
autres nations , il faut en Hollande que les charbons soient importés pal' navires 
nationaux; sans cela 1 outre une foule de formalités, il y a un droit considérable. 

D, Nos charbons pourront-ils jamais aller en Hollande par les canaux inté­ 
rieurs sans être transbordés ? 

M. LE PRÉSIDENT DE LA. c:rrAnrn1u: DE couuencs. - Si nous avions un canal de 
grande section, nous pourrions aller directement eu Hollande; mais maintenant 
nous ne pouvons pas le faire; nos bateaux ne peuvent pas naviguer dans l'Escaut. 

M. WA1rnCQUÉ. - Il nous serait très-important de pouvoir expédier nos char­ 
bons en Hollande. Je ne sais pas s'il serait possible d'obtenir du Gouvernement 
hollandais qu'il les reçùt à des conditions plus avantageuses que ceux des An­ 
glais; mais notre Gouvernement ne pourrait-il pas rembourser Je droit à ceux 
qui exporteraient des charbons en Hollande? Cela ne coûterait rien au pays, car 
maintenant le Gouvernement ne perçoit rien et tout ce qu'il rembourserait, il 
l'aurait pe1·çu. 

D. C'est- à-idire que l'on déchargerait du droit les houilles expédiées en 
Hollande ? 

M. WA11.0CQUÉ. -- C'est cela. 
' M. SnTAEts.~Il serait vivement à désirer que nous pussions obtenir l'assirni- 

lation de notre pavillon au pavillon hollandais; alors tous nos petits navires qui 
vont à Anvers, pourraient très-bien aller en Hollande par les eaux intérieures, 
et nous aur ions des relations suivies avec ce pays; le fret serait toujours bas, 
tandis que maintenant il est extrêmement variable ; en effet lorsqu'il y a 2 ou 
3 navires hollandais à Anvers, le fret est bas, mais lorsqu'il n'y en a qu'un il faut 
payer un fret double. 

D. Pourriez-vous indiquer le chiffre des exportations que vous faisiez en 
Hollande avant 1830 P 

M. Auo. F11.1sor,. - Cela se trouve indiqué dans le rapport de M. Vifquain , 
el je crois que les chiffres de o~ rapport sont exacts. 
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D. E xportez-vous depuis le traité P 
1\1. \VAu'rELET. ~Non. 

FABRICATION DES l\IACHINES. 

D. Ccue industrie est-elle prospère? 
.M. J. Fnrsox. -- Elle se ressent du malaise de l'industrie métallurgique ; le 

besoin des machines diminuant comme celui du fer, la fabrication diminue 
dans la même proportion. 

D. Dans une autre localité on a prétendu qu'il y a avantage à foire venir à 
gra11ds frais des machines de l' Anrrleterre1 pai·ceque les machines belges ne sont 
pas aussi bien faites eL qu'elles cousornment beaucoup plus de combustible c1ue 
les machines anglaises ; si ma mémoire m'est. fidèle, on a évalué la consommation 
<les machines anglaises à 4 ou (5 kilogrammes pat· heure et par cheval, et la 
consommation des meilleures machines be1ffe8 à 10 kilogrammes par heure et 
par cheval. Que pern,ez-vous de celte assertion P 

M. SPITAu.s. - On f'ait aujourd'hui des machines en Bel3ique qui peuvent 
supporte!' la comparaison avec les meilleures machines anglaises. S'il est des 
machines belges qui consomment trop de combustihle , il est aussi des machines 
anglaises qui en consomment beaucoup trop. Nous avons dans nos usines des 
machines anglaises et des machines belges prises les unes et les autres chez les 
meilleurs constructeurs; eh bien, je puis dire que celles qui sont faites eu Eelgi­ 
que ne consomment pas plus que celles que nous avons fait venir de l'AnlJle­ 
terre .. Nous poul'rons au besoin administrer la preuve de ce que j'avance 1 car la 
consommation de chaque machine est constatée clans nos livres. 

O. A combien évaluez-vous la consommation des machines faites en Belgique 
pa1· heure et pat' cheval P 

M. SPJ'rAELs. - Cela dépend de l'espèce de machines; les machines à hante 
pression 1 par exemple, consomment beaucoup plus que les autres. 

D. Celles qui consomment le moins ? 
M. SPITAELs. - 'I'rois ou quatre kilogrammes; la machine que nous avons 

fournie à l'établissement de Lodelinsart ne consomme pas même autant. 

M. WAROCQUÉ. -Dans toutes nos exploitations nous n'avons pas peut être 
4 machines anglaises. 

M. HouTART, -Il n'est pas étonnant que les industriels de Gand aient vanté 
les machines anglaises ; tons les chefs des établissements de Gand sont anglais 
et ont par conséquent intérêt à soutenir l'industrie anglaise plutôt que la nôtre. 
Du reste les fabricants de Gand sont dans l'impossibilité de faire une comparai­ 
son entre les machines faites en Angleterre et celles qui sont faites en Belgique, 
car ils n'ont que des machines anglaises, ou des machines faites dans le pays 
depuis dix ou douze ans. 

CARRIÈRES. 

D. Les propriétaires de carrières demandent-ils quelque changement au tarif P 

M. LEBON. - J'ai à renouveler une demande que j'ai faite en 1834 , relati- 
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vement à \a sortie des pierres à endiguer qui, du temps de notre réunion à la 
Hollande, éL,1il prohibée dans l'intérêt de l'endiguement de ce pays, Celle sortit> 
a été autorisée par la Meuse , mais j'ai dcruandé qu'elle le fôt érialcment pai· la 
Sambre. Un projet de loi a été présente à cet égard, mais par suite d'un amen­ 
dcrneut qui a été proposé, la loi n'a pas été volée et la. question est restée in­ 
décise. Le droit de sortie qui frappe ces pierres est un véritable contresens, car 
cc sont <les déchets dont nous venons chercher à nous défaire. Je crois t{UC Je 
droit est de 1 franc par mètre cube ou pat' 1000 kilogrammes. En Frauce , dans 
le département du Nord~ ils ont des carrières , mais ils sont obligés de ks ex­ 
ploiter pour avoir des moellons tant porn' faire la chaux que pour les construc­ 
tions; ici ëHI contraire les moellons sonl nos déchets. 

D. Tournay a également demandé la libre exportation des pierres à eudiguor, 
car il y a encombrement de ces pierres à Tournay. 

M. Lenon. -CertaiQernent; l'exportation de ces pierres créerait une nouvelle 
richesse pom le pays, car ici nous ne savons qu'en faire, tandis que les Fran­ 
çais seraient fort contents de nous les acheter si elles pouvaient sortir sans 
droits. 

D. Connaissez-vous le motif qui a porté le Gouvernement a établir ce droit 
de sortie? 

M. LEDON.-C'est probablement le désir de procurer un produit au trésor, mais 
cette attente a été complétemcnt déçue , car il ne s'exporte rien, et par consé­ 
quent il n'y a rien à recevoir, tandis que si l'on établissait un simple droit de 
balance, l'exportation aurait lieu I el alors le trésor percevrait toujours quelque 
chose. Aujourd'hui il est impossible d'exporter ces pierres, car le droit équivaut 
à la valeur 1 puisque daus les environs de Charleroy les pierres dont il s'agit ne 
coûtent que 80 et quelques centimes le mètre cube. 
J'ai une autre observation à faire, c'est qu'il faudrait tâcher d'obtenir du Gou­ 

vernement français qu'il réduisît de moitié le droit d'entrée sur les marbres en 
tranche; ce droit est de 40 centimes par pied carré ou de -4!J francs par ton­ 
neau. Les marbres noirs seuls sont exceptés, parce qu'on les considère comme 
pierres à bâtir, Le hut, de la France a été indubitablement de faire profiler ses 
ouvriers de la main-d'œuvre el du prix de sciage. Le Gouvernement français 
s'est trompé dans sou intention, et il a fait payer en réalité ce cl mit élevé de 
40 centimes aux consommateurs français , sans faire bénéficier ses réc;-nicoles des 
avanLages qu'il présumait leu!' assurer par son tarif. Et en effet, les exploitants 
belges ont construit en France, à peu de distance de la frontière et à une ou 
deux lieues de leurs carrières de marbre situées en Belgique , des scieries mues 
par l'eau et par la vapeur1 où leurs propres ouvriers belge~ travaillent ausciage des 
blocs. Ces ouvriers, qui parlent de chez eux le lundi et y rentrent Je samedi 1 

emportent les provisions nécessaires à leur nourriture pour toute la semaine. 
Ainsi ce sont les ouvriers et les maîtres de carrières belges qui profitent des a van­ 
tages que donne le sciage exécuté en France. Parmi ces exploitants, je cite-rai 
MM. Pilliou et Dequesne , dont les trois scieries sont à Marpeut et à SLRerny-mal­ 
bâti, MM: Puissant frères , qui en ont une à Jeumont, M. Baugrand une à Bou­ 
signies, MM. Mali,y frères , une à Coursohre , etc., etc. li n'y a certes pas lieu à 
regretter les profits qu'ils en rel irent 1 mais si le droit d'entrée en France sur nos 
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marbres sciés était réduit ù moitié, soit à 20 centimes par pied carré, les exploitante; 
belges, cl. ceux susnommés "u x-rnèmes , en ohtiendraien L de plus srands hénéfices , 
puisque les consommateurs français feraient uu plus gra)]d usaB'e de nos mar­ 
brcs , et principalement de ceux de ]a Buissière, dits de St-Anne, qui entrent en 
France par la Sambre et le département du Nord, y sont très-recherchés, surtout 
à Paris , et se vendent deux francs le pied carré de tranches. Il résulterait donc. 
de notre proposition. d'une part uu abaissement de prix de vente de 10 p. 0/o 
à Paris, et de l'autre des demandes plus considérables pour nos cart-ières, dont 
l'exploitation exige tin r,rand nombre d'ouvriers, par conséquent avantages réels 
et pour la Belgique et pour la France. 

D. Exportez-vous de ces marbres ailleurs qu'en France? 

M. LEBON. - Nous en expédions aussi en Anglclcri·c. Le marbre St-Anne 
est surtout recherché en France , tandis que c'est le marbre noir ainsi que le 
marbre Florence qui est très-voulu en Angleterre et en Hollande. 

D. La France produit-elle du marbre qui puisse entrer en concurrence avec 
celui que vous lui fournissez? 

M. LEBON. - En petite quantité. Déjà le Gouvernement français avait dimi­ 
nué le droit d'entrée sur les marbres SLAnne 'Venant de Belgique , et ce n'est 
que pour donner aux ouvriers français la main-<l'œuvre du sciage qu'il avait 
frappé le marbre en tranches. 

D. La reprise <les exportations en Hollande depuis le traité de paix est-elle ~ 
considérable? 

1\1. Lsson. - Pas encore, mais nous espérons exporter davantage. 

VERRERIES. 

D. Dans quel état est cette industrie? 

M. J. FRISON, - Je n'ai à faire sur cette industrie qu'une observation, qui, 
j'espère paraîtra extrêmement juste. On doit autant que possible favoriser l'ex­ 
portation des produits fabriqués dans le pays. Par suite d'une déplorable erreur, 
l'industrie verrière est frappée d'un droit énorme à la sortie. Les verres à vitres 
sont frappés d'un droit de ~O centimes par 100 kil., qui, avec les frais accès­ 
soires , s'élève à 60 centimes. Ce droit devrait être établi par 1000 kilo. au lieu 
de 100. Cette erreur devait être redressée à la fln de la dernière session; mais 
on ne s'est pas occupé de cette loi , et ce déplorable état de choses a subsisté. 
Cette erreur coûte à l'établissement que je dirige au délà de cinq mille francs 
per an. A l'établissement de Marimont elle coûte plus de 20 mille francs. Ce 
droit représente 2 ~ 0/o de la valeur, 11 faut que le Gouven1ement se hâte de 
faire cesser cet état de choses, Il rendra en le faisant un &rand service à notre 
industrie. 
Je n'ai aucuue autre réclamation à faire; nous n'avons besoin d'aucune pro­ 

tection; si notre industrie souffre, c'est de la concurrence que nous nous faisons 
nous ... mêmes. Il faut espérer que plus tard nous serons assez sa5es pour ne paij 
nous faire une Buerœ ruineuse. 

167 
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M. Aua. flRISO,"i, - J'avais l'honneur de faire partie de la commission réunie 
au Ministère de l'Intérieur , l\1. le Mmistrc avait convoqué chez M. Smits plu­ 
sieurs industriels du uorubre desquels j'étais; nous n'avons pas fait la moindre 
attention au droit de ~U francs, que nous avons cru établi pa1· 1

1
000 kilo. 

C'e&t ainsi qu'il a passé inaperçu, M. Smits pourra rendre térnoîgnase de ce 
que j'avance. 

'M. HourAnT. - Le droit de sortie était autrefois d'un demi pour cent de la 
valeur. On a voulu 1 pour résulariser la perception, établir le même droit au 
poids. Le droit de ~0 centimes par mille kilo. équivaut à 1 ½ 0/0 de la valeur. 
Celui que nous payons aujourd'hui est de 2 lz2 à :1 °;0• 

D. Votre verrerie est-elle supérieure ou inférieure à la verrerie d'Allemagne 
et à la verrerie de France P 

l\'I. Jur.ss FRISON, -Aucun pays ne peut lutter avec nos verreries. Dans le Le­ 
vant, à ilio, et partout où il n'existe pas de protection en faveur d'un pays quel­ 
conque, la Belgique arrive sans craindre de concurrence. 

M. HouTAR'I', -Nous avons à demander, dans l'intérêt des verreries, la réduc­ 
tion des prix de transport, comme nous l'avons fait pour d'autres industries. Je 
ferai une autre observation, notre lés:islation permet l'entrée des produits des 
verreries étrangères à un droit minime. Par ce moyen, la France, dans ce mo­ 
ment de crise, peut nous inonder de ses produits. Nous avons une nouvelle 
industrie, celle des s:laccs, Le chef de l'établissement devait être ici. La France 
a deux sociétés qui résument celle fabrication et ne souffrent aucune concur­ 
rence. Pour l'entrée en Belgique, il n'y a qu'un droit de 10 p. 0/o, L'entrée, 
en France est prohibée. La fabrication française avec notre législation pour­ 
rait, si elle le voulait, faire crouler tout établissement qu'on essaierait de 
former en Belgique. Nous appelons l'attention du Gouvernement et des Cham­ 
bres sur cet objet. Nous ne demandons cependant que de voir traiter les 
produits étrangers comme on traite les nôtres dans les pays d'où ces produits 
viennent. 

D. Depuis quand exportez-vous vos verres dans le Levant? , 

M. HolJTJ.llT. -Depuis que la fabrication du verre s'est développée en Bel­ 
gique, nous avons expédié nos produits dans tous les pays du monde. 

' .M. FR1sor1. - Il n'arrive pas une seule caisse à Rio qui ne vienne de nos fa­ 
briques. 

M. Hour AB.T. - Si nos transports n'étaient pas si coûteux , la France ne pou•·· 
rait plus expédier dans le Levant concurremment avec nous. 

D. Ne trouveriez-vous pas plus d'occasions à Anvers pour vos expéditions, si 
on y attirait lei; navires venant de la Mer Nofre, si on accordait aux importations 
de graines d'Odessa des faveurs telles qu'Anvers pût pal'tager le marché de Mar• 
seille? Les relations ne seraient-elles pas plus fréquentes et plus régulières et par 
suite le fret moins élevé? 
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M. HouTART, -Cela rentre dans l'observation générale que je faisais tout à 
l'heure sur ]a nécessité de faciliter nos transports. 

CLOUTERIES. 

D. Quel est l'état de cette industrie ? 

M. BA.ILLY. -Il est loin d'être prospère. Les cloutiers gagnent fort peu d'ar­ 
gent; quelques expéditions ont été faites à Constantinople, mais de ceux qui en 
ont fait, personne ne les a renouvelées 1 à l'exception d'une maison qui a un 
représentant à Constantinople. La raison pour laquelle on n'a pas continué à ex­ 
pédier est que les fonds d'expéditions faites depuis trois ans sont encore là. Les 
fabricants ont dû passer par l'intermédiaire des commissionnaires d'An"ers, qui 
ne veulent pas assurer la rentrée des fonds avant d'avoir reçu les comptes de 
vente. 

O. Les armateurs d'Anvers ne font donc pas comme ceux de Rambours- des 
expéditions pour leur compte? 

M. BAILLY. - Les commissionnaires cl' Anvers font les expéditions pour le 
compte des fabricants. Mon père a 60 mille francs arrêtés ainsi à Constantinople 
depuis trois ans. 

M. J. FR1s0N. - La clouterie est une industrie qui n'a besoin d'aucune espèce 
de protection ; elle tient au sol ; elle n'a pas de concurrence -à craindre, si ce 
n'est de la clouterie mécanique; mais jusqu'à présent Ia clouterie, mécanique 
n'en est pas arrivée à pouvoir lui faire une concurrence réelle; si cette industrie 
est en souffrance cela provient de la guerre que les fabricants se font entre eux. 
Cette observation s'applique à la clouterie comme à la verrerie, 

D. Les clou tiers se plaignent-ils du manque de relations régulières et directes 
avec les pays de consommation? 

.M. B,,1LLY.~Quan<ljefabriquais des clous, j'en fournissais à toute la Hol­ 
lande ; elle s'approvislonne encore maintenant soit à Charleroy soit à Liége , ex­ 
cepté pour les clous à ferrer, qu'elle tire d'Allemagne 1 parce qu'on croit encore 
que l'Allemagne les fait meilleurs que nous; mais les clous pour construction, 
c'est nous qui les fournissons , 

D. Un fabricant nous a tlit que beaucoup de clous s'exportaient par Hambourg 
et la Hollande , tandis qu'on en exportait très-peu par Anvers. Le motif auquel 
il attribuait le. peu d'exportations par nos ports, est que les cloutiers trouvent 
à Rottentam et à Hambourg des relations régulières établies de longue main. Il 
nous a dit qu'ils désiraient voir favoriser l'établissement de relations régulières. 
Partagez-vous cette opinion? 

1\1. J. Faisox. - Si nous n'avons pas de relations régulières ~ c'est à nous que 
nous devons nous en prendre, nous sommes peu entreprenants; àpeine avons­ 
nous fait une opération, si elle ne réussit pas nous n'essayons pas d'en faire une 
seconde; d'un autre côté , nous faisons nos expéditions trop fortes; au lieu d'ex­ 
pédier.à plusieurs reprises par petites parties 1 nous exportons en une seule fois 
une forte p~rtie qui ne trouve pas de débouché, · 
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O. N'aviez-vous pas autrefois le débouché de l'Espagne? 

M. J, Fnrsox. -Oui, mais il n'y a plus rien à faire avec ce pays dans l'état où 
il est. 
Je crois qur la clouterie doit déchoir, parce que l'ouvrier cloutier S'asnc un 

salaire tr.ès-modique. Les autres industries accaparent tous les ouvriers eu les 
payant mieux, Cela doit faire tomber la clouterie de Charleroy, 

M. Duronr. - Si la main-d'œuvre augmente~ le prix du fer diminue, cela doit 
faire compensation cl maintenir la clouterie. 

M. J. Fmsox, - Plusieurs ateliers n'ont plus d'ouvriers, parce que les ouvriers 
ont trouvé à s'employer ailleurs avec un meilleur salaire. Si la clouterie n'est pas 
anéantie I elle se déplacera ; elle ira à Seneffe peut-être. 

D. Autrefois n'y avait-il pas mie clouterie à Fontaine-l'Évêque, n'existe-t-elle 
plus? 

M. BAILr,Y. - Cet établissement avait été formé pour la France, où, depuis no­ 
tre séparation, fabricant cl ouvriers sont allés s'établir. 

D. N'avez-vous pas parlé de la clouterie mécanique P 

M. J. Fmsox. -Nous avons un établissement <le ce genre dont le chef est ab­ 
sent; il y en a un apparlenunt à M. Capouillet et un autre appartenant à M. Vast 
de Valenciennes. 

M. Du PONT. - A défaut de représentant de celte industrie, je demanderai si la 
clouterie n'aurait pas, aussi bien que la forgerie, intérêt à s'ouvrir un débouché 
vers l'Allemagne, où la main-d'œuvre est plus chère que chez nous? 

M. J. FRISON. -Les clouteries ne manquent pas en Allemagne; la population 
du duché de Berg ne vit que de la fabrication des clous. 

M. SPITAELS. -La main-d'œuvre n'est pas plus chère en Bel6ique qu'en Alle­ 
magne 1 et nos fers étant à meilleur marché, nous pourrions y vendre nos clous. 

POTERIE. - ÉTOFFES DE LAINE. 

D. La poterie et la fabrication d'étoffes de laine sont-elles des industries d'une 
certaine importance dans votre localité? 

M. LE PRÉSIDE"NT DE LA CHAMBRE Dl! COll[lllEI\OE. - Ces industries ne sont pas im­ 
portantes 1 et je ne puis affirmer si elles ont quelques réclamations à adresser. 

SUCRERIES DE BETTERAVE. 

D. A queUe époque la fabrication du sucre de betterave a-t-elle été introduite 
dans le pays ? · 

M. J.-B. GENDEBIEN, -Au commencement de 1836; c'est au mois de décembre 
de cette année que nons avons commencé à produire. 
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D. Pourriez-vous dire la quantité <le sucre que vous avez produite en 1836? 

l\J. J.-B. GENDEBIEN. - Je crois qu'à Farciennes nous avons produit de 80 à 
8v~OOO kilogrnmrnes de 1°r~ 2010 et 3me jet. 

D. Avez-vous d'autres établissements aussi considérables C(UO celui de Far- 
ciennes? 

M. J.-B. GENI>EBIEN, - li y en a encore deux ou trois. 

D. Avez~vous continué à produire pendant les années suivantes? 

M. J1-B, GErmr.mtN. - Oui. 

D. Votre production a-t-elle augmenté? 

M. J .-B. GLNDtlllEN. - Oui, parce que la culture a été améliorée. 

D. Trouvez-vous facilement 1a vente de vos produits P 

M. J .-B. GENDI:mEN. - Nous les vendons à vil prix, sans aucun béuéûce ; il y 
a des fabriques qui se trouvent dans de plus mauvaises conditions que les nôtres, 
et qui doivent nécessairement perdre. 

D, Vos conditions sont-elles meilleures qu'en 1836 ? 

1\1. J.-B. GmoEllIEN, - Nos produits sont plus beaux et nos prix inférieurs. 

D. Votre position ne s'est-elle pas améliorée par suite de la nouvelle loi sur 
le sucre, qui a élevé le rendement pour le sucre exotique, et d'après laquelle le 
IOe du droit reste acquis au trésor ? 

M. J.-8. GENDEDIEN, -Le rendement est fixé à 60 p. 0/o, tandis que le rende­ 
ment réel est de 8!5 et même de 90 p. 0/o. 

D. La loi de 1838 a eu un double but: elle a eu d'abord en vue d'augmenter 
les recettes du trésor, qni avaient considérablement diminué , précisément à 
partir de 1836, époque où la fabrication du sucre de betterave a été introduite 
dans le pays. Cette diminution a été telle, qu'au Budget de 1838, le produit de 
l'impôt sur le sucre, évalué sur les recettes des trois derniers mois de 1836 et des 
neuf premiers mois de 1837 , ne .figuraît plus que pour 1:201000 francs; ce pre­ 
mier but <le la loi a été atteint, car le produit du droit sur le sucre figure au 
Budget de 1840 poul' 1,400,000 francs , ce qui est à pet1 près Ja. somme que 
cet impôt produisait avant 1836. Cette augmentation est due, d'abord à la dis­ 
position d'après laquelle 10 p. 0/o du droit restent acquis au trésor, ensuite, 
selon les uns, à l'élévation du chiffre du rendement, et selon les autres, celte mo­ 
dification n'a pu qu'atténuer Je chiffre des recettes en atténuant le chiffre de fa­ 
brication; en troisième lieu et principalement, aux précautions qui ont été prises 
pour empêcher la fraude, qui se faisait au moyen de transferts de la prise en 
charge. En ce qui concerne le rendement , il est très-vrai que certains sucres 
donnent 85 p. 0/o i mais il en est aussi qui ne donnent que 2ô, 27 ou 30 p. 0/o• 

Vous avez dù voir, lors de la discussion de la loi dont il s'agit, qlle le Minis­ 
tère d'alors avait fourni à la commission <le la Chambre un état de tous les 
sucres qui se travaillent dam !e pays el du rendement de chacune de ces espèces 
de sucre; le ministère n'avait pas eu l'idée de calculer la moyenne de ce rende- 
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ment, mais 1a oommission a fait l'addition Je tous les rendements; elle a divisé 
le total p«r le nombre Je sucres et elle est arrivée précisément à la moyenne de 
!55 1/c, , chiffre du rondement fixé par la loi qu'il s'acissait de· morliûer ; cepcn­ 
dant , parla nouvelle loi, le rendement a été porté à :'.>7 el GO. L'autre but lllle le 
lérrislaleur a eu en vue, el (fllÎ est le plus important , c'est de no pas risquer de 
cesser de favoriser l'exportation de nos produits au moyen du commerce des 
sucres : c'est en effet au moyen de cc commerce qu'un srand nombre des in­ 
dustries du pays sont pal'Vcunes à exporter lems produits, et il ne faut pas pel'­ 
dro de vue que la légilllatio11 de 18:2:2 a été établie, 11011 pas en faveur <les 
raffineurs, mais en faveur du commerce extérieur. 

M. J .-B. GhNDllIHEN .-II ne faut pas perdre de vue non plus que nous ne sommes 
plus dans la rnêuio position qu'en 1B22; que nous n'avons plus de colonies à 
protéger; les raffineurs de sucre exotique sen lent bien eux-mêmes que leur exis­ 
tence ne sera pas longue; que malgré l'énorme prime dont ils jouissent , ils ne 
pourront pas continuer à subsister : cela est si vrai CfllC déjà pluaieurs raffineurs 
travaillent clandestinement le sucre indigène. Si ces l\1essieurs étaient de bonne 
foi 1 ils se contenteraient do ce que nous avons proposé de leur accorder ; nous 
avons <lit : Les raflineurs payent 40 francs par 100 kilogrammes de sucre brut 
qu'ils irnportent ; ils retirent de ces 100 kilogrammes 85 kilogrnrnmes de sucre 
raffiné, eh bien, qu'on leur rende 40 francs lorsqu'ils exportent 8:-5 kilogram­ 
mes, de cette rnauière ils n'auraient aucun droit à payer pour le sucr equ'ils 
exportent; mais cela ne leur suffit pas, il leur faut une prime de 2 à 3 millions. Je 
dis que les rnffineurs jou issent d'une prime de 2 à 3 millions 1 Cal' lu Belgique 
consomme 13 à 14 millions de kilogrammes de sucre) et si celle quanlilé payait 
le droit de 40 francs par IOJ kilogrurumes I le trésor percevrait 1,. à'5 millions 
par an, tandis q11e main tenant il ne perçoit que 1,400,000 francs. 

D. Les raffineurs ne disent-ils pas aussi que vous avez besoin d'eux , parce 
tt ue vous ne pouvez pas vendre votre sirop sans le mélanger avec du sirop de 
sucre exotique , vu que sans cela il a une odeur désagréable? 

M. J .-B. GENDEBIEN, -Je remercie ces Messieurs de la bienveillance qu'ils nous 
témoignent, mais nous sommes panenus à nous passer entièrement Je leur 
sirop. Je connais bien des raffineurs de sucre indigène qui vendent parfaitement 
leurs sirops, sans y ajouter du sirop de sucre exotique. 

D. D'où vient que vous n'adjoignez pas de raffineries à vos fabriques de sucre 
. 1 · , ") me 113ene! . 

,, M. J.~B. G1;NDEBIEN. -Il faudrait 12 à 14 faln-iques pour foire marcher une 
seule raffinerie. 

D. Les raffineurs d'Anvers nous ont dit que si la Msislation actuelle continue à 
subsister, les raffineries doivent nécessairement tomber, parce que la législaLion 
hollandaise est plus favorable; que dès lors tous les arrivages de sucre se diri­ 
geront vers la Hollande, et que le commerce d'Anvers sera détruit ; que lorsqu'il 
n'y aura plus J'exporlations de sucre exotique, on n'exportera plus de sucre in­ 
digène, comme on le fait maintenant. Ces Messieurs ajoutaient que plusieurs 
fabricants de sucre de betterave partar,ent leur opinion. 

M. J .-B. GENDl.DIEN:. - Je remercie de nouveau ces Messieurs de l'intérêt qu'ils 
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nous portent, mais je ne crains µas de dire que, dans tous les cas, l'exportation 
du sucre touche à sa fin. En effet, depuis 4 ou l$ ans, les Allemands cultivent 
la hettcrnve, et déjà ils nous ont surpassés. Le débouché de l'Allemagne nous 
échappe Joue entièrement, mais ce n'est pas tout; le sucre fabriqué en Allc­ 
ma3ne s'expédie à Hambourg, qui est le point de départ pom les exportations 
vers le Levant. Les Allemands sont donc sur le point de nous enlever le marché 
du Levant, cl lorsqu'ils y seront parvenus, lorsque nous serons réduits à notre 
marché intérieur, 4 ou t> raffineries nous sufliront . 

D. L'intérêt de la Belgique est <l'avoir chez elle des marchés de denrées colo­ 
niales; nom possédons maintenant jusqu'à un certain point, un marché de su­ 
cre; ne devons-nous pas faire tous 110s efforts pour conserver ce marché? Ensuite , 
le sucre est un objet d'cnoornbrorneut qui nous permet de former des car­ 
uaisons, et d'exporter d'autres produits de notre indusu-ie , ainsi; sous l'au­ 
cienne législation 1 le suc l'e favorisait beaucoup 110s exportations vers le Levant 
et vers l'Amérique. Depuis que l'exportation du sucre a diminué, l'exportation 
<les produits de notre industrie a diminué dans la mèrne proportion, Vous 
n'irrnorez pas que nous avons fort peu de matières encombrantes, cl si le sucre ,,a 
encore nous manquer, comment pourl'ous-rwus exporter nos autres articles? 

M .• T.-Il. GENncnrnN. -J'ai déjà dit que le marché de l'Allemagne et le marché 
du Levant vont nous manquer; c'est là un fait qu'aucune mesure législative ne 
peut empêcher. Quant à la seconde question, je ne sais pas ce que les navires 
qui importent des sucres exotiques peuvent exporter de nos produits 1 peul-être 
des verres, de Ja clouterie, mais pour une valeur très-minime. 

D. 11 a élé cons talé que les importations du sucre de La Havane favorisaient 
l'exportation de nos produits ; à Anvers, on a attribué le fait de ces exportations 
à la faveur accordée relativement à l'importation dm; sucres; on a exporté des 
verres, des huiles, des aenièvrcs I des toiles, etc, etc. 

1'1. J.-B. GENDEBJEN. - Les navires qui nous apportent des sucres parlent sur 
lest, et vont en Anuletcrre pour prendre <le la houille, parce que nous ne pou­ 
vons pas la livrer, sur l'Escaut, au prix auquel ils ont la houille angluise. Je ne 
vois pas pourquoi on favoriserait une industrie au préjudice d'une autre. Quand 
nous étions réunis à la Hollande, ce système se comprenait, mais c'est tout 
autre chose aujourd'hui. L'industrie du sucre de betterave repose sur le sol; 
celle des raffineurs repose SUI' les colonies étrangères. Du temps de notre réu­ 
nion à la Hollande, nous avions des colonies à favoriser, aujourd'hui nous n'en 
avons pas; mais les raffineurs ne peuvent pas exister sans prime, c'est pour cela 
qu'ils ne veulent pas de la restitution de la totalité du droit, comme je pmpose 
de la lem· accorder. 

PRODUITS CHIMIQUES. 

D. Celle industrie est-elle prospère? 

1\1. l1ouTART. - Elle pourrait l'ètre ; il y a un an seulement que l'établissement 
d'Oignies e~t en activité. Le directeur qui s'était chargé de vous présenter des 
observations sut' celle industrie n'est pas ici, 
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D. Ne pourrait-on pas nous transmettre une note sur la fabrication des glaces 
el des produits chimiques. 

M. HouT.AR'I'. - Si, certainement. 
HUILES. 

D. Cette industrie réclame-t-elle quelque changement dans les dispositions 
législatives qui existent actuellement? 

M. BAILLY.-Dans l'intérêt de nos tordoirs nous demanderons que l'huile de 
baleine soit frappée à l'entrée du même droit que les autres huiles. Je demande­ 
rai en outre la libre sortie des tourtes ux de colza. 

D. Ne craignez-vous pas que l'agriculture s'oppose à cette demande? 
M. BAILLY, S'il s'agissait de tourteaux <le lin, oui; parce qu'ils servent aux 

engrais et à la nourriture <les bestiaux, mais je ne crois pas qu'on s'oppose à la 
sortie des tourteaux de colza. Les tourteaux de toute espèce devraienlêtre libres 
à la sortie; mieux les tourteaux se vendront, mieux les cultivateurs vendront 
leurs graines et plus ils auront intérêt à semer du lin. Je ne comprendrais pas 
leur opposition. 

D. La chambre de commerce de Courtrai s'est opposée i1 la libre sortie des 
tourteaux: n'en a-t-on pas besoin pour la culture du lin? 

l\J. BAILLY. - Je ne demande que la libre sortie des tourteaux de colza I je ne 
pense pas qu'on s'y oppose. 

D. Vous avez demandé aussi un droit sur les huiles de baleine; n'exceptez­ 
-vous pas les huiles importées par pavillon national? 

M. B.uu.Y. - Oui, ainsi que celles provenant de notre pêche nationale quand 
nous en aurons une. -' 

D. L'industrie et l'agriculture demandent-elles'ee droit parce qu'on consomme 
beaucoup d'huile de baleine? 

M. BAILLY. -C'est dans leur intérêt que ce droit est demandé, et d'un autre 
côté nous ne devons pas favoriser la Hollande quand elle ne fait rien pour nous; 
nos savons sont demandés partout, parce qu'on sait que nous les faisons avec le 
résidu de nos huiles, et qu'ailleurs on les fait avec de l'huile de baleine qui a une 
très-mauvaise odeur. 

TANNERIES. 

D. Cette industrie est-elle importante ici? 
M. Auo. FRISON. - Anciennement il y avait des tanneries à Châtelet, j'ignore 

pourquoi elles ont dépéri; il y en a encore beaucoup à Binche et quelques-unes 
à Châtelet. 

D. Est-ce depuis 1830 que les tanneries ont dépéri? 
M. Auc , PR1S0N. - Non c'est antérieurement. 

BRASSERIES. 

D. Les brasseries sont-elles dans un état prospère? 
M. Auo. FRISON, - Les brasseries ne demandent que le maintien de la loi du 
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moyens de transport aux usines des diverses matières premières, el diminue!' 
[es 11alai1 es cl'ou vriers ~ cc qui ne peul s'obtenir qu'au moyen d'une baisse dans 
les prix des grains. La cherté des céréales a aussi assez souvent provoqué des 
troublcs , des coalitions, f!LI(' le Gouvernement doit prévenir. Nous pensons que 
les prix des fermages s'élèvent d'une manière exorbitante, et qu'il est temps d'y 
porter remède, car bientôt on ne le pourra plus sans ruiner une e-rande par­ 
tie de la population; l'impôt foncier pourrait être réduit, car il est déjà assez 
pesamment chargé. et on pourrait augmenter les impôts sur les objets de luxe 1 

tels que les chevaux purement de luxe, les équipages: l'impôt sur le mobilier 
dans les grandes villes 1 l'entrée <les vins de France 1 etc. 

)l Des modiûcations dans la loi actuelle, au moyen d'une réduction dans le taux 
<lu maeimum , nous amèneraient une plus eran<le quantité de gruins étrangers 
et à des prix moins élevés; il y aurait alors plus <le chances pour l'exportation 
des fleurs de froment, qui est nulle en ce moment, et qui, du reste, n'a/frira ja­ 
mais des avantages réels aussi longtemps que l'état politique des deux Amériquss 
sera aussi précaire qu'il l'est aujourd'hui. Nous pensons, en résultat 1 que la 
Belgique n'obtiendra jamais de la part de la France, des conditions qui puissent 
procurer un écoulement à nos produits industriels. Les nombreuses recherches 
de mines de houille et de fer , qui ont lieu en France, et le srand développe­ 
ment donné à toutes les usines, prouvent assez qu'elle a sous peu l'intention de 
n'accueillir nos houilles et nos fontes qu'à des conditions bien peu favorables 
pour nous ; nous pensons donc que le Gouvernement ferait chose très-utile à 
l'industrie el au commerce de ]a Belgique , en ouvrant des négociations plus 
actives avec la Hollande et en cherchant notamment dans ses colonies un dé­ 
bouché pour nos clous, nos verres , nos fleurs de froment, etc., etc. 

)) Nous terminons 1 Messieurs, en appelant toute la sollicitude du Gouverne­ 
ment et des Chambres sur deux voies de communication intérieure , éminem­ 
ment utiles au développement et à la prospérité de l'industrie du fer el de la 
houille; nous voulons , Messieurs, vous parler du chemin de fer de l'entre 
Sambre et ll1euse. qui amènerait nos houilles dans une des vastes contrées de 
la France qui sera encore assez longtemps dépendante de nous sous ce rapport, 
( les départements des A1·dennes , de l' Aine, de la Marne, de la Meuse, etc. ) 
et conduirait à nos nombreuses usines à fer tous les minerais et houilles néces­ 
saires avec un rabais de transport de ;50 °/ o, au moins. 

>) La seconde communication, projetée depuis si longtemps sans résultat défini­ 
tif I c'est la jonction du canal de la Sambre à l'Escaut par Mons; ce canal pro­ 
curerait aux nombreux charbonnages du bassin de Charleroy, produisant des 
houilles malgres , un placement assuré dans le pays de Tournay, poul' la cuisson 
des chaux, et dans la partie des Flandres contigue, car un chemin de fer de Mons 
à la Sambre, comme il est projeté , sera exclusivement dans l'intérêt du bassin <le 
Mons et nullement dans celui du bassin de Charleroy; il est en outre utile d'obser­ 
ver que Mons ne produit pas ou peu de charbon propre à la cuisson de la chaux. >> 

D. Quelle est votre opinion sur la loi des céréales: <les changements sont­ 
ils réclamés ? 

1 

M. QvllllNJ. - On a avancé tout à l'heure que les moyens de transport étaient 
un obstacle à ce que nous puissons fabriquer nos produits au plus bas prix pos­ 
bible, je crois qu'on pourrait compenser celte différence, qui provient des moyens 
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28 décembre 1839~ c'est-à-dire la lihre entrée de l'oq~e, ou avec un faible droit. 
D. Vous savez que celte loi est temporaire? 

M. Ace. Fl\JSON.-C'est parce que je sais qu'elle est temporaire que j'en demande 
Je maintien. Depuis quelque temps le prix de l'orge est exorbitant et hors de pro­ 
portion avec celui du blé et du froment, si donc nous fermons les arrivages 
de l'orge <le l'étranger, nous ne pourrons plus faire de bière et celte industrie 
souffrira considérablement. 

MOULINS A VAPEUR. 

D. Avez-vous dans votre ressort des moulins à vapeur? 

M. LE PRÉSIDEN'r DE LA cnAnrnnE DE coJUMERCF.. 11 y en a un à Marchienne-au­ 
Pont et un autre Châtelineau. 

D. Exportent-ils des farines? 

M. LR PRÉSIDENT DE LA cuurnnF. DE coMMEllCE. - Celui de Châtelineau a exporté; 
mais je ne pense pas qu'il ex porte aujourd'hui. 

D. Est-ce la cherté des céréales qui les empêche de travailler? 

M. u: PRÉSIDEN1' DE LA cnAMBaE DE couxsace. - Les farines sont moins chères en 
Amérique qu'ici. 

D. De sorte qu'il n'est pas probable qu'ils aient pu profiter de la loi sur l'ex­ 
portation des farines; sont-ils parvenus à égaler les Américains sous le rapport 
de l'assèchement? 

M. LE PRÉSIDENT DE LA cnAMDRE DE comnrncE. - J'ai entendu citer les farines 
du moulin de Châtelineau comme étant d'une fabrication supérieure, et j'ai 
"u aussi par les rapports de nos consuls, que des farines exportées au Brésil ont 
été trouvées de très-bonne qualité et ptesque éBales aux farines américaines, 

O. Avez-vous encore quelques observations à présenter sur cette branche? 

M. LE PRÉSIDENT DE LA. CHAMBRE DE COllillIERCE. - Voici une note écrite, remise 
par· les administrateurs de la société anonyme des moulins à vapeur et brasseries 
de Marchienne-au-Pont. 

« La société pense que, dans l'intérêt de l'industrie, les prix des grains devraient 
être baissés dans le royaume. Il y aurait par conséquent réduction dans le prix 
du pain, qui entre pour neuf dixièmes dans la nourriture de l'ouvrier, et ensuite 
réduction dans les salaires; car dans la province de Hainaut, l'ouvrier se nourrit 
exclusivement de pain de froment ( lequel est du reste le plus profitable, quel 
qu'en soit le prix), et au taux actuel il gar,ne à peine pour procurer du pain à sa 
famille souvent nombreuse. On pourra faire observer que dans les Flandres 
le peuple mange du seigle ~ cela est vrai , mais dans le Hainaut et Namur, rive 
gauche de la Meuse , l'usage du froment est lellement répandu, que l'ouvrier 
se bornerait plutôt à manger des pommes de terre seules 1 qu'à changer la qua­ 
lité de son pain. Cette habitude tourne du reste au profit des Ëlandres , du Bra­ 
bant, etc., etc., qui envoient dans le Hainaut et à Namur 1 une grande partie 
des produits de leurs récoltes en froment. Pour soutenir la concurrence de ses 
voisins, la Belgique doit fabriquer à meilleur marché qu'elle ne le fait main­ 
tenant, et pour parvenir à celle baisse 1 il faut nécessairement améliorer les 
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provenances directes ainsi qu'au pavillon national, on n'arriverait pas à créer 
les débouchés extérieurs qui sont demandés de toutes parts, et que vous-mêmes 
avez demandés tout à l'heure? 

Voilà la question posée dans ses termes les plus généraux. Si personne ne 
demande la parole dans la discussion générale? nous poserons quelques questions 
particulières. 

Quand .M. Dupont a traité 1a question genérale de commerce et de marine, 
je ne sais si j'ai bien saisi l'ensemble de son système, et je voudrais le connaître 
bien à fond. Si j'ai bien entendu, ce système consisterait d'abord à favoriser les 
relations directes , en assimilant le pavillon des pays de provenance au pavillon 
national? - 

M. DuPONT, -~ A certaines conditions quant au pavillon étranger. 

D. Vous avez aussi parlé du système de bons d'exportation, c'est-à-dire, quand 
un navire sortirait avec une cargaison de produits nationaux, on lui restituerait les 
droits qu'il a payés à rentrée pour importer ces ehargements ; vous accorderiez 
plus de faveur aux navires qui arriveraient directement chez vous, et vous feriez 
une distinction entre les entrepôts d'Europe et les pays de provenance? 

M. DuPONT, - Je veux exclure les entrepôts d'Europe pour favoriser les arri­ 
vages directs. Je veux obliger en quelque sorte l'expéditeur américain à essayer 
de nos produits par l'avantage réservé sur les droits d'importation, par la prime 
accordée à l'exportation de nos produits. Ou reste, je n'entends proposer ce 
moyen que comme transitoire, sauf à revenir aux droits différentiels quand nos 
produits seraient connus partout. 

M. SPITAELS. - Nous n'obtiendrons de commerce avec l'étranger qu'en atti­ 
rant les provenances directes dans nos ports. Nous ne pouvons nous dissimuler 
que notre marine est nulle. Les avantages qu'on accorderait maintenant à notre 
marine ne rempliraient pas le but, parce que nous manquons de marine. Il faut 
établir des droits différentiels en faveur des provenances directes, sans distinc­ 
tion de pavillon, pourvu que ce soit des provenances directes hors d'Europe. 
Je graduerais la prime de manière à ce que les navires de provenances directes, 
qui ne chargeraient pas de nos produits, aient une prime moindre; j'accorderais 
au pavillon national une prime plus forte qu'à tout autre navire venant de l'é­ 
tranger; je diminuerais les droits de notre navigation de 30 p. 0/o par navire 
quelconque, et de 40 p. 0/o par pavillon national, et quand ces navires pren­ 
draient des produits belges, je leur accorderais une augmentation de prime. 

D. Le système que vous présentez est à peu près le même que celui qui a été 
proposé à Anvers. Vous favorisez de toutes façons les arrivages directs dans le 
but de créer dans nos ports des marchés de première main. 

Vous laissez subsister de toute façon les avantages spéciaux pour les navires 
nationaux , mais avec des modifications pour qu'il n'y ait pas de monopole. 
Vous vous ralliez à l'idée de M. Dupont , d'accorder <les primes aux navires, 
quels qu'ils soient, du moment qu'ils prennent un chargement de produits belges. 

A Anvers, on a fait quelques objections sur la non distinction de pavillon. 
Plusieurs membres trouvaient qu'il eût été avantageux de faire une distinction, 
légère il est vrai , entre les navires des pays de provenance et les navires étrangers 
faisant même le commerce direct, c'est-à-dire , de faire une distinction entre le 



E'l' INDUSTRIELLE. 071 

de transport I c'est d'empêcher les 13rains de s'élever au delà d'un taux norrnal , 
il faut que le prix de la noun-iture de l'ouvrier ne soit pas trop élevé; plus on 
empêchera les grains de s'élever comme ils l'ont fait depuis deux ans, plus nos 
ouvriers pourront travailler à bon marché. ll faut donc le maintien de la loi 
du 2ô novembre; l'industrie est frappée de toutes sortes de droits que l'agricul­ 
ture ne paye pas 1 le droit de patente 1 par exemple, qui est déjà assez considé­ 
rable. Les ag1·iculteurs auraient tort de se plaindrc ; ils out fait de très-honues 
affaires; les propriétaires fonciers n'ont pas à se plaindre non plus, car il est con­ 
stant que depuis quarante ans les baux sont triplés, 

D. Demandez-vous des modiflcations à la loi des céréales de 1834? 

M. AuG. FRISON.-Je n'en demande pas~ parce que je sais qu'il serait très­ 
difficile de l'obtenir; elles rencontreraient beaucoup d'opposition de la part de 
certains membres de la Chambre des Représentants. 

D. Vos observatious tendent à obtenir des modifications à cette loi s'il est 
possible. 

M. JDLES Fnrsos. --,Je demanderai à faire une observation qui i bien qu'elle ne 
se rattache pas précisément à la question, me paraît importante. Cette observa­ 
tien a été omise m1 moment où on s· occupait des houilles. Je veux parler des 
livrets des ouvriers; c'est un objet extrêmement important, el il est urgent 
qu'une loi soit faite ou plutôt qu'on fasse exécuter la loi qui existe , car la loi 
elle-même serait dejà suffisante avec quelques modifications. Il importe parti­ 
culièrement aux: houillères que l'on exécute la loi sur les livrets. 

D. Ainsi vous ne demandez qu'une mesure administrative afin de faire exécu­ 
ter )a loi? 

M. Ju1.Es Fxtson. - Oui. 

SYSTÈME COMMERCIAL. 

O. Nous passerons maintenant aux deux autres points de l'enquête. 
La seconde question est celle de savoir si la Mffislation existante est insuffi­ 

sante. Déjà vous '10US êtes prononcés en ce qui concerne certaines industries 1 
'10US avez fait connaitre quels étaient sous ce rappott les besoins de ces indus­ 
tries, et vous avez ajouté que pour d'autres la léffislation était suffisante. 

Maintenant il s'a6it plus spécialement de la législation commerciale; je crois 
qu'afin de mettre plus d'ordre dans la discussion , i) serait bon de réunir les 
deux questions. 

La troisième question consiste à présenter les bases du système commercial et 
naval qu'il convient d'établir dans l'intérêt de la nation. Je vais poser la question 
dans ses termes les plus généraux~ et alors j'accorderai successivement la parole 
aux membres de l'assemblée qui voudront émettre leur opinion ou combattre 
une opinion déjà émise; à l'occasion de l'industrie du fer-, quelques membres ont 
exprimé une opinion sous ce rapport. 

Pensez-vous que si le marché intérieur était acquis à l'industrie du pays, et lui 
permettait de faire les perfectionnements et les améliorations qui lui sont de. 
mandés pour pouvoir concourir à l'extérieur; pensez-vous que Hi, d'un autre 
côté, par une législation commerciale, qui accorderait certaines faveurs aux 
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M. J,E rni;s11nNT ni: u c11Ai11BRE Oil c0Jrnt1::11ct:. - En examinant cc système de la 
chambre de commerce d'Anvers: on peut faire <tuelque chose de très-bon et 
rallier les opinions dissideutes. Toul le monde sait qu'en matière de commerce. 
il n'y a pa:, .l'opin iou ahsolue ; si on vous prouve que vous vous trompez, vous 
deve.r. vous rallier ù l'opinion la plus fructueuse pour le pays. 

1\1, Srl'l'AE1,s. - Je demande 11 faire une observation en faveur des droits dif­ 
férentiels. Si 011 tient compte de la quantité de denrées coloniales cl de cotons 
en laine qui sont consommés dans le pays, si on remarque d'où ils arrivenr , 
ou verra que les trois qunrts viennent de seconde main 1 c'est-à-dire , du Havre 
el. de Liverpool. La société de commerce <le Ilollande , aussitôt que vous aurez 
des droits différentiels, vous enverra directement ses navires à Auvers pour pro­ 
ûter de la différence des droits. Cc n'est pas du reste en peu de jours que vous 
renouerez vos relations; c'est l'affaire du temps. Il faut chercher à rétablir vos 
exportations , el au bout de quelques années, plus vous produirez, plus vous y 
trouverez d'avantages. 

M. DuPO:NT.~L'observation de M. Spitaels est juste, c'est une raison de plus 
pour que nous n'accordions de faveur que dans le cas où l'on viendrait nous 
acheter nos produits , sinon la société de commerce de Hollande pourrait bien 
nous expédier, sous pavillon américain , ses sucres et ses cotons sans rien ex­ 
parler en retour de nos marchandises. 

M. SPI'rAELS .-Vous\ vous n'accorderez de diminution de droits qu'autant qu'on 
exporte de vos produits; l'application de mon système, au contraire, commence 
ù ceux même qui ne prennent rien; mais j'accorde une diminution plus 3-ran<le 
ù ceux qui prendr'aieut eu retour <les produits nationaux. 

M. ,v AuTELET. - En supposant qu'on soit d'accord pour donner de grandes 
faveurs aux provenances directes , si on n'allait donner des primes qu'à ceux des 
navires de provenance directe qui emporteraient des produits belges, il pour­ 
rait s'en sui vre que, dans les premiers temps où vous auriez peu de provenances 
directes , vous ne pourriez pas expédier avec un avantage és-al au moyen des na­ 
vires que vous auriez à votre disposition. Celui qui tomberait sur un navire de 
pro-venarJce directe ferait celte expédition avec un avantage de 10 p. 0/o sur 
celui qui <levrait employer un autre navire. Cela mettrait le commerce dans la 
nécessité de payer uu fret plus élevé, parce qu'il n'y aurait pas de concurrence. 
Je crois qu'on doit corn piétement assimiler, quant aux provenances directes, 

les pavillons étrangers au pavillon belge. 

D. Quand ils font le commerce direct? 

M. WAuTnn. - Oui, sans distinction de pavillon. En Hollande il y a une 
ùiff'érence entre le pavillon hollandais el les pavillons étrangers qui importent la 
houille; le fret augmente de 30à 40 p. 0/o suivant qu'il y a peu ou point de bâ­ 
timents hollandais disponibles. Le même inconvénient se fera sentir ici; si vous 
donnez une prime à la navigation nationale; et si vous n'en donnez pas , ou 
que vous n'en donniez qu'une moindre à la navigation étrangère , on attendra 
toujours des bâtimen ls nationaux pour expédier avec plus d'avantage. 

M. DVPONT. - ll me paraît que le moyen que j'avais proposé donne Loule fa­ 
cilité d'expédier nos produits; al tendu que les navires américains se chargeraient 
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navire américain qui se rend au Brésil avec des farines 1 les cfohalluc contre du 
café et se rend directement dans nos ports, el le navire brésilien qui vicu­ 
drait directement. On a dit qu'il y aurait plus d'avanl~irrc à ce que ces arrivarres 
directs eussent lieu par les navires des pays de pl'ovcnauce, parce que. de celle 
manière, les consommateurs cl les acheteurs seraient mis en contact habituel 
mec les expéditeurs, qu'ainsi il s'établirait en quelque sorte une ligne t'éB·u­ 
lière de paquebots à voiles 1 et que 1a création <les auences et des comptoirs à 
l'étranger se ferai! plus facilement. 

Le navire étranger qui va charger aux pays de provenance pour venir dans 
nos ports, n'est en quelque sorte qu'un entrepôt flouant, el la navigation ne 
serait pas aussi régulière que par navires mitionaux et par navires de pays de 
rro-venance. Partagez-vous celle mauière de voir P 
M. Sc·ITAELS. - Il convient de favoriser IPs provenances directes; mais dans 

l'état actuel de la question en Belgiquc , où les relations sont. nulles, nous 
<levons chercher ù rendre la posi lion la plus simple possible pour le commerce. 
QuanJ, au moyen des droits différenricls , j'aurais attiré dans nos ports <les arri­ 
,·ar,es directs assez multipliés .1 j'examinerais s'il y a avanta3e à favoriser tel ou 
tel pays, je reverrais alors la législaLion; et je classerais les pavillons suivant 
les avantages et d'après les relai ions entre ces pays et le nôtre; mais pour k 
moment nous ne pouvons pas entrer dans ces distinctions. 

M. J. FRISON. - Les auteurs <le l'objection produite par l'honorable membre 
de 1a cornmission , ont perdu de vue qu'il y a peu de marine existante dans les 
pays de provenance directe; combien de navires du Brésil, <le Valparaiso ou du 
Chili, avez-vous vus dans nos ports P Celle objection tombe d'elle-même, car il 
n'y a pas de navires chiliens, brésiliens ou haïtiens qui arrivent à Anvers ou à 
Ostende. 

D. Les partisans de cette opinion n'ignorent pas que, à l'égard du pays où il y 
a peu ou point de marine. cela créeru it une espèce de monopole pour les.navires 
nationaux. C'est aussi le but qu'ils veulent atteindre , d'autres personnes pen­ 
sent que ce moyen serait dangereux. 

1'i. LE l'RÉSIDEN'f DE LA c HAUBR.E ns COMMERCE. - J'ai lu le rapport de la chambre 
de commerce cl' Auvers , et au premier aperçu il m'a semblé très-bien raisonné. 

D. La chambre de commerce d'Anvers avait présenté son système, qui con­ 
sistait en ceci : avantager les arr ivages directs pour former à Anvers un marché 
de première main d'importation et d'exportation; imposer waduellement les 
arrivages des entrepôts d'Europe; maintenir de toute façon les faveurs existantes 
pour le pavillon national. Ce système de la chambre de commerce même a été 
assez vivement combattu par plusieurs né3ocianls, une grande partie des mem­ 
bres présents à l'assemblée eùt désiré que la faveur de 10 °/0, accordée au pavil­ 
lon national, fùt légèrement augmentée. On avait pris pour base la léffislation 
sur les sucres. C'est une faveur de 2 1/2 p. 070 sur la valeur 1 et au moyen de 
cette faveur, malgré les droits énormes dont nous sommes frappés vers La Ha­ 
vane 1 c'est cependant vers ce pays que nous exportons l~ plus, parce que les 
retours de La Havane étant assurés ~ les frais d'aller sont minimes , et on prend 
même des marchandises en lest. Beaucoup de membres se sont ralliés à cette 
idée d'augmenter la faveur accordée au pavillon national. Quelle est votre opi­ 
nion sur ce point? 
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nième de nos marchandises destinées à la Hollaude , ainsi donc, pour profiter de 
la prime rl'oxportation , nos marchandises pour la Hollande même s'expédieraient 
peut-être sans aucun fret , parce qu'elles auraient le bénéfice <le l'expcrtatiou. 

D. M. Dupont, je pense que votre opinion csL peu différente de celle de 
I\JM. Spi taels et Wautelel. Ces l\i M. soul frappes de la nécessité de former en 
Bclaique un marché d'importation des denrées coloniales; lorsque le che­ 
min <le fer nous reliera à l'Allemagne , An-vers sera bien plus en position de 
devenir le marché de colon de I'Allemague , de la Suisse et peut-être même 
fie l'Alsace; nous pounons alors faire ooncun-enco avec Hollerdam I quanl 
aux cafés aut rcs que le café Java. Comme il est assez clair que 1 lorsque nous 
aurons un marché d'importation très-vaste et de première main 1 <les exporta­ 
tions auront lieu 1 ne Cl'oyez-vous pas que si votre système sur les bouaitîe» d'ex­ 
portauon était établi d'une manière trop absolue, cela pour rait entraver peul­ 
être les relations directes, parec c1ue les navires américains, s'ils savent d'avance 
qu'ils uc jouiront de la prime affectée aux provern\nccs directes qu'à la condi­ 
tion d'exporter, seront plus tentés de s'éloigner de nos ports que d'y aborder P 
Dans son systèrne , l\J. Spitacls admet les bouruie» d'exportntion , mais il les ad­ 
met <le Loule façon, c'est-à-dire qu'il élcnd la faveur à Lous les pavillons faisant 
le commerce direct, afin d'amener une r,Taude masse d'importations P 

:M. DuPONT.-Mon système est plus absolu; il me paraît qu'on ne doit arriver 
au système de droits différentiels crue par voie de transition ; j'admets ce système 
comme très-utile , et on pomra peut-être l'introduire, après quelques essais, tel 
qu'on l'a proposé. 

M. SP1TAELS. - Je ne pense pas que le système <le droits différentiels établi 
en ce sens, que l'on assimilera tous les pavillons au même droit, puisse être re­ 
gardé comme une mesure hostile; tout navire qui arrivera avec des provenan­ 
ces directes jouira par exemple d'une prime de 10 p. °!o, tout navire de cette ca­ 
tégorie qui prendra ensuite de nos produits en retour jouira 1 je suppose, d'une 
prime de 20 p. 0/0. 

D. C'est le système qui est établi en Hollande à l'égard de Java. J c dernan­ 
derai quelle sera, dans l'opinion de M. Spitaels , la position de la navigat.ion trans­ 
atlantique 1 lorsque nous aurons des paquebots avec des provenances indirectes: 
en ce sens, par exemple, qu'ils importeront du café P 

M. Sr1rAELs. - J'entends par provenances directes ]es provenances hors d'Eu­ 
rope, et par provenances indirectes celles qui arrivent des entrepôts d'Europe, 
tels que Liverpool, Londres, le Havre, Bordeaux, 

D. Ainsi les cafés venant des ÉLats-U nis , vous les con sidérez comme des pro­ 
venauces directes? 

M. SPITAELS. -Oui. 

D. Mais il est à observer qu'un paquebot qui arrivera avec celte marcharulise , 
et qui n'exportera pas en produits belges pour une valeur égale à la valeur de 
la marchandise qu'il a importée , devra payer le droit. Ne rendrait-on pas impos- · 
sible par lit la navigation par paquebots à vapeur avec ]es Élals-Unis? 

M. SPITŒLS. -Le paquebot jouira en tous cas d'un avantage sur les prove­ 
nances indirectes. 
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O. Parmi les marchandises exportées Je Belgique pal' ces navires, compterez­ 
vous celtes qui soul. reçues en transit P Accorde rez-vous à ces navires la diminu­ 
tion de dro ils P 

M. SPrrAELs.-Mon systèmene s'étend nullement au transit, qu'il faut laisser 
en dehors, sinon nous accorderions une protection à l'indusuie étrangère. 

.M. \1/AUTELET. ~ Il y a deux manières de protéger les navires de provenance 
directe : lem· accorder une prime , d'abord sur les marchandises qu'ils impor­ 
tent , el ensuite sur les marchandises qu'ils exporteraieut ; cc sont deux choses 
distinctes. Je ne vois pas pourquoi l'on donnerait une prime ù l'un plutôt qu'il 
l'autre pour la sortie 1 pai·ce que ces navires 1 avant d'arriver en Bdg:i11uc, ne sa­ 
vent pas s'ils pourront importer ou non des marchandises belges. D'ailleurs vous 
avez entendu gue beaucoup de produits belges n'ont pas besoin de faveur pour 
être exportés. ll faudrait donc se borner au moins à n'accorder de ptimes aux 
marchandises, qu'en proportion du besoin qu'elles ont d'être favorisées. Il se­ 
rait tout à fait inutile de donner une prime de 10 p. 0/o pour <les marchandises 
qui n'en auraient pas besoin. 

M. Sr1TAELS, -Je n'ai point fixé de chiffre; et cependant au point de vue où 
se place 1''1. Wautelet . il doit déjà résulter un bien de mon système; car quelle 
que soit la marchandise qu'on exporte, si celle marchandise s'exporte déjà au­ 
jourd'hui sans prime, vous en exporterez davantage avec une prime. Je ne dis 
pas qu'il faille persévérer Jans ce système; mais aujourd'hui que notre position 
nous commande de créer des relations avec l'étranger , une prime d'exportation 
sous forme de dégrèvemeut du droit serait utile. 

1\1. '\VATJTELF.T. -- Je le répète, si l'on veut favoriser l'exportation de nos 
produits, on ne doit accorder de faveurs qu'en proportion des besoins; ainsi 
accorder 10 p. 0/o sur tous les produits indistinctement, qu'ils aient ou non be­ 
soin de celle faveur , ce serait abuser de nos ressources. Un autre avantage que je 
trouve dans la distinction dont j'ai parlé tout à l'heure, c'est qu'alors les produits 
du pays pourraient s'exporter avec la même faveur, soit par les navires de pro­ 
venance directe, soit par les navires qui prendraient des marchandises belses 
dans nos ports. 

M. Dueoxr , - Il me parait indispensable de généraliser les primes pour toms 
les produits , agir autrement cc serait établir une lutte entre toutes les indus­ 
tries du pays. On a demandé tantôt qu'on indiquât les avantages qu'on pourrait 
offrir à l'Allemagne : j'ai cité d'abord les aciers; il me vient maintenant une 
autre idée, ce serait d'accorder une prime, faible il est vrai, 'de 3 ou 4 p. °lo sur 
les marchandises allemandes qui seraien t transitées ; par là vous amèneriez l' Alle­ 
masne à faire des concessions. Nous regagnerions cette prime par le produit des 
transports considérables sur le chemin de fer. 

D. M. W autelet a dit qu'il fallait accorder la prime aux diverses industries 
en proportion du besoin que ces industries peuvent eu avoir; mais je ferai ob­ 
server que beaucoup de fabricants belges sont tout aussi avancés que les fa­ 
bricants similaires étrangers. Mais ce qui nous manque, ce sont des occasions 
d'expéditions régulières et fréquentes , Je manière que la prime serait bien 
plutôt accordée au navigateur qu'au fabricant même. Par exemple, les verres 
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exporte. Dans trois , quatre ou cinq ans, lorsque nos marchandises seront con­ 
nues à l'étrauger , il sera libre alors à la législation de réduire ces faveurs. 

V. Si j'ai bien compris ,\1. \Vautelet1 il envisage d'abord la prime comme une 
prime iudustriclle, tandis que vous voudriez établir cette prime dans le seul but 
de faire naitre des relations commerciales P 

M. SP!TAELS. -C'est cela; et je ne voudrais maintenir la prime q_uc jusqu'à ce 
que des relations commerciales rcuulièrcs et suivies Fussent établies. 

.M. HouTART. -- La prime serait-elle ncoordée aussi bien pour les provenances 
indirectes que pour les proveuances dir'eclcs P 

D. On favorisera en principe les provenances directes 1 mais par exception on 
nccorderait aussi une prime aux arrivages indireets , lorsque les navires ex­ 
porteraient de nos produits. 

M. SrtTAELS. -Je ne donnerais la prime que pour faire arriver les étrangers 
directement. 

D, Ces Messieurs donnent toujours une faveur aux arrivages directs , puis une 
deuxième prime à ceux qui exportent. 

.M. Durosr. -Je ne vois pas la nécessité d'accorder une prime d'exportation 
aux navires qui n'arrivent pas directement des pays de provenance. 

D. Dans d'autres localités, on a émis le vœu qu'il füt formé une société d'ex­ 
portation , et à cet éga rd j[ s'est manifesté diverses opinions: les uns soutenaient 
qu'avant <le créer une semblable société, il faut établir un système favorisant 
les relations directes 1 tandis qlle les autres pensaient qu'il suffirait de créer la 
société au moyen d'un privilége qui lui serait accordé ; quel est votre avis sur 
ce point? 

M. SPITAEts. -Je pense qu'il faudrait d'abord établir un système qui favori­ 
sât les relations directes, sans cela, la société ne pourrait pas faire de bonnes 
affaires. 

D. Vous pensez que la société ne serait pas dans une meilleure position que 
les individus qui cherchent aujourd'hui à exporter? 

M. SrITA.tlLs. --Elle serait toujours dans une meilleure position : aujourd'hui 
un particulier fait un petit essai, s'il ne réussit pas, il s'en tient là; une société 
ne se découragerait pas aussi vite ; cependant je ne crois pas qu'elle puisse réus­ 
sir sans un système protecteur des relations directes. 

M. WATJTELET. --•li me semble c1ue les mesures proposées sont de nature à ame­ 
ner des résultats très-différents. Une réduction des droits en faveur de navires 
arrivant directement des pays de production, me semble très-propre à attirer 
à Anvers un rrrand nombre Je navires; la prime d'exportation serait favorable 
à l'industrie , mais n'influerait pas sur le nombre de navires arrivant à Anvei·s 1 
car cela ne donnera aucun avanta3e aux propriétaires <le navires 1 puisque le fret 
sera toujours diminué proportionnellement aux avanlages que la lés-islation ac­ 
cordera aux importations; l'industriel payera donc un fret moins élevé 1 mais 
l'armateur sera dans la même position. 
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forment l'industrie la plus avancée de la Bclaiqnc~ co mpat'ati vement à l'état de 
cette industrie dans les autres pays; eh bien, les verres s'exportent assez facile­ 
ment dans le Levant, cependant il y a à peine par mois un vaisseau qui part pour 
le Levant. De manière que la prime aurait pour but d'engager les navigateurs 
à prendre cette route plus Fréquemment. La prime pourrait donc être généra­ 
lisée à ce point de vue? 

M. ,vAlJTELET. -Ce que j'ai dit tantôt tend précisément à fournir plus d'occa­ 
sions d'expéditions. 

D. En accordant une prime tl'exportation1 la question ne change-t-cllo pas 
de face, en ce qui concerne les lins? On demande en Flandre des droits à la 
sortie'; au lieu de mettre des droits à la sortie nous accorderions des boun ties, 

M. Sr1TAElS. --ll ne s'agit ici que de produits manufacturés. 

D. Voyez quelle est la différence en t1·e ces produits et le chiffre de nos expol'­ 
talions: l'exportation de vos produits manufacturés par mer est de peu d'impor­ 
tance, car la grande partie de vos exportations se fait par la voie de terre. 
Vous avez par exemple I'àrticle toile, qui mon le <le 20 à 25 millions par an; Lout 
ce que vous faites sortir par mer n'est-il pas nul comparativement au chiffre 
<les importations par mer? 

M. SPITAELS. - Nous voulons précisément faire changer cet état de choses. 

D. Vous voulez le changer, mais ne marchez-vous pas directement contre 
le but? vous aurez dans vos ports peu de navires dont vous pourrez vous servir· 
pour exporter 'VOS fabricats; vous en aurez tout au plus ~0 par an. 

M. Sr1TAELS. -Je m'appuie sur un discours de M. Smits : il évalue en total 
le nombre des navires entrant à A.nvers et à Ostende à 1900; toute la différence 
qu'il y aurait dans mon système, c'est qu'au lieu de venir de Liverpool à Londres 
et autres entrepôts européens I les navires viendront de Rio, La Havane , et 
autres lieux <le provenance. Le nombre de navires ne diminuera pas, il au3men­ 
tera peut-étre : suivons l'exemple des autres peuples. li existe des droits diffé­ 
rentiels en Angleterre1 en Hollande et e~ France : on me dira qu'il n'en existe 
pas à Hambourg: c'est vrai; mais Ilambourg n'est pas un lieu de production; 
nous , nous fabriquons et nous fabriquons trop; or nous ne pouvons pas agir 
comme ceux qui ne fabriquent pas, Je le répète, il n'y aura pas de diminution 
dans la navigation, il y aura plutôt augmentation , surtout si, au moyen de 
chemins de fer, vous parvenez à transi ter vers l'Allemagne plus avantageuse­ 
ment que vers la Hollande. 

D. Dans votre système laissez-vous le transit complétement libre? 

M. SnTAELS. -Je n'admets qu'un simple droit de balance: ce sont des chances 
d'exportation de plus; chacun prendra quelques objets, d'abord en petite quan­ 
tité pour faire connaître nos produits. Quant à la prime d'exportation que je 
demande, elle pourra rester en viGueu.r jusqu'au moment où nous serons par­ 
venus à nous fixer sur les marchés étrangers. Nous n'y arriverons pas sans faim 
un sacrifice; or je crois qu'il est utile au bien-être de la Belgique que ce sacrifice 
soit fait par t•État sans aucune différence quant aux produits, pourvu qu'on les 
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Les bateaux qui étaient autrefois employés aux transports vers Dunkerque et 
les villes nrnnufaclu1·iè~·es de la busse Seine, et qui mettaient aénéralcment un 
temps oonsidéruble à faire le trajet , ont dù refluer, clans nos eaux, afin de cher­ 
cher ii s'utiliser ailleurs. D'un autre côté i les lig·ncs de navi(pLiou vers le centre 
(lu département du Nord , pal' la Scarpe et vers Pnris , par le canal de St-Quen­ 
tin ~ s'étant notablement auréliorées , l'on a pu faire des voyaaes plus vite et avec 
un tirant d'eau plus considérable. Ces deux causes concourant puissamment au 
même effet, il a fallu. pour effectuer les mêmes lransports qu'auparavant, un 
nombre de bateaux beaucoup moindre. Il est résulté ile ces faits qu'il .Y a main­ 
tenant sur les canaux et rivières du Hainaut plus d'embarcations qu'il n'est 
nécessaire pour les besoins d11 commerce. Dans ces circonstances, chaque bateau 
fait au plus, terme moyen, deux Yoyages par an en France, et, soit qu'il 
parte de Mous ou de Charlcroy , il ne fait qu'un trajet fort court sur les eaux 
belges, ce qui n'empêche pas qu'il y paye 84 centimes pal' tonneau, lesquels, 
reportés sur les deux voyages, donnent un droit d'environ -4 centimes par hec­ 
tolitre. Le droit de sortie sur les houilles belges, qui a été aboli depuis quelques 
années, était un véritable contresens, mais il n'était que d'environ un centime 
ù l'hectolitre , et par conséquent, il était beaucoup plus tolérable que le droit 
de tonnage mis sur les bateaux qui lramporlent la houille en France, et 
qui se servent. à peine des canaux bclg·es sur lesquels ils payent déjà, entre 
autres sur la Sambre, d'énormes droits de na -vigal ion. Le droit de tonnaffe, 
établi par la loi du 12 mai 1819., est donc, quant aux houilles de Mons et de 
Charleroy , un 'Véritable droit de sortie; et si on le considère comme un droit 
de navigut ion 1 alors il forme un double emploi avec les droits perçus par <lis­ 
tances. 

Dans la situation fâcheuse où se trouve le commerce des houilles , où se trou­ 
vent les bateliers , c'est aux chambres de commerce de Mons et de Charleroy 1 
c'est au comité charbonnier de notre district à appeler l'attention du Gouverne­ 
menl sur un irn pôt aussi onéreux. 

On dira que uénéralement le droit de patente n'est perçu qu'en raison du temps 
pendant lequel s'exerce l'industrie qui en est l'objet; ce principe a été admis à 
l'égard <les bateaux belges qui naviguent en Belgique, mais il a été méconnu 
pour ceux de ces bateaux qui fréquentent les eaux françaises. 

Quand il reste dans le pays~ un bateau belge n'est pas soumis au droit Je pa­ 
tente 1 aussi longtemps que1 par un motif quelconque, son propriétaire le fait 
stal ionuer inactif et le déclare à l'administration; mais que ce bateau prenne un 
chargement pour la France, que pendant son voyage il soit surpris par un acei­ 
dent, par la fermeture des canaux ou par une autre cause quelconque, il <levra 
rester en France pendant plusieurs mois; le batelier devra payer au trésor belge 
le droit de tonnage? non-seulement pour une industrie qu'il aura exercée à ré­ 
Lrang-er, mais encore pour le temps durant lequel il aura été privé de la faculté 
de l'exercer pa1· force majeure, par <les circonstances indépendantes de sa vo­ 
lonté! É-vidcmmenl celle loi et la manière de l'appliquer ffl'èvenlla matière trans­ 
portée d'un véritable droit d'exportation. 

Frappés de ces abus, le commerce de houille et la navigation de ~fons, ont 
déjà adressé des réclamations à ce sujet au Gouvernement ; aujourd'hui que I'ou­ 
verture du canal de la Sambre à l'Oise ran3e nos bateliers dans une position 
identique, les organes de ces i ndustrieis , dans notre district , sont à même 
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r,-ers descendre jusqu'à Anvers. Une de nos embarcations helt1es, à la sortie du 
chantier, coûte environ 1'.2,000 francs; ainsi, Ierrne moyen 1 et attendu la longue 
existence de la plupart de celles qui na virruenL sui· les cunaux , on peul les es li­ 
mer à ü,000 francs 1 quoi qu'il y en ail un ln~s-r,-rand nornhre qui ne valent que 
2,000 francs , cc sont celles conduites par lems prOJJl'iétaircs mèmes , qui sont 
dans un tel état de misère qu'il leur est impossible de les réparer et de les entretenir 
en bon étal de couscrvutiou. La pauvreté de ces bateliers propriétairos est telle­ 
ment wandc 1 par suite de lu Laisse du fret sur' Paris el l'iutériour de la France, 
qu'on eu a vu uiendier sur la roule; on dit même qu'on en a trouvé un mort de 
faim dans son bateau; il n'avait pu !>e ùécider à tendre la main ! li foui remar­ 
quer encore que les bateliers propriétaires sont souvent chargés d'une nom­ 
Iireuse famille. C'est assez dire la peine quils ont. à payer· la patente. 

C'e~L en présence d'un tel 15Lal de choses, et quoique la oomparaison que nous 
venons de faire entre les bateliers belges et hollandais fùt déjà parfaitement 
connue, que fut promulguée la loi du Hi septembre 1816, concernant le droit 
sur la navigution int ér ieuro . qui n'était en réalité qu'un véritable droit de ton­ 
nage. Les bateaux destinés uuiquerneut et pendant Loule l'année aux transports 
des chai bons rle terr-e , de la chaux, des léi;umes, du sable, des décombres de 
l'eau, des lavures 1 du fumier, des !·oscaux et des joncs, furent rangés dans la 2m0 

classe el imposés à üü ccn limes par tonneau , mais ce droit fut a pparemrnent 
trouvé beaucoup trop modeste ; bientôt la loi du 15 septembre 1816 fut rap­ 
portée et remplacée 1 le 1:2 mai 1819, par la loi concernant le Lounaae; bien 
que le nom fùt chaugé , le but était toujours le même, astreindre les bateaux à 
la plus forte contribution possible. 

Cette fois les embarcations qui, pendant toute l'année, ne transportent d'autres 
chargements que <le charbon de terre, de chaux, de, lé1}umes 1 de sable I de 
gravier, de décombres, d'eau, de cl rêche, de boue, de fumier 1 de roseaux et 
de joncs 1 sans être employés .\ d'autres fins, furent imposés annuellement à 
v3 cents ou 1 fr. 1.2 es. 

Depuis la révolution de 1830 , plusieurs modifications ont été apportées au 
droit de paten le, ou plutôt. au droit de tonnage des bateaux; ruais quelle que 
soit la dénomination que lon veuille lui donner, il est encore pout· l'an de 
srâce 1840 de Oi8-1 c~ par tonneau 1 ou de 168 francs environ pom uu bateau 
du canal. 

11 existe dans le Hainaut une masse énorme de ces wands bâtiments destinés 
nu transport des houilles en France ou en Belgique , le fret par hectolitre pour 
11 • • ~ ' 18 '16 l f <,) 0 ~ -ar1s,qmaele.. . . . en ,1 (eT •.•• ...,, 

en 1837 - l 75: 
en 1838 - 1 45, 
en 1839 - 1 2J, 

a été pendant les six premiers mois de l'année, en 1H40 - 1 00. 
Le fret sur Gand, autre marché régulateur , a éprouvé une baisse proportion­ 
nelle; il est descendu succcssivemcnt , pendant les années correspon<lanles, à 0,-47 
à 0~-11 ~ à 0,3~, à 0,:10 el à 2~ centimes par hectolitre. ll en a élé <le même pou1· 
toutes les destinntions ; cet état de choses i ains i que la diminution des exporta­ 
Lions de houille en France, est dù à la division <le ce pays en zones, soumises 
à des droits différentiels lors de l'entrée de cc combusLîble 1 et à la concurrence 
active que nous font les Anglais dans le commerce <les houilles. 
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DROIT DE PATENTE DES BATELIERS 

BELGES ET FRANÇAJS. 

De tous les impôts qui ont été laissés à la Belgique par le régime financier 
de la Hollande, il n'y en a pas de plus lourd et de plus écrasant que le droit de 
tonnage auquel sont assujettis les bateliers belges et français sous le nom de 
droit de patente. Avant la réunion des royaumes el jusqu'à la promulgation de la 
loi du 15 septembre 1816, sur la navigation intérieure, les bateliers étaient 
rangés dans la septième et dernière classe des patentables, et voici le droit qu'ils 
payaient en principal, suivant Je tarif français encore en vigueur 

Dans les communes de 100,000 âmes et au-dessus. . fr. 20 )) 

de l'S0,000 - à 1001000 . 16 )) 

de 301000 -à vo,ooo . 12 )) 

de 20,000 ' 30,000 . 8 - a . )) 

de 10,000 -à 20\000 t, )) 

de 5,000 ' 10,000 4 - a )) 

Et au-dessous de 5,000 - . . 3 )) 

En outre, quel que fût le nombre de bateaux qlte possédât un individu , il 
n'était tenu de prendre qu'une seule patente, et on lui délivrait un dupli'cat,a 
pour chacun de ses navires; c'est encore ce qui arrive à· tous nos bateaux belges 
lorsqu'ils vont en France. Ce droit modéré, établi dans le but de favoriser la na­ 
vigation intérieure et les transports par eau , ne pouvait convenir à l'adminis­ 
tration fiscale de nos nouveaux compatriotes; d'ailleurs, il y avait pour elle 
nécessité d'assimiler les bateliers belges aux bateliers hollandais. On ne vit pas, 
ou plutôt on ne voulut pas voir qu'il n'y avait aucune analogie entre les uns 
et les autres : la moitié de la nation hollandaise vit sur l'eau; ses bateaux 1 forte­ 
ment construits pour résister à la lame et même aux petites tempêtes des bouches 
du Rhin, de la Meuse el de l'Escaut, sont de véritables navires, ils transportent 
souvent des denrées coloniales et autres objets de prix , presque toujours ils sont 
habités par le propriétaire et sa famille qui les entretient et lei; meuble avec 
goût et même avec un certain luxe. 

En Belgique, la plupart de nos bateaux sont de grandes bo1tes, presq1.1e rectan- . 
gulaires, à fond plat, destinées aux transports des houilles, de la chaux , des 
liquides et autres matières encombrantes; ils ne naviguent que sur les canaux 
artificiels de l'intérieur et de la France, et ne peuvent même, sans quelques dan- 
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D. Le but que nous devons nous proµoser c'est d'avoir des exportations; si 
nous voulons favoriser les arr-ivages directs 1 n'est-ce pas en définitive pour pro­ 
curer à nos industriels des occasions d'exporter leurs produits P 

M. DuPONT.~II me semble que nous devrions nous borner à donner une prime 
maritime. 

M. SPITAELS, -Que nous réduirions à mesure que nos relations seraient éta­ 
blies, et nos produits connus et admis dans les pays étrangers. 

D. Y a-t-il encore quelque membre de la chambre de commerce ou quel­ 
qu'un de MM. les industriels, qui veuille émettre d'autres opinions on présenter 
quelques objections sur les diverses questions agitées? 

(Silence.) 

Jur,Es Ji'RISON. 
J. QUillINI. 
J.-H. GALLEJl. 
LEDON. 
P.-J. IIENllAUD. 

'WAUTEl,ET. 
Ao. DULAlT. 
SCOlUEll-LOTTIN. 
IIOUTAllT-COSSÉE. 
A1 .. Ll~ llON. 
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d'apprécier lems justes plain les, et nous ne pouvons que les enuaffer ,\ seconder 
de lems démarches incessantes et énergiques, la chambre de commerce de Mons 
qui déjà a pris l'initiative. 

Nom; venons de considérer la diminution <111 droit de pntcutc dans l'intérêt de 
l'exportation de nos houilles en Frnuce , car c'est de ce côté que nous en trou­ 
verons toujours le pl ns grand débouché , mais si nous voulons parler dans l'in­ 
térêt de nos malheureux bateliers , les raisons 11c nous manqueront paiL Nous 
avons dit que beaucoup d'embarcations , conduites par leurs propriétaires mê­ 
mes, ne valent pas plus de 2000 francs , quoiqu'ils les aicn t achetés ]2,000 francs. 
Comment serait-il possible, qu'avec le fret modique dont nous avons parlé plus 
haut I ces malheureux pussent nourrir leurs nombreuses familles, entretenir leurs 
bateuux , faire un fonds d'amortissement pour les renouveler quand la vétusté 
les met hors de service, et enûu payer un droit de patente qui est <lu 12me de 
la valeur d'un bateau P Évidemment il y a impossibilité. La classe des bateliers 
propriétaires diminue chaque jour 1 el ils passent comme ouvriers au service <les 
sociétés. 

Lo but de l'institution du droit de patente a été de faire verser au trésor, pa1· 
le contribuable 1 un tantième du bénéfice que doit lui pl'ocurer son industrie; 
nous croyons avoir assez prouvé, el le tableau du fret payé pour Paris et Gand 
depuis cinq ans le démontre mieux que tous les raisonnements possibles I que le 
baleliern'a aucun bénéfice, et qu'il ne se soutient, pour attendre des temps meil­ 
leurs, qu'aux dépens de l'amoindrissement de son premier capital, Pas une 
profession n'est plus malheureuse 1 et pas une n'est plus châtiée par le fisc 1 au 
moyen de la loi concernant le droit sur la navigation intérieure, que l'on a juaé 
à prnpos de baptiser improprement du nom de loi de patente. 

Lorsqu'une maison neuve est achevée, elle reste trois ans sans être imposée ; 
lorsqu'un bateau est lancé à l'eau, il est assujetti au droit de tonnage; la pre­ 
mière peut exister des siècles, le second ne peut avoir qu'une durée de 20 à 30 
ans, pendant laquelle il faut qu'il passe souvent au chantier et qu'il y reçoive des 
radoubs complets. La contribution foncière divise les maisons et les terres en 
classes, suivant la valeur qu'elles ont, le produit qu'elles peuvent rapporter; la 
loi concernant la navigation intérieure soumet au même droit de tonnage tous 
les bateaux transportant de la houille, de la chaux, des légumes, du sable, des 
roseaux et des joncs, Que l'embarcation vaille 12,000 francs ou 2,000 francs, 
qu'elle transporte de la houille ou des roseaux, la loi est impitoyable; le droit 
est le même, 84 centimes par tonneau, Est-ce là de la justice distributive P el le 
prétendu droit de patente n'est-il pas, comme nous l'avons dit, un des droits 
les plus écrasants que nous ait laissés la Hollande? 

Les bateliers n'ont que peu ou pas de moyens de se défendre; ce n'est 
pas parmi eux qu'il faut chercher des orateurs; y en aurait-il même; que 
leur profession les empêche de se réunir; éparpillés comme ils le sont con­ 
stamment depuis Paris et Rouen jusqu'à Ostende et Anvers; mais nous le 
répétons, c'est aux ors:anes des intérêts <le la naviga·tion et du commerce, à 
les représenter auprès <lu Gouvernement, afin d'obtenir qu'enfin justice leur 
soit rendue. ' 

La conservation du droit de patente de batelier, tel que l'avait établi le Gou­ 
vernement du roi Guillaume; a été , après la révolution de 1830, un oubli ou 
une erreur; pour prouver ce que nous avançons, nous ferons une citation, prise 
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dans l'exposé des motifs de la loi du rn septembre 1816, et qui confirme ce que 
nous avons dit en commençant : 

« Vos Nobles Puissances trouveront encore, dans le nouvoan système, un droit 
» de toun8()C sur la navigation intérieure, établi d'après la capacité des bâti- 
1, mouts et assimilé presqu'entièrement à l'impôt qui existe dans les provinces 
>> septentrionales, sous la dénomiuation de binnenlanscli Iasturater, plai',H'er en 
1, passayie_9eld. >) Ainsi , l'idée fixe 1 la pensée dominante du Ministre était d'as­ 
siniiler , sous le rapport du droit, nos malheureux. bateliers bclnes aux riches 
bateliers hollandais. 

Lors de la discussion de la loi du 1:2 mai 1Ul9, renforçant encore le droit de 
tonnnffC, une section p<'nsa que IC's bateliers pauvres, tra nsportant de faibles 
caraaisons, méritaient une diminution. 

li fut répondu f{liC l'observation n'était pas sans foudemou l ., ruais que la na­ 
ture de la chose rendait impossible d'y faire droit 1 ce qui voulait dire: li no~rn 
faut <le l'argenl, peu importe que nous le prenions au riche ou au pauvre; 
d'ailleurs Je riche çsl le batelier hollandais. Une autre section a pensé que le droit 
était trop élevé pom les bâtiments nationaux cl naviguant à l'étrauger-, on lui 
a répondu que le droit était le même qui a toujours existé. 

Oui le droit avait toujours existé pour les Hollandais 1 donc il fallait imposer 
les bateliers de Liége , de Namur) de Hainaut et des Flaudrcs ; c'étaient , 
sous le réuirne hollandais 1 à peu près les seuls voya!Jt'alll en France ; donc 
le droit n'était pas trop fort pour eux, puisque les Hollandais l'avaient toujours 
payé. 
Telles furent la Ios-iquc et l'équité du fisc hollundais ; espérons que les Cham­ 

bres belges verront avec d'autres y<'UX1 et que~ dans l'intérêt de nos exportations 
de bouille et par humanité pour nos pauvl'es bateliers, elles changeront une lé­ 
gislation aussi inique cl aussi absurde. 

Nous n'avons considéré le droit de tonnage que comme un impôt écrasant 
pour le batelier belse 1 et nuisible à l'importation de nos houilles eu France. 
Nous allons maintenant voir quelles conséquences ont eues 1 pour les bateliers 
français , les lois du Ib septembre 1816 et 12 mai 1819. 

Nous avons dit qu'un batelier belge, naviguant en France, n'est imposé qu'à 
3 ou 4 francs pour droit de patente dans le premier village qu'il l'encontre au 
delà de nos fronlières, et <pie celte patente lui sert pour toutes ses embarcations, 
quel qu'en soit le nombre ( nous avons connu une maison à Mons qui en possé­ 
duit une quarantaine j , la Belgique n'usant pas <le réciprocité, impose au droit 
Je tonnaue .1 sous la désignation de patcnte , le malheureux batelier français <lès 
qt1ïl a dépassé la ligne qui sépare les deux 1·0}'l."'IUllles. Dans les premières an­ 
nées qui suivirent la mise à exécution de la loi du 12 mai 181,9, c'était à snn 
premier voynae, eût-il lien même dans les derniers jours de décembre 1 qu'on le 
forçait de payer toute l'année. Depuis, sur les nombreuses réclamations du com­ 
merce de Mons , qui se plaignit fréquemrneul des entraves apportées à l'expor­ 
ta lion par le mauque de moyens de transport suflisauts , attendu que les 
qateliers français préféraient charger à Anzin ou à Condé que de venir en 
Belgique I des modificntions furent apportées à la perception du droit, et des 
facilités furent accordécs , mais quant au temps seulement dans lequel il doit 
être payé. 

Comparée à la manière dont nous sommes traités en France; notre façon 
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d'agir ne manque pas seulement. de générosité, nous dirons qu'elle n'est pa:. 
équitable et qu'elle n'est pas conforme à l'esprit qui doit dirirrer de bons voisins 
clans leurs rapports communs. Mais 8Ï nous allons plus loin 1 si nous examinons 
le droit qu'a pu avoir le Gouvernement uéerlandais , dont a hérité le Gouver­ 
nement belge ,1 d'imposer les embarcations françaises 1 en raison des lois du lt, 
septembre 1816 et du 12 mai 1819, nous n'hésitons pas à dire que le roi 
Guillaume a alJi abusivement, illégalement , et en opposition avec les ll'nités 
existants. 

Voici les articles de l'acte du congrès de Vienne du 9 juin lBHS, relatifs à l,1 
navlgation des rivières : 

AR•r, 108. 

Les puissances dont les États sont séparés ou traversés par une même rivière 
navigable , s'cngngent à régler d'un 111ê111e accord tout ce qui a rapport. à la na­ 
vigation de celle rivière. Elles nommeront n cet effet des commissions, qui se 
réuniront au plus tard 1 six mois après la fin du congrès , el qui prendront pour 
base de leurs travaux les pr,incipcs établis clans les articles suivants. 

AnT. 109. 

La navigation, dans tout le cours des rivières indiquées dans l'article précé­ 
dent , du point ou chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure , 
sera entièrement libre , el ne pourra, sous le rapport du commerce, être inter­ 
dite à personne; bien entendu que l'on se conformera aux rèslements relatifs à 
la loi de celte navigation , lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour 
tous, el aussi favorables que.possible au commerce <le toutes les nations. 

ART. l Iû. 

Le système qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le 
maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour le cours de 
la rivière, et s'étendra aussi, à moins que des circonstances particulières ne s'y 
opposent, sur ceux de ses embranchements ou affluents qui, dans leur cours 
navigable, séparent ou traversent différents États 

A11T. llL 

Les droits de navigation seront fixés d'une manière uniforme, invariable et 
assez indépendante <le la qualité différente des marchandises, pour ne pas rendre 
nécessaire un examen détaillé de la cargaison, autrement que pour cause de 
fraude et de contravention. La quotité de ces droits, qui en aucun cas ne pom­ 
ront excéder ceux existants actuellement 1 sera déterminée d'après les circon­ 
stances locales, qui ne permettent suèt·e d'établir une règle générale-à cet égard. 
On partira néanmoins 1 en dressant le tarif? du point de vue d'encourager le 
commerce 1 en facilitant la navigation, et l'octroi établi sur le Rhin pourra 
servir d'une norme appro:ximati ve. Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être 
augmenté que par un arrangement commun des Étals riverains, ni la naviga- 
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t ion r,revéc<l'autres droits quelconques, nul res que ceux fixés dans le règlement. 
Évidemment le roi Guill:mme ~ par les lois précitées de 1 Hlü et de 1 Bl 9 ~ s'est 

mis en opposition directe avec les vues des parLies contractantes , dont Je but , 
ainsi que le démontrent les dispositions susmentionnées des articles 109 et 11 l~ 
était de favoriser· el d'encourager autant quo possible le commerce de toutes les 
nations. en facilitant la navigation: Mais les lois hollandaises sur le rlroit de na­ 
vigation intérieure el sur le droit de lonna3e1 ne sont pas seulement illibérales , 
ce sont des lois iniques cl des lois d'exaction . 

L'art. 111 précité, dispose e x prcssérnent que les droits à établir ne pourront 
1 , 

en aucun eus, excéder ceux existants au moment de la sisnalure <lu traité. Or, 
quels étaient les droits de navigation existants au 9 juin 1Bl5 sur le Rhiu I la 
l\1oselle I la Meuse 1 la Sambre, l'Escaut et la Lys, rivières auxquelles s'appli­ 
quaient pour la France et les Pays-Bas les dispositions de l'art. 108? C'étaient 
les droits de navigation perçus par la régie des contributions iudirectes , en 
vertu des lois et arrêtés du 20 mars, 3 août et du 28 mai 1803? Ce sont ceux 
que l'on perçoit encore en France et en Belgique sur les rivières non concédées 
et non canalisées. 

Nous ne cesserons donc de le proclamer el de le répéter, les droits perçms en 
vertu des lois du HS septembre 1816 el <lu 12 mai 1819, sont établis injuste­ 
ment, illégalcment , sur les embarcations françaises naviguant en Be lai que, et 
venant chercher les houilles des bassins de Mons et de Charleroy , dont ils en- 

1, . travent exportation. 
Ces lois sont qualifiées, l'une de loi sur la navigation intérieure, l'autre de loi 

sur le tonnage 1 et c'est par une escobarderie, par un tour de passe-passe, que 
les droits qu'elles imposent sont qualifiés de droits de patente. Par toutes les 
raisons que nous en avons déduites, justice doit être rendue par la Belgique 
aux bateliers français; il n'est jamais trop lard pour faire le bien, et mieux vaut 
une justice tardive qu'une iniquité continue. Encore une fois, nous en appelons 
aux chambres de commerce de Mons, de Charleroy, et au comité charbonnier de 
ce district; c'est à ces trois col'ps qu'il appartient spécialement de mettre sous 
les yeux du Gouvernement les réclamations qui précèdent, et d'obtenir qu'il y 
soit fait droit le plus tôt possible, par une notable diminution du droit de ton­ 
uage; ce sera une preuve du respect de la Belgique pour les traités existants. 
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8éante bu Ier ortcbre 1840, (i ttantur. 

Présents : MM. DESMAISIÈRES, Président, DE DECKim et A. BATTAILLll 1 Secrétaire. 

CIIA!UBR E DE COlUJUEUCE. 

Présents: MM. LEJIIELLE-MAzunE, Président, DE FouVENT~ Vice-Président, 
Bouacnrssox - Not::L, KEa1itJAN, Annotn.n» RAYittoND 1 BAucnAu­ 
BARÉ, Victor Zouun , André Zouns , Gérard FALLON, 'I'mmox­ 
NET-l\1ALN0un:x, EnuNO, Secrétaire. 

I.NDUSTI\.IELS ET mtGOCIANTS. 

Présents : MM. BENOIT, EvER.AERST, BAucnAu-MAun1ssEN 1 DEL MAn11101 ~ DE MoNT­ 

PELL1Ea-o'A1rnnE , VrnLVOY, ÜEM01rnAu - n'Yvora 1 DE RosÉ:E. 
Amand D'EnNETON 1 le baron DE GoËR, agriculteur. 

D. Le premier point de l'enquête est d'examiner la situation du commerce 
extérieur dans ses rapports avec l'industrie du pays. 

Pourriez-vous nous faire connaître qu'elles sont les branches d'industrie qui 
se pratiquent dans le ressort de votre chambre de commerce? ' 

M. LEMIELLE-MAzunE. ~ La principale branche est ]a forgerie , nous avons 
ensuite la coutellerie, la quincaillerie, la faïence, les cuivres, les tanneries, la 
papeterie, la céruse, les produits chimiques, les pierres, marbres, pierres à 
chaux, trois houillères vers l'extrémité de la province, 

M. ÉvrmAERST. -· Nous avons aussi la culture du lin. 

M. LEMJELLE-MAZURE. - C'est très-peu considérable. 

M. Év1rnAE11s·r. - Il faut cependant bien en parler, car il y a une espèce d'ano­ 
malie entre l'enquête linière et l'enquête commerciale; d'une part, on tend à 
l'exportation, el d'autre part on veut l'empêcher. 

D. Avez-vous des raffineries de sucre ? 

N. GfaARD, FALLON. - Nous allons ea avoir une, on est en train de la monter. 

D. Vous avez des mines de fer? 

M. LEIUIELLE-l\1Azu1œ. - Oui, beaucoup de mines de fer et de plomb. 
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FOHGERJE. 

D. Nous commencerons par la forgerie , pouvez-vous nous dire quelle en est 
] a situation actuelle P 

M. Vrcron Zoun«. -· La forge1·ic est en ce moment dans un état complet 
de stagnation. Cela provient de la surnbondance <les produira, qui n'est.nullement 
en rapport avec la consomma lion intérieure. Je dis consonnuation intérieure 

1 

parce que nos débouchés extérieurs sont tout à fait nuls. Autrefois on exportait 
beaucoup de clous dans le Levant, mais ces exporta Lions sont, sinon tout à fait 
supprimées, au moins singulièrcmeut diminuées. S'il y avait un traité <le paix 
avec l'Orient, nous pourrions retrouver nos anciens débouchés. 

O. Principalement pmu les clous ? 

M. V1cToR Zouns. - Oui, on en fabrique peu à Namur, mais à Charlcroy ou 
en faisait beaucoup; el aujourd'hui les trois quarts des établissements chôment. 

D. Le Levant était donc votre principal débouché pour les clous P 

M. VICTOR Zoun«. - Oui, mais on eu expédiait aussi en Améric1ue et au 
Brésil. 

D. Par quelle voie expcrticz-vous P 
M. V1c·ro11 ZouDJ,:. - Pal' Anvers, parce que, par la Meuse, il y aurait trop de 

cl i fficul Lés. 
D. Est-ce pour votre compt~ que vous exportiez? 

M. V ICTOB. Zouus. - Nou , ce sont les armateurs d'Anvers qui se chargeaient 
des exportations. 

M. KtGEL.JAN. - Plusiours maîtres de forges disent qu'ils ont perdu leur dé­ 
bouché en Hollande; autrefois ils expédiaient en Hollande, à Amsterdam et à 
Rotterdam beaucoup de fer en barres, et aujourd'hui ils ne peuvent plus y aller. 
Ils seraient charmés quti, par un traité avec la Hollande, ils pussent obtenir leurs 
anciens débouchés; les fers de Na mur sont d'ailleurs reconnus comme étant les 
meilleurs. 

.M. V1cTOR Zouirn.- Nous n'avons eu général que des forges au bois; il y en 
a peu au coke, et dans ce nombre il y en a une vingtaine qui chôment. 

D. Vos produits sont meilleurs que les autres? 
M. Yrcroa ZounE, - Oui, les fers au bois ont la suprématie sur tous les au­ 

tres; pour la carrosserie, les armes, les fers au bois sont indispensables, mais les 
fers au coke s'emploient pour la grosse el la petite clouterie, parce qu'ils sont 
bon marché. 

D, Avez-vous à lutter contre }a concurrence étrangère? 
M. Vrcron Zouus. ~ Ici, non. Les fers anglais ne peuvent pas venir. Cepen­ 

dant il en arrive encore à Anvers. 11 n'en vient pas en ce moment, parce qu'il y a 
une forte hausse qui provient de ]a grande quantité de rails qui ont été cornman­ 
dés. Une seule maison a reçu des ordres pour trois cent mille tonneaux. 

D. D'où provient que les fers anglais arrivent sui· les autres marchés? 
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:i\L Vrcron Zoum.. -Cela provient de ce qu'ils sont moins chers. En effet, on 
extrait de la même L11Înc 1 la houille 1 le fer carhonaté qui est superposé ù lit 
houille, el les pierres réfractaires qui servent à bâtir les usines. Ainsi, on tire de 
1a même hure la houille, Je fer et la pierre réfractaire , el ces établissements se 
trouvant accolés auprès <les B'ran<les communications des chemins de fer et des 
canaux, la matière première coùte moins cher. 

En outre, en Anglctor-re , il y a des primes d'exportation, et les fabricants 
peuvent se contenter d'un bénéfice minime ù cause Je la prime qu'il reçoivent à 
l'exportation. Nous sommes ici siugulièrcment ballottés : les Français nous en­ 
lèvent nos charbons, et nous' ne pou vous pas exporter nos fers en France, pal'ce 
qu'il y a des droits qui équivalent à une prohibition. 

D. Mais n'y a-t-il pas prohibition à la sertie pour les charbons? Le Couver­ 
ncrnent n'a-t-il pas usé de la faculté que lui donne la loi du 26 août 1822? de 
prohiber la sortie des charbons de bois ? 

M. V1CTon Zouns. -li y a certaines parties des frontières, du côté du Luxein­ 
bourg 1 où Ies Français viennent prendre nos charbons à très-bon compte. Il 
serait difficile d'obtenir la prohibition de celle sortie , car que deviendraient alors 
les propriétaucs de bois qui ne pourraient plus LÎl'e1• partie de leurs coupes. Il 
est des usages pom· lesquels il est impossible d'employer du fer au coke. Il serait 
difficile d'assigner poaitivemcn t la cause de l'étal de 3êne et les moyens d'y po1- 
ter remède. Il y a cessation complète de demandes dans l'intérieur du pays. On 
prétend que cela provient de l'excessive cherté des grains; parce que tels pay­ 
sans qui auraient besoiu d'une barre de fer , étant obligés de conserver tous 
leurs grains pour vivre I attendent que les grains baissent pour pouvoir acheter 
ce dont ils ont besoin. 

M. K1rnm,JAN. -A Anvers il y a de {Vands magusins de fer anglais en entre­ 
pôt, et à meilleur marché que les fers du pays. Chaque fois que j'ai été à Anvers, 
j'y ai vn arriver des parties considérables de fer qu'on introduit comme de la 
mitraille. 

M. V1cTOR -ZouoE. - On introduit ces fers sous le nom de vieux fers ; on les 
laisse rouiller un peu et ils entrent co mme mitraille. Il faudrait prohiber la 
vieille mitraille de Hollande, ou du moins ne recevoir que la véritable mi- 
traille. , 

M. KEGELJAN. ~ Les mitrailles de fer sont un objet qui sert de lest aux 
navires ; elles leur fournissent ainsi un petit avantage. 

D. Les arrivages des fors anglais peuvent scxpliquer de la même manière. Il 
paraît que ce sont les navires qui vont chercher du coton à Liverpool , qui pren~ 
neut des fontes anglaises p1·esque pour rien? 

M. V1cToR ZouoE. -- Il faudrait que la mitraille fût réellement reconnue mi­ 
traille pour être admise. 

D. A quel taux évaluez-vous la protection dont vous jouissez à l'importation 
du fer étranger? 

La fonte du fer en cueuse paye., d'après le taux fr. 2 12 es pour 100 kilo­ 
urammes. Quel est le Laux moyen <le la valeur? 
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1,1. Kscrr., \N, - Cela fait ù peu près un sixième 1 environ 15 p. n;0• 

O. Ln foule ouvrée paye 13 francs 30 centimes? 

:t\l. V1c-r01t Zouu1L -- li n'en entre pas, parce que c'est à pen près le prix de la 
fo11 le? 

D. CeLLc protection vous est-elle toujours nécessaire P 

M. [(i;o11LJAN. -Elle ne serait pas suffisante si nous en croyons les industriels. 
M. le président a reçu une lettre d'un maître de forrres, j'en ai reçu une aussi , 
la voici : 

c< Dans les questions qui vont s'ar,ilet· au sein de la chambre de commerce de 
Kumur, en présence de la commissiou d'enquête commerciale cl indueteielle • 
celle de savoir comment on pourrait rendre ù la foq~el'ie au bois de la Meuse 
l'activité qu'elle a cornpléternen t perdue, ne sera pas la moins intéressante pour 
toute la province. 

)) Trop nouveau dans la partie pour oser me permettre d'assigner des remèdes 
à un tel état <le choses, je ne crois pas inutile de vous signaler les causes qui 
ont, à mon avis, bouleversé notre industrie, laissant, aux anciens du métie« 
la tâche beaucoup plus difficile d'y trouver un palliatif. Si quelques-iuns <le mes 
renseignements vous semblent intéressauts , veuillez eu tirer le parti que vous 
croirez conveuable , saus signaler, je vous prie, lu source <l'où ils provien­ 
nent. 

» Quaqd , en 18:21 ~ John Cokerill introduisit de l'Angleterre à Seraing les pre­ 
rniers fourneaux au coke, les maitres de forges qui trnvailluient au charbon de 
bois, et surtout ceux de la .Meuse, qui connaissaient si Lien la richesse en corn­ 
hustible du bassin de Liége , durent prévoir à l'instant que la science et ses 
perfectionnements venaient de leur élever un colossal rival qu'ils auraient du 
mal à combattre. 

J> Longtemps cependant encore le discrédit fondé , jeté sur les premiers pro­ 
duits de la fabricntiou à la houille, laissa aux nôtres le monopole de bien des 
branches cl' ind ustrie , et rien peut-être ne se serait opposé à les laisser marcher 
de Iront ~ si la fabrication pat' la méthode anglaise fut restée dans des mains 
aussi prudentes que celles qui l'importèrent sur la Meuse. 

i, Yous connaissez le débordement de l'esprit d'association qui créa, sans se 
demander où il placerait ses produits, dix fois plus d'établissements peul-être 
qu'il n'en faudrait dans un pays comme le nôtre. Ce qu'une fortune particulière 
n'aurait jamais osé entreprendre, les sociétés l'onl fait; mais au lieu de s'arrêter 
au point qui aurait dù , plus tard, faire applaudir à leur création, elles s'arra­ 
chèrent à tout prix, charbonnages et minières; elles élevèrent fourneaux contre 
fourneaux, usines coutre usines , et quand elles virent les capitaux sociaux 
disparaître, elles cherchèrent en vain à réaliser leurs produits. 

>> Je ne-veux d'autres preuves de l'exagération de production dans laquelle la 
Belgique s'était lancée, que les rapprochements suivants. 

)> La France, celle nation de trente-deux millions d'habitants, outre ses colo­ 
nies 1 produisit en 1837, d'après le tableau statistique de celle année, publié en , 
juin 1839, 331 \673,000 kil. de fonte, et n'en acquit pas beaucoup à l'étranger. 
M. Gacbard, rapporteur général du jury de l'exposition de 1835, porte la quan­ 
lité de foule pt oduite pa1· la Belgique 1 dont la population est de trois millions 
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huit cent seize mille âmes ~ sans débouchés et avec ses ports ouverts , à e11 viron 
140~000.,000 de kil.., à plus (r un Lier.~ de la production française. 

» Encore si l'on avait pu fabriquer à des prix raisonnables? mais malheureuse­ 
ment cela était devenu complétcmont impossible. L'agiotng~ s'était emparé des 
chnrbonnages , et avait fait quintupler leu!' prétendue valeur , bientôt 011 éleva 
des doutes sur la possibilité de subvenir plus tard à tout le combustible néces­ 
saire; de nouveaux cl de plus vastes champs d'exploitation furent entrepris , et 
pendant ce temps le charbon sortit des bornes <les prix ordinaires, 

>) Les minerais de fer suivirent la même impulsion, el l'on vit de 7 à 8 Francs, 
porter à 15 et 20 la chan-ée du cube Je Orn 71761 pesant mille à douze ceut.kilcg. 
On acquit à tout prix des permissions de recherches, el l'on vit donner j usqu'à 
f'r. 7 7~ c6 à un propriétaire: pour la permission d'extraire une charréo de mine 
dans ses terrains! 

L'intérêt des immenses capitaux immobilisés, l'ex:-agération de la main-d'œu­ 
vre , le luxe d'administration inutile, tout enfin s'opposa à la possibilité d'ame­ 
ner les produits à un prix de revient qui permit, en cas de vente, un lé[rer béné­ 
fice. 

>) Pendant que déjà nous regorgions de produits, l'Angle{erl'e trouvait encore 
moyen d'apporter les siens jusqu'aux portes de nos nrandes usines à fei-, [Yfalgt't\ 
un escompte <le 3 p. 0Jo accordé par les fabricants anglais, malgré un droit de 
sortie de lf2 p. 0/o, et 15 lz3 p. 070 de frais <l'assurance maritime (le lOL1t sur la 
valeur), il est à ma connaissance que du mois d'octobre 1836 au mois de mai 
lB37 ~ il fut transporté par le seul canal de Bruxelles à Charleroy 6470 tonneaux 
de vieux fers , mitraille et fonte arrivés sur le port d'Anvers. 

, n Enchaînée par mille liens à la fabrication par b méthode anglaise, la forgerie 
au bois de la Meuse dut subir toute sa fatale influence; sans avoir, que je sache, 
contracté de srantls marchés de mines, elle dut cepenclant élever le prix de ses 
achats sous peine de s'en voir privée. 

»Le charbon de bois qui suit les oscillations du charbon minéral 1 s'éleva jus­ 
qu 'à BO francs la banne de 4m 86°, de 45 qu'il se vendait; ce q ni fait fr. 16 46 cq 
par mètre cube , au lieu de fr. 9 2o es! Enfin la fo1·ac1·ie au bois dut mettre les 
prix de ses produits en rapport avec ceux de la fabrication à la houille, que 
l'on abandonne partout à bas prix. 

)> Je ne pourrais, dans le cercle déjà trop étendu de cette note, vous sr1rn,1lel' les 
perfectionnements qui, apportés à la méthode anglaise: nous ravirent Icnte-­ 
ment , mais sans discontinuer depuis vin3t ans, et surtout depuis l'avilisscrnen t 
des prix , une foule d'usages auxquels les produits au bois avaient le droit de 
fournir. Sur la Meuse, le monopole de la fabrication d'objets de moulage nous 
était acquis; maintenant on voit s'élever partout une foule de petits fourneaux 
qui. ne demandent pt'€sque point de frais de premier établissement, usent des 
fontes au coke, acquises à vil prix, et reproduisent des objets Je moulage qui, 
s'ils n'ont pas absolument toutes les qualités désirables, ont au moins celle de se 
donner à bas prix , 

>) Les fers laminés, de formes et de dimensions si variées el si parfaites que la 
main du plus habile for~ea·on ne pourrait souvent les reproduire, remplacèrent 
insensiblement nos fers de forges et de martinet. On toit aujourd'hui 1 dans les 
Flandres surtout, des bandages , <les fers cavaliers et laminés qui, s'ils s'usent ou 
se brisent très-vite, n'en sont pas moins préférés par une foule <le consommateurs, 
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pout· cela seul qu'on les obtient à vil prix, beaucoup au-dessous du taux auquel 
nous pouvous les fabriquer. 

>> Loin d'étendre nos débouchés en proportion de la fabrication, la Hollande 
qui absorbait une partie des bous fers <le la :Meuse 1 a déplacé (si cc n'est pour 
les clans je pense) i :-ies relations, qu'elle a ouvertes avec l'Angleterre cl le Bhin. 

)) La pa rtie cédée du Limbourg, qui consommait beaucoup d'objets de mou­ 
larre 1 est aujourd'hui soumise au tarif de la Hollande 1 qui frappe nos fontes à 
l'entrée d'un droit de G 010 sur leur valeur. 

>i Si les fontes pouvaient nu moins trouver un écoulement vers la France ou la 
Prusse! mais d'une pa1't les droits d'entrée de plus de deux francs par mille kilo­ 
rrrammcs1 les frais de transport, qui montent à 1~ p. "l» poul' n'an·iverqu'au centre 
du département des Ardennes, à Youzier , leur ôtent Loule possibilité de lutter 
avec les fontes françaises, qui, du reste, suffisent je pense~ à la consommation 
<les départements limitrophes de la Belgique. En Prusse, elles rencontrent, dans 
l'Eilfel et sur le Rhin, des produits indigènes d'une qualité supérieure ou des 
fontes anglaises à des prix extrèrnement bas. 

>i Le Gouvernement qui, dès le pt-incipe , avait laissé un cours effréné aux asso­ 
ciations, est aujourd'hui entré dans une voie tout à fait opposée; les enquêtes les 
plus minutieuses précèdent les arrêtés qui sanctionnent toute nouvelle société. 
Malheureusemcut , il est trop tard , en vain multiplie-t-il autant qu'il est en sou 
pouvoir ses lignes de chemin de for, les établissements sydérurgiq ues encombrés 
de produits , se disputent par le rnbais , les lois qui sont mis en adjudication , 
et vont jusqu'à donner à fr. 259 90 cs., leurs fers laminés! Si, en mars dernier, 
11 près les propositions de l'établissement de Couillet, le Gouvernement qui , comme 
consommateur, il est vrai 1 semble devoir , à 3aranlies égales, accepter les sou­ 
missions les plus avantageuses , avait pu comprendre qu'il ne s'agissait point là 
d'une économie d'aq)cnt 1 mais de l'existence de la plus belle, de la plus vaste 
industrie de notre royaume, d'une industrie qui, par ses ramifications sans nom­ 
bre1 fait vivre des milliers de malheureux , il aurait écouté la voie des honorables 
maîtres de forges qui, à la même époque , Îui firent des réclamations à ce 
sujet. 

>J Il ne faut pas d'ailleurs, Messieurs, s'exagérer la consommation en fonte 
occasionnée par les chemins de fer de la Belgique. 1l résulte d'un document que 
je crois officiel, q ue jusqu'à la date du 12 novembre Hl39, le Gouvernernenl a nit 
acheté : 

1° En Anrrlcterre. 

2° En Bdgique 
30 Id. 

Ensemble pour la Belgique. 
pour 1000 kilogrammes , desquels 
ou 

4° Coussinets fabriqués en Belgique. 

Total de la fonte employée . 

203,000 kilo. de rails. 

23,518~267 - 
1,094,850 kilo. de clavettes. 

24,613,117 kilo. de fer laminé 
il faut environ 1400 kilo. de fonte , 
34,458,363 kilo. 
U.901.204 , , 

44,359,~567 kilo. approximativement. 

)) Yous comprendrezfacilement, Messieurs, qu'à la suite du marché du mois de 
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mars les fers an hois , toujours entraînés par ceux à la houille 1 out encore subi 
une forte dépréciation. 

)) Si 110us abordons un autre cercle d'idées, nous en I irons des conclusions aussi 
peu rassurantes sur l'avenir de la forgct·ic an bois de la ::\lcuse. 

>i D'après un tableau publié en 1B32 \ il y in-ait dans la province de Namur 
quarante hauts-fourneaux au bois qui existent encore aujourd'hui. 

)> Chacun d'eux peut consommer par an. tenue moyen, huit cents bannes de 
charbon, soit ensemble . 3.2,000 bannes. 

>) On comptait à l~ même époque, <l'après le même tableau, 
soixante-douze atlineries , consommant l'une 1 200 bannes I ou. 14. ~00 n 

4(j/1-00 bannes. 

, Qui cubent 225,lS0-4 mètres, l'une étant de 4m.B6c. Dans nos contrées 1 on 
peut 1 je pense, admettre lJUC la bau ne de charbon est le produit de 7 cordes et 
demie on de 20 stères 7;., 1 la corde c11ba11L 2 stères 766. 

)) Les 46,400 bannes de charbon représentent un cube de bois de 96:21800 stères. 
)l D'après l'Annuafre de l'observatoire de Bruœelles pour 18391 la province de 

Namur aurait L25)S-U hectares de bois 1 haies , etc. ~ etc. En adrnettnnt , ce qui 
serait, je pense, tout à notre avantage , qu'ici comme dans le Luxembourg, on 
puisse obtenir cinq stères par hectare et pm· an , nous trouverions 6271 705 stères; 
un tiers de moins que ce qu'il faudrait poul' alunenter toutes les usines de la 
province, en supposant même, chose impossible 1 que tous les bois puissent être 
absorbés par les usines à fer; que les communes <JUÎ partagent ordinairement 
leurs bois et les consomment, voulussent vendre les produits de 47,287 hectares 
que 1 d'après un étatjoiut au développement <lu Budget des Finances de 18381 elles 
possèdent encore dans notre province. Quand on voit la tendance générale au 
défrichement qui domine aujourd'hui les propriétaires 1 ces faits n'ont pas be­ 
soin de commentaire. Nous pourrons, il est vrai, chercher une partie de nos ap­ 
provisionnements dans les cantons septentrionaux du Luxcmbourg , où il reste 
un excédant de bois sur la consommation intérieure; mais je crains que les prix 
trop élevés de transport joints à la concurrence des maîtres de forges du dépar­ 
tement des Ardennes françaises, ne nous permette plus d'obtenir des charbons 
à un prix qui soit en rapport avec celui de la vente de nos produits. li 

Note adressée par M. le baron I?E CARTlER D'YvEs, 

« La situation dans laquelle se trouve la forgerie en général, et principalement 
celle de la province de Namur 1 qui réclame des égards exceptionnels par sa posi­ 
tion et la difficulté cle se procurer du combustible, ce qui n'existe pas autant 
dans les provinces voisines, cette situation, dis-je , est déplorable. 

>i Il est vrai que la fabrication produit plus en proportion que la consommation 
du pays et l'exportation; mais c'est un mal que le Gouvernement a bien voulu , 
et à présent il n'y aura que la force des choses qui y portera remède. Nous n'a­ 
vous pas d'autre espoir maintenant pour avoir <les débouchés 1 que la France , 
parce que la fabrication des fers ne répond pas aux besoins 1 et qu'ils s'y ven­ 
dent plus cher que dans notre pays; il me paraît donc qu'il conviendrait de 
faire des concessions <le part el d'autre avec ce royaume; la chose ne serait pas 
si difficile, si la France pouvait avoir la certitude que tout ce que nous lui livre- 

175 



691- m\QUinE COt\JMEnCIALE 

rions proviendrait de nos fabriques. Je u'en dis pas davanlaue sur cet article, 
parce qnc ~li\1. les membres de la commission d'enquête commerciale et indus­ 
trielle eu savent plus qnc je ne pourrais dire. 

n Je me pcrruettrn i seulement encore une observation relativement aux char­ 
bons dr bois, ou bois pour faire <lu charbon qui sortent de la Belgique pour la 
France. C'est absolument ruiner la fornm·ie belge , puisque les charbons de bois 
y dcvicnncnl de jour en jour plus rares. li y a <les usines situées au milieu des 
lorôls <le la Belgique qui chôment faute de charbons , parre (LUC les maîtres <le 
forcesfrançais, qui vendent leurs fer.-. plus cl.1er eu Frauce qu'on ne les veud en 
Belgique , pcuvcnl donner uu plus haut prix. aux charbons de bois et viennent 
les acheter. n 

D. Dans les notes dont il vient d'être donné lecture, on espère, comme vous 
voyez, beaucoup de la France. 

On dit que s1 l'on pouvait obtenir une diminution de droits, la forgerie belge 
trouverait en France un grand débouché . 

. M. Y1cTOR ZouDE, - Assurément. 

D. Cependant, Messieurs , des industriels compétents en cette matière, nous 
ont (lit que, lors même qu'il n'y aurait plus de droits, la France ne nous offrirait 
pas un débouché, tan là cause de l'exportation <les fontes analaises, que parce 
que la Frunce , qui a fait beaucoup de progrès en celle part ie , fabrique mieux 
et à mcilleiu- marché que nous. lis prétendent qu'il y aura plus d'avantage pour 
la forgerie bc11;e à se tourner du côté de l'Allemagne tJlHJ du côté de la France. 
Nous désirer'ions counaitre votre opinion sur ce point. 

1\1. Y1cToR Zouon. -Il est vrai que la forgerie, dans quelques parties du nord 
de la France qui nous avoisînent , a une certaine supériorité sur nous, cepen­ 
dant en général les fers français ne valent pas les nôtres. Ou vous a dit que les 
fers français étaient supérieurs à ceux de Couillet; mais cet établissement est 
très-a uiéré. ll a longtemps fabriqué de mauvais fers avec de vieux dépôts de 
minerai, mais si le débouché de la France lui était ou-vert, soyez assuré qu'il 
ferait des fers qui pourraient au moins lutter avec ceux cle la France, s'ils ne lem· 
étaient supérieurs. 
Quant à l'Allemagne~ elle trouve dans les parties cédées du Luxembourg les 

Fontes tendres dont elle a besoin pour traiter ses fers à. la méthode anglaise, 
Autrement les fers au bois de l'Allemagne valent .mieux que les nôtres. 

D. Je ne parle pas des fers au bois i mais <les fers au coke, qui conviennent 
pour les chemins de fer ; on construit maintenant beaucoup de chemins de fer 
en Allema3ne. On nous a dit à Charleroy que nous pourrions peut-être obtenir 
l'entrée de ces fers e11 recevant l'acier d'Allemagne de préférence à l'acier d'An­ 
sleterre. 

M. A.r..l'!OULD RAYMOND. - L'acier paye peu Je chose à l'entrée. 

M. DE Fouvsm-. - C'est d'ailleurs une consommation insigniûantc ; on trempe 
plusieurs milliers de lames de couteaux avec une petite quantité d'acier. 

M. V1cTOl\ Zouol!. - Nous ne pourrions jamais fournir des rails que dans la 
partie del'Allemaene qui touche la frontière. Au delà nous ne pouvons pas lutter 
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avec l'industrie du pays; 1a Frnnce , au contraire , nous offrirait un immense 
débouché. On craint q11e les fers de Charleroy ne puissent lutter avec ceux de 
Frauce ; mais les fers de Charlcroy ne valent pas les nôtres; et la preuve que 
110.s fors se présenteraient avec avantage sur le marché français, c'est que, chaque 
fois qu'il a été question de diminuer les droits, il y a toujours eu grande opposi­ 
tion. On a quelquefois fait des diminutions, mais ce n'était qu'une bagatelle: il ne 
s'agissait jamais que <le c1 uelques centimes. 

D. Les chiffres cités dans le mémoire dont il vient d'être donné lecture 
sont-ils exacts? 

M. VICTOI\ Zouns. - Je le pense; ce doit être à peu près cela. 

M. KEGELJAN. - Il n'est pas probable qu'on se soit livré à de pareils calculs 
sans des documents certains. 

D. Avez-vons, Messieurs, quelques observations à nous présenter contre la 
sortie du charbon de bois? 

M. V1cTOI\ Zouns. - Les observations que je pourrais présenter contre la 
sortie du charbon de bois n'auraient guère d'écho dans cette chambre, dont 
tous les membres sont propriétaires de bois. 

1\1. GÉRARD FALLON. - 11 est impossible que les charbons de Saint-Hubert 
viennent ici. Les frais de transport équivaudraient à la moitié de leur valeur. 

M. BENOIT. - Et pour fabriquer il nous faut du charbon à -45 francs. 

M. GÉnARD FALLON. - Le charbon doit sortir, puisqu'on ne peut l'envoyer ici. 

M. KEGELJAN. - Je sais que le Gouvernement belge a restreint la sortie des 
charbons, Il ne l'a fait que clans de bonnes iutentions , mais les propriétaires 
de bois voudraient r1ue la sortie ft1t autorisée par un granJ nombre de bu­ 
réaux. 

O. La loi de 1822 réserve au Roi la faculté d'autoriser la sortie des charbons 
' par des bureaux à déterminer. Reste à savoir l'usage qu'il convient de faire de 

eétte faculté, pour concilier les intérêts des maîtres de forges et des propriétaires 
de bois. 

M. Demoreau , peut-il nous donner quelques renseignements sur sa fabrica ..• 
lion? 

M. DuoREAU. -Je dirai que l'état de malaise de notre industrie doit être at­ 
tribué à ce que les bois de ce pays-ci sont pris en grande partie par la France. 
Cet objet est d'une haute importance pour nous. Les bois s'achètent par les 
Français, et leurs fers étant plus chers que les nôtres, ils peuvent aussi acheter 
du bois à des prix plus élevés que nous. 
Quant à notre industrie en elle-même, nous attribuons son état de malaise à 

la grande quantité d'usines qui se sont élevées depuis dix ans. li y a une con­ 
currence trop forte , et les sociétés qui se sont élevées sont cause que nous ne 
pouvons pas écouler nos produits, à cause de la trop grande masse de produc­ 
tion. 

D. Il ne s'est pas formé ici de société pour les fers au bois? 
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M. KEGELJAN, --En général, il ne s'est pas formé de société dans la province 
de Namur. 

D. C'est principalement pour la province de Namur que vous demandez que 
• • • fi les bois ne puissent pas sortir i 

1'1. VEn101u:Au. -Oui. 

D. Mais pour le Luxembourg? 

.M. Dsuorœsu. ---Le Luxembourg se rattache à la province de Namur. Nous 
pouvons acheter dans ce pays-là. Il est d'ailleurs certain qu'il en sort du côté de 
Givet. 

.M. JÜGELJAN. -Ce n'est que par les bureaux de la province de Luxembourg 
que peuvent sortir les bois et les charbons. 

M. Vrcron Zoune , -Ces MM. de Charleroy ont demandé qu'on traite avec l'Al­ 
lemagne. Nous pensons, nous , que c'est avec la France que nous devons cher­ 
cher à traiter. 

1\1. Dsuonssu. -Ces MM. de Charleroy entendent-ils parler de la métallurgie 
de fer? 

D. Principalement du fer; ils pensent qu'il y aurait plus davantage à traiter 
avec l'Allemagne? 

1\1. Dnon.EAU. - Je ne partage nullement l'opinion de ces MM. , la France 
nous offre plus de ressources que l'Allemagne. 

M. AMAND. -Pour la forgerie de ce pays-ci, la chose la plus importante se­ 
rait {l'obtenir un traité de commerce avec la France. Puisque nous nous sommes 
privés de notre débouché vers la Hollande, je ne vois d'autre débouché que la 
France. Quant à l'Allemagne, nous ne pouvons pas espérer d'y introduire nos 
fers au bois, parce que le fer allemand est d'une qualité supérieure au nôtre; 
nous ne pouvons donc espérer écouler les produits de ce pays-ci que vers la 
France. 

D. D'où vient la supériorité des fers au bois de l'Allemagne? 

M. AMAND. -Je ne saurai le dire. J'ai fourni des fers à la manufacture d'ar­ 
mes à Liége ; ces fers ont été trouvés très-bons et ont subi les épreuves les plus 
fortes. La charge était de 37 kilogrammes de poudre et de 1000 kilogrammes 
de halles. Je ne sais combien on a fait d'épreuves, mais sur Lous les canons qui 
ont été éprouvés trois seulement se sont déchirés, pas un n'a éclaté. 

D'un autre côté, j'ai fourni à la fonderie de Liégé I et on a aussi été très-con­ 
tent de 1a qualité du fer; mais en général nos fers ne sont pas aussi beaux que 
ceux de FAllemagne. Je ne veux pas dire que les maitres de forges ne se donnent 
pas toutes les peines pour réussir, mais le minerai ne permet pas d'obtenir du 
fer fort de première qualité. 

Les forgeries de la Meuse ne produisent pas de fer aussi fort que celles d'entre 
Sambre et Meuse : cela tient à la matière première. 

Si nous devions extraire du minerai d'entre Sambre et Meuse, les transports 
absorberaient tous les bénéfices que pourraient procurer nos établissements. Je 
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crois que ce qui 110L1s fait le plus grand tort 1 c'est la privation du &rand débou­ 
ché de In Hollande 1 el, des colonies où nous exportions beaucoup. Co sont 
de nouveaux débouchés qu'il faut chercher 1 et je ne vois que la France avec 
qui nous puissions faire un traité de commerce sur des hases très-largos. Un 
autre objet qui mérite l'attention du Gouvernement, c'est le défrichement des 
forêts; si on n'y porte pas obstacle , les forgc1·ics au bois devront chômer foute 
de bois; elles ne pomron t plus se prncurer le charbon nécessaire. 

Voilà les observations les plus importantes que j'avais ii présenter. On poul'­ 
rait aussi défendre l'érection de nouveaux établissements. En France 1 on n'ob­ 
tient que très-difficilement la permission de créer de nouveaux étnblisscmenls. 

D. Ne serait-cc 1ms empêcher la concurrence et par suite le prn13Tès? 

M. AMAND. - 11 y a déjà une 5ramle quantité d'établissements qui chôment. 
Si on en crée de nouveaux , il faudra que les anciens chôment ou les nouveaux. 

D. Lès anciens n'auront-ils pas toujours un avan1arrc1 parce qu'ils ont déjà 
une clien telle formée? 

J\I. AMAND. - En France, on n'a pas permis de créer de non veaux établisse­ 
monts sur notre fronl ière , qu'à la condition expresse de s'approvisionner <le bois 
dans notre pays; si la France , qui a plus de bois que nous, ne permet la créa­ 
tion de nouveaux établissements qu'à la condition de s'approvisionner de bois 
chez nous, pourquoi permettrions-nous la formation <le nouveaux établisse­ 
ments P 

D. Dans quel but la France a-t-elle stipulé celle condition? 

M. AmAND. - Parce que les: anciens établissements ne trouvaient plus assez 
de bois pour lems besoins. 

D. Cependant ne venez-vous pas de dire que ces localités avaient plus de 
bois que nous ? 

M. A11.1ANO. -Mais on a reconnu que, s'il se créait de nouveaux établissements, 
il n'y aurait plus assez de bois pour la consommation de toutes les usines. 

D. Le seul avantage de la France serait donc de nous enlever du bois? 

M. AMAND. - Et <l'assurer que les anciens établissements peuvent continuer à 
être en activité. 

M. V1cTOR Zouns. - Et pour s'assurer la main-d'œuvre. 

~J. DE FouvENT. - Il faut remarquer que les établissements français aux­ 
quels notre Gom'c1·nernenl permet de tirer du bois du pays, ne touchent qu'à 
la province de Luxembourg, où il y a beaucoup de bois. Cette permission a été 
accordée dans l'intérêt même du pays. Le roi Guillaume l'avait fait pour favo­ 
riser la vente des bois du Luxembourg, qui ne viendraient pas ici. 

M. AMAND, - Il n'y a pas d'année qu'il n'en vienne dans les établissements de 
1\1. Zoude. 

M. DE Fouvsx-r. - La permission de sortie n'a lieu que par quelques bureaux 
du Luxembourg. Partout ailleurs les bois sont frappés d'un droit à la sortie. 

176 
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i\1. Amrrn. - Oui, mais C<' droit est nul, parce qu'on ne force pas les voitu­ 
riers ~ venir aux bureaux 1 et le droit. n'est pas perçu. 

1\1. 1),-: Fo1JvrNT, --Mais aujourd'hui les charbons sont en baisse. D'ailleurs, j,• 
le fl~pôlc~ la pcrurissiou de sortir du bois u'cxisto cp1e pour deux. 011 trois bu­ 
reaux de la province du Luxernbourg , où vous n'allez pas en chercher. 

M. VrnLYOY. - Nous serons peul-être bien hcureux , dans quelques années, 
d'aller nous approvisionner dans le Lux eurhoui-g. 

l\l. DE Fouvnxr. ·- li est prouvé qu'il y a trop de bois dans la province de 
Luxembom-g. 

D. A combien évaluez-vous la proportion de bois qui entre dans la fabriea­ 
tien de fet·? 

l\I. AMA.ND. - Je ne saurais pas vous le dire. Le charbon de l'année dct-nièvo 
me coùte , rendu aux usines, 8~ francs la banne de 12 à 1300 kilogrummos. 

D. Combien faut-il de bois pour faire 100 kilogrammes Je fer? 

M. Aru:i1.No. -· Il faut une banne et 1m tiers pour 1000 kilogrammes. Cepen- 
dant avec du minerais plus fusible, on pourrait obtenir 16 à 1700 kilogr , 

1\1. BLi-.Ol'r. -- Est-cc la même banne que chez nous? 

l\J. AJUA.Nn. - Oni. 

l\1. BENOIT. - Elle cool ien t 4 mètres 6 cen I imètres cubes. Or, les ~ mèt res 
environ nous coûtent 30 francs de transport pour venir à nos usines. 

D. Vous possédez des minerais d'une qualité supérieure? 

M. BENOIT. - Les minerais d'entre Sambre et Meuse sont meilleurs que ceux: 
de la Meuse, mais on les mêle avec avautas·e. 

~J. V1cTOa Zouos. - Vous venez de voir que M. Amand est de notre avis, 
qu'un traité avec la France nous serait utile. 

M. AiuA.No. - A.vcc l'Allemagne aussi. 

M. V1cTon ~ouoE. - Il faudrait empêcher c1ue le fer neuf n'entre comme mi­ 
trai lie. 

D. Quels moyens emploie-t-on pour faire entrer le fer neuf comme mitraille P 

l\1. VIC'roR Zouos, - On le réduit en morceaux de certaine longueur de deux 
ou trois pieds, J'ai vu entrer ainsi des fontes neuves qu'on avait cassées et laissées 
exposées à l'air , et des fers fendus en morceaux de un à deux pieds. Les cloutiers, 
pour travailler le fer, sont obligés de les couper en morceaux de celle longueur, 
ils étaient di~pensés de le faire. H en entre comme cela des millions de kilogr. 

M. AnIAND. - Il serait utile <le demander la prohibition de l'entrée de la mi­ 
traille, parce que les douaniers ne savent pas distinguer le oieu» fer du neuf 
D. Mais n'avez-vous pas besoin de mitraille pour faire certains objets? 

M. AMAND. - l\ous avons dans cette mitraille des fers fort teudres , et métis 
mêlés. Nous pouvons faire avec nos fers tout ce qu'on fait avec la mitraille. 
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l). .Mais Charlcroy n'en a-t-il pas hesoin P 

M. Y1cToR Zounn. - C'est qu'à Clrndel'oy ils achètent comme vieux fer du 
fer neuf, N'y aurait-i] pas moyeu d'obtenir une augroenlalion sur l'entrée des 
fers anglaie. Le droit ac! uel est redu il à zéro parce que la déclaration chi poids 
n'est plus exacte. 

D. Cependant il y a moyen de constater lo poids de cc qu'on veut introduire P 

l\L Vwrorr Zoune. - On reaar<lc cela cor:nrne étant de si peu de valeur, r1uc 
oe n'est pas la peine d'y faire a Ucntion. 

D. C'est plutôt sous le rapport de la manière dont on exécute la loi, c1 ue sous 
le rapport du droit que vous faites votre observation. 

J\1. AMAND. -- Peut-être d'autres industries souffriraient-olles de la prohib ition 
de la mitraille, mieux vaudrait une augmentation de droit que la prohibition. 

J\1. Vreren ZouDE. - Il fauL surtout faire en sorte qu'on n'admette comme 
mitraillo que ce qui est véritablement mitraille. 

D. Le droit sulliruit-i l s'il était réellement perçu P 

1\1. KEGELHN. - C'es] nn droit assez minime, il n'est que <le 15 p. oz 0. Le prin­ 
cipal est <le bien déterminer ce qu'on entendra par vieux fer. 

.M. Bxccuxo-De lhn.t. - N'existe-t-il aucune industrie qui ait besoin de mi­ 
traille et qui puisse souffrir, si on met obstacle à son introduction ? N'est-il 
pas nécessaire <le la mélanger avec le minerai .ou la fonte, pour faire certains 
ohjets? 

:M, A.!11.AND. - On fait des masses de ces mitrailles, on les place dans des cer­ 
ceaux qu'on fait passcl' ensuite sous le martinet, après les avoir mises dans un 
four bien chau~l, el elles s'étendent sous le marteau. On obtient alnsi ce qu'on 
appelle du fer maka, 

COUTELLERIE. 

D. Quelle est la situation de cette industrie? 

M. ARNOULD-RAnIOND. - La réunion des douanes allemandes a été funeste à 
la coutellerie de Namur. Autrefois les provinces rhénanes, la Saxe, la Bavière i 
nous offraient de grands débouchés. Aujourd'hui , nous avons perdu l'Allema­ 
gne~ la France et la Hollande. On paye 6 p, 070 à l'entrée en Hollande , et nom, 
payons 1/2 pour cent à la sortie. Cc droit de sortie est excessivement nuisible. 
Nous n'avons plus de débouchés, et il serait utile de traiter avec la France et 
avec F Allemagne, si c'étai t possible. La cou t:ellede fine paye en Allemagne cin­ 
quante thalers par quintal, et les Allemands peuvent nous en envoyer en payant 
seulement 6 pour cent. ' 

D. Vient-il de la coutellerie de l',\llcmarrnc? 

:M. ARNOULD-HAYllIOND. - Oui, de la coutellerie comme ils en envoient aussi 
beaucoup en Hollande. Depuis dix ans ils ont fait beaucoup d'affaires en Hol­ 
lande. 
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D. Ainsi vous trouvez que ce droit do 6 p. 0/o n'est pas une protection suffi­ 
sante P 

l\l. An:rnuw~BAv~roNn. -- Non, j'ai déjà réclamé. La coutellerie anglaise de­ 
vrait payer 12 p. 0Jn• 

l). C'est donc la concurrence anglaise qui vous fait le plus de tort? 

1'1. ÂMOllLD-IlAYJWND. -- Non I c'est le clroi t de demi pour cent i1 la srn-Iie 
qui nous est Je plus nuisible. Nous sommes obl igés d'introduire notre coutel­ 
lerie en France. Ce droit de demi pour cent fait rester les marchandises en 
douane assez longtemps, et alors cela fait deviner (le quel côté on veut la diriger. 

D. C'est pour le oommorco interlope. Mais ce droit de demi pour cout a sans 
doute été établi comme simple droit de balance? 

1\1. AnNOULn-RAYIUOND. - Oui, mais il nous fait rrrand tort. 

D. Si nous parvenions à traiter avec l'A.llemagne, pensez-vous que vous 
pourriez récupérer les marchés des provinces rhénanes? 

M. Ar,NOULn-RAnrnl'iD, - Oui. 

D. Si 1a barrière disparaissait, ces marchés vous seraient-ils de nouveau ou­ 
verts? 

:M. Am~otLn-RAYmoNo. - Oui; Francfort surtout était, pour nous un débouché 
important; on y faisait le commerce très en grand. 

D. Dans quelle proportion vos produits ont-ils diminué? 

M. AnNOTJLD-RAYMOND, - Ils ont diminué de plus de moitié 

D. En-voyez-vous de la coutellerie en Angleterre? 

M. AnNOULD-RAYnrorw. -Non; e1le y est prohibée comme en France. En France 
cela devient très-difficile, surtout depuis 1832. On s'est aperçu que l'on fraudait 
et on a établi un bureau nouveau, Depuis lors la prime, qui était de 16 francs, 
est montée à 20 et 22 francs; on a été obligé de renoncer à envoyer nos articles 
de ce côté. 

M. BAucnAu-DE IlAaÉ. - La suppression <l'un droit de sortie d'un demi 
pour cent a fait l'objet d'une requête adressée par la chambre de commerce au 
Gouvernement, qui n'est pas éloigné de l'accorder. 

M. KE6ELJAN. - Les couteliers trouvent que les formalités auxquelles leurs 
articles sont assujettis à la sortie sont un obstacle à leur introduction en France. 
La chambre de commerce a demandé que ces formalités fussent supprimées; 
mais Je 1'ïinistre a répondu que la surveillance de la frontière serait impossible 
;;;i oh ne soumettait pas an passavant les marchandises qui y circulent. Quand 
on va aLI bureau <le <louane pour prendre un passavant, si on y rencontre des 
étrangers, ils soupçonnent la fraude et s'empressent d'aller en donner avis au 
bureau de la frontière opposée. La chambre de commerce avait proposé de faire 
accornp11gner la marchandise d'un certificat d'origine pour circuler sur la fron­ 
tière. 
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D. La suppression du droit de sortie de 11',2 p. 0/o est facile; mais il n'en est 
pas de même de la formalité <lu passavant I car en la supprirnant , on ouvrirait 
une porte très-Iarge à la fraude. La ligne de douane est peu profonde, elle est 
facilement franchie; si la marchandise ne devait pas être accompagnée de passa­ 
vant, on introduirait dans le pays une quantité considérable d'objets en fraude, 
même de la coutellerie étrangère. 

M. AnNouw-1\Avn10No.-Depuis le traité <le paix avec l'a Hollande, nous avons 
perdu la consommation de Luxembourg 1 de Venloo, de Sittaert , de Rurernonde, 
qui nous présentaient un débouché assez important. 

1\1. KEGELJAN. -Nous avons cinq ou six fois plus d'étendue de frontières que 
les autres pays 1 en raison de noire population, leur surveillance nous coûte 
déjà beaucoup; que serait-ce si on établissait une double ligne? 

CUIVRES. 

D. Veuillez-nous faire connaitre la situation <le celte industrie ? 
1\1. DE HosÉE, - Cette industrie est dans une situation fâcheuse; nous attri­ 

buons sa décadence au droit exorbitant dont ses produits sont frappés à l'étran­ 
ger~ et surtout en France, et à Ia modicité de celui qu'on paye pour introduire 
les mêmes articles en Belrrique. En 1836, nous avons adressé à la Chambre une 
pétition sur laquelle 1\1. Zoude a fait un rapport, en proposant d'établir le tarif 
suivant : 

Projet d'un tari]' des droi'ts de douanes a étahli'r sur les cuivres, 
zinc , et calamine , SA vorn : 

Cuîv-re rouge, brut fondu en gâteaux, rosettes 
ou lingots • 

Battu ou lamùié, en planches, fonds de chau­ 
dières el bassins, barreaux ronds ou carrés, 
doublage de navire par. 

Cuivre [awne , en laiton brut, fondu en plaques 
ou en mettet dit arco • • 

Battu oit lamin« , en planches, fonds de chau­ 
dières et bassins, chaudron, doublage de na- 
vires . . . . . 

Fil de laiton et olou« • 
Pieuœ cwiore battu, potin. 
l'rfonnaies de cuivre, 
Cui·ore en flancs pour monnaies . 
Calamine 
Zinc. • 
J'erre réfractaire dite Derle 
Cuivre ouvré , doré, bronzé, soit proprement 

doré, soit vernissé ou imitant l'or, par suite 
d'une autre opération quelconque , . 

KU,05, I:N'lRtrn. 1 SOIITIE. 1 TllANSl'f. 
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Mais je ferai observer que le droit de li p. 0/o pou!' les cuivres ouvrés ou mu­ 
tant l'or est tl'Op faible, cm· avec cc droit toutes les i_;:arnitures de portes, les 
patèrcs , les hùtons de rideaux et les garnitures de rideaux , nous arriveront tou­ 
jours d'Allemagne et de Paris. C'est très-peu de chose que de leur donner l'imi­ 
tation dcl'or ; il suffit de les passer à l'eau forte. 

Notre positiou est on ne peul pas plus mauvaise. Les navires nous arrivent 
d'Angleterre avec leur doublage en cuivre; tandis que nous sommes repoussés 
en Anrrleterre par la prohibition, en France et en Prusse par un droit de tiO francs 
qui est presque prohibitif 1 il arrive à Anvers des caqpisons de fil de laiton 
pour faire des épinslcs, moyennant un droit de 8 francs; le Gouvernement fran­ 
çais accorde une prime d'exportation de 3 franos. 

Voici l'opération qu'on fait en France. Ou reçoit le cuivre venant de la Bel­ 
gique en transit; il paye un droit de 2 francs et quelques, centimes; on passe 
l'alliage, el lorsqu'on l'exporte on touche une prime d'exportation de ;3 fr. 50 es 1 
ou bénéfice sur le droit payé à l'entrée. Avec le tarif proposé par M. Zoude 1 

nous aurions du moins la consommation du pays; mais aujourd'hui les Français 
viennent nous l'enlever en payant un modique droit de 12 francs pour les ob­ 
jets battus 1 de 8 francs pour les fils. 

D. Lors de la réunion de la Belgique à la France, votre industrie était -elle 
plus prospère ? 

1\1. Di; RosÉE. -·-Oh, depuis notre fatale séparation de la France 1 notre indus­ 
trie n'a fait que décliner, La France ~ qui alors ne fabriquait pas ces articles, a 
monté des établissements 1 fait venir des ouvriers 1 et maintenant non-seule­ 
ment ce marché nous est fermé 1 mais les Frnnçais viennent nous faire concur­ 
rence à la porte de nos magasins 1 grâce à ]a facilité des transports el au faible 
droit qu'on paye à l'entrée en Belgique. La matière première leur arrive aussi 
à meilleur compte. Le marché d'Anvers n'est pas à comparer à celui du Havre. 
Au Havre, c'est par millions de kilogrammes que le cuivre arrive, tandis qu'il 
n'en vient à Anvel's que par petite quantité. 
'Le droit <l'entrée est aussi plus élevé chez nous qu'en France. Nous payons 

60 centimes 1 tandis qu'en France on n'en paye que 50, et de plus on jouit d'une 
à la sortie. 

1\1. DE MoNTPELLlEJL - Nous demandons que le droit soit établi suivant le 
projet présenté pat· .M. Zoude , en tenant compte de l'observation faite par 
M. De Rosée, relativement aux couvres ouvrées ou imitant l'or. 

Si par un traité nous pouvions obtenir l'entrée de nos articles de cuivre en Hol­ 
lande, moyennant un simple droit de balance, ce serait très-avantageux pour nous. 

En résumé, nous demandons qu'on nous assure le marché intérieur en adop­ 
tant le tarif proposé, et qu'on tâche, pal' un traité, de nous faire arriver sur le 
marché hollandais. 

O. Une réunion douanière à la France vous serait-elle nuisible? 

M. DE MoNTPEI.LrnR. - Nous n'avons plus moyen <l'aller à Paris. Les fabri­ 
ques françaises ne nous le permettraient pas. Nous pourrions peut-être encore 
fournir le département du Nord ou du moins y soutenir la concurrence, mais 
nous ne pouri-ions aller au delà. 

D. Et en Allemagne.P 
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M. lh: MoNTt•EU.IER, - Si uous n'avions pas un droit prohibitif qui nous re­ 
poussât, nous aurions des chances d'y placer nos produits. Cependant malgré ce 
droit de tJO francs, j'ai fourni en Allcmanne <les plaques de cuivre pour les ma­ 
chines qui se placent sous les locomotives. Ces plaques ne se faisaient aupa­ 
ravant qu'en Analcterre. 

M. DE Ilosûe. -- L'observation qui a été fai le p1u· M. Arnould 1 relativement 
à la perte des débouchés clam; le Limbourg et le Luxembourg 1 peut s'appliquer 
à notre industrie. 

TANNEntES. 

D. Les tanneries demandent-elles des modiûcation au tarif existant? 

M. BA.ucnAu-DE BARIL - Cette industrie est Jans un état plus prospère main­ 
tenant; un malheureux événement. 1 la séparation d'une partie <lu Luxembourg 
a été favorable à cette industrie. li y avait dans celle partie cédée une masse 
de tanneries qui1 ayant le bois pour rien, ctla mnin-d'œuvre à un tiers moins que 
nous) nous faisaient une concurrence que nous ne pouvions pas soutenir. Mainte­ 
nant elles payenl un droit de US 0zo 1 leurs produits viennent encore sur notre 
marché, mais nous pouvons lutter. Sous ce rapport 1 nous ne demandons aucun 
changement, nous nous bornons à demander le maintien du droit qui existe 
aujourd'hui. Nous pourrions réclamer la prohibition de la sortie des écorces 1 
mais comme cela ferait tort au pays 1 nous De la demandons pas. 

D. Le maintien des droits actuels vous est-il nécessaire? 

M. BAucuAu-DE BAllt. -Oui, nous· sommes dans la même situation que la 
forgerie. Un tra ité avec la France nous serait très-utile; mais la France ne 
nous accordera jamais de réduction de droits sur cet objet. 

D. Cela tient-il à ce que vous êtes plus avancés? 

lVI. BAucIIAu-Oi; BAn~. - Oui; cependant Gi vet travaille bien depuis quelques 
années. Beaucoup de mes ouvriers sont allés s'y établir. 

FAIENCERIE. 

D. Cette industvie.ne se trouve-t-elle pas dans un état de souffrance? 

M. KEGELJAN. -· Elle ne peut pas lutter avec le Luxembourg qui est plus à 
portée des sables <le Bakara. La faïence anglaise lui fait aussi beaucoup de tort, 
elle vient à très-bon compte; Je droit auquel elle est soumise n'est presque rien. 

M. Bxccmu-Ds BAslL - Cette industrie est dans un si mauvais état qu'il a 
été question à Andennes de renvoyer tous les ouvriers. 

D. On a demandé le retrait de la loi qui accorde des faveurs aux territoires 
cédés. Quelle est votre opinion sur celte demande ? 

M. BAucuAu-DE BARÉ. - Cela ne pourrait que nous être favorable. 

M. KEGELJAN, -Voici les réclamations des fabricants de faïence d'Andennes. 
Ils demandent quelques modifications au tarif des douanes. Ils voudraient qu'on 
adoptât un système <le réciprocité entière de droits. Ils se plaignent de ce que · 
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les produits du Luxembourg sout admis moyennant un droi], de 5 ù 6 112 oz(I. 
tandis (pie les pl'oduits bclsc:-; sont prohinés dans I(' Lt1x<'n1bom·n, C'est Jacou­ 
séquence du ra, if que le lloi Guillaume vient de décréter dans le Luxembourg. 
11 st•rait de la plus stricte justice d'établir-, à l'ég·ard de nos voisins 

1 
les mômes 

droits qu'ils étahlissent i'1 non e (!(pHd. 
1'\' ous demanderons (loue si pas une prohibition i <lu moins une augmentation 

de droits sur les produits venant du Luxembourg. La fateuce du Luxembourg 
nuit considérablement ù la même industrie dans notre province. 

PAPETERIE. 

l), li existe dans l'arrondissement de la chambre de, commerce de Namur 
des fabriques de papier assez irnportantcs ; le droit dont sont frappés les pa­ 
piers étrangers protégent-ils suffisamment cette industrie? 

M. VrnLVOY. -Les papetiers demandent q1Ic Je droit sur les papiers étrange1·s 
soit perçu au poids, et qu'on admette aussi à l'égard de leur industrie le système 
de la réciprocité tirs droits avec les antres pays. 

Nous avons la preuve que les papiers français ne payent. pas même le droit 
tel qu'il existe, car ces papiers se vendent I malgré le droit, à aussi bas prix que 
les nôtres. Cependant la main-d'œuvre est à aussi bas prix. ici qu'en France. li 
faudrait qu'on pût préempter tout cc qui serait déclaré au-dessous de la valeur. 

D. Les douaniers n'ont-ils pas le droit de le faire? 

M, VrnL-VOY. •---Oui, mais i! faudrait qu'il y eût là un homme connaissant l'ar­ 
ticle 1 car les douaniers n'iront pas préempter tians l'incertitude si l'opération 
leur sera avantageuse. 

Vous connaissez les droits énormes dont sont frappés nos papiers sur les mar­ 
chés étrangers. D'un autre côté la librairie a chôrné , le marché intérieur a été 
moins important , et encore on permet à l'indu si rie étrangère de venir nom le 
disputer. ll convient cependant, je crois, de favoriser l'industrie du pays. 

Les papiers colorés, que 1 d'après la loi du timbre, on est obligé d'employer 
ponr affiches 1 ne sont soumis qu'à un droit de 3 p. 0/o, qui se réduit par la dé­ 
claration à l 1/:2 p. 0/0; si on percevait seulement le droit actuel, mais pouf' 
cela 'il faudra il l'éta blir au poids au lieu de la valeur, nous pourrions marcher. 

D. Craignez-vous les papiers allemands r 
.M. Ym.vcr. - Nous ne craignons que les papiers français; les papiers prus­ 

siens ne peuvent pas soutenir la concurrence avec les nôtres, On nous dira que 
le moy€n de lutter avec les papiers français I c'est de faire aussi bien; mais lapa­ 
peterie française n'est arrivée là qu'au moyen de la protection clont elle jouit. 
Qu'on nous donne seulement une protection de 40 francs par 100 kilog., celle 
qui existe en France est de 1150 francs 1 et nous serons contents. Le droit de 
150 francs par 100 kilog. représente 80 à 90 p. u/01 et le droit de 40 francs équi­ 
vaut à 25 p. u;0• Aujourd'hui le droit est de US p. u/o 1 s'il était acquitté il serait 
impossible <le vendre aux prix: cotés 1 les papiers dont j'ai vu les factures. 

D. La fraude sur cet objet n'est-elle pas possible? 
M. VrnLvov. - Non 1 à cause du volume et du poids rolativement à la 'Valeur. 

Et on ne frauderait pas cela pour 6 p. 0/o• 
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D. Si ou élevait le droit ù 20 p. 0/o, cela vaudrait-il la peine]' alors, pourrai L- 
on frauder P 

~1. Vna.vov . - Non, on ne pourrait frauder que des papiers superfins. 

O. Pour l'impression, n'ernploie-t-on que les papiers du pays? 

M. VrnLVOY. - On emploie les papiers français, qu'on peut avoir à meilleur 
marché; parce que les Français n'emploient pas les chiffons p1.1rs comme nous 
le faisons, 

D. La réimpression des livres français a-t-elle donné du développement à la 
papeterie? 

1\1, VrnLVOY. - Certainement. Il y a onze ans, il n'existait chez nous qu'une 
seule papeterie, celle de 1\1. Cokeeill ; depuis , il s'en est monté plusieurs sur 
une grande échelle. 

D. Si, par suite d'un traité avec la France, la contrefaçon était défendue 1 
cette mesure ferait donc un grnnd tort à nos papeteries? 

M. VmLVOY. - Sans doute; et si cela se fa isait , il faudrait bien protéger 
d'une autre manière les papeteries 1 qui n'ont ù peu près que le marché inté­ 
rieur pour subsister. Nous pouvons bien lutter sur les marchés étrangers, mais 
avec peine, parce que nous avons de grands frais à faire pour y placer nos pro­ 
duits. A Lisbonne, par exemple) nos frais s'élèvent à 70 p. 0/o de la valeur du 
papier; malgré oela , j'ai fait quelques essais, et j'ai obtenu le prix que j'obtiens 
dans le pays; mais pom que les industriels se hasardent à faire des expéditions 
lointaines, il faudrait qu'ils eussent la chance de réaliser desbénéflces plus grands 
que ceux qu'ils peuvent faire en vendant dans le pays. 

D. Est-cc pat· navires nationaux que vous avez fait vos expédi lions? 

M. VrnLVOY .-Par navires portugais. Au Mexique nous pouvons encore con­ 
courir, mais là aussi nos frais s'élèvent à 70_ ou 80 p. 0/o; au Brésil il en est de 
même. 

D. Quelle espèce de papier exportez-vous en Portugal P 

M. VrnLVOY. -Tonte espèce, mais particulièrement du papier à impression. 

1!· Exportez-vous aussi du papier à meubler P 

M. V1EL"\'OY. -Noni ce que nous exportons ce sont des papiers <le poste, du 
papier fin, du papier d'impression; pour celui-là les Ans:lais ne peuvent pas 
lutter avec nous, mais pour le papier à écrire ils le peuvent. 

D. Exportez-vous en Hollande? 

M. VrnL'l'OY. -Non; les Hollandais ne se servent qt1e du papier à la main; 
ils ne veulent pas le papier mécanique 1 nous avons fait quelques essais, nous 
avons même fait des envois aux colonies hollandaises 1 mais cela prend peu; je 
pense cependant qu'avec le temps nous réussirons. 

D. N'y a-t-il pas cependant une grande différence de prix P' 

l\'l. VIELVOY. -Oui 1 mais l'habitude fait beaucoup. 
178 
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D. Avez-vous beaucoup exporté au Mexique? 

M. Vrr r.vo r. -Pour une centaine de mille francs. Les armateurs d'Anvers ont. 
beaucoup plus d'avantages que nous pour faire ces expéditions , parce qu'ils ont 
leurs propres navires, lem personnel, etr., tandis que nous devons passer par 
8 ou 10 mains. Cependant nous devons leur fournir à des prix extrêmement bas. 

M. KE(,J:r,.TAN.-Nous avons encore le papier à foire des cartes qui se fabrique 
principalement <lu côté de Dinant; ce papier ne s'exporte qu'en cartes toutes 
faites; c'est une industrie très-importante, mais elle est reléguée dans une seule 
localité. 

0. fü,t-elle florissante? 

M. KtGEL.rAN -Pas bien florissante, mais enfin elle marche. La partie cédée 
du Luxembourg fournissait beaucoup de papier à la Belgique. On y a la matière 
première sous la main. 

D. Cette matière première n'arrive-t-elle pas ici maintenant? 

M. Vu:LYoY. - Oui; avant la séparation, les papeteries de cette partie du 
Luxembourg travaillaient sur une grande échelle et consommaient elles-mêmes 
la matière première qui se trouve dans ce pays, maintenant cette matière pre­ 
mière s'exporte. 

D. Exportez-vous en Allemagne P 

1\-1. V1nvoY.-Non, nous avons fait des essais, mais nous n'avons pas réussi. 
parce qu'en Allemagne on emploie en général du papier extrêmement commun; 
les Allemands ne veulent pas mettre le prix ; au prix qu'ils veulent payer , nous 
ne pouvons leur fournir que du papier d'emballage. 

PRODUITS CHIMIQUES. 

O. Votre arrondissement ne possède-t-il pas une fabrique de produits chi- 
miques? 

M. DEurARMOL, - Oui, celte fabrication marche assez bien. 

D. Ei.t-clle importante ? 
.M. DtL111ARilIOL, - Assez importante. 

l). Le traité de paix a-t-il de l'influence sur cette industrie? 

M. DEUIARMOL. -Je ne le pense pas. Nous avons aussi des fabriques de soufre, 
mais nous ne pouvons pas soutenir la concurrence avec les étrangers. Nous ne 
pouvons pas produire à aussi bon compte . 

CARRIÈRES. 

D. Quel est l'état de cette industrie? 

M. EvERAERST. -Il fut un temps où nos marbres étaient fort recherchés, mais 
cela a diminué, nous avons dû baisser nos prix. 

D. Trouvez-vous le placement de vos marbres dans le pays? 
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l\1. EvERAtnsT. - Il n'y a que les exportations qui souffrent. 

D. Vous avez d'autres pierres que les marbres? 

M. KEGELJAN.-Namur est entourée Je roches qui fournissent des pierres très­ 
bellos ; nous avons entre autres les carreaux polis qui s'exportaient beaucoup en 
Hollande ~ maintenant il nous est impossible d'expédier dans ce pays; à cause des 
droits d'entrée que nous devons y payer. Il en est de même des autres pierres 
de taille. Du reste, les carrières sont dans un élat assez prospère à cause des 
travaux qui s'exécutent dans le pays; mais l'exportation des carreaux polis, des 
marbres et des pierres de taille est en souffrance. 

D. Où la Hollande se procure-t-elle les pierres dont elle a besoin? 

M. KEGELJAN. - Elle les fait venir des environs de Mayence, par le Rhin. 
Nous avons encore le commerce <les ten·es plastiques, qui a beaucoup souffert 

depuis 'notre séparation de la Hollande; il serait fort important pour ce corn­ 
merce ainsi que pour celui des pierres à chaux 1 du marbre et de toutes nos 
pierres en Bénéral, de faire un traité de commerce avec la Hollande, 

D. On a demandé à Charleroy la suppression du droit de sortie sur les pierres 
à chaux? 

:M. KEGELJAN, - Cette demande est fort juste. 

HOUILLf:R.ES. 

D. Avez-vous quelques observations à nous présenter au sujet des houillères? 

M. GÉRARD 17ALLON. - Elles sont en souffrance, parce que la production est 
beaucoup plus considérable que la consommation, Il serait essentiel de nous 
p1·ocm·e,· des débouchés vers la France et vers la Hollande. 

ïiI. LtMlELLE-MAzu11E. - Cette branche n'est pas très-considérable dans notre 
arrondissement. 

M. KEGELJAN. - Nous sommes à la suite de Liégé pour les houillères. 

SUCRERIES DE BETTERAVES. 

D. Ces sucreries sont-elles prospères? 

M. GERARD FALLON. - Elles sont dans un moment de souffrance , parce que 
l~ sucre des colonies se vend à meilleur marché que le sucre indigène. Comme 
nous n'avons pas de colonies à protéger, il faudrait frapper le sucre exotique 
d'un droit plus élevé. 

' 
D. Cette question a été agitée en 1837, il a été fait alors une nouvelle loi sur 

les sucres. 
Quand vos fabriques ont-elles été établies ? 
M. GÉRARD FALLON, - En 1837, et elles ont été mises en activité en 1838. 

D. Combien avez-vous produit en 1838? 

M. Gt11AR.D FALLON, - 1838 était une année d'essai; nous avons produit envi- 
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1,011 60i00û kilowa1uwes. Eu IB391 110w, avons p1 oduit Je double, et celle an­ 
née, nous pI'oduirons encore le double de cc que nous avons produit en 1830. 
Ln productiou auanicntc à proportion <-JUC nous meUons plus de terrain en 
culture. 

D. Trouvez-vous la vente de vos produits? 

l\l. Gi;llARll F,u1.0N. - Difficilement., parce que nous devons passer par· les 
mains des raffineurs de Gand et d'An vers , et que ces Messieurs s'entendent pour 
fixer leurs prix. 

D. Trouvez-vous plus difficilement la vente qu'en 1837? 

M. Gfa.\nn FALLON. - Beaucoup plus difficilement i et nous vendons à beau­ 
coup meilleur marché, la différence des prix est énorme ; celle aunée-ci 1 les 
raffineurs nous donneront encore moins. Je connais Lm fabricant de Farciennes 
qui a couru chez tous les raffineurs, et ils n'ont pas même voulu lui faire une 
offre, cela prouve bien qu'ils s'entendent. 

·u. Les raffineurs prétendent que votre sirop a une mauvaise odeur et un rnau­ 
vais got'.tt, et que vous ne pouvez le vendre qu'en le mélangeant avec du sirop 
de sucre exotique, que, sous ce rapport, les sucreries indigènes ont besoin des 
raffineries de sucre exotique ? 

l\1. G€nAI\ll FALLON, - Si, sous ce rapport, les ratlineurs perdent à travailler 
du sucre indigène, ils y 3agnent d'un autre côté, parce que ce sucre donne moins 
de sirop que le sucre exotique; du reste, le sirop de sucre indigène ne s'emploie 
que pour la distillation; c'est là le meilleur parti qu'on puisse en tirer, aussi 
nous allons établir cette année une distjllcrie de sirop. 

f). Il est donc vrai que votre sirop a un mauvais &oût el une mauvaise odeur P 

M. GfaAtlD FALLON. - ll a un autre goût que le sirop de sucre exotique, el il 
conserve une odeur de betterave; mais cela ne fait rien pour la distillation; on 
en fait un spiritueux qui ressemble au rhum. 

D, Vous avez parlé tout à l'heure d'une aurrmentation de droit sur le sucre 
exotique; mais vous n'ignorez pa-, que ce sucre paye un droit d'accise très-élevé, 

d b . ') tandis que le sucre e etteraves ne paye rren ! 

M. G~11ARD llALLON. - Malrr1·é cela le sucre exotique se vend encore à un prix 
inférieur au prix de revient du sucre de betteraves. 

.M. KEGELJAN. -En général 1 dans ce pays, les fabriques de sucre de betteraves 
sont dans un état assez prospère; il en est même qui réalisent jusqu'à 25, ao et 
même 50 p. 0/o de bénéfice; il y en a une dans le Hainaut qui est en perte, mais 
dans le Limbourg il en est une c1uc je connais et qui fait de très-bonnes affaires; 
s1 vous alliez nugrnentcl' le droit sur le sucre exotique , vous favoriseriez une 
industrie qui est déjà prospère, mais, d'un autre eôté , vous ruineriez les rafli­ 
neries de sucre exotique, el cela porterait un coup funeste au commerce du pays; 
cela empêcherait un grand nombre de na vires de fréquenter nos ports, et nous 
devons au contraire chercher à attirer chez nous le plus de navires possible. 

lll, V1cTOR ZouDE. - Je pense que M. Kegeljan veut parler do 1a fabrique de 
Visé; celte fabrique a ses champs dé betteraves dans le Limbourg hollandais 1 



ET INDUSTRIELLE. 709 

eh bien, j'ai été dans ce pays il y a trois ou quatre semaines, j'y ai vu le chef 
de l'établissement qui m'a dit qu'il serait obligé <le cesser. 

.M. KEGELJAN. - Il y a des fabriques de sucre de bettera ves à Tirlemont 1 ù 
Hasselt, à St •. Trond , il ~ en a une dizaine au moins dans le Limbourg, et je 
puis assurer qu'elles font Je bonnes affaires. 

M. VICTOR Zouna. -.M. Vanden Bossche est intéressé dans plusieurs fabriques 
de sucre indigène, et il se plaint amèrement de l'état actuel des choses. 

M. KEGELJAN. - M. ".Monville, délégué du Limbourg et fabricant de sucre de 
betteraves , m'a donné l'assurance que celte industrie était prospère. 

M. VrnTOR ZouDE. - L'établissement de Watcl'loo ne peut pins vendre du 
sucre aux raffineurs; il est obligé de raffiner lui-même, ce n'est que de cette 
manière qu'il peut trouver son compte. 

M. GÉRAnn FALLON, -L'établissement de Fleurus est tombé, celui <le Farciennes 
va liquider, il y en a un à Bruxelles qui va liquider ér,alement; si les sucreries 
étaient dans un état si prospère elles ne cesseraient pas. 

:M. DE FouvENT. - J'en connais encore une dans le Hainaut qui est tombée . 

M. GÉIIAnD FALLON. - ll n'y a c1ue les petites sucreries qui puissent marcher; 
celles où tous les intéressés travaillent, et qui produisent 25 ou 30 mille kilos, 
par an; mais celles qui sont mon Lées sur une 3rande échelle ne peuvent pas 
faire lems frais. 

D. JI ne faut pas perdre de vue que le sucre exotique forme, pour ainsi dire, 
la seule base de notre commerce extérieur. 

M. G:É11A1m FALLON. -Nous ne demandons pas la prohibition du sucre exotique, 
nous ne demandons qu'une protection modérée. 

DISTILLERIES. 

D. Les distilleries de celle province n'ont-elles pas perdu un Gramt débouché 
depuis le traité de paix avec la Hollande? 

M. GÉ11.ARD FALLON. - Les distilleries de la province de NamLir sont en souf­ 
france depuis qu'elles ont perdu le débouché du Luxembourg , où la consom­ 
mation est considérable; la moitié des distilleries de notre province et des en­ 
-Y irons est obligée de chômer. 

D. Quels effets, la loi de 1833 sur les distilleries a-t-elle produits? 

M. GÉRARD FALLON. - Elle a produit de très-bons effets. Cette loi est bien 
préférable à celle qui existait auparavant, parce que maintenant on ne se livre 
plus à la fraude. · 

M. DELJURMOL. - Je crois que la loi de 1833 n'est favorable qu'aux grandes 
distilleries, mais toutes les distilleries agricoles sont tombées. 

M. GiaABD FALLON, - Il n'existe plus que des distilleries agricoles, il ne peut 
plus même en exister d'autres. Le distillateur qui a du bétail consomme ses 

179 



710 ENQUÈTE COMMERCIALE 

produits lui-mènre , celui qui n'a pas de hélai! vend ses produits à d'autres cul­ 
tivatenrs , de manière que le résultat est toujours le même sous le rapport de 
l'a1p·icullurc. 

D. l\1. Delmarruol ontcrul-t-il par distilleries agricoles les petites distilleries P 

1\1. DnmAnnIOL. - Je parle des petites distilleries qui se trouvent à la cam­ 
pagne, cl qui font le plus grand bien à l'agriculture. J'aimerais mieux 10 petites 
distilleries disséminées dans Je pays qu'une urandc; elles ne produiraient peut­ 
être pas autant de genièvre 1 mais elles feraient beaucoup plus Je bien à l'aari­ 
culture: 

D. Cependant les grandes distilleries vendent leurs encrais? 

M. 0Er,M,1,.nn10L. -Oui, mais cela ne fail jamais de bien ({U<' dans les environs 
1 

parce que les enarais ne penvcn t se transporter qu'à une certaine distance. 

D. Avant la loi <le 1833 existait-il beaucoup de distilleries? 

M. D1~LlllARllIOL - Il s'en est établi beaucoup de nouvelles, mais elles ne font 
plus rien. 

M. GtütARD FALLON.-11 s'en est établi davantage, parce que le droit est moindre 
et le mode de perception pins facile. Ce qui rebutait autrefois les distillateurs, 
c'étaient les difficultés de l'ancienne loi. 

D. L'infériorité des petites distilleries provient-elle <le la qualité des produits? 
1\1. GÉRurn FALLON. - Les petites peuvent faire aussi bien el même mieux que 

les grandes; les petits distillateurs travaillent en famille et sans frais, tandis que 
les urandes distilleries entraînent beaucoup de frais. 

D. Vous n'exportez pas de {fenièv re P 

lVI. GfaARD FALLON. - Non, si ce n'est en fraude vers la France. Si nous pou­ 
vions avoir un traité avec la France 1 nos genièvres s'y vendraient très-bien, 
surtout dans les départements du nord. Les distilleries demandent des débou­ 
chés pour remplacer ceux que nous avons perdus depuis la séparation du Luxem­ 
bourg. 

D. C'est principalement vers la France que vous exporteriez vos produits? 

M. GiRARD FALLON. - Oui. 
D. Et Vers l'Allemagne? 

M. GÉr.ARD FALLON. - Non 1 ce serait plutôt la Prusse qui nous enverrait du 
genièvre en fraude. 

D. Les brasseries sont-elles importantes ici? 
fyI. GéRARD FALLON. - Elles n'exportent 'pas, elles ne travaillent que pour la 

consommation locale. 

INDUSTRIE LINIÈRE. 

D. Il existe une commission spéciale instituée par le Gouvernement pour Iaire 
une enquête sur les lins ..... 
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M. Enr-Ar:nsr. - Oui, j'y ai été entendu. 
D. Avez-vous encore quelques observations à nous adresser sur cette branche 

l. . 1 f) (. il{fl'ICU turei 

1\1, l..:"VERAERST. - Il paraît que l'enquèt e que vous faites aujourd'hui a pour 
but d'envoyer le trop plein de Lou les uos industries à l' éL1Tmrrer, tandis que par 
l'enquête linière on voudrait conserver par un droit de sortie, tous les lins qu'on 
cultive en Grande quanti Lé dans le pays, C'est pour m'opposer à cc droit que je 
prends la parole, 

On sème ici beaucoup de lin, si l'on met un droit à ]a sortie, celle mesure 
degoittera les cultivateurs et ils renonceront à cette culture. Il fout observer 
que les lins remplacent les jachères; c'est autant de !Pané, et si l'on pense à la 
quantité de isens qui sont employés ù celle culture, toute cette main-d'œuvre 
serait perdue. C'est une affaire extrêmement importante. 

D. Depuis quand a-l-on commencé à cultiver le lin dans la province (le 
Namur? 

1'I. UvEitAEIIST. - Il y a vingt-cinq ù trente ans. 
I). Dans quelle proportion celle culture a vait-t-elle augmenté P 

:M.. EvmtAE11s1·. - Elle avait considérablement augrnenté ; on semait en lins 
un vingt-quah·ième de terre; mais <le puis dix ans cette culture a diminué. 

D. Pourquoi? 
M. Evm1AEI\ST. - Parce que depuis dix ans les lins n'ont pas aussi bien réussi. 

D. Cela tient-il aux. pluies, au mauvais temp~ ? 

1\1. EvEaAE11sr. - Plusieurs récoltes ont manqué 1 on est déjà presque déaoùté 
tout à foi t. 

D. Cette année les lins ont-ils réussi ? 

· .M. EVERAEIIST. - Ils onl assez bien réussi, 

D. A qui 'vendez-vous vos lins? 

M. E-vnAERST, -Aux. Anglais et aux Français. Les Flandres, qui ont un lin 
plus beau que le nôtre, vendent tout aux Anglais. 

D. En vendez-vous dans les Flandres? 

1\1. EvERAERST. - Non, nous tirons plutôt des Flandres le beau lin. Ce sont 
les Français qui achètent notre lin , et les Anglais aussi. Si on les frappe d'un 
droit de sortie, nous ne pouvons plus les vendre ni aux Anglais ni aux Français 
qui en trouveraient ailleurs à meilleur marché. On veut favoriser les fileurs, mais 
ce n'est pas Ia sortie du lin qui leur est nuisible, c'est plutôt aux mécaniques 
c1ue les fileurs doivent de ne plus pouvoir aller en concurrence. Si on frappe les 
lins à la sortie , ce droit tombera directement SlU' les cultivateurs sans aucun 
bénéfice pour les fileurs. 

n. Si on frappe les lins à la sortie pensez-vous que les Anglais n'en achèteront 
plus? 

M. EVERAERST. - Certainement, parce qu'il peuvent se le procurer ailleurs. 
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S'il -y a un droit ici et qu'il n'y en ait pas dans les autres pays, on augmentera 
la culture dans ces pays. 

D. Mais ne pensez-vous pas qu'ils achèteraient toujours une certaine qualité 
de lin supérieure qui ne se cultive que dans les Flandres P 

M. EvllRAERS'I', - Oui, mais ils ne viendraient plus dans les provinces méri­ 
dionales; c'est bon pour les deux Flandres 1 elles auraient peut-être un avan­ 
lane lt cc choit <le sortie, mais Liérre, Narnur , le Hainaut, le Brabant , toutes 
ces provinces y perdraient. 

D. N'avez-vous pas <lit LJUe la culture du lin a dimiuué P 

1\1. EvERAERST. - Oui, beaucoup de fermiers y renoncent. Dans le temps on 
semait en lin un '.24c <les terres de la province <le Namur, Vous voyez combien 
de main-d'œuvre il restait au pays. 

D. Combien de lin produit-on par an? 

M. EVERAERST. -Environ 4 à !500 bottes par hectare. 

D. On ne tisse pas dans la province de Namur P 
1\f. EvERAERST.-Non; on file un peu, mais on ne tisse pas. Les Anglais vien- 

nent acheter nos lins; ils achètent même les étoupes. 

D. Ils n'achètent pas le lin sur pied? 

M. EvERAERST. - Non. 

D. Quanti les Anglais achètent les lins, la main-d'œuvre ne reste-t-elle pas 
dans le pays ? 

M. EvERAERST. - Oui, en ce qui concerne l'agl'iculture. 

CÉRÉALES. 

D. Quelle est, sous d'autres rapports la situation de l'agriculture de la pro­ 
vince de Namur? 

1'I. Evsmeusr-, - Nous aurions tort de nous plaindre de 1a cherté des ara.ins, 
mais pour nos bestiaux, il existe toujours un droit énorme à l'entrée en France. 
Si nous pouvions obtenir une modification au tarif français, cela ferait un bien 
considérable à la Belgique. 

D. Que pensez-vous de la loi des céréales? 
~. EvERAER.ST. - Elle est nécessaire, les grains sont chers, mais cela ne tient 

pas aux droits 1 cela tient à des causes générales. Les grains ont augmenté en 
Belgique comme dans les autres pays. La récolte a manqué en 1838, et le 
pays s'est trouvé dépourvu de arnins. En 1839 , la récolte paraissait assez abon­ 
dante , mais elle a produit peu. Cette année la récolte a été belle, c'est une des 
plus abondantes que nous ayons jamais eues. Aussi verrez-vous bientôt les grains 
diminuer. Cela ne tient doue nullement au tarif de la loi des céréales , mais 
aux circonstances des deux mauvaises récoltes. 

M. DE Fouvser. -Sur quoi fondez-vous votre opinion que les grains dimi­ 
nueront? 
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M. Ev1 nAFHST, -Sur ce qu'il y en aura nue masse. Les grains étaient venus à 
13 francs ., mais le peu d'abondance des dix dernières années , le manque de la 
récolte de 1838 , et le peu de produit de ce1le de 1839 ont dît les faire renché­ 
rir. Aujourd'hui nous entrons dans une année d'abondance, et les prix diminue­ 
ront nécessairement. 

Le tarif de la loi des céréales est bon : que le grain soit cher ou qu'il soit bon 
marché, ce tarif est la balance. 

D. Ainsi vous attribuez la cher lé des grains uniquement à ce que les récoltes 
de 1838 et 1839 ont manqué? 

M. EnRAERST, - Oui; elles ont manqué partout. Vous savez que l'Angleterre 
a failli faire banqueroute à cause des achats considérables de grains qu'elle a été 
obligée de faire. 

D. Mais en ce moment encore les grains sont à la hausse. 

M. EvERAERST. -- Oui, ils seront encore deux mois sans diminuer. On vient 
de ,finir la récolte:, on n'a pas encore battu, 1l n'y a peut-être pas un fermier 
qui ait déjà battu suffisamment pour pouvoir semer. 

D. L'introduction de la culture des betteraves n'a-t-elle pas diminué la quantité 
des céréales? 

M. KnmAEnsT. -Non, pas dans ce pays, parce que ceux qui ont besoin de 
betterave, dérodent des bois et la cultivent autour de leurs établissements. 

D. Ces bois dérodés sont-ils propres à la culture de la betterave? 

M. GÉRARD FALLON. - Nous sommes établis sur 400 hectares de bois défri­ 
chés, qui nous ont donné des terres excellentes, et nous récoltons des bette­ 
raves aussi belles qu'en France. 

ClUSTALLERIES. 

D. N'avez-vous pas la cristallerie dans la province de Namur ? 

M. ZounE-ANnnÉ. - Oui, cette industrie n'a d'autre débouché que le marché 
intérieur. 

D. La loi actuelle vous assure-t-elle ce marché intérieur? 

M. ZouoE-ANnRÉ, --, Oui, mais nous ne pouvons pas exporter : en France et 
eu Angleterre nos produits sont prohibés, en Hollande, ils sont frappés d'un 
droit de 10 florins 50 cents par 50 kilogrammes. 

D. N'exportez-vous pas vers le Mexique ou vers d'autres pays lointains? 

M. ZoooE-ANDRÉ. - Fort peu de chose. 

M. BAUCHAU-DE llARÉ. - Nous exportions beaucoup en Hollande, mais il s'est 
élevé une fabrique dans ce pays, et depuis lors ce débouché nous est échappé. 

D. Votre fabrication était-elle beaucoup plus importante, lorsque nous étions 
réunis à la Hollande? 
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J\1. ]3AucuAu-D1: B,,nl. - Celle industrie est toute nouvelle chez nous; du temps 
de la réun ion .i la Hollande nous n'avions [JUère que la verrerie. 

O. La vcl'rerîe était-elle plus importante? 

~L ZouuE-AN1U1.É. - La société de commerce nous faisait de très-grandes corn­ 
mandes. 

CHE1'1lN DE FEH. - NAVIGATION. 

D. Avez-vous encore quelques observations à nous faire dans l'inturêt de 
votre province P 

M. KEGELJAN. - Un objet dont il n'a pas été parlé, c'est le chemin de for. On 
nous avait assuré que l'on y travailler-ait avec Loule I'activité possible , mais à la 
manière dont les choses se passent, nous craignonsfort que d'ici à lon3'1emps1 nous 
ne soyons pas encore en communication avec une ligne quelconque; on a bien 
commencé dans la province de Namur , mais dans le Hainaut rien n'est encore 
fait 1 pas même les études. Nous eussions préféré voir adopter un pion qui nous 
eùt mis eu relation plus directe avec Anvers et Liége , l'exécution d'un sembla­ 
ble plan eùt coûté infiniment moins au Gouvernement; j'ose même dire que si 
le projet que nous soutenions eut été adopté , notre chemin de fer· serait main­ 
tenant en exploitation, et <JUe les sommes rlépensées jusqu'ici et qui sont encore 
improductives, auraient suffi pour l'achever complètement. Malheureusement 
un autre plan a été préféré 1 nous devons subir la résolution qui a été prise ; 
mais nous demandons qu'au moins I'embranehernent qui nous a été donné soit 
achevé le plus promptement possible. 

D. Le retard que vous éprouvez tient peut-être aux travaux d'art? 

.M. KtGELJAN. - Mais si l'on n'y travaille pas! Il eùt fallu exécuter les travaux 
sur toute la ligne. La lenteur avec laquelle on s'occupe de cet objet nous cause 
le plus ffrand préjudice. Liége et Ostende ne sont plus qu'à 3 lieues de Bruxel­ 
les; tandis que nous en sommes encore à 14 lieues, aussi tout le transit qui se 
faisait autrefois par la proviuce de Namur se fait maintenant par Liégé. 

D. Avez-vous encore quelques observations à nous présenter au sujet de la 
facilité de vos cornmunications P 

M. LEmi:1.u-1\'.IAzuR~. - Nous devons appeler votre attention sur notre navi­ 
gation par la Sambre et la Meuse. Pour la Sambre, nous demandons une ré­ 
duction de droits vers la France, et pour la Meuse, nous demandons qu'on fasse 
quelques dépenses à ses rives, afin de la rendre navigable. Si on diminuait les 
péages sur la Sambre vers la France'> la France diminuerait aussi les péages de 
son côté, el il en résulterait un immense avantage pour nous. 

.M. BAucuAu-DE BARÉ, - En général les droits de navigation sont trop. élevés 
en Belgique. Il est de toute nécessité de les baisser. Il importe aussi d'améliorer 
les digues de la Meuse jusqu'à Givet, pour la rendre navigable. Elle ne l'est main­ 
tenant que six mois de l'année. La France, de son côté, fait de ~randes dépenses 
dans ce but, si nous en faisions aussi , nos communications avec la France 
n'auraient plus d'interruption. 
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:M. A~TAND. 

lieu. 

1". 8.nrn{1Au-DE BAnÉ. - ll y a une loi qui le promet 1 on abaissera les droits 
si la France les abaisse de son côté. Mais il est une autre chose qu'on aurait 
dû foire 1 on aurait dû abaisser les droits sur le canal de Charleroy. 

L'abaissement des droits sur la Sambre vers la France a déjà eu 

SYSTÈME COMMERCIAL. 

D. Il résulte de tout ce qui a été dit que la lé3islatirn1 industrielle est suffisante 
sous plusieurs rapports. Nous passerons maintenant à la lég·isJation commer­ 
ciale proprement dite. Vous savez que notre commerce d'exportation est peu de 
chose, vous venez de sirrnaler que le principal débouché pour la clouterie était 
dans le Levant. Ne pensez-vous pm; que ce débouché augmeuterait si on créait 
une navigation nationale, au moyen de droits différentiels établis sur d'autres 
objets que ceux sur lesquels ils existent P 

Vous savez que les droits différentiels existent sut· les shcres , et que c'est au 
rnoycn du sucre qu'on exporte les clous et les ver-reries vers le Levant. Ne pensez­ 
vous pas qu'il serait nécessaire d'étendre l'application de ces droits à d'autres 
denrées P 

.M. Lm:nELLE-MAZURE. - Je crois que ce serait nécessaire. 

D. Il est à remarquer que ce qui a manqué pour les exportations, ce ne sont 
pas les navires, car il en est arrivé beaucoup, mais ils partent sur lest. Je ne 
pense pas qu'il faille attribuer ce fait à l'infériorité relative de notre industrie; 
car nous avons une supériorité marquée pour plusieurs articles ~ entre autres sur 
les toiles de France. Pourtant la France a exporté pour sept millions de toiles aux 
États-Unis. Évidemment, cela ne tient pas au travail industriel 1 mais au man­ 
que de relations. 

Une autre preuve que ce sont les navires nationaux qui exportent les produits 
du pays 1 c'est que le seul débouché que nous ayons c'est ta Havane, parce que 
la navigation du pays ayant un avantag:c sur I'importation du sucre, elle peut 
faire un sacrifice pour le transport des marchandises du pays vers cette contrée; 
c'est ainsi que les clous, les verres et les toiles ont pu être exportés par nos 
navires pour La Havane, assurés qu'ils étaient d'avoir un retour. Je désirerais 
connaître vos diverses opinions sur ce point? 

M. VnLVOY. -Il ne faut pas cependant, en établissant des droits différentiels 
sur toutes les denrées exotiques, fermer nos ports aux navires étrangers qui 
prennent nos marchandises en retour. 

1.\1. LEaIIELLE-MAZURE. - Quand nous aurons des bateaux à vapeur, nous 
pourrons nous créer des relations. 

l\f. KEGELJAN.-Nous produisons, et ce sont ceux qui nous achètent nos pro­ 
duits qui spéculent. 

Les négociants partagent l'opinion que le droit différentiel qui empêcherait 
les navires étrangers d'entrer dans nos ports , causerait plus de préjudice que 
d'avantage au pays. C'est avec beaucoup de discrétion que ce droit devrait être 
établi. 11 n'est personne ici qui puisse examiner cette question à fond, ce sont 
plutôt les villes maritimes qui peuvent la traiter. 
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.M. DE Fouvt:NT, -· Si les droits différentiels devaient empêcher absolument 
l'arrivée des navires étrangers dans nos ports I il faudrait les repousser. 

D. Le transit serait en dehors de ces mesures. 

M. BAucnAu-DE BAnÉ. --Mettez des droits différentiels tant que vous voudrez 
pounu que cela ne porte pas sur les matières premières. 

M. D11 Fouvsnr. - Beaucoup de personnel\ ont été émues à l'annonce de ce 
projet d'établir des droits différentiels, parce qu'on y a vu une espèce de prohibi­ 
tion contre les navires étrangers. 

M. LumELLE-MAzu11E. - Si on empêche l'entrée des denrées coloniales 1x11· la 
Meuse I notre province en souffrira. 

D . .Mais ne pourrait-on pas admettre la navigation étransère sur le même 
pied que la navigation nationale. à la condition d'exporter pour autant de pro­ 
duits du pays qu'elle aurait importé de produits étrangers P 

M. DE Fouvsxr. - Si cela pouvait se réaliser dans la pratique, la chambre de 
commerce admettrait celte opinion. Mais , comme on l'a dit, nous sommes pa.· 
notre position dans l'impossibilité de traiter à fond cette grave question du 
système commercial. 

OE FOUVEN'l'. 
A. LEillIJ~LLE-MAZUitE. 
DAUCHA.U-DE JlAI\É. 
Y. ZOUDE. 
J.-D, IŒGELI.A.N. 
AlrNOCJLD-RAY!tIO:Nl). 
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fJfr,nccs bes 5 et 6octobrt 1840, à ftiége. 

Prëeente , MM. ÜES!lIA1s1iinEs, Président, DE Fosas I CoGELS, Snrrs , MAST DE 
Varss , DE Daoxsn , Dxvtn , Zou11E et A. BAr'rAILLE, Secrétaire. 

CIIAIUUUE Im C01UlUEllCli. 

Présents .- MM. H.-J. OuiAN, Président, Ferd. PmLOT-TERWANGNE, Vice-Prési­ 
dent, fü,GNrnn-PoNcELE'r, Félix CAPITAINE, DEsOER-CoLr,ARD, 

DE SAUYAGE, C. NAGANT, 

INDUSI'IUELS. 

Présents : MM. Nicolaa-Jos If ANSliY, négociant et fabricant à Chênée, Jacques 
Dr:r,nÉ et H. OnwE-BEVnET 1 commissionnaires _de roulage, 
LELIEVRE 1 directeur de la fabrique de cristaux: au Val-Ss-Lam­ 
bert , Clément FaANCOT'rE, fabricant d'épingles , füiGASSE, fa­ 
bricant de couvertures de laine, G. PAsT0111 associé de la 
maison Cockerill , D. Jonus , batelier, J.-J. T1L!II~I'!, industriel 
et Bourgmestre de Liége 1 A. GEOFFROY-CLOsSET, fabricant 
Je clous 1 UESTmvAux, propriétaire de houillères, BAUDUIN, 

fabricant d'aiguilles, Buauo-Sras , fabricant de draps, Lam. 
É11As, directeur de la société de Sclessin , M.-A. V ANDER­ 
sTRAETEN, fabricant de draps. 

D. Messieurs, vous connaissez l'objet de notre mission, nous venons nous éclai­ 
rer sur les graves questions posées par la Chambre des Représentants; en nous 
rendant dans votre sein, nous nous adressons' aux sommités commerciales et 
industrielles de cet arrondissement, et nous recueillerons toutes les opinions qui y 
seront représentées. 

M. Os.DAN, -Avant que la commission procède à I'interrogatoire, je dois faire 
observer que 1a chambre de commerce de Liége ne comparaît pas comme corps, 
mais comme une réunion de négociants et d'industriels. Comme corps, nous 
avons été appelés à donner notre avis , cet avis a élé envoyé à la commission et 
nous nous y référons. 

1). Comme. je l'ai dit tout à l'heure, notre rmssion est de nolis enquérir 
non pas de la majorité , ni de la minorité des personnes présentes à l'enquête, 
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mais de toutes les opinions, et surtout d'entendre les motifs sur lesquels ces opi­ 
nions sont fondées: du reste l'observation de M. Orban sera consignée au procès­ 
verbal. 

M. On.BAN, -'Cela suffit. . . 
D. Le premier point de l'enquête, c'est d'examiner la situation actuelle <lu 

commerce ex térieur dans ses rapports avec l'industrie et l'agriculture du pays. 
Nous demanderons d'abord quelles sont les branches d'industrie et de com- 

merce qui se pratiquent dans le ressort de la chambre de commerce de Liége p 

M. ÛROAN. -- Nous avons l'exploitation des houillères; 
La fabrication du fer el <les fontes ; 
Les arrnes ; 
Les machines à vapeur et mécaniques 
Les clous; 
La quincaillerie; 
Les zincs et les cuivres , 
La cristallerie; 
Les draps; 
Les lainages de toute espèce 1 telle que serges et baies 
Les tanneries ; 
Les fils de laiue , 
Les fabriques d'épingles et d'aiguilles ; 
Les fabriques de papier ; 
Les salines ; 
Le sucre <le betterave ; 
Les distilleries ; . 
La fabrication de draps: 
Les carrières de pierres ; 
Les marbreries et fours à chaux ; 
La navigation sur la Meuse (batelage) ; 
Les moulins à vapeur pour les farines, les scieries à vapeur. 

HOUILLÈRES. 

D. Pourriez-vous nous donner des renseignements sur la situation actuelle 
des houillères; est-elle prospère , l'a-t-elle été davantage à d'autres époques? 

M. ÛaBAN. •- Depuis un an à peu près nos houillères sont en souffrance, soit 
qu'on ait ouvert plus d'exploitations que les besoins de l'État n'exigeaient , soit 
que l'état de l'industrie occasionne une moindre consommation. Mais c'est prin­ 
cipalement au défaut de communications faciles qu'est due la gêne de cette 
industrie. 

La Meuse, depuis environ huit mois, n'a qu'un très-faible tirant d'eau, de ma­ 
nière qu'il n'y a plus eu que les embarcations d'un faible tonnase qui aient fait 
des chargements. 

Dans cet état de choses la houille s'est accumulée dans les magasins, et comme 
celte industrie donne lieu à beaucoup de dépenses, les prix sont diminués, et 
c'est par suite de celte diminution que l'acheteur s'est tenu sur ses gardes, el 
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n'a voulu faire d'achats que lorsque Jes besoins se sont fait sentir i de sorte que 
plus les prix baissaient , moins les ache lems s'empressaien L de faire des appro-­ 
visionnements. 

Une autre cause qui vient se joindre à celle qui est puisée dans le mauvais 
étal de la navigation de la Meuse 1 c'est le chemin de fer lui-même. 

Le chemin de fe1· en se chargeant du transport des marchandises pour Anvers1 

Louvain, et Je celles venant des ports de mer en destination pour l'Allemagne et 
pour d'autres pays, a, par suite, diminué tout le s:ros roulage qui transportait 
la houille à très-bas prix 1 soit à Louvain ~ soit dans les villes voisines. 

Nous avons perdu ainsi une par lie de not re débit i nous avons demandé à 
M. le Ministre des Travaux Publics qu'une réduction fùt opérée sur le prix de 
transport par le chemin de fer, surtout en considération cle cc motif, que der­ 
nièrcmenl il y a eu une réduction de 10 p. 0/o sur le transport des charbons. 
M. le Ministre a promis que le prix des transports serait de nouveau considé­ 
rablement réduit. 

1l es L d'autan L plus j 11s1,, de nous accorder celle réduction I que lors du vote 
de la loi sur les chemius de for, on a fait valoir comme un des motifs principaux, 
le bas prix auquel se transporteraient les charbons dans les villes manufacturières 
et les lieux de consonnnat ion ; en effet, il est de l'intérêt général que les charbons 
qui s'exploitent dans les districts de Liége, de Charleroy et de Mons, soient trans­ 
portés dans les lieux de consommation à des prix proportionnellement égaux; 
c'est un article qui doit être nécessairement nivelé, aussi j'espère que M. le Mi­ 
nistre des Travaux Publics tiendra sa parole , et que par suite, nous récupèrerons 
une partie des débouchés que1 dans l'état actuel des choses, nous ne pouvons plus 
desservir, si ce n'est à des conditions onéreuses. Ainsi, en résumé, nous deman­ 
dons que le tarif sur le chemin de fer soit abaissé pour notre hou il le 1 de manière 
à ce que le prix <le revient sur les places <le Louvain. etc. ~ soit proportionnelle­ 
ment égal à celui auquel Charleroy transporte sa houille par la voie des canaux. 

O. A quel taux estimez-vous le prix de transport de vos houilles jusqu'à Lou- 
vain? 

M. CAPl'rAINE. -A 75 centimes les 100 kilo3nunrnes. 

D. A ce taux transportez-vous de la houille pur le chemin de fer? 

M. CAPITAINE. -Oui, mais ces expéditions sont singulièrement diminuées. 
D'ailleurs elles donuent lieu à beaucoup d'embarras. 

M. ÛRBAN. - Une commission a été nommée 1 il y a quelque temps, par les ex­ 
ploitants des houillères ; elie a rédigé un mémoire que j'ai l'honneur de re­ 
mettre à la commission; ce mémoire contient tous les renseignements désirables. 

D. Vos mines produisent-elles toutes les espèces de houilles? 

.M. CAPITAINE. -Oui 1 et surtout la houille grasse. 
D. Vos houilles sont-elles propres aux manufactures? 

M. CAPITAINE. - Sans doute, notre houille est même supérieure à celle dè 
Charleroy pour les manufactures. Ce n'est p,ts que je sois exploitant de houil­ 
lères, maisje suis consommateur, et cela dans diverses sortes de consommations. 

D. Exportez-vous des houilles P 
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M. C.o.>1TAJN1L -Je répondrai à cette question en faisant d'abord observer que 
:M. Orhan a laissé de côté un des motifs qui expliquent les plaintes de l'indus­ 
trie houillère, c'est particuliè1·cnient la Meuse qui, <le tout Lemps, nous a offert 
un déhouché assuré vers la France et la Hollande , maintenant. la remonte de ce 
fleuve est devenue très-difficile. En outre i depuis la conclusion du traité du 
H) avril, il a été posé un obstacle financier iudépendamment du péage qui grève 
la uu vi13,1 lion sur 1 a Meuse. 

En l830\ le Gouvernerneut hollandais a frappé indistinctement toutes les 
houilles des pays Iirni lrophes d'un droit de lonnaG'e extrnordinaire de 2 florins 
pal' tonneau. Ce droit a été supprimé vis~à-vis de l'A.ng·lctene et de la Prusse 
pat· des trniti·s de réci p rocité. 

Mai, la Uclgiq11e se trouve encore placée sur la même ligne que l'étaient les 
autres puissances pal' l'appol't aux Pays-Bas en 1830, el ne peul introduire les 
houilles au moyen de ses propres bateaux. 

Il en est résulté que la Belgique s'est vu imposer ce droit. Force est donc pom 
nos bateaux chargés à Liége , et qui acrivent dans le Limbourg hollandais, <le 
l)ayer ces deux florius par· 1~000 kilogrammes ~ s'ils veulent aller au delà; cette 
circonstance crée des embarras très-considérables et rend lt's bateliers hollandais 
fort exigeants pour le fret. 

C'est ce qui nous empêche de concourir avec les houilles de la Roër I cepen­ 
dant, d'après le mémoire qui lui a été soumis tout 11 l'heur:e i la commission 
verra que les prix sur place dos charbons de Liér,:e reviennent à 12 p. 0;0 en 
moins que les charbons de la Itoër. 

Ainsi, les obstacles que rencontre la navigation ne nous permettent pas de 
lutter sur les marchés hollandais avec les houillères de la Hoël' ~ qui y envoient 
des expéditions considérables. Cette houille commence ù être recherchée sui· ces 
marchés , quoique inférieure à la nôtre; elle nous dispute la prééminence , et 
peut-être ciue~ si les améliorat ions tardaient à venir, la houille <le la Iloër s'em­ 
parerait de ce marché; on s'y habituera 7 et Liége finira par perdre ce débou- 
h, , . c e precieux, 

D. Quelle était l'importance de vos exportations en Hollande avant 1830P 

1'j. OnnAN,-Je ne puis indiquer le chiffre exact, niais les exportation» étaient 
considérables. 

O. Pourriez-vous dire dans quelles proportions elles ont diminué P 

M. Or.BAN. - ~ujoul'CÎlmi elles sont pour ainsi dire nulles. 
M. Jotats , -·· Les bateliers belges ne peuvent pas concourir avec les Hollandais, 

la moitié de nos bateaux est aujourd'hui forcément inactive, parce qu'ils ne sont 
pas nationalisés; il n'y a que les bateliers hollandais qui fassent maiot'1nant 
leurs affaires. 

M. CAJ>11'AINI:. - Il y a encore une observa lion importante, c'est qu'indépen­ 
damment des péages qui grèvent la navigation de la Meuse, ce fleuve? dans son 
état actuel, est devenu réellement impraticable. Jl y a longtemps (JUe Liége , 
le Limbourg el la province de Narnm ont réclamé des améliorations qui n'ont 
pas encore été introduites. 

O. Le Gouvernement ne s'occupe-t-il pas de cet objet P 
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i\l CAPITAINE. -Voilà deux ou trois ans que l'on fait des promesses qui ne S{' 

l't1nfo<'nt pns; nous avions quelques espérances au printemps dernier, un mé­ 
moire avait été fait par 1\1. Guillery, mais rien n'a eu lien; et la rnnirration de 
la Meuse, loin <le s'améliorer 1 se détériore <le jour en jour, au poiut qu'au sein 
même de Liége elle de-viendra im possible. 

J\1. Jonus. - Les études sur 1a Meme sont maintenant complètes; J\1. le l\li­ 
nistre des Travaux Publics est en mesure de se prononcer. J'ai donné mon avis 
au Ministre, je J'ai engagé r1 faire des essais, le seul moyen, selon moi, de par­ 
venir à une solution. 

D. Les houilles jouissent-elles d'une protection suffisante? 

M. CAPITAIN1'.. -- Oui~ puisque nous avons demandé une réduction, 

FON TES ET FER. 

D. Cette industrie est-elle Jans une situation prospère? 

M. Pxsrou. ---- Cette industrie est clans un étal de chômage, cependant les 
ventes se font plus facilemeut depuis HS jours; il est possible que cela tienne à 
la· hausse qui s'est déclarée en Ang leterre. 

1), On nous a dit à Mons que le bassin de cette ville était rempli de fontes 
anglaises; avez-vous connaissance Je ce fait? croyez-vous que, dans l'état actuel 
des prix <le la fonte, celle qui vient de l'A.ngletcrre puisse arriver avec avantage 
à Mons? 

1\1. PAsTOR, - En comparant le prix de la fonte en Ane-leterre et en Bel­ 
gique, on peut dire, en ce qui concerne la fonte anglaise ~ <1ue, loin Lie pou­ 
voir arriver avec avantnrrc à Mons , elle ne peut même pas se présenter avanta­ 
geusement à Anvers. 

D. Croyez-vous qu'il existe dei; motifs pour que la hausse des fontes anglaises 
se maintienne ? 

M. Pssron. - Non , cette hausse tient à des circonstances du moment 1 il 
n'y a pas de cause permanente, 

' 
M. REGNIER-PoNCELET. - On produit aujourd'hui la fonte à Liége à aussi bas 

prix qu'à Charleroy. 

Un 'industriel.-Dans une assemblée qui a eu lieu à Charleroy, ces Messiems 
ont dit que les droits d'entrée sur les fers anglais sont assez élevés 1 et qu'il est 
inutile de les augmenter. Cette manière d'envisager cette question me paraît 
rationnelle et justifiée par les circonstances, nos prix actuels pouvant concourir; 
mais Je droit sur les objets mécaniques et machines à vapeur devrait subir 
une grande augmentation à l'entrée. 

D. On a dit effectivement que la protection du tarif actuel est suffisante, mais 
on a ajouté que cette protection est nécessaire. 

Un industriel. -- Le droit est de 2 francs par 100 kilog. pour la fonte, et 
de 14, francs pour le fer battu. 

182 
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D. Trouvez-voue que cc droit soit nécessaire P 

Un ind1tstn·ez. - Il est toujours très-prudent de conserver un droit protec­ 
tour. 

1), Si vous n'aviez pas cc droit pourriez-vous soutenir la concurrence? 

M. ELIAS. - Si ce droit n'existait pas, les fers anglais pourraient arriver 
dans nos ports de mer, et là il se formerait des établissements qui en feraient 
usage. 

D. La protection dont vous jouissez pour les mécaniques est-elle suflisante P 

1\1, [{EGME11-PoNCELE1'. - Le droit sur les machines à l'entrée en Belgique est 
de 18 francs pou,· 100 kilg.; ce qui porte le droit sur les machines à vapeur 
ordinaires de 10 à 15 p. 0jo, et sur les locomotives à 4 p. 0zo de la valeur. Ces 
droits sont loin d'être suffisants, parce c1ue nous voyons tous les jours des ma­ 
chines à vapeur importées en BclBique. Les sociétés de Châtelineau et de Couil­ 
let i pour les hauts-fourneaux et laminoirs. la société de Monceaux, pour les 
laminoirs 1 et la société de Sclessiu 1 pour les hauts-fourneaux. ont introduit 
des machines étrangères; celte dernière paraît même avoir obtenu le rembour­ 
sèment des droits. Ces machines ont coûté plusieurs millions à ces diverses 
sociétés , 
Il est incontestable que le pays a plus d'intérêt de vendre des produits en­ 

tièrement fabriqués, que de chercher l'écoulement des matières premières qui 
servent à les fabriquer. 

Un droit fixe sur les machines à vapeur ordinaires et autres machines compo­ 
sées principalement de pièces de fontes de 25 francs par 100 kilog. , serait né­ 
cessaire. 
Pour les machines à vapem·, composées principalement de fer battu et autres 

matières dont la main-d'œuvre fait la principale valeur, un droit de 60 francs 
par 100 kilog. pourrait être imposé. 
Il serait également nécessaire de ne donner la franchise de droits qu'aux 

machines nouvelles, destinées à être imitées, €t pour lesquelles des preuves 
d'imitation auraient été fournies. 

D. N'abuse-t-on pas de la faculté d'introduire les machines nouvelles? Il pa~ 
raltrait qu'on en introduit continuellement de fort connues, qu'on y fait un léger 
changement, et qu'on les fait passer pour des machines nouvelles. 

1'1._ CAPITAINE, - Au moyen d'un simple changement dans la disposition des 
tubes, on a obtenu pour un objet <le 6 ou 700 francs un dé3rèvement sur 
60,000 francs. 

1"1. ORBAN. - La chambre de commerce est consultée chaque fois qu'une 
demande est faite relativement à l'importation d'une machine nouvelle. 

1\L ELIAS. - On peut déclarer toute espèce de machines comme machines 
nouvelles, en changeant ou en ajoutant une pièce quelconque de fonte. 

' 
D. Si on n'abusait pas de la loi sur l'entrée des machines, la protection dont 

vous jouissez pat· le tarif serait-elle suffisante? 
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M. PAs1·011. - Oui. Le droit est de 13 fr. 35 c$ par 100 kilogrammes. 

Un indu,striel. - Cette protection n'est pas suffisante, parce qu'il entre des 
machines même en payant les droits. 

M. Pxsron. - Oui, mais le plus souvent on élude ces droits. 

D. Quels moyens y aurait-il de protéger cette fabrication? 

M. PASTOR, -· 1l n'y en a pas d'autres que d'empêcher que l'on abuse de la 
faculté d'introduire des machines libres de droits. 

Il y aurait encore un avantage à avoir un traité de commerce avec la Prusse 
et les ÉLats allemands. Nous avons fourni en Russie, en Espagne et en Italie, 
mais nous ne pouvons livrer ailleurs. 

D. Pourrait-on procurer quelques améliorations à cette industrie? 

M. PAsTOll., -11 faudrait tâoher d'ohtenir une réduction des droits en France 
et en Prusse ; nous ne pou vous pas entrer dans ce dernier pays, car le droit sur 
le fer battu y est de six thalers; une roue de waggon pour le chemin de fer, qui 
vaut 180 francs 1 y paye 100 francs de droits; sur une locomotive, le droit est 
de 8 à 9,000 francs. 

Il serait important de faire connaître les produits belges à l'étranger, et je 
tiens à cette question parce qu'on a proposé de faire faire les machines pour les 
grands bateaux à vapeut' dans un pays étranger. Je pense que ce serait un grand 
mal, car le meilleur moyen de faire connaitre nos produits à l'étranger, c'est de 
les y envoyer et d'avoir des commis voyarreurs de cette espèce. 

J'appelle l'attention de la commission d'enquête sur ce point, car nous possé­ 
dons tous les moyens de faire ces machines dans le pays; c'est l'industrie des 
machines qui a le plus de chances de succès pour l'exportation. 

D. Pourriez-vous les faire avec assez de célérité? 

:M. PAsTOR.. - Oui, et aussi bien qu'à l'étranger. 

M. REGNIEa-PoNCELET. - Si le Gouvemement ne donne pas lui-même l'exemple 
aux acheteurs, en prouvant qu'il a confiance en nous, quels sont les étraagers 
qui viendront acheter chez nous? 

D. Avez-vous construit des machines pour des bateaux à vapeur qui naviguent 
en mer? 

M. PAS TOR.. - Oui. 

D. Pou niez-vous nous dire le nom des navires? 

M. PASTOR, -Le Taqe , qui fait la traversée entre le Havre et St-Pétersbourg, 
le Batavîer et le Suri·nam) construits en 1829; nous avons aussi fourni beau­ 
coup de bateaux qui naviguent sur le Rhin. 

D. Quelle est la plus grande force des machines de navires que vous avez 
construites? 

M. P ASTOR. - De la force de 200 chevaux. 

D. Si on faisait faire en Belgique les machines à vapeur pour les nanres 
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transatle ntiqucs . ne fornlrnit-il pas 11n temps fort long avant qu'elles fussent 
exécutécs I' Il Faudrait faire (le nouveaux moclèles ('l cela serait fort lent. Lors 
de ln discussion i'a la Chambre des Représenlauls1 du projet de loi relatif à celte 
nnvitrnLiou, 011 a étnis le vœu que Ioules les machines fussent construites en 
BclGÎffHC; mais des personnes d'Anvers. qui s'inléressaienL le plus à l'obtention 
Je celle loi , m'ont fait observer que si on faisait ces machines en Belgique. 
les bateaux ne joniraicnl pas de la confiance 1 parce que les An5lnis ont une 
plus longue e xpér-icucc que nous dans celte fabrication. On ajoutait qu'il nous 
faudrait beaucoup trop de temps pour arriver ù construire les machines des 
navires de la force voulu pour la navigatiou transo.tlnutiquc. Ces assertions sont­ 
elles fonrlécs P 

l\I. Pxsron. -- Cc n'est pas la construction des machines qui peut retarder 
l'établissement d'une lilJuC de bateaux ù vapeur, c'est la coque <lu navire qui 
prend le plus de temps, mais je doute que les chantiers d'Anvers soi eut assez 
bien approvisionnés en bois pour faire ces constructions. 

D. Ainsi vous prendriez l'engagement de construiré une machine, quelle 
que fùl sa force ~ pendant le Lemps que l'on construirait la coque du bâtiment P 

M. PAsTOR, -- Oui; on nous a objecté que nous manquions de l'expérience 
nécessaire ; .il y a en effet une IP'imde difliculté à vaincre I c'est de réunir la 
gTancle lés-è1·eté avec la grande force 1 mais nous sommes à même aussi bien 
que les Annlais de surmonter cette difficulté. 

D. Il. y a en effet une machine qui a été construite à Seraing , et qui a été 
destinée à la navigation sur le Rhin. Elle est d'uue supériorité reconnue par 
les Anglais eux-mêmes. Avez-vous d'autres observations à faire sur les foules? 

M. OnnAN. - Je pense que les fontes qui entrent maintenant dans le pays, 
sont celles propres au moulage de petits objets el pour lesquelles nous ne sommes 
pas aussi avancés que les Anglais. 

M. CAPITAll'iE. - Il y a quatre ans, il entrait des quantités considérables de 
ces fontes , parce que alors nos fourneaux ne les produisaient pas; mais au­ 
jourd'hui ils les produisent aussi bien qu'on peut Ies faire ailleurs. 

M. ELIAS. - Le Gouvernement devrait supprimer le droit de sortie, il est de 
10 centimes par kilogramme , et c'est beaucoup. 

D. L'intention du Gouvernement est de réduire ce droit à un centime. 

1\1. lIANSEY. --- Pour l'industrie métallurgique, il serait fort à désirer que 
nous pussions obtenir un traité de commerce avec la France. 

D. A Charleroy on nous a dit que c'est au contraire vers l'Allemagne que nous 
devons tâcher d'obtenir des débouchés pour celte industrie; quelle est votre 
opinion à cet égard? 
Plusieurs membres. - Il faut essayer des deux côtés. 
D. Vous avez deux espèces de forgeries , la forserie au bois et la forr,erie au 

coke. Celle au bois est-elle considérable chez vous? 

:M. ÛRBAN. - La forgerie au bois n'existe pour ainsi dire pas à Liége ; au­ 
trefois nous employions une srande partie de fer en barres provenant de la 
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Sambre et du Luxcmbourp , c'est au moyen de ce fer que nous faisions les armes, 
les tôles, les clous; mais aujourdhui la concurrence des forges ù l'anglaise a 
réduit considérablement la cousornuiation des fers de 1a Sambre et du Luxem­ 
bom'f}'- 

D. Le fer au coke n'est-il pas propre à toute espèce de fabrication? 

1\1. Et.us. - On a maintcuant trouvé le moyen de l'employer n tous les usnffes. 
D. Pour certains usages 1 le fer au coke peut-il toujours remplacer le Fer 

au bois? 

1\1. REoNrnn~PoNCELE'f. - Le for au bois est g-énémlement employé poul' la fa­ 
brication des armes. 

M. I-IANSt:Y. - 11 n'y a qu'une seule espèce de prolection que 1'011 puisse ac­ 
corder à la forgerie an bois, ce serait d'établir un droit de sortie sur les char­ 
bons de bois qui s'exportent en France ; mais il serait difficile d'obtenir un sem­ 
blable droit. 

D. Par suite de l'établissement <les forgeries au coke I les charbons de bois 
ont déjà perdu une grande partie de leur débouché in térieur 1 si on les frappait 
encore d'un droit de sortie, ne craignez-vous pas que la production en soit corn­ 
piétement anéantie? 

M. HANSEY. - Non. 

O. Pourriez-vous soutenir la concurrence allemande pour les fers au boisf 

M. CU>ITAINE. --- Dans ]es parties qui se trouvent en deçà du Rhin, je pense 
que oui. 

M. HANSEY. - On exporte beaucoup de fonte au bois en Prusse; on vient eu­ 
core d'en vendre une partie très-considérable dans ce pays. 

AHMES. 

D. La fabrication des armes se trouve-t-elle représentée? 

M. Dt:sTRIVAux. - Je ne pourrai donner que des renseignements extrêmement 
vagues. 

Je <lirai d'abord que nous devrions tâcher d'obtenir des facilités pour le transit 
par la France ; pour expédier des armes dans cc pays, il faut une autorisation du 
Ministre ; ces autorisations se font attendre très-longtemps et s'accordent même 
avec peine; ensuite le service des douanes se fait, je ne dirai pas avec sévérité , 
mais avec la plus grande exigence. ~ 

Quant aux relations avec les pays u-ansatlantiques , elles sont extrêmement 
dangereuses : les premiers essais avaient réussi, mais ce qui a été fait ensuite u 
rencontré de grandes difficultés; d'abord par suite des changements politiques 
survenus Jans ces pays, ensuite à cause de la peine que l'on éprouve à rencontrer 
des mandataires fidèles et à se faire payer. Si l;1 navigation transatlantique est 
bien établie, cela nous donnera de grandes facilités; alors les représentants <le 
maisons pourront quelquefois accompagner les marchandises, établir des rela­ 
tions suivies avec les pays lointains et y former <les établissements. Ainsi nous 
pourrions en venir ù faire <les affaires certaines avec ces pays. 
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IL Les exportations qui ont été faites vers les pays lointains ont-elles eu lieu 
par navires nationaux ou par navires étrangers î 

1\I. DES'l'RIYAUX. - Presque toujours par navires <1Lrangers. Les exportations 
qui se font pom l'Amérique méridionale ont fJénrralement lieu par les ports 
français 1 et il arrive assez souvent que ce sont des maisons françaises qui fout 
des commandes chez nous. Je crois qu'il serait très-difficile d'envoyer des navires 
nationaux dans les pays tmnsatlantiques , car ils font rarement <les voyages 
aussi longs; il faut pour cela un système de navigation qui n'a pas été établi 
chez nous jusqu'ici. 

Ensuite, lorsque nous envoyons une commission dans ces pays, il arrive 
souvent que les commissionnaires annoncent le placement trois ou quatre ans 
après qu'il a été opéré. 

D. Avez-vous encore quelques ronseignements à nous communiquer sur la 
fabrication des armes? 

M. DEsTRIVAux. -Celte fabrication est clans un état de stagnation assez Fâ­ 
cheux, beaucoup d'ouvriers ne travaillent q uc pour garrne1· littéralement du 
pain. Les exportations sont infiniment moindres à cause des difficultés du tran­ 
sit; le transit par l'Allemagne est très-onéreux, et par la France il est devenu 
presqu'impossible . Lorsqu'on sait que l'on doit être soumis aux exactions de la 
douane, il est impossible que le commerce soit actif. 

D. Est-ce par rivalité que la France apporte des entraves au commerce des 
armes de Liége? 

M. OanAN, -C'est plutôt par politique. 

:M. Dssrnrvanx. - Depuis les troubles de St-1\'Icry presque toutes nos armes 
sont prohibées. 

M. ÛIIBAN. -Les pistolets dits à l'écossaise, et les fusils de luxe du calibre de 
guerre sont prohibés. 

M. CAPITAINE. - Je ferai aussi une observation sur ce que coûte le trans­ 
port des armes. La plupart des fabricants d'armes de Liége , quand ils expor­ 
tent des armes dans les pays <l'outre - mer, sont constamment obligés de les 
expédier par le Havre; comme on l'a dit, le transit des pistolets dits à l'écossaise 
est interdit , mais je vous donnerai un exemple de ce que coûte le transport des 
armes que nous pouvons transporter en France, pour les exporter en Amérique. 

Comme les commandes sont toujours faites avec 1a condition qu'elles seront 
exécutées dans un délai rigoureux, et que nous n'avons pas de navires qui fas­ 
sent directement le voyage d'Anvers en Amérique, les fabricants sont forcés 
d'expédier au Havre où il y a des départs réaulie1·s1 et les délais étant très-courts, 
ils doivent souvent expédier par diligence, Ces frais de transport sont très-oné­ 
reux : 100 kilogramrnes d'armes peuvent être évalués à 140 francs, et les frais 
de transport par diligence à 16 p. 0/o de la 'Valeur; ce seul bénéfice serait déjà 
un 3ain raisonnable et encourageant pour nos fabricants. 

Le transport par roulage coûte 10 p. 0/o, C'est sous ce rapport que la cham­ 
bre de commerce considère comme trèa-utile pour l'exportation des objets qui 
s'expédient par pacotille, l'établissement d'une navigation régulière à vapeur. 
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La diminntion des frais de transport 1 la réaularité des départs et la célérité des 
cnrnrnuuicnl.ions nous permett ront de soutenir la coucur reuce , ce qui nous est 
impossible dans l'état de choses actuel. 

I\'I. DESTllIVAux. - Une circonstance sur laquelle il conviendrait d'appeler 
l'attention du Couvcr-ncment , c'est que pendant quelque tetups les Fabricants 
d'armes onl soustrait les armes qu'ils exportaient à l'épreuve à laquelle elles 
doivent être soumises. Alo1·s même qn'une arme a été éprouvde , il suffit d'une 
paille pour que le canon crève, il est évident qu'il y a encore bien plus de 
chances d'accident quand il n'y a pas eu d'épreuve. 

Lorsqu'on exportait en Amérique ces armes non éprouvées, 011 disait cela ne 
tuera qn'un nègre, ce n'est pas la peine <l'en parler. Si l'on r,a()ne quelque chose 
à se soustraire à ces épreuves I on ruine ]a con Gance en 1101, armes, et c'est u11 

grand malheur pour notre fabrication; je sais que cela ne se f ail plus , mais ce 
méfait a une telle importance que cc doit être de la part <lu Gou"erncrncnt l'ob­ 
jet d'une surveillance active. 

Note arh·essde par M. l\-1ALnERBE fabricant d'armes. 

cc Veuillez me permettre, Messieurs, de vous donner ici quelques détails sui· la 
position de nolre industrie, el les causes qui ont amené sa détresse. 

>) La fabrication des armes, il y a peu Je temps encore au plus haut degré de 
prospérité el de perfection , était parvenue à pouvoir fournir annuellement en­ 
viron 200,000 fusils de rruel're; aujcurd'hui elle est tellement réduite, qu'aucun 
fabricant ne saurait s'engager pour une partie <le 30,000 fusils; cela s'explique 
par les riran<les migrations d'ouvriers qui ont eu lieu depuis quelques mois, "t 
qui se continuent jomnellcrnent. Aujourd'hui même j'apprends qu'une vingtaine 
d'ouvriers de première classe 1 viennent de s'en(pr,-er pour aller à Postdam où il 
en est émigré depuis deux mois environ 200. Autant sont partis pour Châtelle­ 
rault , et un nombre assez majeur est allé à Delft et à Mae~tricht. La cause de ces 
émigrations d'ouvriers est la décroissance de notre fabrication, et cette décrois­ 
sance a été provoquée par la création d'une fabrique pour le compte de l'État. 
Celle mesure, Messieurs, est la ruine de notre industrie, et n'est nullement pro­ 
fitable à l'État; le Gouvernement gagnerait beaucoup plus à remettre la fabrica­ 
tion à un entrepreneur, non-seulement cela serait moins onéreux: à ses intérêts, 
mais il aurait aussi de meilleures armes, mieux confectionnées, mieux experti­ 
sées; car telle ou telle pièce qui serait rejetée à un entrepreneur, est aujourd'hui 
facilement acceptée, pUl'ce qu'avant tout il s'agit de prouver à l'État que l'arme 
par lui fabriquée revient à meilleur marché; le Gouvernement trouverait surtout 
une notable économie dans la suppression d'une forte partie de ce nombreux 
personnel attaché à l'administration de la fabrique de l'État 1 et qui 13rève le 
Budget d'environ 40,000 francs. 

)> Un autre motif de plainte des fabricants d'armes, est la manière dont on éta­ 
blit leur patente; elle est fixée en raison du nombre de canons de fusils présentés 
au banc d'épreuve, sans même avoir égard au nombre des canons rebutés. Or 1 
en fait d'armes <le guerre, on peut estimer les rebuts à 20 p. 0/ o, donc si je mets 
100 canons à l'épreuve, je ne devrais payer la patenle que poul' 80. Il n'en est 
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pas ainsi, elle est basée surie nombre de 100. Ma patente à varié comme suit à 
pal'lÎr de 1 g3:1; 

Hl'.n, 13;1-'1~ IH',3ô, 183G, 18j17, 1828, 18~0, 
---- -- -- -- - -- 
i.l20 fr. 1127 fr. -Hlû fr. i-'12 fr. -lt-rn fr. ;-mu fr. fil21) fr. 

)) Voilà certainement une paten le trop élevée, comparativement à celles des 
banquiers de celle ville 1 lesquelles vont de t5 à G0O francs, et cependant les ban­ 
quiers font pour des millions d'affaires chaque année; on sait les énormes béné­ 
fices que leur laissent ces affaires; celles du fabricant <l'armes ne dépassent guère 
le chiffre de 3 à -100:000 francs, et encore que sont-elles? Des expéditions au 
hasard , des cousignations , opérations dangereuses dans lesquelles peu réussis- 
sent. · 

n Pourquoi ne pas établir nos patentes comme dans les aulres Iirnnches de l'in­ 
dustrie I en constituant plusieurs classes, dont la première ne devrait pas dépas­ 
ser 150 francs? ce qui serait déjà l axer très-haut , ne pourrait-on d'ailleurs faire 
entrer en compte les sommes considérables que nous pnyons à la douane pour 
droit de sortie I ou plutôt agir comme en A naletene, où les exportations sont 
encouragées? En 1833, époque de prospérité pour la fabrication des armes, des 
experts Furent délégués pou!' évaluer les revenus des usines à canons de fusils. 
f\'L:i lgré leur état de souffrance depuis trois ans, ces usines n'en continuent pas 
moins à être imposées connue quand elles étaient dans des conditions prospères; 
si on ne lui vient en aide, si on ne lui apporte des améliorations, la belle fabri­ 
que d'armes de I.iége, si rcnouunée jusqu'au delà des mers, sera perdue et 
anéantie sans remède. Cela est l1 iste à avouer, Messieurs , mais cela est vrai. 

n Avant qu'un établissement pour compte de l'État Iùt décidé, il n'y avait 
jamais de stagnation complète 1 parce que les principaux fabricants avaient de 
l'intérêt à conserver les ouvriers; aussi, lors même qu'il n'y avait pas de com­ 
mandes ou d'éoonlemen t pour les parties eapédiées en consignation, chaque 
fabricant, cependant, entretenait d'ouvrages, un nombre assez considérable d'ou­ 
vriers du premier mérite, tout en lem· payant des prix modérés assez élevés 
pour leur procurer, à eux ouvriers , une existence convenable, mais qui per­ 
mettaient encore an fabricant <le retrouver l'intérêt de ses avances; les craintes 
que l'administration de l'inspection a introduites chez l~s ouvriers et les fabri­ 
cants, ne permettent plus aujourd'hui un semblable état de choses; ainsi des ou­ 
vriers que j'avais constamment entretenus d'ouvrage out été appelés en 1839 aux 
ateliers <lu Gouvernement; on les a enrôlés avec recommandation de ue travail­ 
ler que pour la fabrique de l'État. Voilà donc les fabricants exposés à s_e voir 
journellement contrariés par une ré3ie militaire qui a tout pouvoir. Av'ec de 
pareilles craintes, qui ne leur laissent pas la certitude de pouvoir l'emplir leurs 
enffageme1~ ts , comment voulez-vous que les fabricants osent accepter des com­ 
mandes pour l'étranger ? 

)) Une dernière observation, Messieurs. Veuillez remarquer toutes les entraves 
que la France oppose à l'introd uetion de nos armes : droits d'entrée énormes 
équivalents à une prohibition, prohibition d'armes de luxe de tous les calibres 
qui s'approchent <lu calibre de 3uerre, prohibition de transit po~,r toute espèce 

' d'armes de G'lter1 e 1 enfin vexa lions illimitées; tandis que par les Etats allemands 
aucune de ces difficultés n'existe. Les droits de transit sont, il est vrai, très-élevés 
de ce côté; mais ils disparaîtraient si le Gouvernement belge entrait dans l'al- 
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Iiance commerciale allemande; c'est ce que je désire pour le bien •. être du pays et 
de son industrie. 

n Bien souvent, l\1essieurs1 les fabricants <l'armes ont fait entendre leurs plaintes 
cL élevé des réclamations , on ne les a pas écoutés , notre industrie n'a pas 
trouve une voix pour la défendre; elle mérite cependant Ioule l'attention des 
représentants de ]a province auxquels des notes sur cc sujet ont été remises. 

)) J'espère, Messieurs 1 que vous voudrez hien accueillu- les observations que 
j'ai l'honneur de vous soumellre; la fabrication d'armes est dir,ne de votre in­ 
térêt , c'est une industrie tout îndin·ène, charbon de terrc , fer, bois, toutes 
les matières qu'elle emploie sont des produits <lu pays. >) 

CLOUTERIE. 

D. La clouterie est-elle florissante en ce moment P 

M. GEOFFROY-CLOsSE'l', - L'industrie de la clouterie éprouve depuis longtemps 
de grandes entraves. Le fer étant d'un prix très-Las en Angleterre, les clous y 
sont à meilleur marché que les nôtres, de manière que depuis longtemps la 
Belgique ne peul soutenir la concurrence que pour une sorte de clous, où la va­ 
leur de la main-d'œuvre est plus forte que celle du fer ; ce sont les clous de 4 à 
5 kilogrammes par mille. Quant aux gros clous, l'Angleterre s'est emparée des 
principaux marchés, de manière que pour ce g-enre de clous la fabrication a 
diminué à Liégé depuis 40 ans. 

Pour les petits clous, nous entrons presque partout, mais en Prusse nous 
payons un droit de 45 francs les 100 kilogrammes , eu Espagne les clous au­ 
dessus d'un pouce sont prohibés, de manière que la. fabrication a dù di­ 
rnmuer. 

D. Les clous anglais ne se font-ils pas à la mécanique? 

M. GEOFFBOY-CLossET. - Oui, mais ici la tôle étant plus chère que les clous, 
on ne fabrique à la mécanique que les petits clous à tapisser, et ceux pour les 
souliers; on en a fabriqué une quan li té telle que IEl concurrence a été trop forte, 
et que cette industrie a dù se ralentir. 

D. Quelle est la différence qui existe entre la matière première en Anffleterre 
et la matière première en Belgique? · 

M. GEOFFROY-CtossET. - Je ne suis pas bien au courant de cela, mais je crois 
qu'il n'y a pas une grande différence, et que le prix de 90 à 9:S francs que l'on 
paye ici est à peu près le même en Angleterre. 

D. Cependant n'avez-vous pas dit que vous ne pouviez pas lutter pour la grosse 
clouterie? 

M. ÛRBAl'i, - M. Closset a principalement parlé des clous à la mécanique; 
il faut étendre le for en tôle, et comme la tôle est plus chère ici qu'en Angle­ 
terre, il en résulte que nous ne pouvons pas lutter, pour la srosse clouterie. 
On doit donc restreindre cette fabrication à la petite clou terie , tandis que pour 
la grosse on emploie le fer en verge, et on le travaille à la main. Au prix. où est 
le 'fer actuellement, nous pourrions "Vendre à meilleur· marché, et par consé- 

184 
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quent lutter, mais il faudrait pour cela que les pays étrangers pussent savoir 
que nos produits sont aussi bons cl moins chers. 

D. Exîste-t-il dans la province d_es mécaniques à fabriquer les clous? 

M. OnnAN. - 1l y en a trois. 
M. IlAi\St:Y. -- Quanl ù la fp·ossc clouterie, les Anglais sonl plus protégés que 

nous , et c'est la principale raison pour laquelle nos débouchés de Grosse clou­ 
terie ont beaucoup souffert. Le prix du fer est aussi bas ici qu'en AnaleLerre, 
mais les Anglais ont une protection que nous n'avons pas. Nous manquons 
de protection à l'étranger, cl c'est un point dont le Gouvernement devrait bien 
s'occuper. 

D. Employez-vous du for au bois ? 

M. GF.OFFI\OY-CLossET. - Oui, pour les clous minces et très-effilés; si on em­ 
ployait du fer au coke, il faudrait payer aux ouvriers une fabrication plus éle­ 
vée, y)arce qu'ils auraient un déchet <le fer plus considérable. 

D. Le salaire des ouvriers est-il plus cher ici qu'en An3leterre? 

M. HANStY. - Je crois au contraire qu'il est à meilleur marché; on fabrique 
les petits clous à meilleur compte qu'en Angleterre. 

1\1. GEoFFROY-CLOSSET. - Il importe à la clouterie d'avoir de bons fers, et 
corn rue ils se fabriquent au bois, ils nous manqueront bientôt faute de bois. 

D. La forgerie française pourrait-elle se passer de ces bois? 

M. GEoFFROY-CLossnT. - Non, la concession des hauts-fourneaux n'a été ac­ 
cordée qu'à condition de tirer de l'étranger le bois nécessaire pour les faire 
marcher. 

M. HANSEY. - La forgecie du Luxembourg diminuant de plus en plus, JC 
ne sais ce que feront les fabricants de clous quand elle sera anéantie. 

D. Que rapporte aujourd'hui un hectare de bois dans le Luxembourg? On 
pourrait voir par le produit s'il y a lieu d'établir un droit pour empêcher la 
sortie du bois. 

M. HANSEY. - Les propriétés en bois ne sont jamais d'un grand produit, 
quel que soit le prix de la corde de bois, ce sont des propriétés de luxe .. 

,'! 

D. Vous pouvez voir par là s'il y a lieu d'empêcher la sortie du bois P ••c;;, ~ 

M. UANSEY. - Les propriétaires devraient se contenter de vendre leur bois 
6 francs la corde, tandis qu'il est aujourd'hui à 10 francs, ce qui est un prix 
exorbitant. 

D. Ce n'est que sur la frontière française que le bois est à ce prix? 

M. ÜR.DAN. - Les propriétés boisées ne rapportent que 2 1/2 P· 0/o, 

D. Si vous empêchez la sortie du bois, vous réduirez ce produit à 1 1/;2 p. 0/o. 
M. On»AN. - Si les forgeries du Luxembourg sont dans un état tel qu'elles 
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ont de ln peine à continuer à travailler 1 c'est parce qu'on a trouvé le moyen 
de produire <lu fer à la houille. 

i\1. HANSF.Y. - Ce n'est pas là le motif du mauvais étal de la forgerie du Luxem­ 
hourg , la véritable raison, c'est 1a cherté du bois 1 qui s'y est vendu à un demi­ 
franc la corde, et je crois qu'il est aujourd'hui ù 10 francs ; c'est à cause de ce 
haut prix que les étnblissements de Bessin se sont fermés. 
Je vous cite cc fait pour vous prouver combien le prix du bois s'est élevé, il 

est monté d'un demi-franc à 10 francs. Dans l'intérieur le bois ne se vend que 
-1 à 5 francs. · 

D. Arrive-t-il en Belgique des clous anglais? 

M. GEoFFnov-CwssET. - Non. 

D. Cela est-il dû à la protection que vous accorde le tarif? 

M. GEOFFltOY-CLOsSET. - Cela tient aussi à la qualité , car même en Ilollande , 
la clouterie belge a la préférence. 

D. Continuez-vous à exporter en Hollande? 

M. OnnAN. - Nous n'avons jamais cessé. 

D. Vous exportez toute espèce de clous? 

M. ÛRBAN •. - Oui, les clous à la mécanique sont les clous à tapisserie; on 
fournit aussi en Hollande les clous étamés. 
En Espagne, en Danemarck , à Hambourg, nous avions de grands débouchés 

pour nos clous, ainsi qu'au Brésil et à La Havane 1 mais ces exportations sont 
réduites de beaucoup, parce que quand nous hasardions une expédition, c'était 
souvent une affaire très-malheureuse : il arrivait souvent de tomber dans des 
mains infidèles. 

D. Trouvez-vous des négociants qui prennent de vos clous pour les exporter? 

M. GEoFFROY-C10ssET. - Difficilement, il n'y a que quelques armateurs qui 
regardent les clous comme du lest, et 'qui ne comptent pas le fret que devraient 
supporter les fabricants s'ils expédiaient eux-mêmes. 

Le Gouvernement devrait tâcher d'obtenir une diminution sur le droit d'en­ 
trée en Prusse, car le droit de 45 francs pour 100 kilogrammes est énorme. 

M. LAlllBERT ELIAS. - Vous voyez que nous en revenons à la question primi­ 
tive, celle d'un arrangement avec la Prusse et les douanes allemandes. 

M. GEOFFROY-CLossET. - J'ai exprimé la pensée qu'il serait plus avantageux 
de traiter avec la France qu'avec l'Allemagne, nous avons beaucoup de moyens 
d'obliger la France à traiter avec nous , et j'indiquerai en premier lieu d'empêcher 
la sortie des charbons de bois; il y a une quantité d'usines françaises qui n'ont été 
établies sur nos frontières qu'à 1a condition de s'approvisionner de bois en Bel­ 
gique , si on supprimait la sortie du charbon de bois, ces usines ch ôrnernient , 
et elles demanderaient l'introduction de nos fontes plutôt que de se voir rédui­ 
tes à cesser. 

1l y a quinze ou vingt usines sur les frontières françaises, qui n'ont été éta­ 
blies qu'à ces conditions. 
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.M. ÜJIBAN. - Si j'avais su qu'on parlerait de bois, j'aurais convoqué plusieurs 
propriétaires du Luxembourg qui auraient pu s'expliquer; je ferai observer 
qu'ompéchcr la sortie des charbons de bois i ce serait annuler presqu'entière­ 
ment la valeur des propriétés boisécs : il faut ménager les intérêts de tous, et 
ceux des propriétaires fonciers méritent aussi quelque sollicitude. 

M. GEo~·•·n.oY-CLOSSET. - Voilà 25 ans que l'on fait tout pour favoriser les p1'0- 
priétaires <le bois, on pourrait bien aujourd'hui faire un essai en sens inverse; 
nos usines chômentparce que nous ne pouvons pas payer 10 à 12 francs une 
corde de bois, et les Français peuvent payer ce prix-là. 

QUINCAILLEllIE. 

D. Cette industrie est-elle importante à Liége P 

M. FnANCOTTE. - Cette industrie a une certaine importance I ses principa les 
exportations étaient vers la France; mais ce pays ayant frappé de droits trè,­ 
élevés la majeure partie de nos articles , nous n'y expédions plus que très-peu 
de chose. 

Nos exportations d'outrc mer sont de très-peu <l'importance, parce que les 
Allemands et les Analais ont des débouchés mieux établis que les nôtres. 

M. HEGNIER-PoNC-ELET. - Pour les limes fines de 12 centimètres, nous payons 
à l'entrée en France 240 francs les 100 kilogrammes, pour les limes an-dessus 
de 12 centimètres, 112 francs pour l 00 kilogrammes , et pour les limes eu paille, 
nous payons US p. 0/0. 

D. Votre fabrique existait-elle déjà pendant notre réunion à la France? 

M. REGJ'.'UEK•PoNcELE'l'. -- Oui ~ et la quincaillerie était alors prospère. 

D. Pendant la réunion àla Hollande, dans quel état était-elle? 

M. REGNrnn-PoNCELET, -Elle était dans un meilleur état qu'aujourd'hui, mais 

moins bon que sous l'empire. 

D. Pendant la réunion à la Hollande, les exportations vers la France étaient­ 
elles plus importantes qu'aujourd'hui? 

M. REGNIER-PONCELET. - Non. 

D. Ainsi les droits que vous vous plaignez de rencontrer en France exiîtent 
depuis 1815. Vient-il de la quincaillerie étrangère dans le pays? 

M. RimmER-PoNGELET. - Il nous en vient de l'Angleterre et de l' Allemag:ne. 

D. Quel est le droit protecteur que vous avez? 

M. REGNIEn-PoNCELET. - 6 p. 0/o, tandis qu'en France 011 nous oppose un 
droit de 215 à 50 p. 0/o, 

D. Trouvez-vous des inconvénients à ce que le tarif soit établi à la valeur? 

M. REGNIER-PONCELET. - Il est plus facile de frauder une .partie du droit en 
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faisant une fausse déclaration quand la perception se fait à la valeur que quand 
elle se fait au poids. 

D. En France y a-t-i I des catégories poul' la qnincaillerie? 
M. llEGl'UER-l)oNCELET. - Oui 1 on distingue la quincaillerie commune de la 

fine, 

D. Si on établissait le droit au poids en le calculant <le manière que le taux 
moyen f(it 6 p. 0zo 1 ce droit vous suflirait-il P 

M. REGNIER-PoNClMT. - On n'en perçoit que les 2z3. 

O. Vous avez dît qu'il entrait dans le pays de 1a quincaillerie étrangère en 
assez grande quantité; c'est une preuve que le tarif ne vous protégc pas assez. Si 
on établissait le droit au poids, en le divisant par catégorie comme le tarif 
français 1 de manière que pour chaque catésorie le revient du droit, relativement 
à la valeur, soit 6 p. "[o , cela suffirait-il pom vous p1·otéger? 

M. FRANGOTTIL - 6 p. 0zo réellement perçus ne suflh aient pas, cela ne sera i t 
que 2 °zo p. de plus que ce qu'on perçoit maintenant. 

M. REGNIER-PoNCEl,ET. - Pour les limes je demanderais que le taux fùt porté 
à 8 p. 0z0, et qu'il fût perçu au poids au lieu de l'être à la valeur. 

D. Si le droit était porté à 8 p. 0/o sur le tout, et qu'il fût réellement perçu, 
cela suffirai t-il ? 

M. FRANCOTTE. -Je crois que oui. 
M. HAN8EY. - Pourquoi ne mettrait-on pas un droit élevé à l'entrée sur toute 

espèce de quincaillerie? Cette industrie occupe beaucoup de bras, notre fabrique 
d'armes tombant tous les jours, la quincaillerie poll rrait occu pcr les ouvriers qui 
faisaient des fusils, et qui doivent maintenant pour 20 sous par jour , descen­ 
dre dans les houillères afin de pourvoir à leur existence. 

D. E11 quincaillerie quels sont les objets que la France nous fournit? 

M. REGNIER-PONCELET. - La France ne nous fournit que les objets que nous 
ne faisons pas . .Mais l'Angleterre et l'Allemagne, nous apportent des objets de 
fer et d'acier qui nous font concurrence. 

D. L'Angleterre et l'Allemagne sont-elles clans ùe meilleures conditions que 
nous pour produire ces objets P 

M. F111
ANCOT'l'E. - Oui, l'Allemagne surtout, où la matière première et la main­ 

d'œuvre sont à meilleur marché que chez nous. 

D. Pourriez-vous nous donner un aperçu des droits auxquels sont assujet­ 
ties les limes à leur entrée en France? 

M. REGNIER-PONCELET. - Les limes en paille ou râpes <le grosse taille, <lites 
communes, payent 26fr. 50 cent. pour cent kilo. droits d'entrée; les cent kilo. 
se vendent ici 133 francs, cc qui établit le droit à 20 p. 010 de la valeur. 

Les limes à polir de 17 centimètres et au-dessus , <lites fines, payent 212 
francs, pour 100 kilo., droits d'entrée; ces limes, terme moyen 1 se vendent ici 
266 francs les 100 :kilo., ce qui établit le droit à 80 p. 0/o de la valeur. Les li- 

18;5 
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mes à polir , moins de J 7 coutimètrcs , payent -:.w:1 francs pour 100 kilo. 1 ces 
limes 

1 
Lerme moyen 1 se vendent ici 720 francs les 100 kilo. , ce qui établit le 

droit ù J,O p. 0/o de la valeur. 
Un droit de moitié moins fort que celui ci-dessus suffirait en BolGique, pour pro• 

éger eHicacemcnl celle production. Soit: 
' 

Limes en paille. . 
au-dessus de 17 ecntimètres 
au-dessous de 17 centimètres 

fr. 1\5 pour 100 kilo. 
110 
140 

Au lieu <l'établir le droit sur la valeur, comme il l'a été jusqu'ici, il devrait 
l'être au poids ; les produits étrangers seraient meilleurs, qualité qu'ils n'ont 
pas toujours eue jusqu'ici , el les consommateurs y gagneraient. 

Uu droit de dix p. 0zo sur les autres aciers serait suffisant, ce qui rendrait, en 
imposant toujours le poids des marchandises, 

Acier fondu (valeur fr. 200) droits 
ordinaire - 100 
en tôles - 200 

. fr. 20 p. 0Jo kil. 
10 
20 

[l serait bien m·3ent aussi de songer à une protection plus efficace de la fabri­ 
cation de la c;:rosse quincaillerie, tels que faux, outils de menuiserie el de ser­ 
rurerie, etc. 

La plupart de ces objets viennent d'Angleterre, d'Allemagne, et ne payent 
ici quç 6 p. 0jo de la valeur à l'entrée. Ce droit, est presque toujours fraudé pa1· 
déclaration fausse de la valeur des marchandises; il importerait <l'imposer ces 
objets également au poids, le commerce y gagnerait en bonté des produits, et 1 

d'un autre côté, il est certain qu'en protégeant convenablement celte industrie, 
une foule de bras y trouveraient de l'occupation, tandis qu'on écoulerait une 
grande quantité de matières premières. 

On ne doit pas perdre <le vue que la majeure partie, el même presque la to­ 
talité des ouvriers à Liége , s'occuperaient de celte fabrication s'ils trouvaient à 
écouler leurs produits , et le ralentissement dans la vente des armes ne pèserait 
plus aussi fortement sur notre classe ouvrière. 

D. Les exportations <le quincaillerie sont-elles ainsi presque nulles? 

M. FnANCOTTE. - Quelques objets s'expédient eu France, en Allemagne et en 
Italie , mais ces exportations sont de peu d'importance. 

AIGUILLES. 

D. Cette industrie, qui a été récemment introduite en Belgique? réclame­ 
t-elle quelque protection? 

M. BA.unUIN. - J'ai introduit en Belgique la fabrication des aiguilles 1 je ne 
demanderai pas que le droit soit élevé, parce que ce serait encourager la fraude, 
cet article étant facile à transporter; mais je demanderai que le droit soit per.çu 
au poids, au lieu de l'être à la valeur I parce que cet objet est difficile à appré­ 
cier, et qu'ordinairement on ne déclare que la moitié de la valeur, ce qui réduit 
le droit réel à 2 ou 3 p. 0/0• 
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D. Le droit de 6 p. 0/o vous suffirait-il? 
1\1. UAtrDlHN. - Oui, s'il était perçu. 

D. Ce droit est-il établi au poids en France P 

M. Bsuuurx. - Oui, les aiguilles sont considérées comme quincaillerie fine 1 
et payent 212 francs par 100 kilogrammes, eu Prusse le droit est <le 80 thalers 
par 100 kilogrammes. 

D. Ce droit de 212 francs que représente-b-il à la valeur? 

M. BAunu1N. -- Je pense qu'un droit de 150 francs répondrait à 6 p. 0z0• 
D. N'est-ce pas un droit uniforme que vous demandez; il n'y a donc pas moyen 

d'établir des catégories? 

M. BAunuIN. -- Je crois qu'il faudrait faire une distinction pour les aiguilles 
qu'on emploie pour les filatures de laine 1 aiguilles qui n'ont pas d'œil ; il ne fau­ 
drait pas les taxer au même taux. que les autres, elles sont plus pesantes, un 
droit de 100 francs suffirait. 

vER-BLANC. 

D. Quelle est la situation de cette branche d'industrie? 

M. CAPITAINl:. - La fabrication du fer-blanc est une industrie très-considéra­ 
ble, M. Delloye, à Huy a demandé qu'on fit disparaître une anomalie qui existe 
dans notre tarif des douanes; lorsqu'on a augmenté le droit d'entrée sur les fers, 
le droit sur la tôle noire a été porté de 6 florins à 10, et par un oubli involon­ 
taire, on a laissé le droit sur le for-blanc tel qu'il était, de sorte qne Je fer-blanc 
paye à l'entrée un droit moindre que ]a tôle noire, cependant il y a une grande 
différence de valeur entre ces deux matières. Les fabricants de fer-blanc deman­ 
dent qu'on ramène le droit au taux relatif de la tôle noire, auquel il était avant 
la modification du tarif. 

La chambre de commerce u fait remarquer que l'étain, qui ne se produit pas 
dans le pays, payait un droit, et elle a demandé que ce droit fût supprimé, 
parce qu'il porte sur une matière première servant à la confection du fer-blanc, 
renchérit ce produit et en rend l'exportation plus difficile; il est à observer 
que quelques fabricants de Liége préfèreraient que le droit sur la tôle noire fût 
ramené à l'ancien taux, plutôt qu'on n'élevât le droit sur le fer-blanc à un taux 
relatif. Les ferblantiers sont encore garantis par un droit protecteur qui équivaut 
de 16 à 20 p. 0/o, 

D. Quel est le droit sur l'étain? 

M. Prn10T-TERWAGNE. -2 florins 1/2, mais c'est une matière première. 

M. ÜRBAN. - Je n'ai jamais demandé d'augmentation de droit sur la tôle je 
le trouvais suffisant. Plutôt que de voir augmenter le droit sur le fer-blanc, je 
préfèrerais qu'on le réduisît sur la tôle noire, parce que je la considère comme 
matière première; cette demande date de 1832. 

TANNEIUES. 

D. Cette industrie exporte-t-elle ses produits? 
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M. DESOEn-Co1.LA1tT. -· Les produits de nos tanneries ne sortent pas de la 
province; nous ne pouvons exporter ni en Allemagne, ni en Franoe , ni en Hol­ 
lande; si nous avions des débouchés, nos tanneries reprendraient l'essor qu'elles 
avaient avant la révolution ; maintenant, elles sont réduites à la consommation 
du pays. Celle indust rie était prospère pendant notre réunion à la France, elle 
Je fut moins pendant notre réunion. à la Hollande, et maintenant elle diminue 
tous les jours; quant aux exportations, nn rnemhr-e de le commission pourrait 
vous en parler d'une manière plus positive que moi. 

D. N'êtes-vous pas assez prctégés , n'y a-t-il pas des demandes? 

M. DEsOER-CoLLAR'r. - Ce n'est pas une protection que nous dcmandons , 
mais <les débouchés, dont Stavelot manque aussi bien que nous. 

M. CAPITAINE. -- Il y a une distinction à faire entre les tanneries de Liége et 
celles de Stavelot. 

Les tanneries de Liégé étaient autrefois très-florissantes et ont toujours été 
supérieures à celles de Stavelot; mais depuis, ces dernières se sont améliorées 
et ont fait oublier la bonne réputation des cuirs de Liége , par le bas JWÎX au­ 
quel elles sont pal'venues à les fournir. 
Je crois qu'ou doit attribuer la chute des tanneries de Liégé aux différentes 

circonstances qui sont arrivées depuis 1830. 
Si rues souvenirs. sont fidèles, en 1830 ou exportait les cuirs de Liéue en 

Allema{p1e; niais depuis les droi ts ont été a ugrnentés de 10 p. 0/o. Alors les tanneries 
qui trouvaient un fort écoulement en Allemagne ont fait refluer chez nous leurs 
cuirs. Les tanneries de Lrége sont donc tombées successivement depuis 1830, en 
raison <les événements; mais ce qui les accable surtout, c'est le truité des 24 ar­ 
ticles. Avant ce traité, Liéae avait l'approvisionnement de toute la partie du bas 
de la Meuse, de toutes les villes qui s'échelonnent jusqu'à Venloo. Ces pays nous 
ayant été enlevés, le commerce de la tannerie a éLé réduit de moitié. 
J'appelle l'attention de la commission sur le tort que nous a fait ce traité, en 

nous enlevant cette partie de territoire où Liégé avait des relations pour ainsi 
héréditaires , et où les tanneries avaient des débouchés faciles. Il y a des maisons 
qui avaient des relations établies depuis un temps immémorial; nous y trou­ 
vions encore un a vaut •. 1ge, nous recevions du blé et du bétail, commerce spécial 
du bas de la Meuse; ces échanges sont réduits de plus 1e moitié; la vente des 
denrées coloniales se faisant par petites portions, on ne s'approvisionnait pas à 
Anvers, mais à Liége, et sous le rapport du commerce proprement dit, Liégé ne 
peut pas remplacer ce débouché. 

D. On nous a dit à Namur que les tanneries étaient au contraire plus pros­ 
pères qu'avant. l'exécution du traité. Comment concilier ces deux opinions? 

M. CAPITAJNE. - Pal' suite du traité, les fabriques ayant été détachées <le la 
Belgique, Namur vend dans cc pays-là. 

M. DEsOER-COLLART. - Nous avons aussi exporté vers la Prusse, mais au­ 
jourd'hui nous ne le pouvons pas 1 parce que les cuirs sont trop chers. 

~1. CAPITAil'IE, - Ce n'est que momentanément. Il y a un an, les cuirs <le Sta­ 
velot étaient répandus à Bruxelles et même à Liége à très-bas pri.x. 
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D. Il me semble qu'on devrait tanner à Liége à meilleur marché qu'à Stave- 
lot, car toutes les marchandises passent pa1· Liér,e pom aller à Stavelot P 

~I. Dcsorn-Cot.r.mr . - La ruain-d'œuvre est moins chère à Stavelot. 

JJ, Y a-t-il beaucoup de tanneries P 

M. DT1s01in.-CoLI,ART. -Autrefois il y avait au moins trente tanneries; à présent 
il y en a tout au plus six. 

D. Les tanneries se procurent-elles facilement les matières premières P 
M. DEsoEa-CotLART. - Oui; les écorces. 

CUlVI\E. 

D. Les industriels qui s'occupent de celle branche d'industrie ont adressé à la 
Chambre des Représentants <les réclamations tendant à obtenir une plus forte 
protection que celle qui lui est accordée maintenant; partagez-vous cette opinion? 

M. PrnLOT. - L'industrie des cuivres pourrait prendre de grands développe­ 
ments si elle était protégée , mais il nous arrive ici des masses de cuivre anglais 
que nous pourrions faire si les droits étaient plus élevés. 

A la première vue ces droits paraissent élevés, mais il n'en est rien. 
Les Anglais, qui importent en Belgique des doublages de navire 1 boulons et 

autres pièces en cuivre ouvré, payent de droit <l'entrée : 

Par 100 kilogrammes . fr. 12 72. 
Restitution pour l'introduction par navire belge. )) 0/o 1 27 

Reste net. )) li 45 

L'industriel belge 1 qui veut concourir en utilisant les usines et laminoirs des 
provinces de Liége et de Namur, où le cuivre se travaille éGalement 1 doit 
supporter les frais ci-après : 
Pour fabriquer 100 kilog. de doublages, il faut qu'il importe au moins 125 ki­ 

logrammes de cuivre brut, je compte donc le fret sur ces Hfü kilog , d'excédant 
à retirer, ci . . fr. » 50 

Droit d'entrée sur 100 kilog; brut. fr. 1 271 t 1 15 
Restitution cle 10 p. 010•• • >) )) 12\ ne 
Frais de commission à Anvers. 
Déchargement et menus frais en douanes ( ces frais 
étant égaux poUl' tous, ne sont mentionnés ici que 
pour mémoire). . 

Transport d'Anvers à Liégé ou Namur. 
Idem de Liége ou Namur à l'usine . 
Idem pour retour de l'usine. 
Idem pour retourner le métal ouvré vers le lieu 
de sa consommation. 

fr. )) 15 

)) 

1 
)) 

,>) 

80 
15 
15 

)) 1 80 

Ensemble. 

Ainsi, l'industriel bel{{€ ne jouit que_ d'une différence de 5 75 
186 

)) 
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Or1 les feuilles do cuivre valant 28i5 Francs les 100 kilog., celle faveur St' 
borne à environ :.! p. 0/o~ cl comme la Belgique est obliséc de retirer son cuivre 
brut ck ces mêmes étraugcrs , la modicité <lu droit rend la lutte presqu'impos­ 
sil.le, cal' l'on. ne peul suppose!' que le pr odueteur de cuivre en AnGleLerre se 
borne au héuéfice <le '.2 p. 0/0 pour vendre son métal In-ut ; celte défectuosité 
dans notre tarif prive les laminoirs d'une source abondante de travaux. 

H sera il donc utile d'augmenter un peu les <ll'Oils d'entrée sur les cuivres ou­ 
vrés , et de réduire à un simple droit de balance celui perçu aujourd'hui sur la 
matière lnute. 

Le droit de sortie dont on frappe les feuilles fabriquées ici est fort nuisible, 
J)arlicnlièrcmcnl pom· le laiton ~ qu'on peul fournir en Hollande cl dans le nord 
de l'Allerna311e. 

Ce droi lest rle. . 
Plus de 16 p. 0/o additionnels, 

Ensemble. 

f1·. 2 12 °/0 en principal. 
)) 18 

fr. 2 30 et donne des 
armes coutre nous aux usines de la Prusse rhénane, qui nous dispute les mar­ 
chés étrall(JCl'S; maintenant , tout se réduit à la consommation des environs, 
mais quand nous voulons aller à Anvers ou à Brux elles, nous sommes arrêtés 
par la coucm-rcnce auglaise 1 parce rp1e nous n'avons qu'un avantage de 2 p. % 
sur une valeur de 21:fü francs; si on majorait quelque peu le droit <l'entrée, 
nous pourrions souleuir la concurrence. 

D. De manière que vous ne pouvez pas exporler P 

l\I. PrnLOT. -- Nous pouvons lutter sur les marchés étrangers pour le laiton. ll 
faudrait supprimer le droit de fr. 2 - 40 sur les exportations vers la Hollande, 
où nous avons la concurrence des fabriques des provinces rhénanes; si ce droit 
était supprimé, nous pourrions soutenir la concurrence. 

D. Il y a un projet de loi qui a été présenté à la Chambre pour améliorer Je 
sort de cette industrie ; on en avait reconnu l'importance, mais les travaux ur­ 
gents et multipliés de la Chambre en ont empêché la discussion; je crois -qu'il 
suffira , en ce qui concerne cette industrie , de demander à la Chambre la 
prompte discussion de ce projet. N'exportez-vous pas vers l'Allemagne? 

M. P111Lo-r. -Oui~ mais seulement le cuivre jaune; nous pouvons en exporter 
partout, excepté en France, où il y a des droits prohibitifs; le droit est de 200 fr. 
les 100 kilog., ce qui représente à peu près la valeur de la marchandise. 

D. Vous allez partout pour le laiton? 

R. Pmt.o-r. - Oui I mais nous sommes gênés par le droit de sortie qu'on nous 
fait payer; cela nous gêne beaucoup, surtout à cause des fabriques de Sto]berg. 

D. Des établissements existaient-ils sous le régime hollandais? 

M. Pnu.or. - Oui. 

D. Est-ce la matière première que vous exportez? 

M. P1RtoT. - C'est un alliage de différentes mali~rcs. 

D. Le consommateur fait-il une différence entre les cuivres étrangers et les 
eu ivres bel &~s ? 
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M. Pnuor . - Non; la matière première, veuant de 1a même source, ils sont 
aussi bons les uns que les autres. 

D. Fournissez-vous le cuivre nécessaire à la doublure des navires? 

~1. PmLoT.-Nous n'en fournissons à Anvers que lorsqu'on en est fort pressé. 

D. Avez-vous pour laminer le mêrne procédé qu'en Auglelcrrc? 

~1. PmLoT. -- Oui. 

ZINC. 

M. PmLoT. - Le zinc a aussi à réclamer: le ziuc arrivant de l'étranger est 
soumis à un droit de -4 fr. 30 es les l 00 kilO(F·, tandis que le zinc ouvré ne paye 
que t5 fr. -40 c1.; il n'y a donc qu'une différence de l fr. 10 es par 100 kilogr. 
entre la matière brute el la matière ouvrée. 

D. Quelle est la différence dans la valeur P 

i\1. Prnr.or , - La différence est au moins de 20 francs. Le z inc nous est utile 
pour l'alliage du laiton ; c'est surtout celui de Silésie qui convient pom cet al­ 
Iiage , et ce droit est nuisible à la fabrication. 

D. Quelle est la différence entre le zinc de Silésie et celui des autres pays? 

M. PmLoT. -L.e zinc de Silésie est d'une qualité plus convenable pour l'alliage 
u u laiton. 

D. Mais nous avons le zinc de la Vieille-Montagne? 

M. Prar.or , -Sans doute, mais il nous faut du zinc étranger- pour un alliage; 
nous demandons qu'on fosse disparaître la différence des droits de l~ fr. 30 es 
sur la matière brule el de ti fr. 40 c; sur la matière ouvrée. 

O. Vous demandez seulement qu'on augmenle le droit sur le zinc ouvré? 

M. PmLOT. - Le droit en France est de 55 francs, le droit de 5 fr. 40 es pour­ 
rait suffire pour nous protéger parce qu'il n'en vient jamais d'ouvré ; il n'a jamais 
une grande valeur puisqu'il vaut de 45 à ~O francs brut; mais on devrait sup­ 
primer le droit sur le zinc en lingot dont nous avons besoin pour nos allias-es. 

:M. HANSEY. -Nous avons dans la province de Liége une production de zinc 
immense. La société de la Vieille-Montagne en a deux fabriques qui en fournis­ 
sent d'immenses quantités. Il n'y a pas en Europe une production de zinc sem­ 
blable: la société de la Nouvelle-Montagne et deux fabriques à Huy en produisent 
beaucoup. 

M. Pnu.or. -II n'y a que trois fabriques dans le pays. 

M. HANSE Y. - Cela augmente tous les jours , on s'occupe beaucoup à extraire 
la calamine, il s'élève de nouvelles fabriques du côté de Huy. 

Notre pays mérite beaucoup d'attention sous Je rapport de la fabrication du 
zinc, et si on la protégé en refoula nt les produits étrangers, nous n'aurons 
bientôt plus besoin de droits de douanes ; il faut la laisser faire des progrès et 
ensuite nous ferons la loi partout, 
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La fabrique de la Vieille-l\lontarrnc exporte dans l'Europe entière ; elle expédie 
en France ses lin3ots pour y être laminés 1 cc qui est d'un produit immense. En 
Angletel'l'C on y lamine ses zincs 1 on les consomme et on les exporte. 

D. ~fo11sieur Pirlot a dit qu'il est une certaine qualité de matière première 
<llraurrère dont il a besoin pour la fabrication du cuivre? 

J\l. PrnLOT. •- C'est lo zinc de Silésie pom la fabrication du laiton. 

D. Vous ne pouvez pas vous servir de zinc du pays P 

1\1. PrnLC)T. - Le zinc du pays pourrait 1 à la rigueur 1 être employé, mais ü pri» 
é[pl je préfèrerui toujours le zinc <le Silésie. 

M. lI.ANSEY. - Le zinc belge est meilleur que le zinc étranger. 

M. P .Aswn. -- Dans le laminago , mais non pour l'alliage. 

M. Prnt.o-r. •- Le zinc belge est plus pur. mais pour le laiton le zinc de Silésie 
est préférable. 

D. Po1_1r le laiton vous n'avez pas ù craindre la concurrence étrangère? 

1\1. Pm.LOT. - Non; mais comme ou cherche toujours à atteindre le plus haut 
degré de perfection, il fauchait en faciliter les moyens. 
QHant à la tôle, plusieurs industriels y sont intéressés. Par exemple, il est 

de la plus haute importance pour celle industrie que la navigation puisse se 
faire ù bon compte 1 car si l'on allait trop surcharger ce produit,' nécessaire­ 
ment les armements s'en ressentiraient, il faut donc chercher à concilie!' tous 
les intérêts. 

M. ÛEB4N. - Combien paye-t-on maintenant? 

M. PrnLOT, - On paye 11 francs et quelques centimes, cela équivaut en der­ 
nière analyse à 2 p. 0/o, 

D, A-t-on encore des observations à faire sur le zinc? 

M. F11A~COTTE. •- Lorsqu'on a fait le tarif actuel, on a classé le fil de laiton 
au taux de 4 florins les 100 kilogrammes; à cette époque, il n'existait pas assez 
cl€ fabriques pour suffire à la consommation du pays. Je demande que ce droit 
de 4 florins soit augmenté; il existe aujourd'hui dans le pays des fabriques suf­ 
fisantes pour faire face à la consommation intérieure el même pour nous 
mettre à même de faire des exportations; toutefois la France a importé chez 
nous en fl.l de 'laiton de 60 à 80 mille kilogrammes en 183â1 1836 et 1837. 

O. Ai11si vous auriez besoin d'une augmentation de droit? 

M. FRANCOTTE. - Oui. 

D. A combien Îe droit actuel de 4 florins revient-il relativement à la valeur? 

M. FI\Al'!COTTE, - De 2 1/2 à 2 3/4 p. 0/0• 
D. Comment , sous l'empire de ce droit, de nouvelles fabriques ont-elles pu 

s'établir? 

M. F11.A!iCOTTE. - Par la fabrication simultanée des épingles et du filde laiton. 
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D. Aiusi . si vous n'aviez pas été en môme temps possesseur d'une fabrique 
tl'épingles I vous n'auriez pas pu établir votre fabrique de lniton P 

~l. FR INCOTTE. --- Non., parce que les H5/l 6 au moins de laiton que je fabrique 
enl1·c11l dans la fabrication des épi115les. 

D. A quel taux: voudriez-vous quo n élevât le droit l' 

1\1. FnANCOTTll. - A B Ilorius , cela reviendrait à ti p. O/ /0 • 

en ISTA LLElllE. 

D. Quelles observations avez-vous it présenter sur cet le partie P 

·M. LEI,IE"1\E. - Celle industrie ~.e plaint de la part que prcurl la France dam 
la consommation intérieure du pays; on évalue celte part au (inic de la con sorn­ 
mation totale) depuis la levée de la prolubition qui a eu lieu m 1B38. Il est 
étrange que l'on nit pris celle moaur-c sans que la France ait 1·ie11 Fait pour nous 
;) cel égard; qu'elle nous mette dans la même couclition où nous l'avions placée: 
et alors nolis pourrions cspfrcr d'èt re en position de fournil' ù notre tour à une 
partie de sa consommation. 

Quant i't I'Allcrnngne , où malr,l'é un droit très-élevé nous avons pu con­ 
courir jusqu'ici, j'ai appris qu'on r préparait un tarif pour 6 années, lequel pro­ 
hibera entièrement. nos cristaux. Si co fait est réellement exact, je ne sais trop 
ce que nous deviendrons; nous serons réduits à la Bel nique dont la consom­ 
mation nous est enlevée en partie par la France. 

D. Avant la levée de la prohibition la cristallerie française n'entrait-elle pas 
eu Belgiq11e? 

1\1. 11,Lrn VIUL - Oui ; en fraude. 

D. Enl re-t-clle maiutcunnt en payant les droits? 

1\1. LE1 .• rsvne: - Oui. 

D. Le droit est cependant très-élevé? 

M b:1.JEVRE, - Mais le droit est maintenant au poids i les objets qui entrent 
en foule sont des articles -de luxe. • 

D. De manière qu'il paraît qnc votre fa})l'ication serait 1 pour les objets de 
soût, inférieure i.1 la fabrication de France , puisque les articles français entrent 
en Bcl3·ique malaré l'élévation des droits; il paraît, d'un autre côté, que du moins 
jusqu'ici mus êtes à même de concourir en Allemaane? 

l\'I. Llll,IEVRE. - Oui , quoique nous y soyons frappés d'un choit qui équivaut 
ù 5 p. 0/o, mais au moins là il y a une espèce de réciprocité; nous demandons 
également. qu'il y ait réciprocité entre la France et nous. 

D. La législation a supprimé la prohibition du côté de la France, parce qu'elle 
avait acquis la cer-li lude que les objets entraient en fraude; que l'industrie n'a­ 
vait conséquemment aucune protection et que le trésor ne recevait rien 1 el alors 
elle a cru devoir lever la prohibition qu'elle a remplacée par un droit assez con­ 
sidérable. Il paraît maintenant que malgré l'élévalion de ce droit , la Bel3ique 

187 
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reçoit encore des quantités assez Fortes de cristallerie française; il s'agirait donc 
de savoir, pour le cas où le droit actuel ne serait pns suflisant , de combien il 
faudrait le majorer et ensuite s'il y aurait lieu de remplacer la tarification au 
poids par la tarification à la valeur? 

l\[. LtLIEVRE. - Je ne de mande lien <le tout. cela : les drnits sont assez élcvés , 
t out ce que nous demandons, c'est la réciprocité avec la France. 

D. Ainsi vous demandez qu'on fasse des démarches pour obtenir celte i-éci- 
, , ') procué : 

M. LE1,rnv11B. - Oui, nous ne réclamons pas d'antre protection. 
1 

D. Sous le rér,-ime de la prohihition , entrait-il plus ou moins de cristallerie 
française qu'il n'en en 11·e maintenant? 

1\1. Ln.isvne. - Je ne saurais le dire. 

DHAPS. 

D. Demandez-vous quelques changements au tarif existant ? 

M. VANDlll\STl'.ATEN. - Je demande d'abord que cortains tissus de laine cardée 
soient assimilés i quant aux droits actuels 1 aux draps casimirs . 

On a voulu 1 pat· la dernière loi sur les douanes, assurer ù l'industrie drapière 
une protection <le 12 à 14 p. "l» 1 tandis que, d'après <les calculs exacts; celle 
protection ne revient qu'à i.> ou 6 p. 0/o. 
D. Pouvez-vous donner les calculs? 

M. CAPITAINE. - Nous ne les avons pas présents à lu mémcire , mais la cham­ 
bre de commerce s'est assurée que le droit que le Gouvernement présumait de­ 
voir s'élever à 1'2 p. 0/o n'équivalait, en dernière analyse, qu'à une protection 
<le t> p. 0/o, de manière qu'il y a ici une véritable erreur, dont le redressement 
pourrait se faire sans que la France pût se plaindre, puisque l'intention formelle 
du Gom·erncment a été d'imposer un droit de 12 p. 0/o, 

D. Voici ce qui a eu lieu quant à la tarification des droits sur lesrlraps et 
casimirs, lorsqu'il s'est aai de la révision du tarif : on a demandé qu'on appliquât 
aux tissus de cette espèce le tarif de Prusse, et si je me Je rappelle bien , la Cham­ 
bre a vérifié par des calculs que pour Lons les tissus le droit reviendrait à 9, 10 
ou Il p. 0zo, le droit a été établi sur les réclamations de I'industr ie drapière elle­ 
même. 

M. BunDo-STAs. - L'industrie drapière n'a pas jusqu'à présent tourmenté le 
Gouvernement, elle a souffert cependant tout autant au moins que beaucoup 
d'industries qui n'ont fait que réclamer. 

Nous sommes rejetés partout avec bien plus de défaveur que nous ne le sommes 
pour la cristallerie, dont M. Lelievre vient de parler; la France nous repousse 
d'une manière absolue ; elle prohibe nos draps i et nous avons levé la prohibi­ 
tion sur les siens je ne sa Î::t da ns quel but P 

On dit que c'est l'industrie de Venviers qui a demandé la levée de la pnohibition, 
il n'en est rien i on n'a jamais tenu compte des réolarnations que la draperie, 
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la principale iudustr ie <le Vicrvicrs , a faîte . .J'ai lù sons les yenx tout ce <pt<' l.l 
fabrique de Liégé a demandé depuis dix ans, ch bien. toutes ces démarches n'ont 
abouti à rien. Aujourdhui tous les 1iays nous sont fermés , nous sonrmes repotrn_ 
~és Je la France , de la Prusse, Je l'i\ulriclie 1 do l'Italro ; il n'y a plus de salut 
pour l'industrie drapière que daus la réunion aux douanes allemandes. 

Ou a dit que l'art. 27 du règlement dos douanes alleruandcs st ipulait qu'on 
ne pouvait pas admettre dans l'uuion des États autres t{UC c.ll'cï Ülab; ullomunrls ; 
je ne sais jusqu'à quel point celte assertion est fondée, mais ce qu'il y a de· 
certain, c'est que déjà même sous le Gouvcmernent hollandais on a demandé 
la réunion. La chambre de commerce de Verviers a fait clairement counaltrc 
ses vœux à cet égard, mais jamais on ne s'en est occupé , on a henucoup pa1 M, 
on a beaucoup discuté ., on a fait beaucoup de bruit, niais jusqu'ici aucune 
mesure n'a été prise. Si les draps belges étaient admis en France moyennnut 
un droit quelconque. ils pour rnieut y concourir avec lei. draps Irnnçais ; il 
faudrait la réunion des douanes de la Bel[fiquc aux douanes allcrnamles , sans 
quoi l'industrie doit infnilhblcment coui-ir ù sa perle. V cuez visiter nos ate­ 
liers, et vous verrez le vide qui y rèsnc, on n'ose pas fahriquer pan~c que 
lon n'est pas sùr de vendre. 

O . Je me permettrai de faire quelques ohserval ious relativement à l.:1 position 
de notre draperie vis-à-vis <le la fabrication allemande. l\1. Burdo conviendra 
qu'en Allemagne le prix de la main-dœuvre est de 2~ à 30 p. 0/o meilleur 
compte que chez nous ; M. Burdo 11e disconvieudra p;,s non plus que, sans aucun 
doute, les Allemands se procurent ln mali ère première à meilleur compte que 
nous; ils ont toujours le premier choix, mais voici le motif principal <le cc fait: 
lorsque nous faisons venir les laines de fa Saxe ou des aut res lieux de produc­ 
tion, elles ont naturellement un lonG trajet à faire pour arr iver chez nom . il 
s'affit donc de payer des frais de transport qui s'élèvent de '.2i> à 30 francs pm· 
100 kilogrammes; sur ces 100 kilonrammesil y a un déchet de ~où 30 °/o 1 il en 
résulte donc pour nous une défaveur immense; mais cc n'est pas tout 1 pour 
lutter avec les Al[cmanLls, nous d cvons <1uvoyer chez eux la matière que nous 
avons fabriquée 1 il en résulte encore des frais de transport n payer. 

11 ne faut pas non plus se méprendre sur l'état avancé de l'industrie drapière 
en Allemagne; nous pensons que nous faisons beaucoup mieux que les Alle­ 
mands, je prétends que, pour plusieurs étoffes, les Allemands sont plus avancés 
({UC nous. 

Par suite 1 ne doit-on pas considérer la réunion aux douanes allemandes comme 
la ruine de celte fabrication? 

M. Bu1mo-STAS.-Ün a dit que les Allemands achètent leurs laines .'1 meilleur 
compte que nous , mais je ne vois pas pourquoi telle maison colossale de la Bel­ 
gique, qui s'approvisionne <le laines au premier marché 1 payerait la laine plus 
cher que le fabricant le plus voisin de Breslau par exemple. 

Ce ne sont pas l'es Anglais que nous craignons ; les Analais travaillent à bon 
marché, mais ils ne s'attachent qu'à l'apparence. ' 

M. CAPITAlNE, - Je suis étonné que l'honorable membre de la commission 
rencontre aujourd'hui un obstacle à, la réunion aux douanes allemandes, qu'i 1 
n'a pas rencontré E'U 1839 1 où il faisait avec M. Lys la demande que le Mini!ilèl'e 
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soocupût sé-1·i(lu~r•rnc·11 t de la question de savoir si celle réunion ne sera il pas 
avantngr111-e ù la Dclgiquc. 

11 rsl dant~ des locnliu's n llcmanrlos assez rapprochées de la Belgique ~ à Aix-1n­ 
Chapcllr , pa1· cxcuiple , des fabriques d<) drnps qui prospùrcnt , pourquoi donc 
110s fa!J1 iq ucs ne prnspèi·crnieul-elles pas également si nous étions réunis aux 
dmrnncs de l'Allcmague? et lors même r1uc nous n'aurions pas tout le marché 
de l'Allcmaguo , il nous i-cstcrait toujours les parties de cc pays connues sous le 
noiu de provinces rhénanes. 

.J c sais hie n que, pour cert ains art iclr-s , pour les draps communs, l'Allc­ 
m.ignc est dans une uir-illcure position que nous , parce que la main-d'œuvrr, 
est ;\ meilleur compte dans cc pays que chez nous 1 qu'on y pnye 10 sons aux 
ouvriers cc que nous payons 1 Fr. ~() c~, cl parce que la laine y est sous la main; 
mais pour les articles qu i exigent. cle r,rnndcs avances de capitaux, des machines 
1rès-perfcctio11nées, nous avons de (p-andes chances de les importer sinon dans 
toutes les parties de l'Allernaunc 1 au moins clans celles de ses parties qui sont 
plus ou moins rapprochées de notre huutière. 

1\1. Bunuo-ST.AS. -11 y a beaucoup d'articles qui ne payont pas de droits. 
U. J'ai élé en effet très-zélé pour demander l'accession de la Belgique à l'u­ 

nion douanière allcrnaudc , mais mon opinion scst modifiée à cet ésard ~ ctje ne 
suis pas seul tians cc cas ; les meilleurs fabricants de draps de Verviers ne sont 
plus aujourclhui Favorables ù la réunion, c'est une question qui sera fort contro­ 
versée à Verviers. 

Du reste je ne conteste pas l'utilité que Ire réunion peut offrir pour certains 
articles; il en est beaucoup pour lesquels le débouché de l'Allemagne serait d'un 
urand secours, mais il en est aussi qui souffriraient par suite de la réunion; el 
je peuse que la draperie est de ce nombre. 

M. CAPITAINE. - 1l est certain qu'avaut de foi l'e la moindre démarche pour 
obtenir la réunion de la Bclaiquc aux douanes allemandes, il faut examiner soi­ 
r,neusemcnl quels seraient les avantases et les inconvénients d'une semblable 
réunion; il faut auparavant consulter les tm-ifs, recherche!' avec soin quelle est 
la situation des différentes industries, prendre des reuseignements sur les lieux. 

On a parlé de la France; par suite de la population considérable de la 
France 1 de sa consommation immense, 1a France est le pays qui nous con­ 
viendrait le mieux; c'est là, d'ailleurs 1 que sous le rapport des mœurs et des 
hab itudrs, il y a le plus de sympathies pour nous; mais tous les Ministères qui 
se sont succédé ont fait d'inutiles tenlal ives pour obtenir un tarif de douanes 
qui fût mi moins raisonnable, Nous sommes maiutenant convaincus qu'il est im­ 
possible de rien obtenir de la France. li faut donc tourner nos regards d'un 
autre côté, et après la France, c'est certainerneu t l'Allemagne qui nous offre le 
plus d'avantages, Les souvenirs historiques doivent d'ailleurs nous rapprocher 
cle ce pays; on sait, en effet, rp1e du temps de la Anse, la Belgique faisait le 
complément du système anséauque ; la partie méridionale de la Anse trouvait 
à Anvers le moyen d'exporter ses produits, 

La Prusse a intérêt à voir la Belgique réunie aux douanes allemandes, et 
comme la Prusse domine l'association des Élats de l'Allemagne 1 nous pouvons 
espérer <l'obtenir par elle cc que d'autres pnys nous refuseraient. 

Les pro3rès qu'a faits l'Allemagne sous le rapport de l'industrie sont tout à fait 
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inconcevables i et si nous tardons à nous unir à elle, elle finira hientôt., (jrâce à 
la protection de ses tarifs, pat nous devancer el à introduire tout chez nous. 
li y a près de deux années qu'un membre de la Chambre des Communes 

d'Angleterre monta à la tribune et s'écria: td.'Angleterre est ruinée >L Tous les 
membres de l'assemblée se mirent à sourire, mais il lira de sa poche ml morceau 
decoton et dit: (( Voilà ce qu'on fabrique en Allernagne ». Alors le rire cessa , et 
l'on vit que l'Angleterre étn it sérieusement menacée d'être débordée par l'Alle­ 
magne. Eh hicn , si nous tardons à conclure un traité avec l'Allemagne, elle nous 
aura bientôt surpassés et au lieu de nous offrfr un débouché, elle importera ses 
fabrications chez nous à des prix moins élevés que ceux. auxquels nous pourrons 
les produire. 

Comme je l'ai dejà dit, nous ne devons pas songer à importer nos draps au 
fond de l'Allemagne, mais nous aurons à exploiter toutes ses provinces rhé­ 
nanes; il existe à Aix-la-Chapelle des fabriques. de draps qui jouissent d'une 
grande prospéri té ; or, Aix-Ia-Chapelle n'est qu'à trois lieues de Verviers , et les 
fabriques qui s'y trouvent doivent égulement faire venir la laine qu'elles emploient 
des pays éloirrnés d'où nous tirons la nôtre; elles sonL donc, sous ce r·apport. 
dans la même position que nous ; et en ce qui concerne les capitaux, les pro­ 
cédés mécaniques, l'intelli3ence des fabricants, je crois pouvoir dire c111e Ver­ 
viers est loin d'être en retard. 

D. La fabrication des draps de Verviers n'est-elle pas plus similaire de la fabri­ 
cation allemande, que de la fabrication française? 

M. Bmrno-STAS. -- La fabrication allemande est similaire de celle de Verviers. 
Autrefois il n'y avait à Verviers que quelques maisons qui travaillaient pour 

le Levant, et f\.Îx.-la~Chapelte fabriquait beaucoup pour ce pays. Le commerce du 
Levant est extrêmement précaire; quelquefois il arrive des commissions très­ 
importantes qui occupent les fabricants pendant un ou deux ans, mais ensuite 
on reste trois ou quatr·e ans sans rien faire. 

Eu France on fait des d raps lins, cl les draps fins de Verviers ont toujours 
soutenu la concurrence des draps français; je crois même qu'ils ont souvent 
obtenu la préférence; ils sont aussi bien faits 1 et coûtent moins cher. On sait 
quelle était la prospérité des fabriques de Verviers sous l'empire ; nos draps 
étaient alors répandus dans toute la France. 

D. Il résulte de la réponse que vous venez de faire, que votre fabrication est 
bien plus similaire de la fabrication allemande que la fabrication française, et 
que conséquemment une réunion douanière avec la France pourrait peut-être 
offrir des avantages réciproques; ne croyez-vous pas, Jès-lon1, que les Français 
ont le plus grand tort de s'opposer à l'entrée des draps de Verviers, puisque s'il 
y avait réciprocité, les fabriques françaises pourraient nous fournir des draps 
servant à certains usages'! en même temps que nous fournirions à la France lei, 
draps servant à d'autres usages P 

M. Buano-Sr.ss. - Nous {}agnerions beaucoup à une réunion douanière avec 
la France I qui a une population immense et une consommation considérable; 
mais la France nous repousse1 parce que les fabricants de ce pays craignent trop 
la concurrence de notre fabrication. 

En Suisse nous ne pouvons rien faire, parce que la France accorde une prime 
d'exportation de 14 p. 01()• 

188 
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D. Vous ne de11Jandez doue la réunion à l'Allernagne , que parce que vous 
cntrevovcz l'îrnpo&.'-ibilité (l'obtenir la réunion douanière avec la France? 

V 

l\J. Bu1rno-STAS. - Oui , parce que nous n'a vous plus aucun débouché. 

D. Avez-vous encore quelques observations à nous présenter sut· l'industrie 
des laines? 

M. BEGASSll. -- Le débit des couvertures de laine des fabriques belges se 
borne à l'intérieur du pays, puisque les füats voisins onl imposé cet article de 
droits si élevés qu'ils équivalent à-une prohibition. 

Cette branche d'industrie souffre maintenant beaucoup 1 les affaires en géné­ 
ral vont mal, parce que les ouvriers cl la petite bourgeoisie 1 pour qui cette 
marchandise est un besoin réel , ne peuvent pas en acheter. 

Le débit des couver turcs en Amérique est énorrne , mais il est dangereux d'y 
faire' des alfa ires ou d'accorder une confiance entière dans ce pays. 

Si le Gouvernement ou des maisons solvables de la Belgique y avaient des 
comptoirs auxquels on pût. se confier sans crainte, ce serait d'un avantage im­ 
mense pour étendre celle b ranche de commerce. 

Les Français, qui obtiennent une prime d'exportation de 1!5 pour cent environ, 
expédient rles pa1 lies considérables Je couvertures en Amérique; celle prime 
leur donne naturellement de l'avantage sur les fabriques belges; si ces dernières 
avaient la moitié de cette prime 1 elles ne craindraient aucune concurrence. 

La navigation par bateaux à vapeur qui doit s'établir entre la Belgique et 
l'Amérique, ne peut être que très-avantageuse à celle fabrication. 

D. Vous n'exportez pas maintenant dans les pays lointains P 

M. BEGASSE. - Quelquefois, mais c'est très-dangereux 1 parce que nous n'y 
'avons pas <le maisons de confiance. 

M. Buirno-STAS. - Nous sommes dans l'incertitude pour les retours. 

D. Votre industrie était-elle plus prospère avant la révolution, lorsque vous 
aviez le débouché de la Hollande ? 

M. BwAsSE. -Nous faisions fort peu en Hollande ; la Hol lan<le a elle-même 
des fabriques, et elle consomme des produits "différents de ceux que nous fabri­ 
quons. 

D. Les comptoirs que vous demandez ne s'établiront-ils pas par suite de la 
navigation transatlantique? 

M. BEGASSE.-Cela fora beaucoup de bien. 

1\1. CAPITAJNl!. - Je regrette q\le M. Chefneux ne soit pas ici ; il aurait pu vous 
donner des renseignements sur les serges, les Laies , les flanelles grossières 1 les 
flanelles rouges. La fabrication de ces objets occupait beaucoup d'ouvriers , et 
elle se trouve maintenant dans un état alarmant; ces articles s'exportaient princi­ 
palement dans les parties du Limbourg et du Luxembourg qui ont été déta­ 
chées de la Belgique pal' le traite du 19 avril , el pour surcroît de malheur. il 
est survenu une baisse d'environ 25 p. 0;0 sur les laines, ce qui occasionne une 
perle considérable aux fabricants qui ont leurs magasins encombrés. Cette in- 
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dustrie occupait une population de 3 à 4 mille ouvriers I qui se trouvent mainte­ 
nant dans une véritable détresse. 

Anciennement nous exportions beaucoup do grosses flanelles rouges en IIol­ 
lande , maintenant nous ne pouvons plus le faire. 

O. L'industrie dont M. Capitaine vient de parler existe aussi à Lierre, et ja­ 
mais elle n'y a été dans un état plus prospère que maintenant ; depuis quelque 
temps il s'y est établi ;S ou 6 fabriques nouvelles. Cette industrie serait plus pros­ 
père encore si l'on pouvait empêcher l'importation des haies anglaises qui nous 
arrivent du côté de Breda. 

Les articles dont il s'a3it se fabriquent avec de ff!'Osses laines de la Campine; 
il est possible que cette industrie soit déplacée, car je le répèle , jamais ç_Ile n'a 
été aussi florissante à Lierre que maintenant; c'est à tel point que les fabriques 
qui employaient auparavant 2;5 ou 30 ouvriers eu emploient aujourd'hui 2 
ou 300. 

M. CAPITAINE, - Une des plus anciennes fabriques de chez nous, qui avait en­ 
core conservé 17 ouvriers , des vieillards, a été obligée de les renvo}er à l'ex­ 
ception de trois .. Je vous cite ce fait pour vous donner une idée de la détresse de 
cette industrie dans 110s environs. 

D. A vez-vous encore à nous faire part de quelques renseignements sur cette 
branche? 

M. CAPITAINE, - Voici des renseignements que M. Vanderstraeten a bien 
voulu communiquer à la chambre de commerce : 

<( Pour bien faire sentir toute l'importance des encouragements à accorder à 
cette industrie 1 nous nous perrnettrons de vous exposer uu peu de mots les ob­ 
stacles qui s'opposent à l'introduction d'une industrie nouvelle en llelgîque. 

L'industriel est obljgé d'abord d'aller à l'étranger prendre les informations 
nécessaires 1 de se procul'er à grands frais les inst ruments , ustensiles et surtout 
les machines dont il a besoin, el qu'il paye le plus souvent au-dessus de leur 
valeur réelle: ensuite il doit faire venir du pays où cette fabrication est connue 
dei; ouvriers, pour l'aider à en former d'autres 1 et encore s'expose-t-il aux 
chances de perte et aux rebuts. 

J1 S'il réussit à atteindre la fabrication des fabricants étrangers, la concurrence 
vient inévitablement se mettre à travers et partager un bénéfice légitime, qui cle­ 
vrait le récompenser de deux ou trois années de travail infructueux. 

>1 Le pays, dit-on, semble posséder les éléments nécessaires pour réussir dans 
cette entreprise; c'est très-vrai si vous entendez parlez des capitaux et de l'es­ 
prit industriel, quant au reste, les Anglais et les Français ont sur nous des avan­ 
tages plus importants. La filature I le tissage et l'apprêt de certaines étoffes sont 
tout autresque pour les draps et les casimirs, il faut donc faire des changements 
et des essais onéreux. Mais c'est surtout le tissage qui 1 lorsqu'il s'agit de dessins 
variés, exige le plus de soin; à cet effet le fabricant doit changer la routine de 
ses ouvriers , les rend l'e plus intelligents, à cause du mécanisme compliqué des 
nouveaux métiers à tisser, et plus exacts, la moindre irrégularité étant la cause 
d'un défaut irréparable. 

Outre cela , les qualités déjà perfectionnées et introduites en fraude soit de 
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l'Angleterre., soit <le la France, donnent à l'article un nouvel attrait pour la spécu­ 
lation du nérçociant en gl'Os ~ qui est l'intermédiaire entre le fabricant étranger 
et Je détaillaut , el pat· là en opposition avec les produits indiffènes. 

/) L'on évalue généralemeul le taux <les droits d'entrée établis par la loi du 7 
avril rn:1a <le LO à 12 p. °lo, ce qui est évidemment beaucoup au-dessus du taux 
41ue l'importateur paye réellement, et pour le prouver, nous allons en faire un 
calcul bien simple, en prenant pour· base l'évaluation officielle. 

Les 100 kilogrammes de tissus fins payent un droit d'entrée <le. fr. 
Plus 16 p. % additionnels . 

100 00 
28 80 

208 80 

] 00 kilogrammes, à 40 fr. le kilograrnm e, ont une valeur de 4000 francs, donc 

4000 208-80 X 100 = 5 fr. 22 es p. 070• 
Les 100 kilogrammes ti'ssiis commune payent à l'entrée. 
Plus 16 p. 0zo additonnels. 

. fr. 125 00 
20 00 

145 00 

100 kilogrammes à 25 francs ont une valeur de 2500. donc 

2~00 145 X 100 = 5 fr. 80 es p. 010, 

,> Ces droits sont bien loin d'être aussi protecteurs qu'on pourrait le croire. 
Malgré les obstacles que nous venons d'énumérer, nous croyons qu'il restera tou­ 
jours quelqu'espoir de succès pour ceux qui tenteraient d'implanter ce geme 
de fabrication, si la protection que le Gouvernement veut accorder est efficace, 
et pour qu'elle le soit elle devrait, nous paraît-il: 

)) 1 ° Assimiler les tissus de toute espèce aux draps el casimirs et range1· les tis­ 
sus communs dans la catégorie de fr. 1,80 es. Les droits pourraient être diminués 
par degrés, au bout d'un certain nombre d'années, qu'il faudrait pour atteindre 
la perfection et le bon marché des fabricants étrangers, si la conclusion de trai­ 
tés de commerce, que de toutes parts on désire vivement, rendait celte disposi­ 
tion nécessaire. Cette augmentation nous semble d'autant plus urgente, que les 
tissus fins remplacent en majeure partie les draps et casimirs, et que les droits 
actuels sont , comme nous venons de le démontrer, insuffisants pour protéger la 
fabrication indigène. 

» 2° Faire venir à ses frais les meilleurs machines en usage dans les pays où 
cette fabrication est avancée , les exposer à l'inspection publique ou les céder 
gmtuitement à l'un ou l'aulrc fabricant, sous la condition de les faire marcher 
pendant un certain laps de temps, de les montrer à ceux qui désirent les exa­ 
miner et de fournir tous les renseignements qui leur seraient demandés. 

>) 3° Réprimer la fraude par tous les moyens possibles, sans recourir à .des 
moyens vexatoires. 

)> Nous ne pouvons assez engaffer le Gouvernement à prêter à ce dernier point 
la plus sérieuse attention; car nous sommes intimement convaincus que, sans 
I'extirpation de ce trafic honteux, tous les autres moyens proposés pour relever 
l'industrie sont vains et sans utilité, 
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tAIN ES PEIGNt:ES. 

D. Nous passons à l'industrie des laines peignées, voulez-vous nous donner 
quelques détails sur celle branche ? 

M. PAsToR.. - L'industrie des laines peignées s'introduit en Belgique , non 
sans rcncont rer de rrrandrs difficultés. 

A part celles qui se rauachcnt plus particulièrcmeut ù l'exécution du travail, 
nous avons à lutter 1 pour le placerneut de nos produits, et contre l'Angleterre , 
qui, par une production poussée ù l'excès, inonde le pays d'articles communs , 
dont le bas prix a rendu l'usage géuéral , el contre la France , qui livre des 
marchandises pl us fines et nom foi tune coucurrcnce d'autant plus redoutable, 
qu'aucun droit protecteur ne vient nous offrir une couipensati ou püur les Jiffi­ 
cultes qu'une industrie nouvelle éprouve toujours . surtout quand elle doit 
lutte!' contre des fabri(1ues éti·augèrc., établies depuis lon[}le1ups. 

Nous avons encore conu:o nous le peu d'impo rtunce de la consommation du 
pays et le u1auquc de débouchés cx tériours. 

Ve ces deux faits découle une conséquence très-grave pom· l'avenir de notre 
Iabricatiou. 

Nous ne pouvons pas nous borner à un seul, pas même à un nombre limité 
de genres de fabrication; il nous est donc difficile de produire aux mêmes prix 
<.JUe les Anglais, chez qui le système <le la division du travail est poussé au plus 
haut degl'é. 

Cependant leur concurrence nous est moins nuisible que celle des fabricants 
français. 

L'Angleterre, ainsi que je l'ai dit, fournil à la consommation hclge des arti­ 
cles communs i ({UC Je droit d'entrée, prélevé au poids 1 frappe, comparative­ 
ment à leur valeur, d'une imposition plus forte que les productions françaises 
<le qualité fine. 

En effet, une pièce de tibet anglaiH du pi-ix de 80 francs, se trouve chargée 
;1 l'entrée en Befe,,îciue~ en droit el frais d'expédition d'une somme de 12 francs, 
soit de l!'i p. 0zo de la valeur, tandis qne les mérinos français du prix de HSO 
à 200 francs., pal' l'iufét-iorité de leur poids et leur valeur supérieure, ne se 
trouvent, suivant leur qualité, frappés que d'un droit de J à 7 °/o• 

Il en est de même des laines à tricoter, des laines de bonneterie et de passe­ 
menterie. Sur ees articles , les frais, droit compris, s'élèvent environ à fr. 0,80 c• 
par kilog., pour Les fils du prix de 6 francs, comme pour ceux de 24 francs. 

Il résulterait de ces données que la protection dont jouissent rios fabriques 
<le laines peignées se, réduit : 

Vis-à-vis de l'Angleterre de 12 ù H5 °z0, cl vis-à-vis de la France Je 3 à 7 °/o• 
Mais il faut observer que la prime <l'exportation accordée par le Gouverne­ 

ment français compense très-largement et les droits d'entrée belges et les frais 
d'expédition; de manière qu'à Bruxelles Les mérinos français s'obtiennent au 
même prix qu'à Rheims. 

A la vérité. la prime d'exportation est accordée aux fabricants en restitution 
du droit d'entrée établi sur les laines 1 quoiqu'il soit facile de prouver que 1 
seulement en temps prospère, le prix den laines propr<:s au pei1piage s'élève en 
France au-dessus du taux des marchés étrangers. 

Hl9 
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Hors de là, la concurrence des laines du pays suffît pour amener le niveau; 
el alors la pl'irnc devient à notre é{_prd un pi-ivil<.:ac pour Ie fubricant français. 
JI faut 1·(•1n:11·quel' c1ue ceci a lieu dans des temps difficiles. 

Celte réflexion a dù être faite lors de la discussion des droits à établir sur les 
draps et casimirs 1 car il a élé admis que cc droit serait majoré du côté de la 
France. Et je ne sais pourquoi cette disposition n'a pas été étendue aux lainn8es 

' ' 1 en (;encra . 

D. Vous demandez donc <1uc le droit d'entrée soit augmenté (le la prime 
d'exportatiou , moyennant cela I celle industrie pourrait-elle soutenir la con­ 
currence? 

_ 1\1. Pxsron. - Oui 1 avec un droit de H5 à 20 p. 0/o; mais il est à observer 
qu'en le portant à ce taux sur les articles <le qualités fines, il se trouverait 
trop élevé, s'il était perçu au poicls pour les qualités inférieures, et les consom­ 
mateurs s'en plaindraient avec raison. 

D. Ne pourrait-on pas établir des catégories? 

M. PASTOR. -- Peut-être le pourrait-on en suivant l'usage établi à l'égard des 
tissus de lin, avec la différence toutefois de faire une distinction entre les étoffes 
à effet de trame cl de chaîne, prenant pour base le nombre des fils dominant 
dans l'une ou dans l'autre. 

La finesse, cl par conséquent 1 dans la majorité des cas 1 la valeur des laines 
destinées aux tricots, à la bonneterie et à la passementerie, peut se vérifier au dé­ 
vidoir, pom les fils simples comme pour les fils doublés; mais je doute presque 
de pouvoir faire paraître ce morle de vérification assez expéditif pour qu'il puisse 
être admis en pratique en matière de douane. 

D. Il a été établi -i dans une discussion précédente, que la prime de fraude est 
de 10 p. 0/0 pour les tissus de laine; ne pensez-vous pas que si l'on établissait 
un droit de 20 p. 0/o on frauderait cet article? 

.M. Pasron. - Que l'on fasse comme en France 1 où, par une bonne surveil­ 
lance des frontières 'i la fraude est rend ne très-difficile. 

D. Un projet de loi tendant à assurer la répression de la fraude est présenté, 
mais il faut tenir compte aussi de ce que notre pays, sur 9 provinces, en a 7 
qui sont frontières. 

M. ÜnBAN. - Aurrmentez les droits tant que vous voudrez , tant qu'il y aura 
-des primes d'exportation ce sera inutile ; ce qu'il faut, c'est empêcher l'entrée. 
Pour cela , voici les moyens que nous avons indiqués : abandonner la totalité 
des produits saisis aux employés, faire en sorte que Je montant de ]a saisie 
leur soit distribué d'une manière 'très-prompte, supprimer ce grand nombre 
de formalités par suite desquelles les employés ne reçoivent leur part dans une 
saisie qu'un an ou 15 mois après qu'ils l'on faite; enfin, augmenter le nombre 
des employés sur la ligue. Quant à une 2me et une 3me lit3ne de douanes, nous 
les repoussons 1 car a vec ce système, les douanes envahiraient tout le pays; il 
serait utile aussi que les employés qui ont montré du zèle reçussent des grades 
supérieurs, il faudrait par des récompenses engager les employés à empêcher la 
fraude; voilà les moyens efficaces que l'on pourrait employer. 
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I\I. CAPITAIN.E. - Je ferai une observation relativement aux tissus de laines. 
Celle i ndustric , comme on l'a dit 1 est naissante; il paraît que le Gouvernement 
est disposé à l'encourager, vu que son importance est considérable. Un cncou­ 
m[Jement qu'elle sollicite et qui est important pour elle, c'est l'encouragement 
de 111 gravure; on ne peut dissimuler qu'il sera impossible de lutter contre la 
France , tant qu'elle aura le privilége exclusif de faire la mode. En effet, la mode 
donne une valeur de fr. 1 t>O es à un tissu qui n'aura qu'une valeur intrinsèque 
de 7~ centimes. Nous devons donc surtout chercher à faire <les étoffes dont la 
forme et le dessin soient de nature à satisfaire le goùL, et finissent par consé­ 
quent par venir à la mode; car pour ce uenre de tissus 1 la forme l'emporte de 
beau coup sur la qualité; sous ce rapport, je crois qu'il conviendrait d'établir 
une école de dessin appliqué à la teinture et à l'impression des tissus. 

BONNETEnIE. 

, D. Parmi les industries existant dans le ressort Je la chambre de commerce 
de Liérre, vous nous avez cité la bonneterie, pourriez-vous nous donner quel­ 
ques renseignements sur· celte fabrication ? 

l'\1. CAPITAINE. - Cette fabrication est très-restreinte; nous avons quelques 
fabriques de bas qui prospèrent assez; mais un s:rand désagrément, c'est que 
Visé est dans le rayon de la douane, et que les fileuses, pour deux kilog. de 
laine I sont obligées d'avoir des documents, des déclarations, ce qui est très­ 
gênant; il résulte de là qu'on ne' peut user Je la faculté de faire filer Jans les 
villages qui avoisinent Liégé. 

D. Quel est la valeur du kilog. de laine que l'on emploie? 

M. Buano. -De trois à cinq francs, on emploie très-peu de laine fine; comme 
on vient de le dire, les fabricants de Visé éprouvent beaucoup de difficultés, 
parce qu'ils sont dans le rayon de la douane. On file très-peu à la main et beau­ 
coup plus à la mécanique. Pour les serges, on n'emploie que des laines peignées 
et filées à la main. 

D. Pourquoi, pour ces étoffes, préfère-t-on la filature à la main à celle à la 
mécanique? 

M. ÛRBAN. - Gest qu~ la main-d'œuvre est à très-bon marché ; dans les vil­ 
Jae:es on ne file ainsi que des laines grossières, la filature à la mécanique dédai­ 
gne ce travail, elle préfère de filer de la laine plus fine. 

D. N'est-ce pas' que pour ces étoffes on tient plus au prix qu'à la qualité? 

Plusieurs membres de la chambre de commerce. - Oui. 

PAPETERIE 

D. Cette industrie est-elle florissante? 

M. CArIT AINE. --- La papeterie de M. Godin, à Huy, est celle de tout le pays 
qui est moulée sur la plus grande échelle; cet établissement; et ]a papeterie en 
général, sont, on peut le dire, dans un étal de prospérité; nous nous sommes 
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apitoyés sut' un 11i u1 ,111<l uornhre de branches d'irnlu5trics, qu'il est heureux que 
nous puissions nous exprimer ainsi SUI' la papeterie; cette industrie demande 
mie 1wotcetion ,\ r,~5ard des chiffons qui s'exportent en France par fraudc , c'est 
la seule .unélio rutiou qu'elle demande. 

n. La sortie des chiffons est prohibée, mais cette prohibition se trouve .. à cc 
qu'il paralt , éludée par la faculté qut:! laisse la loi de circuler dans le territoire 
réservé avec des chiffons, pourvu que la quantité n'excède pas 30 kilog , P;ir ce 
moyen, on peut exporter tout ce qu'on veut. 

SAVONNERIES. 

D. A vcz-vous quelques observations à nous communiquer sur celle industrie P 

M. CAPITAINE, - Les savonneries ne donnent lieu à aucune observation, parce 
qu'elles ne produisent que pour la consommation intérieure, Nous n'ayons pas 
d'importation étrangère; celle industrie se maintient au même point. 

D. Employez-vous de l'huile do halcine P 

M. CAPITAINH. -- Oui, les pays qui produisent l'huile vésétale demandent un 
droit sur l'huile de baleine; cela n'est qu'accessoire pom Liége, la culture de la 
navette n'a pris que peu <l'extension dans la province. 

SALINES. 

D. Quelques membres <le l'assemblée ont-ils des observations à nous faire au 
sujet de la législation actuelle sur le sel ? 

M. HAIŒEY. - La loi actuelle, protégeant arbitrairement nos navires .. à l'ex­ 
clusiou des vaisseaux étrangers, pour l'importation du sel, constitue une i njustice, 
car les Anglais pourraient eux-mêmes importer leur sel; je demande donc que 
la loi sur le tonnage, quant à l'importation du sel, soit annulée, et que les na­ 
vires anglais. pour cette importation, ne payent ni plus ni moins que les navires 
belgei,1 ou que la différence soit très-minime, tandis que maintenant elle est 
prohibitive. Le sel ne peul-il pas être assimilé aux céréales comme premier be­ 
soin de l'homme? et cependant l'importation des céréales a lieu par les navires 
étrangers, concurremment avec les navires nationaux. 

SUCHEBIES DE BETTERA. VES. 

D. Y a-t-il plusieurs sucreries de betteraves dans l'arrondissement de Liego P 

M. CAPl'l'AINE. - Nous avons quelques sucreries de betteraves , situées à la 
frontière de la province de Liégé. Nous en avons une à Visé, qui, outre la bette­ 
rave, avait même cherché à obtenir la saccharification avec les pulpes de pommes 
de terre :. je ne pense pas qu'elle ait réussi. 

Nous avons sur· la frontière du Limbourg une sucrerie montée sut- une échelle 
assez considérable ; elle a donné des résultats, mais je ne sais <le quelle nature ils 
sont. Elle continue Je fabriquer, j'ai yu ses produits qui sont assez beaux; •il n'y 
avait que la raffinerie qui laissàt à désirer, ces Messieurs espéraient obtenir du sucre 
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plus pur ~t comparable au sucre exotique, mais le sucre de canne obtient jus­ 
qu'ici la préférence . Je ne pense pas que le sucre de hetlerave ait trouvé un dé­ 
bouché dans la consommation intérieure. 

D. Ces établissements se sont-ils fondés depuis 1836? 

M. CAI'ITAINE.-Oui1 en 1837 et 1838. 

D. La raffinerie qui existe maintenant ne t, availlo-t-elle que le sucre indi­ 
gène? 

M. CArr1'AIN1i. - Elle raffine aussi le sucre exotique , et la proximité de la fron­ 
tière, qui permet Je faire un peu de fraude, aide à la prospérité de l'établissement. 

D. Sa prospérité a-t-elle augmenté depuis l'exécution du traité? 

.M. CAPITAINE. -Non. Avant l'établissement de cette raffiuerie , les fabriques 
de sucre de betterave étaient obligées d'envoyer leurs sucres dans l'intérieur du 
pays, pour être raffinés. Elles vendaient leurs cassonades vers le mois de jan­ 
vier; c'était avec peine qu'elles trouvaient un placement à Anvers, car il est à ma 
connaissance que leurs sucres étaient achetés par des maisons de Harnbourg , 
quand il y avait trop plein; il en a été ainsi surtout en 1038. 

D. Quelle est la position d'avenir de cette industrie P 

M. CAPITAINE. -Je ne crois pas qu'elle soit favorable. Cependant je ne puis me 
prononcer sur cette question qu'avec réserve, la situa lion de la fabrique de 
Visé tient à plusieurs causes qui la mettent dans une position moins favorable 
que celles de St- Trond , où les terres sont moins rares qu'à Visé, dont l'établisse­ 
ment ne possède pas de terres et est obligé d'acheter la betterave des cultiva­ 
teurs , tandis qu'à St-Trond la culture de la betterave est faite el surveillée pa1· 
le propriétaire de la sucrerie. 

D. Il existe une autre cause de l'état peu prospère de sucreries de betterave, 
<lont on n'a pas parlé, c'est la baisse qu'a éprouvée le sucre exotique. Le sucre de 
La Havane, qui se vendait de 18 à 20 florins, est tombé à rn ou 16, ce qui fait 
une baisse de 20 p. 0Jo; cela ne doit-il pas exercer une assez s1•aude influence sur 
le sucre de betterave, dont le prix de revient est toujours le même et tend 
plutôt à augmenter 1 la valeur des terres ne faisant que s'accroître? 

M. CAPITAINE. -En 1834, la fabrication du sucre de betterave a présenté de 
beaux bénéfices; les renseignements que j'ai pris m'ont convaincu c1ue le taux 
auquel était alors le sucre ne pou__vait pas être pris pour base, mais bien celui de 
1825 à 1828, qu'on devait prévoir une baisse, et que la fabrication du sucre 
de betterave n'était pas une industrie née viable. 

D. Il faut encore remarquer que la culture du sucre exotique a pris un 
grand développement. Avant la révolution française, les colonies anglaises ne 
produisaient pas de sucre, et les colonies hollandaises, qui n'en produisaient 
que neuf millions de kilogrammes, en fournissent aujourd'hui 100 millions, et 
on prévoit t]Ue dans 4 ou 5 ans celle production s'élèvera à 130 où 140 millions 
de kilogrammes. 

M. CAPITAI1'1E, - On va aussi employer aux colonies notre mode d'extraction 
190 
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de sucre, car on fabrique en Bclnîquc de ces sortes de mécaniques destinées pour 
les oolonies. 

JJ. On ne tire maintenant l{UC de~ à 7 J). 0/o de sucre de 1a canne, tandis 
qu'il est prouvé qu'elle en contient 14. On ne peut pas tout extraire pnrce c1ue 
les nwyens coùteraicnt trop? mais on peut extraire plus qu'on ne fait aujour­ 
dhui. Toutes ces causes ne sont-elles pas destinées à foire baisser- le prix: des 
sucres? 

1'1. RœNJr:H-·PONCELET, - C'est encore une nouvelle baisse qu'on peut prévoir, 
comme couséquenco des améliorations qu'on va introduire. 

DISTILLERIES. 

D. Plusieurs distilleries se sont établies sur la Meuse depuis quelques années 1 
lem· situation est-elle prospère? la loi qui les rés:it a-t-elle atteint le Lut qu'on 
se proposait? 

:M. CAPITAINE. - Il y a à Huy et dans les environs un grand nombre cle dis­ 
tilleries, qui sont en voie de prospérité, à tel point que les distillateurs de Has­ 
selt redoutent celle concurrence qui leur fait beaucoup de mal; l'eau de Huy 
a le privilége qui semblait exclusivement réservé à celle de Hasselt, et la Meuse 
en fournil beaucoup. La distillerie de Liége est dans une détresse absolue, cela 
lient à ce qne, n'engraissan t pas de bestiaux, elle ne peut concourir avec celle 
de Il uy et du voisinage de Liége , 

Il n'y a d'autres observations à faire relativement à cette industrie que sur la né­ 
cessité de changer le mode de perception du droit. On a établi qu'on ne percevrait 
que 40 centimes par hectolitre de matière, el qu'on recouvrerait le droit sur 
la consommation : je pense que ce système a porté ses fruits; le droit est perçn 
d'une manière très-inégale, les petits débitants payent autant que les grands, 
aussi les premiers cessent-ils de vendre, c'est-à-dire qu'ils ne le font plus que 
clandestinement, qu'ils fraudent le droit. Par suite de cette loi, les "Villes ne peu­ 
vent plus percevoir que la moitié de l'impôt, c'est une provocation à la con­ 
sommation de ces liqueurs qui corrompent la classe ouvrière; le revenu que les 
villes tiraient de ce droit était autrefois considérable, aujourd'hui il est réduit 
ù 20 centimes par hectolitre, la loi n'autorisant à percevoir que la moitié du 
droit à titre d'octroi. 

D. Cependant la patente du débitant n'a-t-elle pas produit un million? 

l\f. CAPlTAINE. ~ Les résultats ne seront plus les mêmes cette année, à en juger 
par ce qui se passe sous nos yeux. 

:M. NAoANT, - La cause de décadence des fabriques de genièvre à Liége , con­ 
trairement à l'étal prospère de celles de Huy et des campasnes, ne provient nul­ 
lement de ce que les distillateurs n'y emploient pas les résidus ou vinasses 
de leurs fabrications à l'engrais des bestiaux, ils les utilisent <l'une autre ma­ 
nière , en les vendant aux cultivateurs des environs de la ville; mais la vraie 
cause de la riêne croissante de cette industrie dans celle ville, provient de ce 
qu'elle est grevée de nombreuses augmentations de frais de fabrication occasion­ 
nés par l'octroi de la ville. 
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Le salaire des ouvriers y est beaucoup plus élevé par le fait des droits d'octroi 
ou de consommation qui y rendent la vie beaucoup plus coûteuse. Les bâtiments 
construits pour usines ont coùlé plus cher par les droits sur les matériaux de 
construction , et pa1· le _prix de main-d'oeuvre plus élevé ici, à cause des droits 
de consommation. 

La houille dont celle industrie se sert paye un droit d'octroi élevé. La diffé­ 
rence des droits el des contributions pour ces distillateurs d'avec ceux de l'exté­ 
riem- est une surcharge pour les premiers. Le droit sur le foin el la paille enlève 
les avantages <le l'engrais des bestiaux chez le distillateur. 

Cependant la ville de Liége (la régence), loin de donner <le la protection à 
cette industrie, en retour des ressources financières assez élevées qu'elle lui ap­ 
porte tant directement qu'indireolement , a encore abaissé le droit d'entrée sur 
les genièvres provenant de l'extérieur, et ceux-ci n "étant pas rrrcvés de toutes 
les charges ci-dessus énoncées 1 de frais de fabrication , viennent faire une con­ 
currence redoutable aux r;enièvrcs de la ville. Voilà la cause irrécusable de la dé­ 
cadence de celte industrie à Liége . 

TABACS. 

D. La province de Liége , qui est une de celles qui se livrent actuellement le 
plus à la fabrication des tabacs, n'a-t-elle pas à se plaindre par suite de l'exé­ 
cution du traité avec la Hollande ? 

M. CAPITAINll. - Les fabriques de tabacs ont été dans une position assez belle, 
Liégé et Menin étaient les deux villes où il s'en fabriquait le plus; celte industrie 
était encouragée je ne dirai pas par la fraude 1 mais par le commerce interlope 
établi sur les frontières; maintenant ce commerce est devenu très-difficile parce 
que la Hollande est venue se placer comme intermédiaire entre nous et la 
France, dans la partie cédée du Luxembourg. Je ne sais si des comptoirs ont été 
établis, mais le fait est que sur ce point elle nous écrase. Cette perle est grande 
pour le commerce de tabac 1 car il était en quelque sorte acquis à la province de 
Liégé. Il en était de même pom· les denrées coloniales. 

Aujomd'hui la fabrication du tabac est 'dans une situation beaucoup moins 
prospère, on peut évaluer à un tiers la diminution qu'a éprouvée cette fabrication. 
Cela tient à ce que, d'un côté, des points importants ont été enlev és i et à ce que1 

d'un autre, la France a pris des mesures qui ont nui au commerce interlope du 
tabac. 

FOURS A CHAUX. 

O. Les chaux que vous fabriquez sont-elles destinées exclusivement à la con­ 
sommation intérieure, peut-on les exporter? 

M. ÜRBAN. - Nos fours à chaux ont une grande activité ; ils fournissent à la 
consommation de 1a Hollande , où l'on exporte beaucoup de chaux, le droit 
d'entrée y étant très-minime. 

D. Ce n'est peut-être qu'un déplacement, car Tournay se plaint de l'état de 
souffrance de ses fours à chaux? 

M. ÜRBAN. - Ce n'est pas la même chaux. 
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D. Est-ce de la chaux hydraulique que vous fahriquez P 

1\1, Onn~N. - Nous en faisons de deux espèces; la fabrication de la chaux hy­ 
drauliquc s'est accrue d'une manière oxtraordinairo , à cause de la construction 
du chemin de Fer i mats celle chaux ne s'exporte pns 1 nous n'exportons qtw de 
hl chaux crnsse et de la chaux blanche. 

M. CArrrAIIŒ, - Dans le pays cette chaux remplace celle <le Tournay. 

MOULINS A VAPEUil. 

D. N'avez-vous pas des moulins à vapeur pour moudre <le la farine? 
M. CAPITAtN1,. -- Nous en avons un très-considérable, 

D. A-t-il été établi pour l'exportation? 

M. CAPITAINE. -- Oui, il a exporté , mais je ne sais s'il exporte maintenant. 

D. A-t-il pu profiter de la loi sur l'exportation des farines? 

M. ÛRBAN. - Les formalités prescrites par la loi et le haut prix des céréales, 
rendent l'exportation <les farines impossible. 

M. CArlTAlNC. - Il y a une scierie <le long qui forme appendice à ce moulin 
ù vapeur 1 ses produits sont très-beaux , et tous destinés pour l'intérieur; cet 
établissement est sous la raison Ve de Boer et C0, M. Hansey est propriétaire de 
la machine à vapeul' 1 il a un intérêt considérable dans l'établissement. Il reçoit 
les gros bois d'An"ers, el les débite pour l'intérieur. 

CHAPELLERIE. 

D. Cette industrie est-elle prospère, ses produits s'exportent-ils? 

M. CAr1rA1rrn, - La chapellerie de feutre perd beaucoup depuis l'innovation 
des chapeaux de soie. 

Mais nous avons maintenant la fabrication des chapeaux de paille, qui est 
dans un état prospère, elle exporte beaucoup. Celte industrie chez nous a pris 
naissance dans un "illage voisin de Liége , et s'est étendue dans plusieurs autres 
villages , il y a de 2,;500 à 3,000 ouvriers qui s'en occupent avec un grand 
succès; les exportations qu'on fait pour Francfort et pour toute l'Allemagne 
sont très-considérables. 

D. Est-ce avec la paille du pays que ces chapeaux se font? 

M. CAPITUNE. - Les fabricants tirent accidentellement des pailles d'Italie 1 

mais quand la récolte réussit ils emploient la paille d'épeautre du pays. 

ALUNERIES. - PRODUITS CHIMIQUES. 

.l\I. CAPITAINE. - Los aluneries sont peu importantes. 
Les produits chimiques sont une industrie naissante. 

D. Les aluneries ont-elles été dans un état plus prospère? 
M. CAPITAINE, - Oui, c'est un commerce qui a donné de bien beaux résultats 

du temps de l'empire; sous le Gouvernernent de la Hollande 1 il a commencé à 
décliner. 
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D. Le débouché était donc vers la France? 
M. CAPITAINE. - Oui, c'était Paris. 

7~7 

PLOMB. 

D. Cette branche est-elle importante? 

M. ÜnBAN. - Il y a plusieurs établissements qui reçoivent d'Anvers des sau­ 
mons dont ils font des plaques et des tuyaux , mais celte industrie est bornée à 
la consommation intérieure. 

M. REGNIER, - A Verviers on trouve une extraction de plomb. 

BATELAGE ET NAVIGATION DE LA MEUSE. 

D. Avez-vous des observations à nous faire connaître sur cette partie? 

M. Ül\DAN, - La patente de batelier.étant prise pour toute l'année, quand la 
rivière n'est pas navigable elle doit se payer é5alement ; cependant on peut 
la déposer pour un mois, mais s'il arrive <le l'eau à la fin du mois, il faut payer 
comme si l'on avait navigué tout le mois entier. 

.M.. Jorats, - Le droit de patente est beaucoup. plus fort sur la Meuse q~•~ ~\Ir 
les différents canaux 7 car sur ces derniers on peut naviguer en tout temps , 
tandis que sur la Meuse nous ne pouvons le faire que momentanément. 

Les bateliers se plaignent de la trop g1·ande élévation de la patente, et vou­ 
draient qu'on restreignit le temps pendant lequel on peut la déposer, par 
exemple, à llS jours au lieu d'un mois. 

La navigation de la Meuse est mauvaise, parce que depuis longtemps on n'a 
fait aucun travail pour I'améliorer , il faut que le Gouvernement s'en occupe. 
Les passes n'ont que quatorze pouces d'eau; je demande s'il est possible de 
mettre un chargement sur un bateau <le grande dimension? 
J'ai reçu un mémoire de 500 francs de péages sans avoir rien pu faire. Ne.us 

avens adressé maintes réclamations au Gouvereement ponr faire cesser ces abus; 
mais nous n'avons encore rien pu obtenir. 

1\1. CAPITAINE, - La Meuse a été assimilée à l'Escaut et aux autres rivières de 
]a Belgique, qui sont toujours naviipbles, tandis que sur la Meuse la navigation 
est interrompue en hiver par les fflaces, et en été par le manque d'eau. Les 
conditions de navigation sont différentes. 

D. Est-ce en raison du tonnage que le droit se paye? 

M. Jo1R1s. - Oui, mais un bateau qui ne charge que ;5000 kilogrammes doit 
payer comme s'il avait charge entière; on nous a fait une légère faveur en 
nous accordant une espèce de réduction, il y a deux ans, mais cette exemption 
est illusoire , il faut pour en jouir rester 30 jours en &tll5natï:on .. l'ai eu des ha- , 
teaux qui sont restés 29 jours sans pouvoir bouger 1 et qui, pour un jour de na­ 
vigation , n'ont pu jouir de l'exemption. J'ai demandé qu'on déduisit les jours 
effectifs pendant lesquels on ne naviguait pas. 

D. Deroa,ndez~vous la révision de 1a loi des patentes.P 
191 
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1'1. OnBAN. - C'est nécessaire; la patente de batelier est aussi élevée que celle 
d'un banquier de premier ordre. 

M .• Iorrus. - Non-seulement nous payons cette patente en Belgique, mais 
nom ne pouvons aller en Hollande sans la payer de nouveau; si nous paJons 
(iOO francs, nous devons en payer autant en Hollande quand nous y allons. 
La patente de batelier est payée indépendamment <les droits de navigat.ion ; 
j'ai chez moi des documents qui en font foi. 

l\1. CAPITAINE, ---Par les lois de 1816 el 18:22 Lous les fleuves et rivières sont 
assimilés, et les bateaux qui y naviguent sont assujettis à la même patente 1 sans 
tenir compte des interruptions de navigation qu'on éprouve sur certaines ri­ 
vièrcs , cl qu'on n'éprouve pas SUI' d'autres, des difficultés de remonte, des frais 
<le halage , des passes difliciles à la manœuvre , toutes choses cependant qui 
devraient être prises en considération dans la fixation du droit <le navigation sur 
les diverses rivières du pays. 

D. Transbordez-vous quand vous allez en Hollande? 
M. Jorsrs. -Oui; nous transbordons quand nous arrivons à Maestricht. 

M. ÜnMN. -De celle manière le charbon arrive en Hollande sans payer le 
droit de 2 florins; les importations en Hollande ne sont plus ce qu'elles ont été, 
mais il faut remarquer que les relations viennent seulement de se rétablir. 
Quand des relations ont été interrompues, elles ne se rétablissent pas tout d'un 
coup. 

CÉllÉALES. 
1 

D. Messieurs quelle est votre opinion relativement à la loi sur les céréales P 
M. CAPITAINE. - La chambre de commerce de Liége a demandé deux fois 

qu'on apportât à celte loi des modifications qui sont devenues tout à fait indis­ 
pensables; l'examen de celte question exigerait de longs développements, si on 
voulait considérer les résultats qu'a eus celle loi. 

La production se plaint de la cherté de la main-d'œuvre , qui la place dans 
une position d'inférior ité à l'ét3ard de beaucoup <le nations avec lesquelles nous 
pourrions lutter 1 princi palement avec FA Ilemagnc. Le motif le plus raisonnable 
de la cherté de la main-d'œuvre , c'est le prix élevé des vivres. 

La loi actuelle établit un maanmu-n: qui éloigne la spéculation. Il arrive qlle 
le capitaliste qui pourrait prévoir une augmentation , ne peut pas spéculer et 
faire des achats dans lu Baltique. Il faut six mois pour faire l'opération, ache­ 
tant au moment où le grain peut s'importer : lorsqu'il arrivera, les marchands 
prévoyant l'importation, n'auront pour l'empêcher qu'à faire baisser le (rrain 
d'un centime 1 et cela suffira pour éloigner ce qui pourrait nous arriver de l'é­ 
tranger. 
De cette manière, il y; a obligation pour les spéculateurs à entreposer, ce qui 

leur enlève toute chance d~ réussite, et fait maintenir le prix établi au taux où 
il est actuellement, taux qui est beaucoup trop élevé. 

Il y a une autre considération à faîte "Valoir, c'est l'anomalie qui a été déjà si­ 
snalée par M. Orban; pour le seigle il est admis à l'entrée quand il dépasse le 
prix de 1;5 francs, mais il doit payer 21 fr. oO es, c'est là une véritable anomalie 
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que d'interdire la sortie et de ne permettre l'entrée que moyennant un droit. 

M. 01rnAN. -Le seigle est maintenant prohibé à lu sortie, c'est une preuve que 
nous en avons besoin et que nous devons retenir ce que nous avons; si donc il 
en est ainsi, pourquoi frapper un droit de 21 fr. :50 es sur l'entrée du seigle? c'est 
une contradiction évidente. 

M. CAPITAINE. - Il y a encore· une autre considération : aujourd'hui nos ou­ 
vriers économisent toutes leurs ressources pour leur alimen talion; il y a cu un 
calcul fait par la chambre de commerce de Bruxelles : on a dit que dans l'hypo­ 
thèse où la vie animale eoùterait cinq centimes de plus par individu i cela équi­ 
vaudrait à 75 millions. 

On comprend que ces 7;5 millions, qui ne peuvent plus être employés que 
pour la nourriture, et. non pour les vêtements et autres besoins, restreignent 
nécessairement le développement <le l'industrie. 

M. ÜuBAN. - La population s'accroît Lous les jours; le Gouvernement 1 pour 
construire ses chemins de fer, a pris une grande quanti lé de terres; la culture 
de la betterave eu a envahi aussi une partie. Aujourd'hui le lin est cher, et il y a 
<les provinces qui cultivent le lin 'aujourd'hui et qui ne s'en occupaient pas autre­ 
fois. Il y a des cultivateurs dans la province de Namur qui out maintenant dix 
ou douze bonniers de terre employés à la culture du lin. 
Il est certain que toutes ces terres étant employées à une autre culture que 

celle des céréales, la production a dù en diminuer, et si nous nous isolons tou­ 
jours des pays étrangers qui produisent beaucoup de céréales, et peuvent les 
livrer à bon marché, nous serons toujours obligés d'acheter et de consommer à 
des prix élevés; je pense donc qu'il est indispensable que le système qui ré3it les 
céréales soit modifié . 

• 
D. La loi sur les céréales établit une échelle, el maintenant ln sortie en est 

prohibée. 

M. OnnAN, - Je ne blâme pas la mesure qu'on a prise. La chambre de com­ 
merce a demandé le maintien de la loi jusqu'à ce que l'on pùt juser de l'état de 
la récolte; mais, vous nous avez demandé des vues générales SUI' la loi des cé­ 
réales, et la chambre de commerce voyant 1a nécessité que la main-d'œuvre soit 
à bon marché, voudrait que la loi pût donner les moyeus de rendre la consom­ 
mation moins chère. · 

D. Demandez-vous l'introduction des grains étrangers? 

M. ÛllBAlll, - Nous voudrions que Pon pùt profiter des moments où. les grains 
sont à bon marché dans les pays étrangers, de manière à ce que nous ne soyons 
pa~ toujours clans le cas d'acheter et de consommer cher. 

M. REGNIER-'PONCEtET .-Je crois que ce serait ici le cas de parler des défrichements. 

M. 011nA'N, - C'est un objet extrêmement important; il y a des parties du 
territoire de la Belgique qui ont besoin d'encouragements pour l'asriculture, en 
première ligne je placerai la province de Luxembourg; lorsqu'on parcourt cette 
province, on reconnalt, surtout entre l'Ourthe et jusqu'au delà de Bastogne, une 
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masse énorme d() terres i ncnlt.es , quoique le foncl n'en soit pn:. mauvais. Les ùéfri­ 
chements s'opt\r,·11t depuib qu'on a fH'rmis le transport de 1,l chaux en l'exemptant 
des droit» de hatr ièr c , les cultivateurs de ces pays viennent avec des bœufseL 
même avec c.b vaches chercher de la chaux à Marche, el fout ainsi huit lieues 
ponl' emporter une quantité de chaux que nous pouvrious trulner sur une flr 
nos brouettes. 

Le GouverncmcDL devrait cucowarrer ces défrichements, en reprenant le ca­ 
nal <le Luxembourg cl en le continuant jusqu'à La Hoche; s'il ne peut pas être 
un canal de commerce, c1u'1l soit au moius un canal aaricole. 

[! y a une autre partie du pays dans la même position, c'est la Campiue ; dans 
un pays comme le nôtre , dans vingt-cinq ans, il ne devrait plus y avoir une seule 
partie de Lerrain inculte. 

D. Que faudrait-il J)Olll' le Luxembourg]' 

M. 011nAN. - li leur manque la chaux pour les premiers défrichements; c'est 
une terre pauvre qui doit être améliorée, Celte province a beaucoup perdu par 
suite de la séparatiou de b partie allemande; elle ne peut plus eornpter sur Je 
commerce, c'est l'agriculture qui doit la sauver. Mais les moyens de transport 
manquent 1 si la. chaux: pouvait y arriver facilement, cela favorisereit des défri­ 
chements consjdérahles. 

LÉGISLATION ET SYSTÈME COMMERCIAL. 

O. Nous allons maintenant passer ù la seconde question; e1le consiste à s'en­ 
quérir si la législatlon actuelle esL suffisante. Quant à la législation industrielle, 
nous nous en sommes occupés séparérnent ; vous avez fait connaître les besoins 
de plusieurs iudustries , vous avez dit que beaucoup d'entre elles réclamaient une 
augmentation du tarif 1 que d'autres en réclamaient le maintien et que beaucoup 
d'autres enân avaient besoin qu'on arrivât à une meilleure répression de la 
fraude. Y ous avez même indiqué quelques moJens pour obtenir cette répression. 

Nous devons donc examiner si la législation commerciale proprement dite est 
insuffisante. 

La troisième question tend à présenter les bases du système commercial et 
naval qu'il conviendrait d'établu, dans l'intérêt de la nation, dans le cas où it 
serait reconnu que la lé3islation act uelle est insuffisante. 

Ces deux questions ne peuvent pas être discutées séparément , elles se lient. 
ensemble d'une manière tellement connexe, qu'il est impossible de discuter l'une 
sans discuter l'autre. 

Ne pensez-vous pas que, par des modifications à. notre législation et par un 
meilleur système de répression de la fraude, l'i ndustrie du pays devant acquérir 
le muché intérieur, on arriverait ensuite à lui donner des débouchés extérieurs, 
en introduisant dans notre lésislation commerciale des modifications, telles que 
des faveurs accordées aux importations des pr<'.l~enances directes, et à notre pavil­ 
lon national? 

M. ÛB.BAN. - La manière dont la question est posée est un peu ngae. Poae 
app!'écier quel pourmit être l'effet de cesysëème , il me semble que si on nous 
faisait sa-voir quels sont les avantages qu'on veut accorder au pavillon nationaë , 
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nous pounious examiner plus convenablement quel serait l'effet de ces faveurs 
sur I'iud ustrie i ntérieurc. 

Ainsi, pat· exemple 1 il i,'ap,it de droits différeutiels ~ si on nous" dis nit t el 
a rt ide sera importé à tant , etc ..... , nous cxnniiner ious tous les articles en 
détail, et nous verrions mieux quelle idée nous pouvons avoir sur ces chan­ 
(jCrnenls. 
J'en trerai néanmoins dans c1 uclques considéra Lions, parce que je crois que la 

mutièrc n'est pas épuisée. 
Toutes les industries se plaiüocnL, el la cause p1 iuiitive , fa cause priucipalo , 

c'est l'excès de production en tout rreu1'c, non-seulement dans notre pays, mais 
partout. Les fabricants se sonl dit: nous emploierons de grauds capitaux , nous 
produirons beaucoup; et quand les productions soul nombreuses ces articles 
diminuent et on produit à meilleur marché. Celle idée a pu être bonne, mais il 
ne folL1it pas aller à l'exagérntio11; car lorsque ces produits sont présenté» c11 
trop 13Ta11de quantité à la consommai ion, cette consommation n'est plus eu 
rapport avec la productiou , et ne s'accroît pas en proportion. Tel fabricant 
d'étoffes et diud rcnnes 7 etc., trouve qu'il ne vend plus que la moitié des pièces 
qu'il vendait aul rcfois , ce fait a une cause 1 c'est que la consommation est par­ 
llJ{Jéc., chaque î<1bricanl doit nécessairement chercher à attirer la consomma­ 
Iion , el quand un fabricant veut toujours suivre la route ordinaire et toujours 
Jaire du coton 1 des imprimés de telle manière, ,l est évident qu'il se trouve 
écarté de la consommation. 

Les fabricants de draps ont eu un assez long intervalle de pr-ospérité , rappe­ 
lez-vous les énormes manteaux dont on s'aflublnit , et dans lesquels il entrait 
une demi-pièce de drap ; aujourd'hui il s'est introduit une mode nouvelle, celle 
des sous-pieds; on ne peut plus employer de drap pou1· les pantalons depuis 
celte introduclion , il a fallu faire des étoffes plus solides, et on a fabriqué une 
quantité de nouveaux tissus; toutes ces étoffes viennent natnr·cllcment cl1anr,e,· 
la nature de lu consommation I et les fabricants de draps ont dCL voir diminuer 
lem· fabrication. 

Quanlaux fontes, on a dit: il faut fabriquer beaucoup de fontes. C'est un bien 
pour le pays, parce que nous approchons du prix <les fontes anglaises, mais 
tous ces capitaux CD{F•G'és vont s'ouffrir considérablement ; d'un autre côté, lo 
pays y gagnera, parce que nous aurons une industrie en état de lutter avec les 
autres nations. 

Notre pays est réduit à des proportions minimes, il avait la Hollande, il 
exportait vers Java, tout cela est chauffé, il faut bien que les fabricants consen­ 
tent à diminuer leur production, et il y muait de l'exagération d~ leur part à 
rendre le Gouvernement responsable de ce qu'ils se sont livrés à une production , , 
exauerce. 

D. li est certain que les fabricants doivent mettre lem· production en rapport 
avec fa consommation; mais s'ils étaient assurés du marché intérieur, ils pour­ 
raient uécessair emen t chercher à ex porter. 

Le8 pays coloniaux appartenant à d'autres nations nous sont fermés, mais d'un 
autre côté, il est des pays qui nous sont ouverts , comme à toutes les autres 
nations indusuielles ; on pourrait essaye!' d'ouvrir des relations avec ces pays 
par des aaenls, et en établissant une navigation réaulière avec ces nations. 

· 19.2 
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Ne pensel-vous paH ljllCi par des modifications sariernf'nl, fp·:uluellcrncnt intro­ 
duites: cm· il faut toujours éviter de donner ù la navi{p:tliou un monopole qui 
serait nuisible 1 et d'ailleurs celle navigation u0 peul pas naitre en un jour; ne 
pcm<'z-vo11s pas 1 dis-je 1 cpw sans prohiber la navigation étrnngèrc 1 on pourrait 
faire n ail re araduellerne11t une navigation nationale, en accordant un peu plus 

' · 11 . l () de faveur a noire pav1 on natrona r 

.M. OnnAN. - Il faudrait savoir de quelle nature seraient ces faveurs. 
Quant. aux exporta Lions en général 1 pour pouvoir cxporle1-, il faut présenter 

des produits similaires ù ceux des na lions étrangères I et à aussi bon marché : 
la première condition à obtenir, c'est que nous puissions présenter sur les mar­ 
chés étrangers des produits cri état de soutenir la concurrence avec ceux des 
autres nations. Toute autre condition serait illusoire. 

1), La première condition est de pouvoir concourir sur les marchés où nous 
sommes admis comme les nations étrangères. Mais 11c pensez-vous pas que si 
on parvenait, par des modifications i utrotluites dans not ro législation , à foire 
naître les relations qui nous manquent, nous pourrions exporter no!'> produits 
et faire naître une na vir,·ation nationale P 

M. ÜRBAN. - Les navires nationaux ne se chargeraient pas d'exporter nos pro- 
] . ' ..• ~ 
l uits sans s e)..poscr a une pel'LC assurée. 

O. Cependant u'avez-vous pas sîunalé des industries qui offriraient des béné­ 
fices i\ l'exportation 1 telles que les draps 1 les armes 1 etc? 

~f. ÛRBAN .-Lu navigation directe serait un moyen de pouvoir exporter quand 
les demandes sont arrivées; c'est cc qui a manqué jusqu'à présent, nous' avons 
été ohligés d'aller au Havre porn· expédier des armes. 
, La. chambre de corurnerco considère comme un bienfait la navigation directe 
entre Anvers et les pays d'outre-mer , nous attendons ces avantaaes I parce qun 
nous croyons qu'ils seront suffisants pour les industries dont je vous ai signalé la 
situation, en remontant à une époque déjà éloignée, et pour pouvoir produire eu 
concurrence avec tous les autres pays. 

C'est pour cela q1.1e je reviens toujours à ceue question : de quelle nature sont 
les avantages que l'on accorderait ~u pavillon national? 

Dernièrement M. le Miuislre nous a fait appeler ù. Bruxelles, et nous avons vu 
l ' 1 qua re system es eu presence. 

M. CntTAl!Œ, -Yoici un exemple du système de la chambre de commerce 
d'An~ers : un navire américain allant charger du café au Brésil, ne jouirait pas 
de la prime de 15 francs par tonneau; pour jouir de la prime il faudrait qu'il 
apportât des produits américains. 

D. Dans ce sens que le navire américain venant d'Amérique, sera il traité de 
ln même sorte qu'un navire national venant d'Amérique? 

l\~. ÜnBAN. - Ces Messieurs demandaient que toutes les matières premières fus­ 
sent admises en exemption de droits , mais par contre tous les objets de oonsom­ 
mation devraient payer un droit au profit de la marine, de sorte que toutes les 
marchandises arri vaut directement, soit en entrepôt, soit par terre ç. soi] pai- .Ies 
rivièr-es 1 payeraient un droit de consommation au profit de la marine. 

Il y avait un autre système , celui de la chambre de commerce de Bruxélles , 
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il y avait enfin encore un autre système qui consistait en ceci 1 c'est que les na­ 
vires qui exporteraient <les produits belges jouiraient d'une prime 1 ou plutôt de 
la restitution du droit qu'ils auraient payc) sui· les marchandises importées de 
l'oxtérieur , 
Je voudrais , (m défluitivo , qu'on voulùt bien nous <lire ce qu'on entend pa1· 

droits diflérentiels ; nous pourrions mieux fixer notre opinion. 

D. Ne vous vous êtes-vous pas trompés surle t>ystèmc de 1.-i. chambre de com­ 
merce <l'Anvers; ce système n'admet. pas de distinction de pavillon]' 

M. CAPITAINt, - li y a di "eraencc d'opinions dans la chambre de commerce 
d'Anvers, parce que les réponses qu'elle a faites aux: questions qui ont été posées 
par la commission <l'enquête, diffèrent de ce que son président 1 M. Ca teaux­ 
vVattel a dit au sein <le la réuuiou qui a élé tenue à Bruxelles; j'en ai fait l'obser­ 
vation, je ne savais à quoi attribuer celle variation. 
Puisque j'ai la parole, j<> demanderai à émettre éaalemcnt mon opinion. 
Ignorant le syst ème de droits différentiels qu'il serait utile d'adopter-, je crois 

que nous devons nous borner à considérer celle question comme une question 
de principes, qui consiste à se demander : Les droits différentiels sont-ils néces­ 
saires? La question devient surtout importante pour nous, qui sommes dans un 
district manufaeturier, et elle l'est d'autant plus, qu'on a cherehé a établirque 
les droits différentiels doivent surtout être favorables à l'exportation de nos pro­ 
duits industriels. S'il ne s'agissait que d'établir un droit destiné à favoriser notre 
marine marchande, la question se réu'écirait considérablement, il n'y aurait Jh 
qu'une question de prime; je! dois dire que dans les divers entretiens que nous 
avons eus avec les personnes qui représentaient le commerce maritime d'Os­ 
tende, on ne nous a pas c~ché qu'on réclamait en faveur de la marine 1 une 
protection comme Ietmif en assurait aux autres industries. 

Quant à la province de Liége en particulier? nos observations ont porté sur­ 
i out sur ce point 1 que quel que fùt le droit différentiel, ce droit aurait en dernière 
analyse poul' résultat de frappe!' <le stérilité nos moyens actuels de cornmuniea­ 
Lion avec les pays frontières , au profit des villes maril irnes , 

Maintenant il se présente une autre question; il faut bien le dire, nous no 
polrvons pas concevoir qu'en encourac:eant même notre marine , l'on puisse en 
déduire qu'elle exportera nos produits. 

On n'est pas d'accord sur le taux du droit différentiel, Anvers, par exemple, 
a demandé 1;5 francs par tonneau; maintenant déjà l'on jouit de LO p. 0z0 de 
réduction sur le droit de douane. Cela équivaut pom le café à '.2200 francs; , 
supposez maintenant un navire d'une capacité de 200 tonneaux, voilà 3000 
francs. li faut en convenir. c'est une prime illusoiro. Je crois que si l'on veut 
examiner la question comme elle doit l'être 1 il faut se placer SUI' le terrain de la 
chambre de commerce d'Ostende, qui a mis directement en avant le droit 
différentiel français. 

Cette chambre nous dit: Le droit différentiel pour un navire français va de 2t> 
ù 30,000 francs; il est de fait que si nous prenions ce chiffre pour l'appliquer à 
notre rnarine , nous arriverions à un taux excessivement élevé, 
En effet, la consommation <le la Be11Jique en produits exotiques est à peu près 

de 500,000 tonneaux, et celte importation est affectée à une marine qui s'élève 
de 1400 à 1!500 voiles; faisant maintenant à chacun de ces navires l'application 
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<le la prime Jrauçaise , nous nrrivcrions à un chiffro de l~ it 40 millions, dans 
l'hypolhès« que l.1 mai-iuc natioualc pùt suffire à nos besoins. 

~foînlczrnut, si l'on examine la question de cette possibilué , on ne voit pas 
trop connuent uol re mru-iue , qui n'est composée nc luellemcn t que de 1:50 à 160 
na vires, pourrait, dans un temps donné, s'accroitre dam uue progression assez 
considéra bic pom suffire à nos importntious et r1 nos expo1 la lions. 

Ilevenant mninlcnn n t ,\ la question industrielle , je dis avec M. Orban: qu'il 
est de fait q11c1 quand nous pour1·ons placer avec avantaue nos produits dans les 
pays étrangers, les navires ne nous manqueront pas i et que dans l'état actuel 
des choses 1 quelle que lùt la prime qu'on accorderait , il n'est pas probable que 
les armateurs d'Anvers ou d'Ostende, dans l'incertit ude où ils sont de pouvoir 
placer nos produits, iront à l'aveu turc foire des chargements sur- lesquels ils au­ 
ront moins de chances (le gain que de perle; cc serait en ci uelque sorte à qui 
perd uaanc, 

C'est un système que nous ne pom·nns pas comprendre. 
Ainsi nous arrivons toujours à ce résultat I que plus nous avons de navires 

étrangers qui abordent chez nous , plus nous avons de chances d'exportation. 
Car nous nvous demandé à .MM. les armateurs d'Anvers et des autres ports 
maritimes: Nous servirez-vous d'interrnédiaircs P lis nous ont répondu que non~ 
que lem rôle consistait à être armateurs, à louer leurs navires avec le plus de 
bénéfice possible 1 cl non pa.., ,\ faire le commerce. 

l\'lainlenaul on conçoit qu'on ne peut pas demander non plus qu'en imposant 
des droits différentiels) on impose en même Lemps l'oblig ation d'acheter de nos 
produits. Il faudrait cepcndaut, pour que l'industrie Iùt encouragée par les droits 
différentiels, que nous eussinns la certitude que Lous les navires de prnvenance 
chargeront chez nous des articles susceptibles d'être ex portos. Nous pensons que 
si la ville d'A n vers n'a pas exporté j usqu'à présent autant qu'elle aurait pu le foire, 
celte circonstance doit être attribuée à la difliculté qu'on éprouve à faire des 
cargaisons de partance. Nom croyons que notre chemin de fer une fois parvenu 
à ses dernières limites , l'Allemagne 1 les deux tiers des produits oqnaidérables 
qui s'exportent d'Allemagne en transit pour la France, arriveront chez nous, 
et qu'alors il deviendra facile de former des cargaisons de sortie. 

L'on devrait donc au moins ajourner la question actuelle jusqu'à cc qne le 
chemin de fer ail atteint les frontières prussiennes. 

l\I. ÛRBAN. -De tous Ies droits différentiels, le plus élevé doit nécessairement 
atteindre tous les produits qui arrivent pat· terre. Ainsi, nous avons des rela­ 
tions avec la Hollande par la Meuse , déjà nous éprouvons la perle des 10 p. 0/0 

établis en faveur de sa marine; cela suffit pour que nous 11e puissions plus tiret· 
des cafés des entrepôts de Hollande; qne serait-ce donc si le droit venait à être 
considérablement augmenté P 

Voilà pourquoi, j'aurais voulu qu'on formulât un système. 

1\1. CAPI'l'Arn:E. - Il me l'este à faire une observation , c'est qu'en consultant ce 
qui existe, nous voyons qu'il y a des droits différentiels pom· certains articles, 
c'est-à-dire pour le thé i 

1

01', est-il arrivé que des navires bel3es soient -allés 
chercher du thé à Canton, et y aient importé de nos produits P La marîne belge 
jouit encore du monopole pom· l'article sel , en est-il résulté un moyen <l'expor­ 
tation pour nous P point du tout; ce qu'on a importé en Ati3foterre, savoir : des 
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écorces et des lins, on les y aurait importés même si ce monopole n'avait pu-; 
existé. Vous avez encore les sucres qui jouissent d'une protection suffisante, eh 
bien , on n'a pa:; vu nos navires charger des sucres dans les pays transatlanti­ 
ques, mais bien dans les ports <le Hollande et à Hambourg. 

1). Et à La Havane? 
M. CA1'ITAINE, - Admettons qu'ils se soient. rendus à La Havane, mais ces na­ 

vires ont-ils transporté vers La Havane de nos produits en plus grande quantité 
que les navires. étrangers? 

D. Sans doute, c'est un fait connu de tout le monde. 

M. Dt:S'l'IHVAUX., __: Je pense que ce ne s011l pas les moyens de transport qui 
nous manquent, mais bien la certitude <tue nos expéditions dans ces contrées 
lointaines y seront placées avantageusement. 

Celle certitude n'existe nulle part; a lors même que nous aurions le plus grand 
nombre de navires possible, les producteurs n'iraient pas confier à l'aventure 
des cargaisons ~ ni même des parties de carrraison 1 incertains qu'ils sont de 
pouvoir los placer d'une manière convenable clans les pays <le destination. 

Il faudrait donc, avant tout, être certain de ce qui se passe dans ces pays~ pour 
' d d' . 11 • 1 s occuper es moyens encourager notre marme pour exportatron <. e nos pI'o- 
duits; aussi long-temps que nous n'aurons pas celle certitude , la discussion de 
ces moyens d'eucouragement est pré ma tu rée; car, je le répète, si nous avions 
une marine bien encouragée 1 1wrsonne ne vomirait néanmoins faire <les expé­ 
ditions vers les pays Iointa ius , dans l'incertitude de placement où l'on est. L'on 
n'est pas plus certain des retours soit en numéraire, soit en produits d'une valeur 
équivalente. L'armateur ne donnera et ne pourra donner aucune sarantie corn­ 
merciale aux industriels qui auront recours à lui, parce que sa cargaison ne 
pourra pas être composée d'une seule espèce d'

1
articlcs; plus sa cal'{Jaison sera 

multiple, quant aux. objets qu'il exportera , moins il pourra offri1· de 1iarant1es 
à l'industriel. 

On a voulu faire directement quelques expéditions lointaines, 011 avait même 
pris pour quelques-unes la précaution de les faire accompagner d'un manda­ 
taire particulier; arrivées au lieu de destination , les cargaisons se sont trouvées 
dans un espèce de désert, et des personnes très-intelligentes ~n commerce ont 
ainsi fait une très-mauvaise opération. Je le répète donc, la question de la pro­ 
tection à accorder à la marine me paraît prématurée. 

D. Celte protection n'est pas destinée à la marine pour elle-même , mais elle 
doit servir de moyen au commerce extérieur pour s 'étèndre, Or, n'est-ce pas 
presque toujours par des faveurs accordées au pavillon national, qu'on a cru 
pouvoir arriver à établit des relations sûres avec les pays lointains, ainsi que 
des retours avantageux P 

M. 011.BAN. - L'opinion générale de la chambre de commerce, c'est que Je 
système qu'on cherche à établir est' m1 peu intempestif, alors que nous recom­ 
mençons à faire des affaires et que bientôt nous aurons avec l'Allemagne une 
communication qui, dans l'opinion de Ia chambre de commerce, ne doit pas être 
considérée comme une source de produits , mais comme un moyen établi en 
faveur du commerce et de l'industrie , c' est-à-dire que nous pensons que les ea­ 
pitaux employés à cette entreprise doivent porter peu d'intérêt. 

193 
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Je crois dolic que nous ne devons rien chauger , du moins pour le moment, à 
l'étal actuel des choses , à la veille de recevoir des produits d'Allemagne , qui 
ti·i.msjtcrout pat· notre pays vers les contrées lointaines. Je pense qu'alors nous 
pourrons f~1ircsuivre nos produits dans ces expéditions, et nous former· ainsi une 
idée de ce qui es l convenable à notre exportation. IL me semble que si nous éta­ 
Llissons maiutcnant une communication vers I'Allemag ne d'un côté, pour lui 
retirer la moitié <l'une autre part, à cause des droits élevés 1 c'est former notre 
avenir. Selon nous, notre avenir doit èu:e dans une certaine liberté commer­ 
ciale, et le système qu'on vient d'établir tend à nous €11 priver. 

D. Il résulte des informations que nous avons reçues, que la plus grande par­ 
tie du sucre importé en Belgique vient directement <le La Havane, et que c'est 
ù J'aide de ces relations établies pour le sucre à La Havane 1 que nous sommes 
parvenus à .exportcr des produits du pays 1 par exemple, <les armes, des ver­ 
reries . des clous. 

1 

La protection accordée à notre marine n'influe-t-clle pas ainsi sur nos expor- 
latious?' 

M. Onu.N. - Les armes, les clous, etc., ont été exportés parce qu'on était 
certain de faire des bénéfices sur les expéditions; le sucre est tout à fait étran­ 
ger li cela. 

Je dirai, quant au sucre, que d'après les renseignements que j'ai obtenus, la 
faveur profile uniquement à l'armateur et non au consommateur. Les nouvelles 
faveurs qu'on voudrait accorder aux armateurs n'auraient d'autre effet que 
d'accorder à ces derniers des avantages au détriment du consommateur. 

D. Ignorez-vous que presque tous les navires étrangers qui entrent en Bel­ 
gique, en sortent très-peu chargés de nos produits? 

M. CHITA.INE -J'admets que nos produits ont été exportés par nos navires , 
ruais je demanderai si les commandes de ces produitsont été faites aux arma­ 
teurs, ou si elles sont arrivées directement aux. fabricants. 

ll y a, par exemple, des américains qui viennent dans le pays, qui visitent 
les fabricants et leur font des commandes. Naturellement, on prend le vai~seau 
qui se présente pour faire les expéditions, mais elles n'en auraient pas souffert 
s'il n'y avait pns eu de navires nationaux. . 
Pour résumer la discussion je di rai que nous n'entrevoyons pa~ la possibilité, 

quelle que soit la prime qu'on lui accorde, qu'unnavire national charge des 
produits belges, si l'on n'a pas la certitude d'un débouché facile , et qui lui soit 
parfaitement acquis. Nous pensons aussi que la navigation transatlantique pa~ 
bateaux à vapeur, offrira de grancls avantaB·es i parce que beaucoup de fabri­ 
cants enverront sur les lieux des représentants pour explorer le pays et recon­ 
naître quels sont les objets qu'on veut y avoir; sous ce rapport, cette navigation 
rendra de grands services. 
Quant à la grave question des matières premières , dont on a dit un mol , il 

est vrai que souvent elles sont dans les ports européens à un taux moins élevé 
qu'au lieu <le provenauce , dans Je système des droits diffél'entiels ~ on nous obli­ 
gerait à aller acheter ces matières premières au loin , tandis que nous pourrions 
nous les procurer i\ meilleur compte dans un. port rapproché. 

J'ajouterai à cela qu'il convient peu de favoriser ia n~'figatioa à voiles, en 
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présence du développement que prend la navigation à vapeur, qui, en moins 
de deux ans, s'est composée pour l'Angleterre de 212 navires d'un tonnage con­ 
sidérable, au nombre desquels ~e trouve un vaisseau qui jauge lH0O tonneaux; 
ces bâtiments font des voyar,·es dans un lernps donné très-court. 

,f e ne crois pas que le moment soit réellement opportun pour établir des droits 
différentiels , qui amèneraient une véritable perturbation dans l'état actuel 
des choses. 

D. Vous avez établi qu'il y a à Liérre au moins trois articles qui s'exportent 
avec avantage sur les marchés étrangers : cc sont les armes, les draps et les 
clous. J'ai remarqué dans votre rapport, el dans l'exposé que vous venez de faire 
de votre opinion 1 que vous considérez 1a proposition d'établir des droits diffé­ 
rentiels comme étant faite dans le seul but de favoriser la navigation nationale; 
c'est là une erreur complète, la seule intention de ceux qui proprn,enL d'établir 
ce système, c'est l'exportation des produits de notre industrie. Vous avez établi 
dans un autre mémoire que vous ne trouvez pas à Anvers des occasions pour 
exporter vos produits, et vous reconnaissez encore que l'établissement d'une 
navigation transatlantique contribuera puissamment à vous procurer ces oc­ 
casions; l'établissement de cette navigation transatlantique est réellement une 
faveur accordée à la navigation nationale; sous une autre forme 1 ce n'est 
qu'un droit différentiel. Mais je vous demanderai comment vous exporterez 
dans d'autres pays lointains que les États-Unis, vos clous, vos armes, vos 
draps 1 que vous pouvez présenter avec avantage sur les marchés étrangers 1 el 
que vous n'avez pu exporter jusqu'ici par suite <ln manque d'occasions? 

M. ÜRBA'.N. -En accordant des avantages à la marine belge, vous diminuerez 
d'autant plus les arrivages des na vires étrangers 1 et vous Ferez par là hausser le 
prix du fret dans la même proportion; c'est pour que le fret soit à bon marché 
que nous demandons qu'il y ail une 3rande concurrence de navires. 

D. Vous pensez que les droits différenuels feraient renchérit· le fret, n'est-ce 
pas une erreur 1 on croit au contraire qu'ils le feraient baisser; quelle preuve 
pourriez-vous apporter à l'appui de cette allégation? 

M. Ûl\BA'.N. - Si vous favorisez les navires nationaux, vous empêcherez né­ 
cessairement les étrangers cle faire des importations chez nous , et comme nous 
serons alors réduits au petit nombre de vaisseaux que nous possédons, le fret 
sera nécessairemen t plus cher. 

D. Vous avez avancé qu'il y aura dans notre pays un grand transit vers l'Al­ 
lemagne : dans ce cas, il y aura toujours à Anvers un 3Tand nombre de navires 
étrangers, car les droits différentiels n'atteindraient pas les marchandises desti­ 
nées au transit; il y aura donc toujours une grande concurrence pour la na­ 
vigation. 

Ensuite, les traités de réciprocité avec tes autres nations n'offriront-ils pas des 
avantages, et les navires de ces pays~ étant assimilés aux nôtres, n'augmente­ 
ront-ils pas encore la concurrence? 

M. ÜR.BAN. - On répète toujours que c'est pour favoriser l'exportation de 
nos produits que l'on veut protéger la navigation nationale , nous ne pouvons 
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pas admettre qu'un système qui aurait pour résultat de foire renchérir les ma" 
tières prermèros . puisse être favorable ù l'indusu-ie, 

f\J. CArtTAil'ic. - Nous avons dit, en effet, que très-souvent, nous ne rcncon­ 
trous pas dans le portd'nnvers, des navires qui puissent se chal'ge1· des articles 

. 'd' d l <l' ' que nous pmuT1011s expe ier ans PS pays outre-mer; qu avant la révulution , . 
les occasions étaient plus fréquentes, parce qu'alors nous Lronvions dans les 
ports hollandais des navires qui prenaient nos articles; mais il fout rernar-quer 
que uous avons voulu parler des articles de pacotillage , et voici comment le:,; 
choses se passent à cet ég·aa·d. Un fabricant d'armes a tiOOO fusils à expédier; 
il s'adresse à un navire qui doit se rendre dans le port où -il veut expédier 
ces fusils; mais ce navire n'ayant pas une charge complète , et ne pouvant en 
trouver une à Anvers. est obligé de se rendre dans un autre port, ou d'at­ 
tendre qu'il puisse achever sa cargaison. Dans l'un et l'autre cas, il ne peut 
arriver au lieu de sa destination qu'au bout d'un temps plus ou moins long : or, 
les commandes devant ordinairement être exécutées dans un délai fixé, le 
fabricant d'armes , que j'ai pris pour exemple, ne peut pas expédier par ce 
navire. Voilà de quelle manière les occasions de faire des expéditions nous man­ 
quent? et je ne vois pas comment les droits différentiels pourraient porter 
remède à cet état de choses. Ce qu'il faut faire, c'est encouragrr, autant que 
possible, lr-s arrivages de toute espèce. parce que1 plus il y aura de navires dans 
le porL d'Anvers, plus il y aura d'occasious d'expédier nos produits. 

Le système qu'on veut étahlir sera à peu près semblable à celui qui régit le 
Portugal ; là 1 les na-vires nationaux jouissent d'une faveur de 22 p. 0;0 ~ et il 
eu résulte que les navires porlu3ais vont à une certaine distance charger les 
marchaudises qui ont été amenées pal' des bâtiments étrangers ~ importent ces 
'marchandises dans· les ports du Portugal, el perçoivent les droits différentiels 
comme s'ils étaient allés chercher lem cargai~on dans les _pays de provenance. 
La même chose arrivera chez nous, si vous donnez une faveur à la marine na­ 
tionale; nos 150 navires, qui sont insuffisants pour faire les voyas-~s de long 
cours 1 se rendront dans les ports voisins 1 el nous amèneront de là toutes .les 
matières premières 1 tous les produits coloniaux dont nous avons besoin; vous 
aurez donc écarté les navires éuangera, ainsi que la navigation vers les pays loin­ 
tains, et vous nous aurez mis dans l'impossibilité de rien expédier sur les mar­ 
chés transatlantiques. 

Si, au contraire, vous favorisez l'arrivage de toute espèce de navires, si vous 
protégez lr transit, il y aura toujours dans nos ports uue gt'ande concurrence de 
navires, et, d'un. autre côté, les marchandises que l'Allemagne expédiera par 
notre pays~ serviront avec nos pl'Opres marchandises, à former des cargaisons 
que celles-ci ne peuvent compléter seules; nous aurons donc alors les occasions 
d'expédier qui nous manquent aujourd'hui , et qui nous manqueraient encore 
plus, si vous admettiez le système des droils différentiels en faveur de 1a marine 
nationale. '' 

Concevez ... vous en effet qu'un navire américain, par exemple , qui nous aura 
l r '~ amené du café ou du coton, sor-te de nos ports pour aller chercher une ~ar~ 

gaison ailleurs, s'il peut trouver chez nous un cbm'.gement d'articles qui présên­ 
tent autant de chances de placement que ceux qu'il irait chercher dans un P<?rt 
étranger , si nous pouvons çffrir à ce navire des articles aussi ar,al\tage,u qu~ 
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ceux qu'il trouvera en Ansleterre 1 ira-t-il partir d'ici sur lest et faire un voyaae 
qui lui coûtera à peu près 1,600 francs pour le seul plaisir d'aller charger, dans 
un port anglais, des articles qu'il peut prendre chez nous? 

D. Vous supposez toujours que les navires étrangers exporteront nos pro­ 
duits; mais vous avez établi vous-même que, malgré le grand nombre de na­ 
vires étrangers qui arrivent à Anvers 1 vous n'avez pas trouvé jusqu'ici l'occa­ 
sion d'expédier vos clous, vos armes, vos draps, articles que vous pouvez 
cependant fournir à des conditions au moins aussi avantageuses que les étrau­ 
gers; vous avez encore avoué que sans la nnvisation à vapeur, que le pays va 
établir à grands frais 1 vous n'auriez jamais pu expédier directement ces articles. 
Je vous demanderai comment vous parviendrez à les importer sur les autres 
marchés loin Lains, où vous pourriez les vendre, et avec lesquels vous n'aurez 
pas une navigation à la vapeurP 

La navigation nationale, ou plutôt le commerce national 1 ne peut jamais 
exporter les produits du pays, lors qu'il n'a pas la certitude da voir des retours i 
car, quand il n'y a pas de retour, c'est la cargaison de sortie qui duit payer tous 
les frais du voyage, tandis lJUC quand il y a des retours 1 les frais son L répartis 
sur Ia cargaison de sortie et celle Je retour, ce qui réduit nécessairement le 
fret d'une manière considérable. 

:M. 01rnAN. - L'obstacle principal à l'exportation de nos produits, c'est 
qu'ils ne suffisent pas pour former des cargaisons complètes; lorsque le transit 
sera établi, les produits de l'Allemagne concourront avec les nôtres à remédier 
à cet inconvénient , et alors nous aurons des exportations plus régulières. La 
navigation transatlantique contribuera aussi d'une manière puissante à nous 
donner des exportations. 

M. C~r1rA1t'Œ. - On dit toujours ciue dans tous les pays~ c'est la marine na­ 
tionale qui exporte les produits nationaux; mais voyons bl ce système est avan­ 
tageux à l'industrie: ce qui se passe à cet égai·cl en France, où il existe des droits 
différentiels très-élevés, va nous guider. Dans les villes de France où l'industrie 
est la plus développée , à Mulhouse par exemple , on demande déjà l'abolitio~1 
des droits différentiels. 
Je ne conçois pas un système qui consisterait à engager le commerce à faire 

des exportations qui présenteraient de la perte , dans l'espoir de trouver la 
compensation de celte perte dans une espèce de prime qui lui serait accordée 
sur les retours. 

M. Üll.BAN. -Ce serait en définitive le trésor , et par conséquent les contri­ 
buables qui payeraient le montant de la perte résultant <le ces exportations. 

D. Il parait que le fait rappelé par M. Capitaine a été mal renseigné par le 
journal qui en a parlé, je n'ai cependant pas de données bien certaines à cet égard; 
mais je tiens d'un négocian L qui représente des maisons de Mu1house à Bruxelles, 
que cette ville a déjà obtenu ce qu'elle avait demandé, ce n'est pas une modi­ 
fication au système des droits différentiels qui a été sollicitée par Mulhouse, 
c'est seulement une disposition qui permette d'établir à Strasbourg un marché 
de matières premières qui y arriveraient par le Ubi11 , afin que Mulhouse ne 
soit plus obligée d'aller 'chercher ses matières premières au Havre ou à Mar- 

19,i 
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seille , point,; très-éloîc·nés d'elle; ch bien, celte dern ando rentre tout à fait dans 
le système que l'on voudrait établir chez nous, el qui tend à créer à Anver» un 
marché de matières premières, cl à favoriser en même temps l'exportation de nos 

1,roduils. 

M. OimAN, -- Je crois que la demande des fabricants de Mulhouse coïncide 
parfaitcrn<•nl avec le traité qui vient d'être conclu entre la France et la Hol­ 
lande ; la Hollande se propose df' conduire les matières prcmières , le colon, à 
Strasbourg par le Ilhin , et cc que Mulhouse demande, c'est qne ('CS matières 
premières, importées ainsi indirectement, puissent êu-e livrées à la consomma­ 
lion avec les nièmes avantages que celles qui sont importées directement. La 
demande de Mulhouse est donc entièrement en opposition avec le système que 
l'on voudrait établir en Belaique. 

D. N'est-il pas indispensable qu'Anvers devienne un grand marché de den- 
1 ées coloniales, et pour cela ne faut-il pas favoriser les importations directes r 
Ne faut-il pas tâcher de sortir de la nécessite où nous sommes maintenant de 
recevoir les cafés 1 par exemple, par l'intermédiaire de la Hollande? 

:M. Or.nAr-.. - Nous n'avons pas pn i:ivre politiquement avec la Hollande, et 
cela nous a causé un dommage considérable; mais s'il en a été ainsi jusqu'à 
présent; tâchons maintenant <le vivre commercialement avec cc pays, et n'ou­ 
blions pas r1uc la Hollande est un pays avec lequel nous J)ouvons faire des opéra­ 
tions considérables. C'est celle nation seule qui a un système fa vorahle à notre 
industrie, car elle reçoit tous ceux do nos produits que nous pou-vons lui fournir 
à des conditions aussi avanta3euses que les produits similaires des autres na- 
1 ions. Anvers voudrait que les cafés ne Fussent pris que sur son marché, mais 
elle ne dit pas qu'elle va chercher le café Java en Hollande, et qu'elle le vend 
comme s'il venait directement des colonies. 

Relativement à Ia.demaude des fabricants de Mulhouse, je demanderai si ce 
n'est pas une chose injuste que d'obliger ces fabricants à aller acheter leurs ma­ 
tières premières dans des ports d'où ils ne peuvent les faire venir qu'en payant 
des frais de transport considérables, dont ils seraient affranchis si les droits 
d iffércn tiels n'existai en l pas P 

D. Il est admis en France comme dans tous les pays commerciaux du monde, 
que l'exportation des produits nationaux est impossible sans importations di­ 
rectes, c'est pour cette raison que la France a établi et maintient des droits 
différentiels. 

On dit toujours que nous n'avons que U50 navires , mais aujourd'hui, ils ne 
sont pas employés à 1a navigation lointaine, pal' la raison fort simple qu'ils 
ne pourraient pas se défaire avantageusement des produits qu'ils importeraient , 
à cause des importations qui se font par navires étrangers. Favorisez 'la naviga­ 
tion nationale , et vous la verrez bientôt prendre un développement considé­ 
rable. 

On a dit que cc serait les contribuables qui payeraient ce qu'on a appelé une 
espèce de prime, résultant de l'établissement des droits différentiels; c'est là une 
grande erreur. Aujourd'hui les navires étrangers payent un droit différentiel 
trop faible, il s'agit d'étendre la faveur dont jouit la navigation nationale, de lui 
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, permettre d'importer ses retours sans payer lo droit différentiel ; je ne vois pas 
lù de prime payée par le trésor. 

JU. ÛRDAN. - Si les navires nationaux n'arrivent pas 011. nombre suffisant 1 il 
f audra bien payer ces ma tièrcs })rem ières plus cher. 

D. S'il y a avantage à importer . les navires étrangers importeront. la pro­ 
duction ne répond-elle pas toujours à la demande? 

NI. CAPITAINE. -Si la protecLion accordée à notre marine ne lui est pas donnée 
à titre de prime l nous sommes exposés à voir prendre par les autres nations des 
mesures de représailles qui pourront nous nuire considérablement ; si au con­ 
traire cette protection est donnée à titre de prime, alors nous éloignerons la 
navigation étrangère. Or , si notre marine est iusuffisunte pour nous amener 
toutes les denrées coloniales dont nous avons besoin I il arrivera c1u'il y aura 
disette de ces denrées sur nos marchés 1 et alors 'il nous en viendra en j ou 
3 fois 24 heuresdos ports de la Hollande, de l'Anulelcrre 011 de fa France; mais 
nous devrons les payer le prix auquel on voudra bien nous les céder, parce ,que 
nous ne pourrons pas nous en passer. 

Vous avez dit cine c'est la naviga tion nationale qui, dans tous les pays du 
monde, exporte les produits nationaux 1 à came de la certitude de retours avan­ 
tageux que la législation de ces pays accorde à leurs navires ; je pense que 
vous trouverez toujours des navires pour se rendre dans les pays lointains .1 
quand vous aurez à leur offrir une cargaison de départ qui présente des chances 
<le placement , parce qu'en déûniti ve , les produits coloniaux sont toujours d'une 
vente certaine. 

M. BAUDUIN, -Je fais depuis nombre d'années un commerce assez considé­ 
rable de ,vins~ et jamais il ne m'en a été amené par navires belges; cependant 
j'ai toujours donné l'ordre de leur confier l'expédition, parce que j'aimais à pro­ 
fiter de la différenoe de 10 p. 0/o dont ils jouissent. 

M. HANSEY. -Notre législation ne permet qu'aux navires nationaux. de nous 
importer du sel 1 il en· est résulté que nous devons payer le fret dL1 sel à 27 p. 0/o 
de plus que ce que nous donnerions si les navires étrangers pouvaient nous im­ 
porter cet article. 

O. N'est-il pas constaté que le privilége accordé à la navigation belge pour 
l'importation du sel, a plutôt d iminué Je fret qu'il ne l'a fait augmenter? 

M. I-lANsEY. - J'ai eu la preuve du-contraire , lors de la révolution, j'écrivis 
au Gouvernement provisoire pour obtenir que le sel pût être importé par toute 
espèce de navires, et le Gouvernemen t pI'o visoire porta un décret dans ce sens, 
décret qui ne fut aussi que provisoire ; je reçus deux cargaisons de sel par navires 
,anglais~ etje payai le fret 1/3 de moins. Si la législati<?n était changée vous auriez 
le même avantage, car les navires anglais nous arrivent à 25 p. 0/o moins que 
les nôtres i c'est bien de la part des Anglais de voir sortir leur marchandise de 
compte à demi. 

D. Je demanderai à donnerdeux mols d'explication ; ce vœu d'Anvers:que vous 
indiquiez tantôt, n'a été exprimé q\1e par un très-petit nombre de personnes, 
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et il y a eu une nrandc divcr·rrcnce d'opinions. Si on voulait parler d'un vœu 
exprimé par Anvc1·s~ ce sera it plutôt celui de la chambre <le commerce, Il y a 
eu 11 Anvers trois jours de discussion: 1111 grand nombre d'opinions s'y sont fait 
]. our et il serait bien diflicile d'en signale!' une seule comme étant exprimée par 
' ' route la ville; on ue pourrait pas dire quelle est celle de la majorité. 

.1\J. OnnAN. - Nous connaissons l'opinion d'Anvers, et nous avons été étonnés 
de lui voir formuler un autre SJSLème dans la réunion où nous nous sommes 
rencon Irés ; nous avons cru alors que quelques intérêts pa rticu li ers de la chambre 
de commerce étaient intervenus. 

Ce qu'on doit désirer le plus, c'est de voir multiplier les arrivages, parce 
que toutes les frontières françaises veulent acheter leurs denrées de consom­ 
nration et de fabrication au meilleur marché possible, cl la. concurrence doit 
nécessairement amener Je meilleur marché. Je crois qne quand le chemin de fer 
sera terminé, les fabricants de la Suisse, profitant <les avantages de la descente 
du Rhin, arriveront à Cologne , el viendront profiter du bon marché. Si nous 
savons sacrifier quelques capitaux pour les chemins de fer, Anvers aura un ave­ 
nir considérable, cl quand, dans un port, il y a un grand mouvement, les fa­ 
briques du pays trouvent toujours des moyens à peu près certains d'exporter. 
Il me semble qu'il est inutile de rester plus longtemps sur toutes ces questions. 

i\1. CAPITAINE.-Notre arancl embarras pour répondre aux questions, c'est quo 
nous ne savons pas sous quelle forme se présentent les droits différentiels. 

D. Mais ne faut-il pas d'abord établir les principes? 

M. OnnAN. - Non, car c'est de la difficulté d'application du principe que doit 
résulter pour nous son rejet ou son admission. ' 

D. Vous connaissez le système? 

M. ÜnBAN. - Nous avons cherché à le saisir , mais il nous a paru assez 
obscur. 

· D. Il a clé bien compris par les chambres de commerce qui appartiennent à 
des villes maritimes. 

M. CAPITAINE. - Peut-être est-il avantageux pour les villes maritimes, mais je 
crois que les auteurs de la proposition n'en ont pas calculé toute la portée. 

Voilà, -quant aux droits différentiels , d'après Bruxelles ce qui arriverait. On 
voudrait accorder, comme en Portugal, une prime à chaque navire arrivant 
chez nous sous pavillon national, Dans ce cas, les navires nationaux iraient char­ 
ger des denrées en Hollande , viendraient en Belgique, et jouiraient ainsi de l'a­ 
vantase accordé à la marine. 

li est dit aussi que le navire qui partira avec un char3ernent de nos produits: 
jouira d'un dégrèvement sur l'impôt qu'il aura payé à l'importation des mar­ 
chandises qu'il aura amenées; mais nous avons dit que ce ne serait pas là le 
moyen d'encourager les exportations dans les pays lointains, et d'assurer des 
débouchés à notre industrie, ce sont précisément les exportations lointaines qu'il 
faudrait encoura~er. , 

D. Cependant, vous vous plaigniez que vos produits sont prohibés en France, 



ET INDUSTRIELLE. 778 

vous êtes également repoussés en Allemarrne, chaque nation ne protégc-t-clle 
pas sou industrie et ne cherche-t-cllo pas à lui assurer le marché intérieur P 

lVI. CAt'I'l'Airm. - La chambre de commerce de Liégea formulé son systèrne ; 
quand on a devant soi une population de 25' à 30 millions d'habitants, comme 
la France ~ quand à cette grande population se joignent les dispositions lopogrn­ 
phiques qui se rencontrent en France, un système protecteur et jusqu'à un cer­ 
tain p~int prohibitif peut se justifie!'; il en est de même poul' l'Allemagne, elle 
renferme une popula Lion de 2:5 millions d'habitants, possède une superficie con­ 
sidérable, elle a clone pu pl'otérrer son industrie par des droits prohibitifs, mais 
en Belgique on s'est trop fié sur le passé; l'industrie s'est développée dans une 
proportion qui dépasse les besoins de la consommation 1 vouloir lui assurer le 
marché julérieur, c'est se faire illusion; cela est impossible dans l'état loposra­ 
phique de nos frontières. 

D. Mais la question se reporte sur les marchés oxtérieurs ; vous ne pouvez pai, 
exporter· sur le continent. li fout donc chercher des débouchés extérieurs, et la 
question est de savoir quels sont les meilleurs moyens pour entrer en concur­ 
rence avec les autres nations sur les marchés extérieurs P 

Si vous allez chercher des cotons au Havre, où vous ne pouvez rien exporter, 
l'industrie ne pourra trouver de débouchés, mais si on va les chercher dans les 
pays de provenance 1 on aura toujours quelqu'oceasion d'exporter , quant à moi 1 

je ne vois que les exportations lointaines qui puissent nous convenir. 

M. CAPITAINE. - Comment se fait-il, par exemple, que nous n'ayons jamais 
été chercher Je thé dans le pays de provenance, quand nous pouvions le faire P 
cela doit se rattacher à la question du fret, qui était trop cher. Si 110s navires 
pouvaient aller chercher des cotons dans les pays de provenance à meilleur 
compte, quand ils trouveront dans nos produits les moyen_s de faire des char­ 
gements d'aller, les droits différentiels seront alors avantageux aux fabricants ; 
mais s'ils doivent payer un f1 et plus élevé pom aller chercher les matières pre­ 
mières, il y au l'a toujours perte alors même qu'il y aurait une prime au retour. 

Voilà comment s'explique l'opposition de la chambre de commerce de Liége , 
c'est qu'elle voit que dans l'état actuel de notre fabrication, elle ne peut pas 
fournir à l'exportation. 

M. OnnAN. - Il y a un autre danger à l'adoption du système que vous pro­ 
posez. Ne croyez-vous pas que, dans ce moment où la question de l'entrée des 
toiles s'asite en France, on ne saisisse l'occasion de la situation où vous vous pla­ 
cez, pour frapper nos toiles de prohibition? Ne craignez-vous pas aussi que la 
Hollande vienne il changer son système, lorsque nous voudrons changer le nôtre? 
Si vous accordez une prime au pavillon national 1 les armateurs de Bordeaux, 
qui nous expédient des vins, ne se plaindront-ils pas à leurCouvernement ; déjà, 
malgré les recommandations de charger sur navires belges pour jouir de Ia 
prime, aucune expédition de ce genre n'a eu lieu. . 
0. Ou a dit, que dans le nouveau système qu'il s'agirait d'introduire, le tran- 

sit serait toujours laissé aux navires étrangers; aujourd'hui ces navires ont cieux 
moyens à leur disposition, le marché intérieur avec une défaveur de 10 p. 0/o, 
et le marché du transit. - Maintenant je demanderai si l'on pense ici, qu'en 

195 
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ôtant le marché in téricur 11 la navigation étl'ani}èrc 1 celle navigation serait eu­ 
core possihl« ? 

M. 0111:'\N, - Je répondrai négativement. 

O. li ('Ill certain, néanmoins, que toutes les nations éll'Ullf}èl'cs ont établi des 
droits différeuticls , aussitôt que la navigation des autres pays cherche ù fournir 
poul' la consommation intérieure. 

M. CAPl'fA.IN1 •• - Reste toujours la question que nous avons répétée : quels se­ 
raient les <l.-oits différentiels 1 serai en t-ils payés par nous, ou pat· les na Lions qui 
en verraien t chez nous P 

D. Cc serait un impôt de consommation. 

M. CAPJ'fAINli, -- Mais Je consommateur paye déjà aujourd'hui, puisqu'à l'ex­ 
ception des 10 p. 0/o sur toutes les marchandises qui arrivent par pavillon na­ 
tional, il n'y a aucune espèce de privilége, 

D. Vous avez établi des moulins pour la farine, pensez-vous quo les améi-i­ 
cains qui exportent leurs farines au Brésil, el reviennent chat:'gés de café, parce 
qu'ils peu-vent le verser chez nous, feraient ces exportations s'ils n'avaient pas 
cette faculté P si vous ne favorisez pas vos retours 1 vous n'exporterez ni vos fa­ 
rines I ni les antres produits de votre iudustrie. Le fret sur la farine ne présente 
pas uu bénéfice suffisant. 

l\I. OnnAN. - Nos farines sont sorties, le but est rempli; si elles ne sortent 
plus main tenant, c'est à cause <le la cherté provoquée par la loi et clans le hau L 
prix des céréales. 

M. CAPITAINE. - L'argnmènt roule sur ce point , que ce sont les retours qui 
devieurient inquiétants , retours qui doivent servir à solder; 'mais les artnatëürs 
d'Anvers ne veulent pas servir d'intermédiaires , ils ne fun t que louer leurs na­ 
vires , on ne doit donc pas, 'dans Ieur intérët , se préoccuper des retours. Toutes 
les expéditions se payent en retours aux risques et périls ·du ·ti.éff6•c1alit qui a 
expédié , l'arma,teur ne court aucun risque. 

La question des droits différentiels a été agitée lorsqu'il s'est a'gi du péà'g'e sur 
l'Escaut. Anvers a demandé le remboursement de ce droit , même' pour les na­ 
,,i res hollandais; comment Anvers voudrait-il maintenant Faire-volre-face P 

La France et l' Anglelerrn, qui ont une marine militaire, ont voulu que la 
marine marchande fût sur un bon pied. pour alimenter leur marine militaire; 
je conçois cela, et je crois que ces nations ont eu raison d'acheter cet avantage 
par des droits différentiels. Comme nous n'avons pas de marine militaire' à entre­ 
tenir-, nous devons attirer ·dans nos ports les bâtiments de toutes les nations' et 
donner' la préférence pour nos transports à ceux qui nous offrent- les meilleures 
conditions. La concurrence seule peut nous en, procul'er de bonnes. - 1, , 

.Nous nous sommes toujours trouvés dans cette position, que notre imlustrie 
ne peul pas, venir en concurrence avec les pays les plus avancés, et par consé­ 
quent, que nous ne pouvons pas exporter. Dans ces circonstances, admettre des' 
droits di-fférenticls, c'est mettre notre industrie dans un- -plùs granch~m-hat--ras 
encore, en la' forçant 'd'aller aeheterIes' matières premières •à 'NèlW-Y dt'~i1<fOarld 
Jlle pourrait les a voir à 'meilleur Marché densles pôrt~'l?à'topéens, sur: le ,:ma a· .. 
ché de Botterdam, 'éle Liverpool, et même idà:tts l'~nti·e-pôl" 1dt.\·nvé1'sttJni;,e&t tUoè· 
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des villes où se déverse le trop plein des autres ports. Pour Je tabac, Anver-s 
est une des places les mieux approvisiounéea, je veux parler du tabac de Virgi11ie, 
car poul' le Mar)1land, c'est Brême qui est le marché le plus cousidérable ; si 
nous trouvons des tabacs à meilleur marché en Europe qu'au pays de pr.ov-enance, 
pourquoi les aller acheter ailleurs? l'armateur y perdrait malgré la prime. 

Nous ne cherchons à combattre ici que le principe du droit diffé1·entiel, car 
l ' ' I 'n · ' t c • e système n est pas ce 1111; ces pour nous un fantôme que nous ne pouvons pas 
saisir. Je laissè de côté la proposition de la chambre de commerce de Bruxelles; 
on a dit qu'elle avait obtenu quelques suffrages, je crois le contraire , sept cham­ 
bres se sont trouvées contre, Anvers, 13rug-cs1 Gand, Lié3'c, Ostende, Louvain 
et Verviers i quelques-unes n'ont formulé aucune prcposition , et ont dit que l.t 
position de l'industrie était tellement déplorable, que toute innova Lion .serait une 
amélioration qu'il fallait appuyer, pourvu qu'elle 11c fût pas contraire aux in­ 
térêl s du pays. 

La proposition de Bruxelles est un impôt de cousommation; nous payerons 
les o]Jjets plus chers, je préfère cela, parce que si les droits différentiels frap­ 
paient sur les navires étrangers, ou userait de représailles à notre égard. 

D. Nous n'avons pas à craindre de représarlles, parce que les droits différen­ 
tiels chez les nations étrangères sont tels que vous ne I pouvez pas arriver dam 
leurs pol'ts; il n'y a pas d'augmentation à craindre. 

M. ÛllBA~. - On au3menlera les droits sur les productions de notre Industrie. 

O. Ne sacoifiez-vous.paa ainsi, les moyens d'exporter. pour .avoir- des marehan­ 
dises à meilleur marché à -Anvers? 

M. Or.BAN. - Nous ne1 sommes pas d'accord là dessus; ce qui s'exporte s'ex­ 
portera toujours, parce que la place est marquée. 

M. CAPITAINE, - Quand on veut exporter, on s'enquiert du fret de tous les 
navires 1 cl. on s'adresse à celui qui offre le plus d'avantage, mais ce qui vous 
tourmente le plus, c'est le retour ; sans doute , c'est une chance, mais on la court 
depuis qu'on fait des expéditions lointaines, depuis trois siècles. 

O . Mais si on consulte la balance commerciale, la trouvera-t-on en notre 
faveur, nos exportations sont inférieures à nos importations? 

M. CArJTAINE. - Nous ne pourrons jamais exporter autant que nous impor­ 
tons, car nous sommes sur les marchés étrangers en lutte avec toutes les nations, 
dont plusieurs sont plus avancées que nous en industrie. 

D. Dans des discussions qui ont eu lieu à la Chambre, on a cherché à démon­ 
trer que plus on importe, quand les importations excèdent les exportations , 
plus on est• dans une mauvaise position , en un mot, qu'un pays qui importe 
plus qu'il n'exporte, se mine. Partagez-vous celte manière de voir P 

M. CAPtTAINE, -- Pour répondre à cetle question, je citerai des faits qui se 
sont accomplis, et qui ont été observés par les économistes. Ils disent que de­ 
puis que l'Angleterre fabrique pour ses exportations 1 elle a absorbé trois ou 
quatre fois le capital qui circule dans le globe entier. La masse de numéraire en 
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est-elle plus considérable en Anffleterre? on peut dire que non , si on en ju{~C 
par les crnpnmts qnc la banque d'Angleterre a faits à la banque de France. 
Je crois que celte observation en entraine une autre, c'est celle Je sa voir 

comment se soldent les différcnces ; je ne me sens pas la foi-ce de résoudre 
cette question. On a vu que des pays, chez lesquels on a importé, se sont enri­ 
chis, et il y en a d'autres qui, eu exportant, se sont ruinés, de sorte qu'aujour­ 
d'hui celle question est dans le doute, et dans le doute abstions-toi, dit le sage. 

Le train général de vie qu'on mène en Belgique n'annonce pas trop qu'on soit 
ruiné. 

D. Dans les discussions de la Chambre 1 qu'on vient de rappeler, on a dit 
qu'il fallait Lâcher de 'maintenir la balance commerciale. 
Je ferai ici observer qu'on confond souvent la balance numéraire avec la ba­ 

lance commerciale; il y a des pays où la balance numéraire est à leur avantage 
tandis que la balance commerciale ne l'est pas. Le Nord vend plus à l'l\nBleterre 
qu'il n'en reçoit; l'Angleterre est obligée de lui envoyer le solde en numéraire i 
cependant si on voulait faire la balance commerciale, on trouverait qu'elle est ù 
l'avantage de l'Angleterre. 

M. CArITAINt.-J'ai la conviction que l'Angleterre travaille à perte, il ne faut 
pas juger cette nation par sa production, la gêne qu'elle éprouve vient de ce 
qu'elle ne peut pas payer avec des traites, les grains qu'elle est obligée d'acheter 
, l' , a etranger. 

L'Angleterre doit être gravement tourmentée par sa position industrielle. 
Pour résumer la discussion, nous pensons, quant à nous , que l'établissement 

des droits différentiels empêcherait l'arrivage d'un plus grand nombre de na­ 
-vires, et ne faciliterait en rien nos exportations, et ces motifs nous empêchent 
d'admettre ce système. _ 

J.-J. ORBA.l'i. 
F. CAPITAINE. 
LELIEVRE. 
DURDO-STAS, 
L. ELIAS. 
A. GEOFFROY. 
VANDERSTRAETEN. 
FnÉDÉ111c DE SAUVAGE, 
FEno. PIRLOT . 
C. NAGANT. 
.J.-N. IIANSEY. 
J'os BEGASSE. 
CLi,M.ENT FRAi,COTTE. 
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Scny , le 7 octobre 18.40. 

LA COMMISSION D'AGIHCULTURE DE LA PBOVINCE DE Ln'~GE, 

Jl Jllcosimrs !eti J~rô,ibent et Jllcmbrro oc la Qr.ommi~oion o'enqnête rnmmerriulr 
et inhnetrielle. 

MESSIEURS, 

Par votre lettre en dale du 30 septembre dernier 1 n° 49 1 vous m'avez fait 
l'honneur de m'informer que vous vous proposiez de vous rendre à Liége , lundi 
;5 octobre courant, pour procéder à l'interrogatoire de la chambre de commerce 
et des négociants et industriels, el de soumettre au collége que je préside les 
questions qui, dans cette enquête, pourraient intéresser l'agrîculture. · 

Je regrette infiniment 1 Messieurs 1 que l'arrivée tardive de votre lettre ne m'ait 
pas permis de convoquer mes collègues et de me rendre avec eux à votre séance. 
Nous étions 1 eux comme moi, désireux <l'assister à la réunion à laquelle ·vous 
nous aviez fait l'honneur de nous inviter , parce que nous savions qu'il serait 
question des céréales, et qu'il ne nous était pas indifférent de laisser sans réponse 
les questions que vous auriez jugé nécessaire <le nous adresser. Mais la réa­ 
lisation de ce vœu a été impossible. Je viens donc vous exprimer le désir de 
vous voir entendre, par écrit, la commission d'agriculture de la province sur 
les points {lue vous aviez l'intention de soumettre à ses membres dans votre 
réunion du ti du courant. La commission s'empressera, je vous prie d'en être 
bien persuadés , l\f essieurs , de satisfaire à votre demande. - 

En attendant, d'é1près ce que je viens d'apprendre, l'opinion aurait été émise 
dans 'Votre séance qu'il faut, dans l'in térêt de l'industt-ie manufacturière et de 
la classe ouvrière; admettre les grains étrangers à l'entrée dans le royaume au 
taux le plus faible possible ~ el je crois bieu faire en vous remettant ci-joint copie 
d'un rappol't clans lequel la commission s'est déjà exprimée, relativement aux 
prix auxquels il importe que Je cultivateur ici puisse vendre ses différentes es­ 
pèces de récoltes en céréales, si l'on ne veut point exposer l'as:ricullure à des 
atteintes qui pourraient amener sa ruine. 

le yrési'dent de la commission provin­ 
ciale d' a<p·iculture de Liége) 

Aas. FABRl-LONGRÉE. 

, 196 
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Lié~c, le 2~ janvier 1840. 

LA COMJ\lISSlON D'AGRIClJLTURE DE LA. PROVINCE DE LIÉGE; 

ll JUonaicur Le ®out1crncur be La prouince. 

l\'loNSIEtJR LE GouvERNEUR, 

Par vos dépêches en date des 21 septembre et 24 octobre derniers, 3c divi­ 
sion 1 no. 37157 cl -4177, vous nous avez fait l honneur de nous consulter sur 
divers points relatifs à la législation des céréales. 

Depuis 1 une loi , celle du '.25 novembre 1839 1 est venue satisfaire au besoin 
du rnomen t en proh ibn nt à la sortie les !:Fains cl farines de froment et de seigle, 
les pommes de terre et leurs farines, li est vrai que cette loi n'est que promsoire . 
et que ses effets doivent cesser au plus tard le 30 novembre de la présente année; 
mais par cela même qu'elle n'est que provisoire, nous croyons n'avoir plus à 
nous occuper que des modiûcations qu'il importerait d'apporter défin·üivernent 
Jam, la législation sur les céréales , soit à l'entrée , soit à la sortie. 

C'est donc là-dessus que nous avons porté notre examen et que nous aurons 
l'honneur de vous soumettre le résultat de nos observations. 

Nous avons d'abord été d'avis d'admettre, contrairement à l'opinion que nous 
avons émise dans 1m rapport adressé en février 1834, à la commission -d'agri­ 
culture el <l'industrie près la Chambre des Représentants, et <le préférence à l'é­ 
tablisseinent de droits fixes et invariables, un système progressif, mais mieux 
gradué que celui de la loi du 31 juillet 1834, et combiné d'ailleurs avec l'idée 
de ramener toujours les blés étt·angers introduits dans le royaume 1 aux prix 
auxquels le cultivateur devrait pouvoir vendre les différentes espèces de cé­ 
réales, pour être honnêtement récompensé de ses travaux et de ses peines, et 
n'être point exposé à recevoir moins que ses frais. 

Ainsi. ayant reconnu que le prix de 20 francs d'une part, de 15 francs d'autre 
part 1 et de 10 Francs d'une troisième part , est celui auquel devrait toujours se 
vendre le froment, le seigle et l'épeautre pour ne point amener Ja ruine de notre 
agriculture I nous voudrions que le droit à l'entrée SU(' ces céréales fût tel que 
les grains étrangers ne pussent jamais être livrés à la consommation à des taux 
plus bas. Nous admettons, du reste, une prohibition et une liberté entière à 
l'entrée et à la sortie dans des cas donnés. Pour mieux exprimer notre pensée 
à cet éganl. nous transcrivons ci-après un projet de tarif tel que nous le con­ 
cevons : 



ET IN l>USTRIELLE. 77n 

IëR()1'1RNT. 
Lorsque l'hectolitre se vend, terme moyen, 24 Ir-anes 

cl au-dessus , , . 
::W fr. jusque 23 9() c• , , , • 
15• 1000 •......................... 

J~N'J'RÉR. SORTIE. 

En dessous de 15 francs.. . . . . . . . . 

Libre , , , , Prohibé. 
Libre ..........• , , . , .. , , . . . . . . . . " :!l'i 
Un droit égal à la différence existant entre le 

111·ix et le taux de 20 francs, en forçant toujours 
la fraction de: centime. Ainsi, par exemple, 
t franc do droit par hectolitre lorsque le prix est 
do 10 francs i\ '19 99 c·... . .. . .. .. . .. .. .. .. " \fü 

Prohibé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Libre. 

SElG-1,E. 
Lorsque l'hectolitre so vend, Lorme moyen, 17 francs 

el au-dessus ..•........ , .. : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Lihrc • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prolnbe. 
115 fr. à '16 OOc• .•.•.•........ , .......•.. ,. .. Libre ,, 21'> 
O • il 14 00 " ..... , .... , ..... , . . • . . . . . . . . . Un droit 01pl à la différence existant entre le 

pri, et le taux de Hi francs, un forçant toujours 
ln fraction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . " 2!'i 

En dessous ûo O francs , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prnbibé , . . . . . . L iln-e. 

ÉPEAU'I'RK 
Lorsque l'hectolitre se vcnd . terme moyen, f'l'. 12 50c• 

et au-dessus.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
10 fr. à 12 40 es , . 

Libre . . . . . . . . . . . . . . . . . . , , Prohib<'. 
Libre . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 2l'.i 

7 50 à 9 90 ,, , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Un droit ét::-al .l. la diflércucc existant entre le 
Jll'IX. et le taux de 10 francs, en forçanl tnnjonrs 
la fraction , , . . . • . . . . . " 25 

EH dessus <le fr. 7 50 c•.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . P1•ohib6.......... • . . . . . . . . . • . • . . . . . . . Libre. 

Nous assimilons l'orge el l'escourgeon au seigle, l'avoine à l'épeautre, c'est-à­ 
dire que nous appliquerions en tous points la lésislat.ion du seigle à l'orge et 
à l'escourgeon 1 et celle de l'épeautre à l'avoine. 

Nous avons d'autant plus lieu d'adopter les taux ci-dessus mentionnés de 
20 fr., de H5 fr., et de 10 fr. 1 comme bases du système de notre tarif, qu'ils ne 
sont ,l'un autre côté pas trop élevés pour la consommation du pays. 

Quant au rnéteil , nous croyons comme vous, Monsieur le Gouverneur, que 
le plus sûr moyen d'éviter l'abus que vous nous signalez, est de l'assimiler à 
l'espèce de grains dont il est mélangé , qui paye au moment de l'importation le 
droit le plus élevé. 
En ce qui concer.ne les farines , nous pensons que la majoration de droit de­ 

vrait être portée à fr. 2 oO ces. pat· l 00 kilog.; dans tous les cas où let srain dont 
elles proviennent n'est pas prohibé à l'entrée, parce qu'il est très-probable que 
l'on introduira plutôt des fleurs de farine que de la farine commune, Ce droit 
protégerait à 1~ fois nos établissements de mouture et notre atfrÎculture elle­ 
même, en empêchant des introductions de farines qui viendraient nuire à la 
vente de nos propres céréales. On pourrait établir outre ce droit à l'entrée, une 
exemption entière à la sortie des farines, quand le grain dont elles proviennent 
serait lui-même libre à la sortie. 

Voilà, Monsieur le Gouverneur, notre opinion sur les propositions que vous 
avez bien voulu soumettre à notre examen. Nous désirons qu'elle puisse servir à 
éclairer le Gouvernement dans la question qui l'occupe. Nous ajouterons que le 
droit à l'entrée et à la sortie pourrait être établi à raison de 100 kilogrammes, 
comme il l'est dans le tarif du 31 juillet 1834. 

p Ali LA cosarssrox : 
L/ Secrétaire, 

BEAC1JEAN. 

Pour copie conforme : 
Le Sem!taire1 BEAUJEAN. 

Le Président de la commission prooinciale 
d'a[!,-iculture de Liéqe , 

Ans, FABRl-101'/GREE. 
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l;Jctlnte bu 7 octobre 1840, à l.1etuiers. 

P'l'(fsants : MI'\·1. D1:suA1s1i'i1us, Président, D1: FoEnE, DAVID, :MAST ÜE Vnms, OE 
DtCKLR ~ Zouoc et A. BATTAILLE, Secrétaire. 

CIIAlUJŒE DIO.: councncs. 

Présents: MM. Armand Srn10N1s, Président, Jules DE G:nAJŒllY, "Vice-Président, 
Henri P tLTZER, G .-J. LAOUREUX , L. FRÉDÉRICI, père, J os Zua­ 
STR.ASSEN 1 J.-J.-A. CORNET, G110N-FI1ANCOT1E, J.-B. CLA"VAREAU, 

Secrétaire 1 , 

INDUSTRIELS. 

Presents , MM. Raymond Brn1LEY, fabricant de draps à Verviers 1 LEJEUNE­ 

DE BAR, fabricant de draps à Dison. 

D. Dans une première série de questions nous allons examiner- la situation du 
commerce extérieur dans ses rapports avec l'industrie et l'agriculture du.pays. 
D'abord, je vous prierai de nous faire connaître les différentes branches d'in­ 
dustrie de votre arrondissement. 

M. Sm10N1s. - La chambre de commerce m'a chargé de vous exprimer sou 
désir de ne répondre que par écrit à certaines questions qui ne lui sont pas très­ 
familières, à celles par· exemple 1 sur la navigation et les droits différentiels. 
Maintenant, répondant directement à votre demande çje vous citerai entre autre 
industries principales, celle des draps; c'est la plus importante de notre arron­ 
dissement; mais nous avons aussi la fabrication du colon et de la. laine peignée, 
des ateliers de constructions de machines , des savonneries et quelques tanne­ 
ries. Nous avions invité lin tanneur à assister à cette séance , mais il ne s'est 
pas présenté. 

D. Avez-vous des sauneries ? 

M. CLAVAREAU. -Non, le transport du sel est aujourd'hui trop coûteux, peut­ 
être pourra-l-on en établir quand le chemin de fer sera poussé jusqu'ici. 

Aux industries qui viennent d'être mentionnées, il faut ajouter celle de la 
fabrication <les cardes. 

197 



782 E~QUÊTE COMMEUClALE 

COTONS FILÉS. -LAINES PEIGNÉES. 

D. Quelle est la situation et l'importance des filatures de coton et de laine 
. , ') pe1gncc ! 

1\1. DE GnANDRY, - Je suis ici le seul représentant <le la filature de colon, 
mon établissemcn t est aussi le seul dans notre arrondissement. Celle industrie 
n'a pas une très-grande importance , nous passerons lé3è1·err1ent là dessus. 

J'ai une autre filature, une filature de laine pciguée , et il y a un second 
établissement de cc g·cnre appelé la fabrique belge. Cette industrie n'est pas 
dans un état très-prospère, Je ne pourrais pas entrer dans le détail des causes 
de sa situation ; c'est une br~nche très-difficile. Pour I'exportation , l'Angleterre 
nous fait une grnnde concurrence, nous avons obtenu une augmentation de 
droits, mais Je grand inconvénient que nous rencontrons, c'est le rembourse­ 
ment du droit ou prime d'exportation qu'on paye à la sortie de France, et qui 
fait qu'on nous introduit des produits dans ce pays, le droit perçu à l'entrée en' 
Belgique ne compensant pas la prime d'exportation qu'on reçoit en France. 

Nous a vous encore à signaler l'insuflisance du droit sur les étoffes légères 1 sur 
les mousselines laines, droit qui est annulé par la prime d'exportation. 

CAilDElUES. 

D. Cette industrie réclame-t-clle quelques changements au tarif existant? 

M. Lxouneux. - La carderie tire ses fils de fer d'Angleterre et de' France, en 
payant un droit élevé, bien que nous n'ayons pas de fabrique de fil de fer ici. 

D. A quoi lien t-il que nous n'avons pas de fabriques de fil de fer? 

M. LAou11Eux. - A la qualité du fer. L' Aiffle en France 1 seul en fournissait 
autrefois 1 mais depuis quelque temps nos fabricants préfèrent les fils anglais. 

' 
D. Il y avait dans la province de Luxembourg une fabrique qui marchait 

très-bien; les frais de transport d'un côté et <le l'autre la modicité du droit- sua· 
les fils de fer anglais 1 ne l'ont-ils pas forcée de cesser? 

1\1. füo1LEY. - En Angleterre la fabrication du fil de fer est très- perfectionnée. 
L'établissement de Luxembourg n'était probablement ,pas assez bien monté et 
n'avait pas sans doute de machines anglaises; voilà pourquoi il n'aura pas réussi. 
Pour celui qu'on a formé à Aix-la-Chapelle, on a fait venir des machines <l'An­ 
gleterre, et il a fallu beaucoup de temps pour le mettre en activité. Ce sont 
les moyens perfectionnés de fabrication qui manquai~nt à l'étublissement du 
Luxembourg, car les frais de transport de la matière ne sont pas d'une grande 
importance, la valeur du fil de fer est tout entière dans )a main-d'œuvre. 

D. La qualité de fer manquait aussi; le meilleur pour cet usage n'est-il pas 
celui de l'Aigle P 

M. DE GaAMl\Y. -Le fer anglais est préférable, Quand nous faisons m;i~ com­ 
mande de cardes , nous mettons toujours :la condition qu'elles seront faites avec 
du· fer anglais. , . , . · 

M. BtoLLEY. - L'un est cassant, tandis que l'autre se plie,quoique,1•ésistant. 
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D. L'élnblisscment dont j'ai parlé était très-bien monté et dirigé par des an­ 
glais. Le Fer d'entre Sambre el Meuse ni celui de la Meuse n'avaient été lrouvé 
pl'Oprc à celle fabrication, mais dans la province de Luxembourg, on avait 
uouvé <lu fer qui réussissait. On a demandé à la Chambre une aurrrnentation de 
droits sur le fil <le fer anglais, on ne l'a pas obtenue; je crois que l'établissement 
est maintenant abandonné. 

l\l. BroLLEY. - Il y a des fils <le for fins et des gros: je pense que le gros ne 
pourrait pas se faire en Belgique , mais pour le fin l'on pourrait se procurer le 
fer étranger et supporter les frais de transport. 

D, Quel est le droit sur le fil de for? 

Th!. DE GRA~DRY. -- Six francs 84 centimes. 

1\1. Brou.sr. - li faudrait faire une différence entre le fil de fer brut et le fil 
de fer poli. Le choit de 6 francs est très-considérable sur le fil de fer commun. 
Pour les cordes de piano et pour d'autres objets, entre autres les cardes, c'est 
le fil poli, luisant qu'on emploie; sur celui-là le droit est très-faible. Si on avait 
établi <les catéaorics on aurait peut-être favorisé celle fabrication dans le pays. 

CONSTRUCTION DE MACHINES. 

O. Avez-vous des ateliers de construction P 

M. LAoUR.Etlx. - Nous en avons quelques-uns. 

D. Tra vaillent-ils pour l'exportation P 

1\1, LAOtJREUX.. - Oui pour l'intérieur et pour l'exportation. 

D. Où - exportez-vous les machines? 

.M. Lxouasux. -- En Francc , en Allemagne, en Danemarck , e11 Russie. 

D. La situation de ces établissements est-elle prospère? 

M. LAotJREux. - Non, elle ne l'est pas dans ce· moment. Quand l'industrie 
souffre, les constructeurs de machines s'en ressentent. 

o·. L'exportation des machines ne trouve-t-elle pas une entrave dans Ja hau­ 
teur du droit qu'elles payent en Prusse? 

M. LAoUREux. - On.exporte malgré ce droit. 

D. Quelle est la proportion du droit avec le prix des machines? 

:M. Lxounsux. - Cela varie de 15 à 20 p. 0/o, suivant les différentes pièces 
dont se compose la machine. Le droit est différent pour le fer battu; le fer coulé 
etlecuivre., · 

D. Les roues de waggons représentant une valeur de 180- francs ne payent­ 
elles pas 100 francs de droit? 

M. LAOUREUX:, - C'est du fer fondu qui paye 6 écus le quintal; les pièces 
de fer battu payent un écu quand la lime y a passé, quand elles sont travaillées 
elles payent trois écus. 
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DHAPERŒ. 

D. Quelle est la situation de l'industrie drapière? est-elle prospère? 

l\I. C1,AVAREAV. - L'industrie drapière n'est pas très-prospère aujourd'hui; 
plusieurs causes coutr-ibur-nt au in alaise de sa situation; d'abord, la crise fiuan­ 
cière améi icai ne, dont les suites se fon l encore sen tir, puis les bruits de guerre C{LlÎ 
jettent beaucoup d'incertitude dans le commerce et arrêtent la vente. J'ai en­ 
tendu dire, il y a quelques jours , à Bruxelles, que la vente était réduite de près 
de moitié. Ces causes sont indépendantes du Gouvernement, mais il en est 
d'autres qu'il peut faire disparaître. Ainsi, le manque de débouchés ou plutôt 
le manque de moyens d'exploiter les débouchés, car il existe des pays lointains 
qui consomment les draps; au Brésil, au Mexique, en Chine, dans le Levant, 
en un mot presque partout, l'usage en est répandu. Mais les fabricants n'ont 
pas les moyens d'exploiter ces débouchés lointains , et il est à remarquer que sur 
le continent nos produits sont repoussés ou par la prohibition ou pat· des droits 
presque prohibitifs. 11 en est ainsi eu Russie, en Italie, en Espagne, en France; 
force est donc aux fabricants de chercher la vente de leurs produits dans les 
1rnys lointains; mais, à l'exception de deux ou trois maisons auxquelles leurs 
grands capitaux permettent d'exploiter ces débouchés, les fabricants ne peuvent 
en profiler. ils sont obligés de débourser les droits, ce qui augmente le capital 
qu'ils doivent avancer, el dans lequel ils ne peuvent rentrer que lors du place­ 
ment de leur marchandise. Il n'y a en Amérique, par exemple , que deux 
époques de vente par an, de sorte qu'il faut attendre six mois et quelquefois un 
an pour réaliser une opération. Nos fabricants ne sont pas en mesure d'attendre 
aussi long-temps la rentrée de leurs fonds. Lorsque nos fabricants, par suite 
d'une stagnation d'affaires, se trouvent avoir deux ou trois cents pièces de drap 
dans leurs magasins, la vente étant arrêtée, ils ne savent plus que faire; c'est 
ce qui a lieu maintenant. , 

Une cause du mauvais état de nos affaires c'est la fraude; car on ne le sait que 
trop , malgré la douane, la fraude trouve toujours moyen de ;se faire. Nous 
ayons la certitude qu'il se fraude beaucoup d'étoffes de France pour pantalons, 
qui font concurrence à la Fabrication de l\fM. Lieutenant et Peltzer. Celte 
fraude se fait au moyen de l'abandon de ]a prime qu'on reçoit en France: U11e 
maison française expédie franco à une maison <le Bruxelles, moyennant l'abandon 
<le la prime française qui est de 9 p. 0/o, Nous avo~s demandé à plusieurs 
reprises qu'on avisât aux moyens de réprimer cette fraude. , 

La situation de nos ouvriers se rattachant à l'industrie drapière en grande 
partie, nous croyons devoir vous signaler une cause qui met notre nombreuse 
population ouvrière dans une s-êne extrême, c'est le haut prix des céréales. 
Nous avons écrit au Ministre qu~ nous ne savions pas si la loi sur les céréales 
pourrait amener du bien , mais que cependant il y avait dans cette loi des 
anomalies que nous croyions devoir sisnaler. Par exemple, quand le seigle et le 
froment sont prohibés à la sortie, l'entrée du froment est libre, tandis que le 
seigle esl frappé d'un droit d'entrée de fr. 21 aO es. Quand on prohibe la sortie 
du seigle on devrait le laisser libre à l'entrée. 

Il faut remarquer ensuite qtJe Verviers se trouve dans une posi~jon exception­ 
nelle pour les urains. Nous ne pouvons pas tirer nos grains de l'intétièur, pres- 
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tJUe tous ceux que nous consommons nous viennent de 1a Prusse. 11 faudrait 
établir dans la loi une exception pour le district de Verviers , l'autoriser à tirer 
<le la Prusse une certaine quantité de rrrains. Dans notre arrondissement, 011 

r-ult ive peu les céréales, presqne toutes les terres sont des prairies. I\laintenant 
la partie cédée du Limbourg ne peut pourvoir à nos besoins. li faut clone, je le 
répète 1 qu'une exception cous tante 1 établie clans la loi , nous permette de tirer 
nos grains de la Prusse. 

Le conseil communal a adressé une <lernandc dans ce sens au GonvernemcnL 
Je crois maintcnant , Messieurs , vous avoir fait connaitre les principales caLI'H'S 

qu'on peut assiune1· aux souffrances <le l'industrie drapière. 

D. La loi a établi, dans l'intérêt ùe l'm-rondissemeut , une exception pom· les 
grains venant du marché d'Aubel, Cette exception ne vous paraît pas sufflsante " 

1\1. CtAVAR.EAU. - Non. 

:M. BiotLEY. - Nous demandons que l'exception soit étendue à un autre 
marché. Je n'ai pas approfondi celle question. Mais il arrive que, comme ou 
prend po11r base de la fixation du prix du pain les prix du marché d'Aubel , qui 
est le marché le plus rapproché, et comme ces mercuriales sont toujours plus 
élevées qu'elles ne devraient être 1 le pain coûte toujours plus cher qu'il no de­ 
vra il coûter. 

M. CLA-VAREAU. -Le pain coùte 7.2 centimes quand il devrait coûter 60 centimes. 

D. Les inconvénients qu'on a indiqués peuvent-ils exister, maintenant que 
l'entrée des grains est libre? 

M. CunrrnAu. - Depuis le traité Aubel n'est plus bien approvisionné. Les 
g·rains du Limbourg ne s'y rendent plus. 

M. füoLLEY. -U y a eu des entraves; les bureaux bclrres n'étaient pas en con­ 
.cordance avec le bureau hollandais. Puis il ya eu quelques obstacles en Hollande. 
Mais ce n'est là qu'un état de choses momentané, qui Lient au chiffre actuel 
des merouriales. Il serait bon que, constamment, on pùt faire venir des grains de 
l'a Prusse pour l'arrondissement de Verviers, avec un droit modéré. 

M. LE PUÉSIDEl'iT DE LA cnAIIInRE DE co:uMERCE, - Nous sommes dans une position 
exceptionnelle. · 

. D. La Chambre n'a-t-elle pas apprécié cette position, puisqu'elle a pris pour 
l'arrondissement de Verviers une mesure à part? 

M, BmtLEY. -Elle n'a pas été assez loin. 

:M. LE P11.ÉsrntNT DE LA CHAMBRE DE commncs. - J'insisterai pour l'adoption d'un 
meilleur système pour prévenir et réprimer la fraude. Il a été question <l'adopter 
le système prussien, qui a réussi pleinement en Allemagne. 

1\1. CLAVAREAU. - Si vous mettez en discussion la répression de la fraude, on 
pourra, si vous le jugez convenable, discuter en même temps l'estampille et les 
autres moyens qu'on jugera les plus propres à prévenir la fraude. (Adhésion.) 

D. Vous avez demandé l'adoption d'un meilleur système de répression de la 
fraude; donnez-vous la préférence au sysrème prussien? 
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M. 1,11 Pttù,rn1N1 01 1,,\ <,IIAmrmll nr co uanucr.. -- La chambre de commerce est 
unanime sui· cc poiut. 

D. Vous connaissez sans doute ce systèrne ? 

M. CuvAnrAu --Nous a mm été consultés par le Gouvernement sur la question 
Je l'estampille. Nous avons fait un rapport à cc sujet. En Prusse ~ l'apposition 
de I'cstampille sur les I issus n'est pas aulor-iséc. L'a<lministralion des douanes a 
la fnculté de sr faire représenter les documents rpli constatent le payement des 
d1 oils de douane. 

Les néaocianls sont astreints à tenir des registres dans des formes prescrites 
pour constater le payement des droits, Les employés des douanes se transpor­ 
tent dans les rnaaa6Îns, et ils cxi3enL la reproduction des documents. 1l est 
prouvé qu'en Prusse il n'y a pas de fraude sur les tissus; il se Fait bien quelque 
fraude sur les denrées coloniales, mais sur les tissus la fraude est nulle. 

La Chambre a donné la préférence .\ ce système. Elle n'admet pas l'estampille 
sur les tissus, mais elle admet la recherche à l'intérieur et l'autorisation d'exit.,.er , J 

la production des documents ~ tendant à prouver le payement des droits de 
douane. Cc ~yslèmc a effrayé quelques personnes, qui l'ont jugé incompatible 
avec nos institutions libérules ; mais nous sommes persuadés que le Gouverne­ 
ment n'en abuserait pas, el qu'il serait d'un effet moral excellent. On connaît 
les fraudeurs, on sait que telle maison fait venir en fraude Loule espèce de 
l issus ; ou peul suivre les ballots jusque dans les magasins, et exiger la produc­ 
tion des documents qlli constatent le payement des droits. Ce ne sont pas les 
colporteur s , les ffC116 qu'on emploie pour faire la fraude qu'il faut punir; cc 
soul ceux qui reçoivent les objets fraudés; ceux qui les envoient on nt' peul les 
al teindre, ce sont de,; maisons établies sur des points rapprochés des frontières'. 
el qui fonl leurs offres aux négociants par circulaire ou par voyagems. Ce sont 
donc, je le répète , ceux qui reçoivent les marchandises fraudées qu'il faut at­ 
teindre Le système que nous pmposons doit amener ce résultat. 

D V l l l l l ' l'' ' . ' l' · 11 ' ' ' ' . ous l ernanc cz a rec 1erc re a intérreurs : estampi ,e n a été proposee 
que comme un rrmyen d'assurer cette recherche. Ce rnoyen vous paraît-il inutile P 

M. CLAYAnEAu. =--L'estampille sans recherche à l'intérieur n'est qu'un vain mot, 
ou plutôt l'estampille est un mot sous lequel se cache le résul tat. La recherche 
à l'/ntéri·eur) rnotsque l'on n'ose pas prononcer, il faut l'oser : c'est ce lJlle nous 
foisons. 
Nous demandons la recherche à lintérieur et nous repoussons l'estampille, 

du moins pom l'industrie drapière ; car, si les fabricants de tissus de colon 
veulent se soumettre à l'estampille, nous ne nous y opposons pas. Nous deman­ 
dons seulement qt1e ce soit facultatif, que les industries qui considèrent l'es­ 
tampille comme une saranlie efficace contre !a fraude, aient cette rrarantie; 
quant à nous, nous nous contentons de la recherche à l'intérieur, et plutôt 
c1ue d'être soumis à l'estampille, nous préférons la fraude. Déjà, en 1826. oh a 
voulu nous soumettre à celte formalité, parce que Verviers se trouvait dans la 
ligne des douanes. Des plaintes nombreuses se sont élevées contre ce proj~t, 
parce qu'on a compris que, sous le prétexte de prévenir la fraude, on nous sou­ 
mettrait à une Ioule de mesures vexatoires. 

D. Comme vous le dites fort bien 1 la Prusse a remplacé l'estampille par des 
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factures et des documents. Lorsqu'un né3ociant vend une on plusieurs pièces 
de tissus, ou des parties de pièces, il en fait une facture détaillée qu'il inscrit 
sur ses rcuistl'es. H doit en outre faire une facture spéciale qu'il remet au mar­ 
chanr] auquel il vend. Celui-ci doit produire cette facture tant qu'il n'a pas fini 
de vendre les marchandises qui ::.,,,Â)nL indiquées. 

M. Cu V ARE AU. - On a agité la question de sa voit· si la recherche ù l'intérieur 
aurait lieu pour les coupons de drap, etc. On a été séné1·alcmenl. d'accord que 
cc n'étaient pas les détaillants, mais les marchands en (p·os seuls qui devaient 
ètro soumis à celle mesure. 

M. BiouEY. - Ce sont plutôt les ballots qui entrent dans le pays que l'on doit 
suivre. 

D. N'est-cc pas surtout dans les bureaux. de roulage et de diligence c1ue la 
surveillance devrait être (p·ancle? 

I\I. CLAVAIIEAU. -On venait, pa,· exemple, u11 ballot venant de France à l'adresse 
de tel néGociaul; on le suivrait jusqu'à l'ai-rivée chez le dostinatair c ; ou rocou­ 
WlÎtrait qu'il contient des Iissus ; on demanrlcruit Li justification du pnyemcut 
des droits , ù défaut de cette justificalêon on saisirait. 

D. Par nos relations avec la Prusse et tous les pays soumis aux douanes alle­ 
mandes, vous pouvez sayoir , Messieurs 1 si ce droit do recherche, exercé comme 
il l'est , a donné lieu à des plaintes P 

.M. DE GRANDRY .-On n'en fait usa3e que rarement; c'est plutôt un épouvan­ 
tail qu'autre chose. Quel marchand voudrait , pom' faire la fraude, s'expose!' 
aux amendes énormes dont elle est punie? Un en a ci Lé un seul exemple : en 
Prusse un marchand fut convaincu d'avoir fait la fraude et condamné à nne 
amende considérnble , le Gouvernement lai en fit la remise et lui dit que, s'il 
fraudait encore il serait ruiné. Depuis lors il n'a plus jamais fraudé. 

M. Cr.A1AnEAU. --A Ilarnbourg , on nia assuré qu'il existe des peines sévères 
contre le fraudeur ; il perd ses droits de citoyen. 011 t'ait tout en Prusse pom· 
atteindre le Fraudeur ; en Belgique on ne fait rien. 

D. Il y a des espèces de listes de suspects où sont portées les persontles con­ 
nues pour faire la fraude. Ces personoes doivent se présenter à la police quand 
elles y sont demandées. Elles sont soumises à une espèce de surveillance de la 
haute police. Du reste, d'après des informations prises à bonne source, il ne 
paraît pas que la recherche à l'intérieur donne lieu à des vexations. Presque 
toujours on ne vient pour saisir que lorsqu'on est certain qu'il y a de la fraude. 

Croyez-vous que les mesures que l'on prend en Prusse empêchent la conni­ 
vence entre les fraudeurs el les employés de la douane? 

:M. CLAVAnEAu. - Il y a des peines très-sévères contre les employés qm se 
laissent corrompre. Aussi il est très-rare que cela arrive. 

M. BrnLLEY. - On s'applique surtout ù avoir de bons employés 1 on est très­ 
sévère dans le choix que l'on fait d'eux , on ne prend pm; le premier venu. 

M. LE PRÉSID.ENT VE LA CHAJIIBRE DE COll.l11EllCE. - Ce sont JJresque tous anciens mi­ 
litaires. 
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NI. Bio1LEY. -- C'est ainsi qu'il y a moins de corruptinn. , 
M. C1,AvAaEAV. -· Lorsqu'on aura admis la recherche à l'intérieur, on pourra 

diminuer le nombre des employés de 1a douane et les mieux payer. On a de­ 
mandé une aurrmcntation du personnel de 1a douane I avec cela on n'arrivera à 
rien. 

l\'l. Dt GnANDRY;-Les droits de douane perçus eu Prusse s'élèvent à 12 mil­ 
lions. Le produit net de cet impôt est de 9 millions, Les frais de perception ne 
sont donc que de trois millions. C'est un résultat très-satisfaisant ; en Belgique il 
n'en est pas ainsi. 

D. Que pensez-vous des punitions corporelles in!lisées aux fraudeurs? croyez­ 
vous que ce serait là un moyen efficace de prévenir ou de réprimer la fraude? 

M. CLAVAII.EAU. - C'est très-difficile. 

M. LE rafsrnENt DE LA. CHA,mnE DE comrnncE. - Il faudrait atteindre les recé­ 
leurs, 

D. Sans doute ce sont les grands fraudeurs qu'il faudrait atteindre. Mais je ne 
sais comment on pourrait faire pour cela. Lorsque le douane fait une saisie, 
elle a bien les marchandises que l'on voulait frauder; mais elle ne sait pas qui 
les a fait fraude!'. Aujourd'hui on don ne 7'6 p. 0/o de la saisie à l'employé qui ar­ 
rête le Fraudeur. Mais ce malheureux qu'on arrête et qui faisait la fraude pour 
vivre n'es! pas le grand coupable, le grand coupable est celui qui entreprend la 
fraude moyennant une prime de t5 à 8 p. 0/o• S'il n'y avait pas de ces maisons de 
fraude, il n'y aurait pas de fraudeurs. Les fraudeurs feraient autre chose, car la 
fraude est pour eux m1 métier; ils dépensent le jour et ils travaillent la nuit., 

:M. DE GnANDRY .-La fraude du café se fait très-activement en Prusse, les doua­ 
niers ferment les yeux sur cette fraude , parce qu'ils savent qu'il est impossible 
<le l'empêcher. Si l'on arrête un homme qui fasse celte fraude, on le relâche et 
il recommence. 

D. Vous ne pensez pas que cela fasse mauvais effet? 

M. DE C11.A'NDl\Y. Non. 
D. La sévérité ou l'indulgence dépend donc de la nature des objets; ainsi pour 

Ia fraude des denrées coloniales que la Prusse ne produit pas, on est très-in­ 
dulgent , mais pour la fraude des produits similaires à ceux de la Prusse, on est 
extrêmement sévère. 

M. LAOURETJX. - Cependant on est tl'ès-sévère pom· ceux qui font la fraude 
en 6rand. 

M. LE PRÉSIDENT DE LA CHAMi!RE DE co11Jnacs. - On ferme les yeux sur Ja fraude 
<lu café parce qu'elle ne sert qu'à la consommation locale, 

Il arrive quelquefois que l'on n'arrête pas les fraudeurs, mais qu'on les oblige 
seulement à quitter la frontière. 

Plusieure membres de la. chambre de commerce. - Ce ne sont alora que des. 
étrangers . · 

M. Lxcunsux. - li y a aussi des r;ens du pays. 
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M. OF GnlNDRY. - Le système prussien a produit de bons résultats , poul'­ 
quoi donc alors no l'adopterions-nous pas? C'est par les résultats que l'on doit 
juger en pareille matière. 

D. Vous avez fait au Gouvernement un rapport sur l'estampille et sur la 
fraude, pourriez-vous nous en donner une copie? 

1\1. CLAVARllAU. - Oui, nous aurons l'honneur de vous l'adresser. 

Nous avons parlé de la répression <le la fraude; mais il y a autre chose , c'est 
l'insuffisance des droits sur certains articles, sur les draps el les tissus similaires 
les droits seraient suffisants s'ils étaient perçus. Nous avions demandé que l'on 
établltle même droit sur les étoffes lénères en laine , comme les mousselines de 
laine, etc., et que l'on ajoutât au droit le montant de la prime d'exportation. 
La Chambre des Rcprésen tau ts u'a pas accédé à celte demande; 011 a objecté que 
la prime d'exportation accordée par la France n'était qu'un clrinobaok , ou rem­ 
boursement du droit perçu sur la laine. Mais il n'en est pas ainsi. La France ne 
paye pas la laine plus cher que nous. Par conséquent la prime de sortie est tout 
bénéfice poul' le fabricant français; il résulte de là que le droit est I rnp faible 
pour encoura3er la fabrication dans le pays. Pa1· exemple les mousselines de 
laine sont frappées d'un droit de 180 francs, la prime de sortie que la Législa­ 
ture n'a pas voulu ajouter aux droits est de 140 francs avec l'escornpte ; on fait 
venir de France de la mousseline de laine qui ne paye rien; nous en avons la 
preuve, un négociant à qui nous faisions des offres disait: Je ne puis pas vous 
payer plus qu'on ne paye à Paris , parce que la prime balance les droits. S'il en 
était autrement nous pourrions fabriquer ces étoffes, et ce serait un grand bien 
pom· Verviers. 
Pour les fils <le laine, la prime de sortie excède les droits, le droit est de GO fr. 

la prime de 80. Ainsi l'on envoie à Tournay beaucoup de fils de Iloubaix. Il y a 
un avantage de '.20 francs en payant les (~roits. 
D. Quels droits demanderiez-vous? 

M. Ct,AVAtHlAu. - Nous n'avons pas établi <le calculs, nous attendons des don­ 
nées de 'I'ournay , pour établir nos calculs et les justifier. 

D. Vous avez dit que ce qui manquait surtout pour les draps , c'étaient les 
exportations; qu'il y avait bien quelques fabricants auxquels leurs moyens per­ 
mettaient de se charger eux-mêmes de l'exportation de leurs produits; mais 
qu'en général c'était l'élément commercial qui manquait en Belgiquo , pour que 
les produits industriels qui peuvent lutter sur les marchés étrangers qui nous 
sont ouverts avec les produits similaires des autres pays industriels, puissent 

, h, être transportes sur ces marc es. 
• Cela posé, ne pensez-vous pas qu'indépendamment <le ce qu'il n'y a pas dans 
le pays un nombre suffisant de négociants qui se chargent de faire le commerce 
<l'outre-mer, ne croyez-vous pas que ce qui nous manque encore ce sont des 
moyens de navigation? 

M. CLAVAtŒAU. -- Il est sans doute à désirer que l'on favorise par un moyen 
-queleonque l'exportation de nos produits. Nous avo~s une marine nationale; nos 
navires vont au Brésil, à La Havane et surtout aux Etats-Unis, oùje pense qu'ils 
sont admis sur le même pied que les nationaux; comment se fait-il que nos ex- 
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portatious uc se po1'lc11t pas vers ce pays i (f uc .,les navires ue ~e clrnrgeuL <le uos 
marchandises que comuie d'un moyen de transport P Commeut se fait-il que le 
nénocin11L qui fait le commerce d'exportation ne se sert pas des navires qui vont 
dans ces paraues, pour exporter les produits du pays? 

1, ' 11 t l' 'l ' t . ' t ' · .ice crnen e erneu qw manque, ces que nos neuoernnts ne sont pas assez 
fami lia risés avec ces expéditions lointaines: ils pourraient aider les petits fabri­ 
cants 1 car notre fabrioation est assez avancée pour exporter des produits qui 
soient appropriés à toutes les consommations. 

Il s'est formé, il est vrai, des sociétés de commerce à Bruxelles) à Bruges et à 
\ 

• • ,, J - • f - f - 1 I 
f D'VCl'S 1 mats JUS(Jll a présent ces socrétés 11e He sont pas ac ressees à nous pour 
se charger de l'exportation de 110s produits. C'est le manque de ces niaisons qui 
se fait sentir ; si ou favorisait davantage la navigation nationale , 8Ï nous étions 
certains que les négociauls ou les arma leurs seraient plus disposés à exporter nos 
produits, nous trouverions cela très-bien. Jusqu'à présent nous ne voyons pas 
que ces MM. aient fait beaucoup d'cxportatious ; jouissant d'un grand avantage 
sur les importations 1 ils ne veulent pas cour ir la chance de perdre ce bénéfice 
clans des exportations ; en 1eur accordant de uouveaux avantages, ils n'achète­ 
ront pas plus pour cela de nos produits; ils se chargeront bien , moyennant un 
fret, de l'expédition des marchandises que les industriels leur confieront, mais 
voilà tout. 

D'ailleurs 1 comme on l'a dit , nous ne sommes pas très-versés dans le système 
de commerce maritime 1 mais on peut s'éclairer par la discussion. Nous ne de­ 
mandons pas mieux que la mariue nationale soit protégée, comme les autres 
industries 1 mais nous ne voulons pas que celte protection soit exagérée el nuise 
à d'autres industries; qu'elle fil, par exemple , augmenter le prix des matières 
premières que nous avons à aussi bon marché que partout ailleurs. Du reste, 
si on nous-soumettait un système bien formulé, nous pourrions donner notre 

• I avis. 
D. Puisque nous en sommes à parler d'exportations, je demanderai si on nous 

a donné un renseignement exact, en nous disant qu'il y avait dans le discours 
de M. ,le Ministre de l'Intérieur, au sujet de la proposition d'enquête, une erreur 
dans l'énoncé du chiffre de vos exportations de draps, qu'on a porté à 24 mil­ 
lions en 1838? 

M. CLAV~REAU. - Sans doute qu'il y a eu erreur , puisque notre production 
ne va pas au delà de 2:5 millions. 

D. Vous avez demandé comment il se faisait qu'à Anvers le commerce ne se 
chargeait pas de l'exportation de vos produits ; ne pensez-vous pas que cette cause 
doit être attribuée à ce que nous n'avons pas de commerce maritime, et que si 
nous n'avons pas de commerce maritime c'est que nous n'avons pas de relations 

• régulières, suivies, avec les marchés étrangers, el que si nous n'avons pas pu éta- 
blii· ces relations) c'est que nous n'étions pas protégés pour les retours comme les 
autres nations? Ne pensez-vous pas que la navigation nationale doit faire défaut 
à la sortie de nos produits I si cette même navigation n'est pas protégée par les" 
retours? Si, par exemple 1 nous pouvions importer des cafés i des cuirs et autres 
produits des marchés lointains à un prix inférieur à celui que doit payer le 
commerce étranger 1 nous pourrions trouver clans la défaite facile de ces produits 
étrangers dans nos ports un moyen d'exporter nos produits, d'établir des rela- 
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tiens sui vies de commerce. Ce n'est pas là de la théorie, c'est la pratique de toutes 
les nat ious qui ont créé par ce moyen des relations régulières avec les marchés 
lointains. 

M. Cu VAR.EAU. -- Tout ce que vienl de dire l'honorable membre de la com­ 
mission tend li établir qye la marine nationale n'est pas assez protégée: il ne 
s'agit pas des intérêts du commerce et do l'industrie, il y a bien une connexité 
entre la marine nationale , l'industrie et le commerce? toutes les industries se 
lient; cependant il faudrait mettre de côté tout ce qui peut compliquer la ques­ 
tion, il faudrait se borner à dire que notre marine nationale n'est pas assez 
protégée. 

Quelle serait celle plus granJc protection? Voudrait-on? par exemple, uu 
droit plus fort sur le café? 

D. Ce n'est pas du droit de consommation 1 mais du droit différentiel dont 
on demande I'augurentation. 

M. CLAVAIUlAU. - Vous voulez une réduction du droit sur les importations par 
navires nationaux. Si vous vouliez exposer ce système? 

D. Voilà en quoi consiste la question des droits différentiels : les navires na­ 
tionaux qui importent maintenant les cafés, payent 10 p. 0/o de moins que les 
navires étrangers; on demanderait une augmentation, on payerait, par exem­ 
ple l? ou 2() p. 0/o de moins. 

M. Cu-VAl\EAU. - Il est possible ,que nous ne -voyons pas d'inconvénient à 
cela, mais il Faudrait connaître les articles sur lesquels porterait le droit dif­ 
férentiel. ,Nous 110 voudrions pas que ce droit différentiel pût faire renchérir le 
prix des matières premières. Si c'est pour des objets de consommation qu'une 
réduction plus forte doit être établie en faveur de, la marine nationale 1 je ne 
pense pas qu'on s'y oppose. Le droit sur le café est de 8 francs par 100 kilo­ 
grammes, si' l'on voulait réduire ce droit à lt francs pour les navires nationaux. 
il n'y aurait point d'inconvénient. Il faudrait alors formuler un projet <le loi, 
examiner quels sont les articles sur lesquels les droits différentiels porteraient, 
discuter lem importance et s'assurer si ces droits ne peuvent pas nuire à l'in­ 
dustrie. 

Un honorable membre de 1a commission a dit, que lorsque la marine natio­ 
nale pourra importer avec avantage les denrées coloniales, elle achètera alors 
des produits nationaux, nos draps, par exemple, pour les exporter; c'est ce 
que nous 11:.e voyons pas clairement, 

Comme je l'ai dit, il me semble que la marine nationale se contentera de l'a­ 
van ta&e qu'on lui accorde sur l'importation, el qu'elle ne voudra pas courir des 
chances qui pourraient lui faire perdre ce qu'elle aur-ait g:agué. Nous ne pou­ 
'vous donc pas admettre que l'établissement d'un droit différentiel soit de na­ 
ture à, favoriser l'exportation de nos produits , nous ne voyous là qu'un avantage 
en faveur de la marine nationale. , 

Il est de fait que nous achetons chez nous les matières premières à aussi bon 
compte qu'on les achète au Havre. Or 1 il y a des droits différentiels en France; 
je puis prouver que les prix courants des matières premières ne sont pas infé­ 
rieurs à ceux auxquels nous pouvons nous les procurer chez nous. 

M. B10t.1,E~. - Le système des droits différentiels n'est pas si généralement 
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adopté. qu'on ne trouve pas un lieu où il n 'e x istc pas. A Harnhourg . par exem­ 
ple, il u'y n pas de droits différentiels; il s'y fait cependant des importa­ 
tions ('I dr-s exportations de toute nature c'est une des premières places du 
monde. 

D. Admettez vous eu principe une augmentation de droit sut· les denrées 
coloniales , pourvu qu'il n'en résulte pas une augmentation sm: les matières 
premières ? 

M. C1,AVAREAU. _._ J'ai dit qne j'admettrai une réduction plus forte pom· la na­ 
viaation nationale. 

D. Les conditions d'admissibilité pour les navires élmnaers resteraient-elles 
les mêmes qu'elles sont aujourd'hui? 

M. CuvAREAU. --Au lieu d'une réduction de 10 p. 0/o aux navires nationaux , 
on pourrait la leur accorder de 20. 

l), Pour ce qui resarde les matières premières, savez-vous que ces articles 
ne sont jamais atteints par les droits différentir-ls P 

M. CLAV.\nEAU. -- Nous l'isnorions. 

)) . D'après les documents qui vous ont été rernis , vous avez pu voir que per­ 
sonue n'a proposé jusqu'à présent d'imposer les matières premières pnt· des droits 
différentiels. Gand est certainement bien intéressé à recevoir du coton; cepen­ 
dant pour avoir directement celte matière première i pour se procurer l'avan­ 
t age du choit sur le marché d'Anvers, et polit· pouvoir cichangcr leurs fabrications 
contre les matières premières, les industriels gantois ne s'opposeraient pas à un 
léger droit différentiel même sur le colon. 

M. B10LLEY. -Ce n'est, après tout , qu'une protection en faveur de la marine 
nationale. 'Si Gand a exprimé une pareille opinion, c'est le résultat <l'une espèce 
de concession mutuelle. Accordons maintenant une plus grande protection aux 
armateurs belges ~ et plus tard nous obtiendrons pour nous l'estampille et t~ut 
ce qui s'en suit. Voilà ce que se seront dit les industriels gantois. Je ne puis pas 
admettre que ce soit pour avoir leur coton à meilleur marché qu'ils out con­ 
senti à l'établissement d'un droit différentiel; car il est évident qu'ils se procu­ 
reront leurs matières premières à bien meilleur compte encore i quand elles 
leur arriveront de tous les pays du monde. 

M. Di Gi\ANnn. - 011 peut pr'Ouver qu'à certaines époques les cotons ont été 
vendus à Anvers à 10 p. 0/o meilleur tnàr~hé qu'au Havre. ' 

M. CLAVAll.EAU. -- L'importation du colon à Anvers par navires américains 
est considérable. 

1 

M. füoLLEY. - La question est de savoir s'il y a nécessité poar les fabriques 
de coton de Gand, de neeevoir le coton par l'intermédiaire des navires natiouaux 
plutôt que Je le recevoir au moyen des navires étran6ers. 

M. DE GnA~DRY. -A celte question s'en rattache une autre, c'est que Jans ée 
système les exportateurs du pays n'auraient plus l'occasion d'envoyer leurs mai­ 
ohandises aux Étàts •.. Unis. 
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D. Ignorez-vous que dans le système des partisans des droits différcn ticls , 
les navires des pays de provenance et les navires américains, qui sont dans ce 
cas, pourrnieut importer <lu coton en Belgique à des conditions aussi favorables 
que les navires belges? 

I\1, CLAVAREAU. - C'est le système auquel la chambre de commerce d'Anvers 
s'est arrêtée en dernier lieu. Dans ce systèrne , on assimile les provenances directes 
par navires étranrrers, aux importations par navires nationaux. J'ai entendu 
dire par des né3ocianls de fll'tlges, l{llC ce n'était pas lem système à eux , qu'ils 
ne veulent pas, dans ce cas même, une assimilation parfaite entre les navires na­ 
tionaux et les navires étrangers. 

D. Les matières premières importées directement des lieux de provenance ne 
payeraient pas de droits différentiels pour cc qui regarde les importations pro­ 
venant des entrepôts d'Europe; le commerce d'Anvers , dans l'intérêt de son 
marché , a proposé un droit an maximum de l ~ francs par tonneau, unique­ 
ment pou!' protéger les pl'oveuanccs directes. On s'obstine à ne VOÏI' ici dans les 
droits différentiels qu'une protcct.iou de plus en faveur de la navigation natio­ 
nale. tandis que cette navigation n'est en celle circonstance qu'un accessoire; 
le but est toujours la recherche <lu moyen d'échanger nos marchandises contre 
des produits exotiques, 

Ne confondez-vous pas toujours la rnarine nationale avec le commerce? 

1\1. CLAvAnEAU. - Nous ne confondons pq,s; mais nous vous demandons com­ 
ment il pourrait se faire que les américains qui viennent aujourd'hui à An-vers, 
et ne prennent pas de nos produits, en l'absence de droits différentiels, seraient 
plus disposés à en prendre sous l'empire de semblables droits P 

M. BIOLLEY: - Nous recevons des cotons des États-Unis. Que l'honorable 
membre veuille bien nous d~re si, dans son système, en établissant certains droits 
sur le coton d'un côté et sur les draps, par exemple, <le l'autre, notre exportation 
de draps vers les Étals-Unis sera plus considérable qu'elle ne l'est maintenant P 
Un seul exemple bien posé fera faire beaucoup plus de pas à la solution de la 
question que toutes les abstractions du monde. 

' D. Lorsqu'en exportant des draps joints à des articles de pacotillage , vous 
pouvez combiner "os retours avec V08 sorties, il en résulte pour vous ce {Çl'and 
avantage : que la moitié du fret pèse sür la sortiè et l'autre moitié sur le te­ 
tour. 
Je suppose que vous preniez aüx États-Unis de la potasse, <lu coton, <l~ tabac, 

lorsque vous pouvez irnpdrter ces articles à un droit inférieur à celui que doivent 
payer les autres navires , vous êtes en position de vous dÜafre d'une manière 
plus facile de vos retours , et lorsque "dus pouvez plus facilement vous défaire 
de vos retours, n'avez-vous pas un plus IJl'and encouragement pour les sorties? 

M. B101,tn. -Tout cela ne prouve pas que nous vendrons beaucoup de draps 
aux États-Unis. 

D. Vous avez beaucoup applaudi à l'établissement de la navigation transat­ 
lantique; lorsque, par cette voie, vous transporterez vos draps aux États-Unis, 
cela prou ve-t-il que vos draps en seront plus vendus pour cela P 
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M. CLAvAn1m1. -- Si nous avons applaudi à ce projet, c'est en raison de la 
vitesse et de la f,1rililé que ce mode de communication devait pt·ocw·ct·. 

f). Ln question est actuellement en dehors du marché des Étals-Unis; les 
bateaux ù "aJJf'llr sont a_ujomd'hui établis, en payant le fret vous trausportcrez 
vos nrarchandiscs aux Etals-Unis. La question se rapporte aux autres marchés 
que nous avons. et je demande comment vous parviendrez à placer vos pro­ 
duits sur les marchés lointains, si vous n'avez pas le même moyen favorable 
rl'expor-tatiou? 

En ce qui coucerne les l~lal.s-Unis, vous avez admis une protection très-forte, 
mais je parle maintcunnt des autres marchés. Vous dites, dans votre rappor t, 

, . . , <l , 1 · <l que vous n exportez pas pal'cc que vous n avez pas e moyens resu rers c com- 
merce; vous en avez un mainteuant , l'établissement d'une ligne de bateaux éi 
vapC'ur sur les États-Unis, c'est-à-dire une protection énorme accordée à la na­ 
vi3ation nationale, protection qui sera payée par le pays; c'est une très-bonne 
chose, un grand avantage que ce moyen <le communication ré&ulière avec les 
États-Unis, mais ce n'est pas tou L; que ferez-vous pour les autres régions trans­ 
atlantiques? 

1\1. B10LLEY. -- Nous sortons cléjà de l'exemple que nous avions pris. Nous 
avons vu que l'on veut faire une différence en faveur de la navigation nationale 
pom· I'importation des denrées coloniales, nous voyons même que l'on étendrait 
cet avantage aux navires nméricains qui viendraient directement avec des pro­ 
duits Je leur pays; ch bien, c'est là une chose tout à fait indifférente pour les 
exportations. Nous voudrions avoir l'explication de la connexité que vous voyez 
entre l'exportation de nos draps et la faveur accordée aux navires belges et à 
ceux des États-Unis pour l'importation del! denrées coloniales? 

M. LAMnEux. - Nous mancluons d'exportateurs, ce qui est cause que nous 
n'avons pas d'exportations: il n'existe pas dans notre pays une classe de négo­ 
ciants qui achètent nos- produits pour les vendre sur les marchés lointains. 

D. N'est-ce pas précisément pour sortir de cet état de choses que nous propo­ 
sons de modifier la législa lion actuelle, à laquelle nous attribuons l'inconvénient 
r1ue vous signalez: ? 

M. Laouneux. - Quand vous aurez établi des droits différentiels, vous n'au­ 
rez pas créé une classe de négociants ayant l'esprit d'entreprise et les connais­ 
sances nécessaires pour faire avec succès le commerce d'exportation. 

Nous avons eu quelques maisons à Amers qui ont fait des essais; elles ont 
fait des pertes et elles ont cessé; ce n'est pas ainsi que les choses se passent à 
Londres, à Liverpool, à Hambourg: )es maisons qui existent sur ces places ont 
fait aussi des pertes en commençant, mais elles ont continué, elles ont acquis 
de l'expérience et elles ont fini par faire de bonnes affaires. 

M. BIOLLEY. - Notez bien qu'il n'y a pas de droits différentiels à Hambourg. 

D. C'est -possible, mais Hambourg n'a pas derrière elle un pays industriel 
comme Anvers a la Belgique. ' 

l\J. B10LLEY. - Hambourg a derrière elle l'industrie de l' A Ilemagne , comme 
Anv~rs a l'industrie de la Belgique. 
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D. Hambourg est un port nécessaire à toute l'Allemagne 1 et les prodnils de 
l'Allemagne luttent facilement avec les produits des autres nations sui· les mar- 
l , / (' ies ctrallG'Crs. 
Vous vous plaignez comme nous de la situation actuelle des choses , vous 

vous plaignez de ce que vous ne trouvez pas de maisons qui se chargent <l'ex­ 
porter vos produits pour leur compte; comment voulez-vous sortir <le cette 
position ? 

1\1, B10I,LEY. - Avec un peu de courage et de l'esprit d'entreprise. 

D. J'ai déjà eu l'honneur de dire que les droits différentiels ne sont pas propo­ 
sés dans l'intérêt de la navigation nationale, mais qu'ils sont proposés pour en­ 
gager les négociants à se charger de l'exportation de nos produits. Vous dites 
que vos draps peuvent lutter avec les draps des autres nations sur les marchés 
étrangers. Eh bien, si le négociant qui exporte vos draps jouit d'une faveur 
pour les retours , el si par suite de cette faveur il est certain d'en trouver le pla­ 
cement, il pourra corn biner son exportation avec son importation , el alors les 
draps ne supporteront que la moitié du fret qu'ils auraient supporté s'il n'y 
avait pas eu <le retour : si ce néaociant irn porte des denrées coloniales I il 
pourra les vendre à meilleur marché que ne se vendront les denrées de même 
nature importées par navires étrangers, par la raison qu'il payera moins de 
droits: c'est ainsi que les droits différentiels procureront des retours avanta­ 
ueux aux navires qui exporteront nos produits , et c'est ainsi qu'ils favoriseront 
cette exportation. Aujourd'hui il n'y a pas de certitude de retour, parce que 
les navires nationaux qui importent des denrées coloniales, trouvent nos mar­ 
chés encombrés de celles importées par les navires étrungers , et que, par con­ 
séquent, ils ne peuvent pas se défaire avantaGeusement de leur cargaison; 
or , ces navires étrangers parlent sur lest • tandis que l'armateur national, s'il 
pouvait combiner un chargement de sortie avec un chargement <le retour, serait 
encouragé à exporter des articles du pays. 

C'est ainsi que les choses sont envisagées dans Lous les pays~ toutes les na­ 
tions ne favorisent-elles pas leur navigation, non dans l'intérêt de celte naviga­ 
tion elle-même; mais dans l'intérêt de l'exportation de leurs produits? 

M. LAOUREUX.. -- Pour engager les négociants belges à faire des exportations 
dans les pays lointains, il faudrait prohiber toutes les marchandises arrivant par 
navires étrangers; ce n'est pas une différence SUI' le droit qui fera naître l'es­ 
prit d'entreprise qui manque à notre commerce. 

M. A. Sn10N1s.-Je suppose qu'un navire exporte des draps aux Êlals-Unis; 
ce na vire peut arriver au port de destination dans un moment où les cotons 
sont à un prix fort élevé sur les marchés d'Amérique; certes 1 il ne lui con­ 
viendra pas de charger des colons sur lesquels il devrait perdre ;50 p. 0/o lors­ 
qu'il serait arrivé à Anvers; il ira donc au Brésil ou ailleurs chercher du café ou· 
d'autres articles dont il pourra se défaire avec avantage. Je ne vois donc pas en 
quoi les droits différentiels favoriseraient l'importation des produits américains. 

M. DE GRANDRY,-Aussitôtque nous aurons des produits propres à être vendus 
avantageusement sur les marchés lointains, les exportateurs anglais viendront 
eux-mêmes acheter ces produits pour les exporter; c'est ainsi que l'on commence 
déjà à venir d'Angleterre nous acheter des draps et certaines autres étoffes que 
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Fon met en entrepôt ù Londres et que l'on exporte <le lâ comme si c'étaient des 
marchandises m1r,laiscs. 
Pourquoi n'en <'Sl.-il pas de môme pour tous nos articles, c'est parco que beau­ 

coup de ces articles ne sont pas aussi bien faits, qu'ils ne sont pas f, aussi bon 
compte et aussi bien apprêtés que les articles similaires aur,lais, ce n'est absolu­ 
meut que poul' les draps et les étoffes de laine que l'on s'est jusqu'à présent 
donné la peine d'arranger convenu blemcnt la murchan<lise. 

Cc ne sont pas les droits différentiels qui porteront nos indust1·iels à perfec­ 
tionner leur Iabrication , nous n'avons pas besoin d'armateurs nationanx pou!' 
nous appreudre comment nos marchandises doivent être faites, pour pouvoir se 
vendre sur les marchés Ioiutains ; les armateurs étrangers nous l'apprennent 
hien eux-mêmes. Pourquoi ne vend-on pas à Gand pour l'exportation? parce 
que les prix sont <le 30 ou ltü p. 0/o plus ~levés qu'en An3letcrrc. 

1\1. CLAVAHllAU. - On dit que cc qui empêche l'exportation de nos produits 1 

c'est que Ies nérrociants qui pourraient acheter des marchandises belges pour les 
exporter, ne voient pas assez; d'avantages pour les retours \ et que par consé­ 
quent ils doivent faire peser tout le fret sur la cargaison de sortie. Je sup­ 
pose qu'un navire national prenne une carguison de produits belges pour les 
exporter aux: lttats-Unis: arrivé à destination, ce navire prendra en retour de 
la cargaison, du coton, d11 tabac, de la potasse; or, vous avez dit tout à l'heure 
que vous ne vouliez pas de droits différentiels pour les matières premières 1 le 
coton et la potasse ne jouiront donc d'aucun i,Hantane 1 mais le tabac aura une 
faveur; le tabac est maintenant imposé <le fr. ~ 50 es par 100 kilot;•, c'est à 
dire pour une valeur d'environ 80 francs, ce qui fait un droit, à peu près 1 de 
:{ p. 0zo : je suppose que ce drci] soit entièrement supprimé pour les navires 
nationaux , et qu'il soit maintenu pour les navires étrangers; le navire national 
aura donc pour un seul des articles dont se compose sa cargaison, JJU avantage 
de 3 p. 070 sur les navires étrang ers ; or 1 je demande si c'est pour une faveur 
aussi minime que l'on voudra courir les chances d'une exportation en pays 
lointains? 

D. La eranJe question qui se débat en ce moment est celle de savoir si 
des droits différentiels encourageraient l'exportation de nos produits. Nous 
pouvons à cet égard consulter ce qui existe en ce moment : la législation ac­ 
tuelle établit des droits différentiels sur trois articles, le thé, le sel et le sucre; 
l'avantage dont jouit le pavillon national pour l'importation du sucre est de 
2 1/2 °/o• C'est là une faveur bien minime, voyons cependant les résultats qu'elle 
a produits : C'est que, quoique le pavillon belge paye à La Havane un droit d'en­ 
trée très-élevé, c'est cependant le seul pays où nous ayons pu jusqu'à présent 
exporter des produits du pays, tandis qu'aux États-Unis, où nous sommes 
admis librement, nous n'avons rien exporté du tout ; à quoi devons-nous cela? 
tous les armateurs d'Anvers sont u nanimes pour dire que nous le devons à la 
légère faveur accordée à l'importation du sucre. Cela prouve bien qu'une faveur, 
quelque minime qu'elle soit, accordée au pavillon national est utile pour les 
importations de nos produits. Presque tous les na-vires qui sont allés chercher 
du sucre à ~ ... a Havane ont exporté des toiles ordinaires, des toiles blanchies, des 
clous , des verreries, pour compte des armateurs d'Anvers. 

M. LAOUllEux. - Il ne faut pas juger d'après le sucre, car il y a dans le coïn- 
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mercc du sucre quelque chose de tout à fait extraordinaire; ce n'est pas la dil­ 
fé1·ericc de '.2 112 p. 0/o, qui constitue un ava11Lnge suffisant pour Cll(J<IITCr nos ar­ 
mateurs ù faire des exportations. 

D, Cependant pour bien ju3er des résultats qu'amèneraient les droits <liffë­ 
rcntiols , ne fout-il pas examiner les résultats obtenus par les droits différentiels 
qui existent P 

M • B101.u:.y. - Il faudrai L voir combien de sucre il a été importé de La 
Havane, combien il en a été importé du Brésil , et coruhiou , d'un autre côté. 
nous avons exporté; je suis bien certain que les importations de sucre ont été 
dix fois plus fortes que les exportations des produits du pays 

D. Tous les armateurs d'Anvers vous diront qu'aussi lonctc1.ops tftt'ib n'au­ 
ront pas la certitutlo de retours ,nantarrcux 1 il n'exporteront pas les produits 
du pays. 

1\1. BIOLT,EY, ·_ Ils ont la cei-u turle de retours ava111a3(1ttx pour le sucre: 
, oyous la balance des cxportat ions avec Ier; importations de sucre. 

V. CP.~t vers la Havane qu'ont eu lieu les cieux tiers des expo1 talions faites 
vers les pnys tran-atlnntiques. 

l\l. BtoLLIIY. - Il fout corn pare!' les exportations faites au Brésil nec le sucre 
importé de cc pays; de même celles faites à La Havane avec le sucre· qui en n 
aussi été importé. 

D. Je ne suis pas partisan des droits différentiels, mais je crois , quant à la 
question que vous venez <le poser, t1uc la valeur des exportai ions que nous a vons 
faites à La Havane surpasse la valeur du sucre que nous avons importé de ce 
pays. Nous pouvons importer de 12 à 14 millions de kil. de sucre de La Havane; 
prenez la valeur de cc 8~1crc1 d'après le' prix auquel nous l'achetons à La Ilavaue. 
el prenez., d'un autre côté, la valeur des deux tiers de nos exportations, d'après 
le prix auquel les objets exportés se vendent SUI' le marché belge, car c'est ainsi 
qu'il faut calculer, el vous verrez que la valeur des objets exportés à La Havane 
est plus 3rancl.e que CC'Jlc du sucre que nous avons tiré de cc pays. 

M. CtAVARllAu. - Pour établir une discussion utile , il aurait fallu précisez· 
toutes ces choses. 

' M. Brou.sv. - Les droits différentiels peuvent être utiles comme protection 
accordée à la rnarine ; mais il ne faut pas les faire entrevoir à l'industrie comme 
pouvant favoriser les exportations. 

D. Je demanderai ~i 1 sans la faveur accordée pour l'importation du sucre, 
nous aurions exporté nos produits à La Havane P · 

M. DE GRANDRY .--Il faudrait connaître les prix aux quels les exportateurs peu­ 
vent mieux vendre à La Havane qu'aux Étals-Unis. 

l\I. Lxouaaux. - Il ne suffit pas de protéger les armateurs par des droits dif­ 
férenticls 1 il faudrait encore leur donner de l'argent pour les engager it ex- 
porter. 

.M. Brou.w. - Il faudrait rechercher s'il ne serait pas possible d'établir des 
201 



79H ENQlJ l1TE CO~îi\lEHClALE 

sociétés d'expol'l.ilion sur d'aulJ•es bases qu'on l'a fait jusqu'ici; il faudrait pou­ 
voir é1nbli1 des caf<(norics de société, d'c1.porlalion ~ des sociétés dont l'une s'oc­ 
cuperait oxclusivcrncu t d'exporter Ici article ~ taudis que l'autre s'occuperait 
cxclusivcn1Pnt d'exporter tel autre. Je sais qu'il serait ùillicile d'élalJ!Îr de scm­ 
blnhlcs sociétés 1 surtout après la défaveur qui u frappé toutes les sociétés 
r Jp1n,is quelques années; mais si ln chose était possible, cc serait là un excellent 
1 noycn de dévcloppm· I'exportation de nos produiis , il faudrait en quelque sorte 
une société spéciale pour chaque industrje 1 une association de personnes con­ 
naissant parfaitement les articles donl celle association s'occuperait. Une sem­ 
blable société pourrait mettre les fabricants à même <le travailler exactement 
~elon le aoùl des pays où il serait possible d'exporter. J'émets celle idée , mais 
je ne sais pas si c'est une chose praticable . 

M. CtAVAREAU. -A Ham bourg ce sont les arma teurs faisant le commerce d'ex­ 
portation qui disent aux fabricants comment ils doivent fabriquer leurs produits 
pour te\ ou tel pays. 

M. Bror.r.uv. -En Angleterre , chaque fabrique ue fait qu'une seule espèce 
de draps, l'une fait des draps pour le Brésil , l'autre en fait pour la Chine; de 
même les nérrociants qui font le commerce de la Chine ne font qne celui-là, 
ceux qni vont nu Brési] ne vont c1nc là; par éelte expérience de lonuucs années, 
par les connaissances pratiques qu'elle procure, ces maisons réussissent ; ici: au 
contrnire, une société 'l'eut faire une expédition, elle achète à droite et à gauche, 
puis elle expédie en quelque sorte au hasard; comment voulez-vous c1ue de 
semblables opérations réussissent ? 

D. Je partage tout-à-fait l'avis de l\i. Biolley sur l'utilité <le sociétés d'oxpor- 
talion ; mais la maatsc!wppy n'a-t-elle pas échoué? 

M B U 'é ' 1 • 1 , . • IOLUY. -- ne soci 'Le crcnern .e ne peut pas reussu, 
D. Elle a échoué parce qu'il n'y avait pas de droits différentiels assez élevés; à 

Java 1 elle a réussi complétemcnt, parce que pour les produits de ce pays, il 
existait des droits différentiels suffisants; mais partout ailleurs n'a-t-elle pas dù 
supprimer les comptoirs qu'elle avait établis? 

M. De GnANDnY. -Aix-la-Chapelle travaillait aussi pour le marttsohappy. 

M. Brou.uv. - C'est en devenant savant clans un seul genre que l'on réussit, 
Eu An{}lelerre, la plupart des industriels ne font qu'un seul commerce et finis­ 
sent par le faire bien. 

M. DE GRANDRY. - Si nous étions restés unis aux Pays-Bas, nous aurions fini 
par lui fournir tous les draps et toutes les étoffes dites longuelles. Il faut toujours 
cinq à six années d'expérience pom' parvenir à réussir. 

M. BIOLLEY. - La société n'a pas perdu àJava ,' mais au Chili, au Pérou, au 
Mexique, elle a fait des écoles; ce n'est pas parce qu'il n'y avait pas de droits 
différentiels qu'elle a perdu, mais parce qu'elle .avait exporté de mauvaises mar­ 
chandises, entre autres <les farines qu'il a fallu jeter à la mer. 

1\1. DE GRANDRY. - Si le Couvcruement pouvait nous mettre dans les P?Î·ts de 
Londres sur la n.ême lis ne que les An3lais 1 nous pourrions exporter pai' lés a1·­ 
mateurs anglait1 ; c'est parce qu'on ne trouve pas notre marchandise dans les 
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ports anglais qu'on n'en achète pas pour l'exporta lion. Si le Gouvernement pou­ 
vait nous mettre sur la même ligne, quant aux frais, que les fa!)ricanls analais, 
nous enverrions des marchandises à l'entrepôt à Londrcs , et si elles étaient aussi 
bonnes que celles qu'on trouve en Anrrlclerrc et aussi avantageuses quant aux 
prix, les exportateurs anglais les achètcraicnt , cotte protection serait beaucoup 
plus efficace que celle qu'on veut accorder aux exportations lointaines. 

D. Pourquoi alors n'envoyez-vous pas vos marchandises à l'entrepôt en Angle­ 
terre P 

M. DE GRANDRY. - Parce crue cela revient trop cher. 

D. C'est précisément pour cela qu'il faut chercher des débouchés. L'Angle­ 
terre reçoit vos produits pour Ic transit, mais non pour sa consommation; qui 
est-cc qui vous empêche d'entreposer vos marchandises soit à Londres, soit à 
Liverpool? Si vos marchandises sont, en qualité el en prix, supérieures ou éuales 
aux marchandises anr,laises, rien ne vous empêche de les envoyer, puisque les 
Anglais les achètoraient P 

1\1. DE GnANDRY. -• Mais si les frais de transport nous coûtent l5 p. 0/ o <le plus 
sur une marchandise qui ne donne que lf p. 0/u <le bénéfice 1 ce sera un_ désa­ 
vantage. 

D. Pourquoi ne les faites-vous pas prendre par-des navires Anglais? 

M. BIOLLEY. - Mnis ce sont les frais d'ici à Londres qui sont trop chers. 

D. C'est pour cela que je vous demande pourquoi vous n'expédiez pas vos 
marchandises par navires anglais ~ si vous croyez que les transports sur des 
navires du pays "VOLIS coûtent plus cher? 

M. DE GaANORY. --· Il n'y e11 a pas à Anvers; il n'y a pas un seul navire anglais 
qui viendrait ici chercher nos marchandises. · 

~'I. Bror.r.ev. -.Te crois qu'on ne s'entend pas bien sur c~ qui est en <liscussion. 
I\J. De Grandry parlait des moyens d'exporter, et a dit que de Londres on trouve 
facilement à exporter. Mais il est certains articles qui ne pourraient pas sup­ 
porter les frais <le passage d'Anvers ou d'Ostende à Londres. 

Ce serait une augmentation trop considérable. Pourquoi faudrait-il expédier 
à Londres? Parce qu'à Londres il y a beaucoup de navires qui font le commerce 
des Indes. 

M. De Grandry disait que si on avait pu obtenir quelques -avantages , ces 
exportations pourraient être favorisées. 

M. DE GnANDRY, - D'une manière bien plus directe 'I ue par des droits diffé­ 
rentiels. 

D. Vous préfèreriez les primes? 

, M. Brotr.nr , - Cela est une chose toute spéciale à Verviers. 
Il est très-fâcheux qu'on ne puisse pas 'obtenir du Gouvernement des modifi-­ 

cations dans les frais do transport d'ici à Londres. Si nos produits pouvaient 
ètre transportés ural.is à Londres, nous nous trouverions dans la même position 
que les fabricants, anglais. 
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D. A. Anvers et ù Ostr-nde . ne ponrr icz-vous pas trouver à clrni·u·cr sur des 
1 

. ,, 
navires anr, a::,' 

l\l. IJL Crnl\OhL -- S1 un rndw,l1·icl demandait à un armnteur rl'envoyer son 
navu e ,\ Anvers) celui-ci se moquerait d'une pareille proposition. 

D. Ne pourrait-ou pas obtenir par des navires du p,1ys1 le résultat que l'on 
VC'Ut attcmdre P 

~ll\1. HwuLY et DE GRAl\DRY. - Ce ne serait pas dans cent ans. 

M. LAouRWX - Pour cela il faut des hommes de courage qui diseut , je vais 
sacrifier des millions. 

D. Cependant chez toutes les nations ne commence-t-on pas par créer une 
n.ariue nationale P 

M. DE GnANDnY. - En attcndant , jl faut aller là où vous pouvez vous défaire 
de vos marchaudises. 

D. Le Gouvernement ne PC:_!:,ll pas donner <les subrécargues pour aller placer 
les marchandises ; tout cc que le Gouvernement peut faire, n'est-ce pas de 
créer des moyens d'exportation l' 

M. Lxouai ux, - Il faut. d'abord créer trente on quarante exportateurs avec 
des millions, et vous pourrez alors créer une marine marchande. 

D. Ces hommes ne se pt ésenteut pas, les capitaux ne se trouvent pas ainsi, 
quand il 11'y a pas de moyens de faire des opérations avantageuses; avez vous 
Je ces hommes dans la situation actuelle P 

M. Lxounsnx, - Non 1 et vous n'en aurez même pas quand vous aurez créé 
une marine marchande. 

D. Ce 11e sera plus alors la faute de la législation I mais la faute <lu commerce. 

M. Lxounuux. - Nous ne nous plaignons pas de la lé13islation1 nous regret­ 
tous seulement qu'il n'y ait pas d'hommes qui aient le courage d'exporter. 

D . .So présenteront-ils tant qu'as n'y trouveront pas des avantages? 

~I. füoLLrY. - Us ne se présenteront pas pour le petit avantage qu'ils retire­ 
raient des droits différentiels. Pour bien ju5er, il faut des exemples matériels; 
romposez une c-arGaison de sortie et voyons. , 

D. Vous avez déjà l'exemple des droits différentiels sur les sucres. 

M. Lrounnux. - J'ai déjà <lit que les sucres étaient un article tout spécial : il 
y a Jans le rendement une différence que je ne puis m'expliquer. 

M. BioLLH. - Je voudrais voir, sur un navire lie 200 tonneaux, par exemple 
(c'est une capaci té bien petite ), qui va au Brésil ou à La Havane, mettre pat· 
cent mille francs ce qu'il a chargé, et combien lui ont valu les droits différentiels 
sur le sucre, 

D. M. Laourcux a commis une erreur, il n confondu l'exportation du sucre 
raffiné avec l'irnporlalion du sucre brut. 

li y a sur les retours de sucre de La Havane <les droits différentiels assez con- 
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sidérablos pour protéger les sucres Ünportés par navires nationaux. Vous dites 
que sur le rendement il y a une différence que vous ne pouvez pas vous expli­ 
c1ucr; mais cc rendement existe aussi sur les sucres importés par na-vires étran­ 
gers. Que vous importiez le sucre par navires nationaux ou par navires étrangers, 
ce rendement est toujours le même. 

Lorsque vous exportez vos produits, vous ayez intérêt à le faire vers les lieux 
où les articles de consommation sont à un prix inférieur, parce qu'alors, pre­ 
nant du sucre en retour, le fret est divisé sur la sortie et sur le retour; c'est la raison 
pour laquelle nous avons pu exporter à La Havane, par la combinaison <lu 
retour au moyen des droits différentiels sur le sucre. Le commerce est satisfait 
de ces droits 'différentiels. 

Les faits ont prouvé que la faveur accordée à l'importation <lu sucre a facilité 
l'exportation de nos produits, non pas parce que l'industrie se trouvait dans 
une situation anorrnale ; mais le commerce trouvant un avantage dans le retour 
du sucre, cela l'encourage à exporter, quand ce sont des articles qui se placent 
avantap,euscmcnl sur les marchés étrangers. 

l\L Lxouusux. •-· Quant à la partie des sucres, je ne peux pas répondre. Ce­ 
pendant on importe du sucre brut, on en fait des pains; mais tout ce sucre ne se 
consomme pas en Belgique, il en sort une partie, et c'est sur ce qui s'exporte que 
se font les bénéfices. Ce n'est .donc pas l'avantage qui est accordé au rotour qui 
fait que l'on importe des sucres, puisqu'on a besoin de celte matière première. 

D. S'il n'y avait pas de droits différentiels , ces importations de sucre pour­ 
raient-elles favoriser nos exportations? 

M. LAOUREUX.· - Laissons les sucres ; voulez-vous parler du café P 

D. Nous en parlerons tout à l'heure, mais on nous demande des exemples; 
j'ai cité le seul que nous puissions citer, et nous disons que ce droit différentiel 
sur le sucre a contribué à favoriser nos exportations .. 

M. LAou11Eux. - Admettons que vous importez pour 30 millions de sucres 1 

vous en exportez pour 20 millions; mais vous n'établissez pas un rapport sem­ 
blable sur les autres articles. 

D. S'il n'y avait pas de droits différentiels sur le sucre, il faudrait prendre 
alors lès sucres importés par navires étrangers; la même quantité n'arriverait­ 
elle pas toujours, car la production répond toujours à la demande? 

M. LAOUREUX, - C'est précisément parce que le Gouvernement rembourse les 
droits. Il est certain que 1a cassonade, rend tant pour cent, à l'exportation le 
Gouvernement rembourse tant pour cent; mais entre le rendement et le rem­ 
boursement il y a toujours une différence. 
M. C1A v AnEAu. - La discussion qui s'élève prouve que nous ne pou-vous pas 

nous entendre. Quelques membres de la commission disent qu'en favorisant la 
marine nationale , nous aurons des exportations 1 mais c'est ce que nous ne 
voyons pas clairement. Cependant, nous ne nous opposons pas à ce qu'on favorise 
la marine nationale, c'est une industrie comme une autre. 

Il existe déjà des droits différentiels; c'est donc une protection plus grande 
que veut la marine, câr je ne peux pas considérer ce système comme un sys­ 
tème nouveau. 

c.>O., - ... 
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l). C'est le même qui existe actuellement et qu'on veut établit· sur <la uu-es 
articles. 

~1. Cr,AYAREAU. - Nous avons dos droits différentiels sur le sucre et sur le thé. 
::\lais quels sont les autres articles sur lesquels vous voulez établir des droits dif­ 
féccnticls, je ne vois que les cafés, les tabacs, peut-être le riz; on a parlé aussi 
des fruits secs. 

Pourriez-vous nous dire quels sont les articles sur lesquels vous voulez étahlii­ 
ces droits? 

D. Nous ayons les cafés; si nous avions des droits différentiels sur le sucre et 
sur le café, ils contribueraient puissamment à favoriser nos exportations 

1 
puis­ 

qu'on en fait au moyen des droits différentiels sur le sucre. 
Ces cafés, qui sont importés aujourd'hui par navires étrangers, c'est le con­ 

sommateur qui en paye tous les droits ; s'ils étaient importés par navires natio­ 
naux, ils ne payeraient que la moitié du droit, et c'est le consommateur qui en 
profiterait. 

On croit que les droits différentiels seraient nuisibles au consommateur, c'est 
tout le, contraire; quand fa navigation nationale sera en activité, ne payera-t-on 
pas moins de droits P 

M. Cr,AVARRAU. -l\fais le spéculateur belge qui serait maitre du marché, pour­ 
ra il toujours foire auumculer le café., et vous établiriez un monopole en sa fa vcur , 

Voilà pour ce qui concerne le café, voyons les autres articles. 

D. Vous n'auriez pas à craindre de monopole, car la concurrence qui s'éta­ 
blirait serait 1a même qui s'est établie à l'éffard du sel. 

Vous auriez ensuite les tabacs, c'est un article d'une consommation assez im- 
portante pour le pays. 

M. C1AvAREAu. - Trouvez .•. 'Vous le droit existant suffisant? 

D. Si vous augmentez le droit, le droit différentiel sera en proportion. 
M. CtAVAREAU. - Le droit sur Je café est de 8 francs par 100 kilog.; Je droit 

pourrait-il être plus élevé que 8 francs? ~ 

D. Le droit sera toujours le même, mais le navire belge, en combinant ses 
opérations pour importer du café, ne payera que 4 francs. 

M. CLAVAl\EAU. - Sil était question d'augmenter les dro;ts sur les articles de 
consommation directe, nous nous y opposerions de toutes nos forces, par ce que 
le café est aussi nécessaire que le pain à nos ouvriers. 

Ce n'est donc qu'une réduction de droits qu'on accorderait aux na-vires natio­ 
naux, au lieu de 10 p. 0/0, la marine nationale jouirait d'une réduction de lti 
, @O o/ H ~ P• O• 

Nous ne pouvons croire que l'établissement du système de droits différentiels 
puisse faciliter nos exportations , c'est la raison qui fait persévérer dans leur 
opinion, les membres de la chambre de commerce et les industriels ici présents. 

ARMAND SIMONIS. .1:-F.-A. CORNET. 
JuLEs DE GRANDUY, GILON-FRANCOTTE, 
G • ..J. LAOUI\EUX, RAYMOND DIOLl,EY. 
u, PELTZER. 
L. FI\ÉDERICI~ 1•.ÈRE, 

LEJEUNE•DEB.A.Il • 
.J.-B. CLAV AJ\EA.U. 
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V erviers , le 24 octobre l [HO. 

LA CHAMBRE DE COl\fMERCE ET DES FABRIQUES DE VEilYIERS, 

21. J\lonsieur le Jllini6tre be !1:lntéric11r. 

MoNsrnun LE M 1Nrs1'RE , 

Par votre dépêche du 16 de ce mois, division du commerce 1 n° 4776 1 nous 
avons reçu communication de l'extrait d'un ,·apport de la chambre de commerce 
de Tournay, relatif au tar if en ,,irruern· en Belgique, sur les fils ainsi que sut· les 
tissus divers de laine. 

Comme nous nous étions déjà occupés de cet objet 1 avant la réception de 
voire dépêche, nous sommes en mesure 1 Monsieur le Ministre, de vous ré­ 
pondre <le suite. 

Nous partageons entièrement l'opinion de la chambre de commerce de Tournay, 
quant à l'insuffisance du droit d'entrée existant sur les fils et les tissus de laine, 
insuffisance que nous avons déjà en l'occasion de signaler. Mais nous différons 
quant au mode à établir pour 1a fixation du droit, et nous ne sommes pas d'avis 
de changer le droit au poids pour adopter celui ad valorem. L'on a reconnu de­ 
puis longtemps les incon vénients <lu droit à la valeur, et l'on sait que pour une 
foule d'articles, surtout pour les étoffes de fantaisie, tels que les tissus de laine 
légers, rien n'est plus facile que de réduire le droit à la moitié par les déclara­ 
tions. 

Avec le droit au poids, il peut arrive!' que quelques articles se trouvent un peu 
plus ou un peu moins imposés que d'autres, qui sont rangés clans la même caté­ 
gorie, mais c'est là un très-petit inconvénient, si c'en est un ; l'on est sûr du moins 
que le droit établi est perçu en entier, et la perception en est bien plus facile. ll 
suffit de bien spécifier les caL<lgories et de ne pas trop les multiplier 1 c'est ce 
que nous avons toujours eu soin d'éviter. 

Partant de ce principe , et après ruùrexamen ~ nous proposons, Monsieur- le Mi­ 
nistre, d'adopter pour les tissus de laine le même droit que pour les draps) etc. , 
c'est-à-dire âbû francs par l00kilorrrammes 1 au lieu de 180francs, droitfixé par la 
loi du 7 avril 1838, et d'appliquer à ces articles la disposition <le ladite loi, qui 
prescrit d'ajouter mi droit le montant de la prime de sortie allouée dan« cer­ 
tains pays sur· ces prodwits > comme cela existe pour les draps et casimirs et 
]a bonneterie de laine. Il est bien entendu qu'il faudrait conserver la rédaction 
actuelle de cet article du tarif, c'est-à-dire que Ie droit de ~50 francs-serait ap­ 
plicable aux tissus de lain» ou de poz'l., et étoffes ou ces matières dominent , qui' 
ne sont pas classés dan, une des catégories énoncées) oie q11,i ne sont pas spéciale­ 
ment dé-nommés au tarif Ce n'est doue pas une nouvelle catégorie que nous 
proposons, mais seulement une augmentation de droit pour la catégorie sus­ 
énoncée. 

Ce droit de 250 francs pour les tissus de laine e&t celui que nous avions pro- 
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posé primitivement lors de la discussion de la loi du 7 avril Hl38i et qui a été ré­ 
duit sans raison. C'est le droit qui existe en Prusse sur Lous les tissus de laine 
sans dist 111cl ion, el vous vous convaincrez, Monsieur le Ministre, par l'inspection 
du tableau ci-annexé 1 qu'il n 'est pas Lrop élevé, puisqu'il équivaut à 10 3/4, 121/i cl 
13 °\1 pour les tissus dont les échaul illons sont annexés nu tableau remis par la 
charnbre de commerce de Tournay, et qu'il varie de 6 4/, à 12 °/0 sur les autres 
tissus de laine, tels que les flanelles et les mérinos. 

JI est même à rcgreltcr1 Monsieur le Ministre, que ce droit n'ait pas été adopté 
plus tôt , car ce rrenrc de fabrication n'attend qu'une protection suffisante pour 
s'implanter chez nous. 

Dans le cas où, contrairement à notre avis . le Gouvernement jugerait à 
propos de substituer le droit ,\ la valeur à celui au poids 1 le taux devrait, sui­ 
vant nous 1 en être fixé à quinze pour cent ( US 0/o), avec addition du montant 
de la prime de sortie. 

Quant aux fils de laine , nous sommes d'avis qu'il suffirait d'ajouter au droit 
existant le montant de la prime de sortie; ainsi que vous I'iudiquez au § final de 
votre dépêche. 

Nous saisissons cet le occasion 1 Monsieur le Ministre , pour répondre aussi à la 
dépêche que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser le 4 septembre der­ 
nier , division du commerce, n° 5~951 relativement aux étoffes dites mousselines 
laines. 

Sans aucun doute , Monsieur le Ministre , la Belgique possède les éléments né­ 
cessaires pour se livrer avec fruit à la fabrication de ces étoffes, el s'affranchir 
par là du tributonéreux qu'elle paye à l'étranger. 
Plusieurs établissements de filature et <le tissage sont déjà montés de manière 

à pouvoir produire ces étoffes en blanc. Nous en possédons un ù Verviers, sous 
la dénomination de soci'été belge pour la fabrication. dos tissus de laine pei'gru!e. 
Mais nous pensons que la protection que celte fabrication trouveraitdans une 
augmentation du droit <l'entrée sur les tissus étrangers , ne suffirait pas seule 
pour la mettre à même de luuer avec l'étranger , avec la France surtout. 

Pour ces tissus légers 1 la chose principale est l'impression des couleurs, le 
choix des dessins, et sous ce rapport les fabricants frnnçais ont sur nous un im­ 
mense avantage, en ce que nous n'avons pas d'ateliers montés comme en France 
pour l'impression des étoffes de laine, de coton , etc. 
Pour compléter la protection que le Gouvernement parait disposé à accorder 

à cette branche d'industrio , il serait utile qu'il favorisât l'établissement en Bel­ 
gique deces sortes d'ateliers , soit en entrant en arrangement avec un imprimeur 
français, soit de toute autre manière. 

Nous vous renvoyons le tableau de la chambre de commerce de Tournay, et 
nous avons l'honneur d'être avec une respectueuse considération, Monsieur le 
Ministre, vos très-humbles et très-obéissants serviteurs. 

Le Secrétaire) 
J.-B. CLAVAREAU. 

Pour copie conforme : 

Le Searétafre, 
J.-B. CLAVAREAlJ. 

le Prësiden», 
A1UIIAl'iD SIMONIS. 
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TISSUS DE LAJNE LÉGERS. 

- - - 
;al 
"1 "" .. nt\011 nnor-osr, 
"" 0: 
(~ 

,; , ., 6 " DF f, 250 P \Il 100 KlL, 
rn~.NOlllINATION DES 'J'lSSUS. ~ 

O,l ;;, :;: ~ Obseroations, 0: Q "' ~ " -- .,. <Ji 2 " I'"' rnèt,e I eu "/• 
~ Q ;; 

ô "' ;;, 
a. A 

Flanelle lisse tonte laine. 70 120 3 Il 0 so 10 °/u 
Flanelle croisée id. . DO 160 3 60 0 40 11 o/u 

Mérinos de France . . 140 180 i Il 0 4G (j '!1 
lliérinos de Saxe, 08 120 3 Il 0 30 10 °/o 

111<\rmos un3la1s • 88 120 2 oO 0 30 12 °/o 

1\1 ér-mos tibct . 112 170 3 [50 0 42 12 °/u 

1\Io11Sselinc laine. )> 76 1 75 0 19 I O 't, Tournay. 

(,rèpcs, . JI 76 l 7o 0 H) 10 °/. Id. 

MeL1blP rouges . l> 220 4 21> 0 06 rn "/. Id. 

Meuble diverses couleurs " 20:B 4 )l 0 ISO 12 1/i Id. 

Verviers, le 18juiUet 1840. 

LA CHAMBRE DE COMMERCE ET ])ES FABRIQUES DE VERVIERS, 

MONSIEUR LE 1"IINISTRE, 

Par votre dépêche du 20 du mois dernier , division du commerce, n° 47911- 1 

vous nous invitez à examiner avec attention le projet de loi présenté à ]a Chambre 
des Représentants par MM. de Mérode et autres membres de la Chambre, ayant 
pour objet de soumettre à l'estampille les tissus et fils de coton, dans le but de 
réprimer la fraude? et à vous faire part de notre opinion, non-seulement sur son 
principe, mais aussi sur l'influence et les effets qu'il nous aura paru de nature à 
produire sous le rapport induétriel et commercial, et en ayant égard à la posi­ 
tion géographique du pays. 

203 



806 fü'\QlH~TE CO~HŒHCL\LE 

Vous désirez onûn que nom comprenions dans cet examen le pain L relatif à 
la convenance qu'il pourrait y avoir d'étendre la. mesure en question à d'autres 
tissus. nounuémcnt à ceux de Iaine. 

Plusieurs fois? Monsieur le Ministre, nous avons eu l'occasion d'émettre notre 
opinion sur cet objet. Nous sommes toujours d'avis que le moyen le plus efficace 
de réprimer la fraude serait d'autoriser 1a saisie rl donuoile , tant chez les com­ 
missionnaires de roulage, que dans les bureaux de <liliacnces1 cl même dans les 
magasins des néaocianls 1 des marchandises étrangères pour lesquelles l'on ne 
pourrait pas justifier l'acquit du droit de douane. Celle mesure est d'autant 
plus nécessaire chez nous, qne notre pays n'est pas en état d'entretenir un per­ 
sonnel de douane suffisant pour sarder ses frontières. Nous ne voyons pas d'ail­ 
leurs qu'elle soit incompatible avec uos institutions , puisque les visites domici­ 
liaires sont déjà autorisées dans certains cas. Nous sommes donc entièrement 
d'accord sur ce point avec les auteurs du projet, et nous désirons vivement que 
ce principe soit adopté el étendu aux draps et autres tissus de laine. 

Quant à Yestampillc , nous la considérons comme une formalité extrêmement 
gênante el d'une exécution très-difficile. 

Déjà en 1826 il avait été question de soumettre les draps fabriqués dans l'ar­ 
rondissement de V erviers à l'estampille, parce que cet arrondissement se trouvait 
dans le territoire réservé. Cette formalité n'a pas été mise à' exécution 1 à cause 
de la vi vo opposition qu'elle rencontra de la part des fabricants. 

Nous proposerions clone, pour ce qui concerne les draps et autres tissus de 
laine , que l'on adoptât la législation suivie dans les états de l'association doua­ 
nière allemande : l'apposition d'une estampille sur les tissus n'est point autorisée 
par celle législalion, mais l'administration <le la douane a la faculté de se foire 
représenter les documents qui justifient de l'acquit du droit de douane pour les 
marchandises qui se trouvent dans les magasins des négociants; et ceux-ci sont 
astreints à la tenue de regisu-es énonçant l'accomplissement des formalités exi­ 
gées I pour constater le payement <les droits. 
ll résulte, Monsieur le Ministre, des renseiguemeuts que nous avons pris à cet 

égard, que, ce mode 1 suivi en Allemagne, n'a jamais donùé lieu à aucune plainte 
et que la fraude y est , pour ainsi dire 1 inconnue. 

Nous pensons~ Monsieur le Ministre, qu'en adoptant chez nous la même légis­ 
lation 1 l'on parviendrait facilement ·à réprimer la fraude. 

AIUIA1'0 SiiUONIS. 
J. DE GilANDUY. 
J.-J.-A. CORNET. 
u. l1Ef .. 'f.ZEil. 

G.-J. LAOU!ŒUX. 
L. 1"JlÉD1~IUCI. 
GILON-Fl\ANCOTTE. 
J".-U. CLAVAI\EAU. 

Pour copie conforme 

Le Seordtaire , 

J.-B. CLAVAREAU. 
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Presents Ml\1. Di.:smA1s1ÈRFS 1 Président , SilllTS 1 DECHAfilPS, lh: ÜECKER et A. ÜAT­ 

TAILLE, Secrétaire. 

CHA.:mnm DE COî!Utrnn.CK 

Presents : MM. VANDEit Eusr , père 1 Présidcnt , F. BAssE 1 VAN0111t l~LS'f 1 fils. 

JNDQJSTIUELS. 

Pdsentif : 1'11'1. P. LEl'RANCQ 1 fabricant d'indiennes 1 Hr:Y aîné, fabricant d'in­ 
diennes, F. Hetnnouuc 1 teinturier en cotons, Ch. DE Pooart.n 
aîné, fabricant de rubans , V AN G1,LDER-PARYS, fabrican t de 
papiers peints, WAsHER, fabricant de tulles, DE KEYs1.m, fa­ 
bricant de couvertures de laine J TmENPONT 1 fabricant d'ébé­ 
nisterie 1 STEVENS, fabricant <le faïence, PAUWELS 1 fabricant 
de voitures 1 Goosssxs 1 distillateur et membre de la commis­ 
sion provinciale d'agriculture. 

D. Dans le rapport présenté par' la chambre <le commerce, je vois I'énumé­ 
ration des diverses industries qui se· pratiquent dans le ressort. Nous avons 
d'abord l'agriculture, qui est la première industrie ; ensuite, la chapellerie. 
l'industrie cotonnière, les brasseries, les denlelles, la carrosserie 1 les acides ; les 
papiers peints, la papeterie en rrénéral, l'imprimerie et la librairie, la na-vina­ 
tion , la marine marchande, la broderie, les tulles, la brosserie , les boutons, 
les fournitures militaires, les distilleries, les meubles (ébénisterie), les couver­ 
tures de laine, les pilous, les bassins, la rubannerie , la passementerie, la tannerie 
et la corroyerie , la sauner ie , la savonnerie 1 les scieries mécaniques 1 les raffine­ 
ries de sucre 1 les faïences, les toiles, les taffetas cirés et gommés 1 la bonne­ 
terie, la filature de lin à la mécanique, les moulins à vapeur à moudre le blé 
et les fabriques de noir animal. 
Je désirerais avoir quelques renseignements sur l'industrie des brasseries . 

a-t-elle ici quelque représentant? 

M. LE Pl1ÉSIDENT DE LA cnAlllDRE DE cous sacs. -Non~ Monsieur 1 mais les bras­ 
seurs ne se plaignent que de 1a cherté des céréales. 

ACIDES. 

D. Les fabricants d'acides, out-ils quelque réclamation à formuler? 

M. LE PRÉSIDENT DE u CIIAU:BRE DE COMMERCE. -Celle industrie ne demande que 
l'observation du tarif des douanes, principalement du côté de la Prusse. 
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Il se falu ique daus le pny1, beaucoup plus de suifa te de soude et autres pro­ 
duits ehimiqucs 1 qu'il ne s'y ('Il consomme. Nous demandons que le doit soit 
porté de ;s ù 10 p. 0/a• Voilà les observations (lue j'avais à présenter au sujet de 
celle hrnnclie d'industrie. 

O. V 011s ne réclamez aucune mesure Je protection P 

1\1. 1,-c rnfaJDEl\T DE LA cuA11rn1u: nr comr:rnm:. -- Non, nous sommes contents 
quant aux acides; nous demandons •.. niquement la répression <le la fraude. 

l1APIERS PElNTS. 

D. Quel est l'état de la fabrication dm, papiers peints? 

M. VANGCLDER - PAn Ys. -- Cel te fabrication va bien, mais je dois signal el' 
la concurrence française 1 contre laquelle les industriels belges ont ù lutter. 
Cette industrie pourrait se plaindre r3-alement de la fraude qu'on pratique en 
ce qui concerne les déclarations. 

D. Ne suffirait-il pas de la préemption pour arrêter la fraude en ce qui tou- 
che les déclarations P 

VANGEI.DER-PAnYs. - Je ne le pense pas. 

D. Pourquoi? 
lVI. VANGELDER-PA1ws. - Parce qu'on ne peut pas se défaire des marchandises 

de préemption. 

D. Quant à l'entrée frauduleuse de la marchandise, croyez-vous que le sys­ 
tème actuel 1 qui tend à la réprimer 1 soit insuffisant? 

M. VANGELDER-PA!IYS. -Oui, je le pense. 

TULLES. 

D. L'industrie des tulles a-t-elle quelque réclamation à nousadresser P . 
M. W ASHER. - Elle demande la répression de la fraude. Dans l'état actuel des 

choses, il est impossible que les visiteurs de douane vérifient bien cet article. - 
Il faudrait établir un droit au poids. On pourrait faire faire trois ou quatre ca­ 
tégories, les fabricants indigènes seraient alors certains d'avoir une protection; 
maintenant ils n'ont qu'une protection illusoire. 

D. On nous a dit dans les autres localités où nous nous sommes rendus, qu'au­ 
jourd'hui on revenait beaucoup à la dentelle; on paraît généralement aban­ 
donner les tulles, ce fait est-il vrai? 

M. WAsnER. - La broderie a en partie anéanti notre consommation à l'in­ 
térieur. Quant aux exportations; les affaires politiques y influent beaucoup. Je 
suis sûr de recevoir des contre-ordres chaque fois que des bruits de guerre cir­ 
culent; ce qui nuit encore à cet article, c'est la grande quantité de dentelles 
que l'on a faite à ]a mécanique. 

' . 
D. Ce n'est donc pas à la concurrence avec l'étranger que vous attribuez le 

manque d'exportations,? 

M. WASHER. - Je ne pense pas que dans les autres pays (ln brodé beaucoup. 
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DISTJLLEnrns. 

non 

D Les distilleries réclament-elles quelque changement au tarif? 

M. Goosssxs. - Il serait nécessaire d'établir, quant aux produits des dis­ 
tilleries, un droit de sortie égal à celui qui existe en Hollande; la Hollande 
peut nous envoyer beaucoup de genièvre, cela cause un grand tort à l'agri­ 
culture. 

D. Quels ont été les effets de la loi de 1833 r Croyez-vous que celle loi ait 
produit de bons résulta ts? 

:M. GoossENS. - Oui; ou du moins cette loi ne suscite pas autant de tra­ 
casseries que la législation précédente. On devrait ensuite accorder la restitution 
des droits à la sortie. 

D. Quelle est la restitution des droits accordée en Hollande pour l'exporta- 
tion du genièvre? 

M. GoossENs. - 12 florins par baril. 

D. Ne pnyc-t-on pas un droit en dehors de ce drawback? 

M. Goossl\Ns. - Je ne le pense pas. 
D. N'avez-vous pas dit que la loi de 1822 était moins favorable que celle 

de 1833? 
M. Goossess. - Elle est moins compliquée. 

D. Vous rappelez-vous la législation de 1816? Cette loi était-elle aussi défa­ 
vorable que celle de 1822? 

M. Goosssxs. - Non. 
D. Cette loi était basée sur l'impôt perçu sur la cuve de macération. Le 

peu d'exportations des genièvres ne tient-il pas à la qualité des produits? 

M. Goosssxs. - Non ; si l'on en excepte le schiedam , tous les genièvres 
que l'on fabrique en Hollande sont moins ,bons que ceux que nous fabri- 
quons. 

D. Faites-vous des exportations de genièvre? 

M. Gôossess. - J'en faisais antérieurement, je n'en fais plus aujourd'hui. 

CÉRÉALES. 

1). La nouvelle loi sur les céréales a-t-elle produit de bons effets P 

M. GoossENs.-Oui; sur la d~mande du .Ministre, la commission d'agriculture 
a émis ravis que la loi de 1834 était suffisante. 
o. D'un autre côté , les industriels ne se plaignent-ils pas de la cherté des 

céréales , qu'ils attribuent en grande partie à cette l_oi, et qui fait souffrir la classe 
ouvrière î 

M. GoossENs.-La cherté des céréales est un fait; mais cela provient surtout, 
J 'une part, de l'augmentation successive de la population et de ce que chaque 
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jour ln culture de:. céréales est plus restreinte; les ouvriers se plaignout, mais ils 
se plaindront toujours. lis ne sont pas contents s'ils ne peuvent passer un ou 
deux jours pat· semaine au cabaret. Mais il est (le fait que le salaire des ouvriers 
a au[pnenlé en ville; il nous manque des bras, cette circonstance m'a obligé 
d'employer une machine à chevaux. 

D. Pensez-vous que dans les années de bonne récolte les produits excèdent 
les besoins de la consommation du pays? 

M. GoossENS. - Je crois qu'il y a excédant dans les bonnes années. , 
l). La chambre de commerce de Bruxelles dit que l'arrriculturt> est très-pros­ 

père, et explique les causes de cette prospérité; vous voyez que, comme repré­ 
sentant de l'aariculture, vous n'êtes pas d'accord avec la chambre de commerce. 

M. Goossens. - On prétend que le propriétaire foncier profite de la cherté 
des vivres ; mais le fait est que le propriétaire foncier a de ]a peine à retirer 
2 1/2 p. 0/o de son arircnt. Du reste 1 quant à la cherté des céréales, je pense 
qu'elle diminuera d'ici à un an 1 la récolte de 1840 ayant été excessivement 
bonne. 

D. Croyez-vous que si l'ancienne legîslaLion sur les céréales 1 que la loi de 
1834 est venue modifier 1 avait été maintenue dans toutes ses parties , nous eus­ 
sions vu le prix des céréales renchérir dans la progression que ce prix a suivie 
depuis plusieurs années ? 

M. Gocsssss. - Je ne puis répondre d'une manière positive , je pense cepen­ 
dant qu'oui. Les prix doivent nécessairement renchérir quand les récoltes sont 
mauvaises, comme en 1818. 

D. De manière que vous attribuez le renchérissement actuel des céréales non 
pas à la législation existante, mais uniquement aux circonstances? 

M. Goosssss. - Oui, les mauvaises récoltes sont la cause de ce fait; cette 
année, la récolte est en général supérieure d'un tiers à la récolte des aimées 
précédentes. 1l est donc à espérer ql!e dans peu les prix diminueront. Je crois 
q~e toutes les autres commissions d'agriculture ont opiné comme nous, 

O. Les commissions d'a8'ricullure sont généralement d'aëcord sur ce point,' 
mais vous n'êtes pas d'accord avec la chambre de commercé. 

M Coossass. - J'ign.ore pourquoi la chambre de commerce veut faire peser ce, 
fardeau sur le propriétaire foncier ; je le répète, il ne peut pas avoir '.2 p. 0zo de 

I 
son argent. 

M. BASSE. - Le fait est que les baux sont plus chers aujourd'hui qu'ils ne l'é­ 
taient il y a un certain nombre d'années; 1\1. Goossens dit cependant qu'ils ne 
rapportent au propriétaire que ~ à 2 lz~- Mais cela n'ôte rien à la "Vérité de ce 
que nous avons dit , cela prouve seulement que le prix des propriétés foncières 
est excessivement élevé. Il en résulte que le fermier est obligé de payer darantage 
ou de vendre les denrées plus cher. 

D. N'y- a-t-il pas une distinction à faire entre les nouveaux· et les anciens pro­ 
priétaires fonciers; ceux-ci ne gagnent-ils pél$ .beaucoup à, l'augliUe~tion' des 
baux? 
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AL Bxsss. - C'est vrai. 
M, Coossuxs. - L'observation que j'ai faite n'en est pas moins fondée. 

D. Considérez-vous 1a culture de la betterave comme favorable au pays? 
M. Goosssxs. - Je crois que cette culture ne doit pas être portée au delà du 

dixième ou du huitième de la culture totale, et que si on allait plus loin 1 le 
pays ne produirait plus la quantité de céréales dont il a besoin. 

COUVERTURES DE LAlNE. 

D. Nous désirer-ions avoir quelques renseignements sur l'état actuel de la fa­ 
brication des couvertures <le laine dans ses rapports avec le commerce extérieur? 

M. DE KEYSEll, - Les objets que nous fabriquons sont livrés à la consomma­ 
tion intérieure , qui est suffisante. 

O. Votre industrie est donc dans une situation assez prospère? 

. M. Ds KEYSER. -- Oui; cependant une chose qui nous donne beaucoup d'en­ 
traves I c'est que nous ne pouvons faire usage de la force motrice de l'eau, grâce 
aux prétentions des meuniers qui retiennent illégalement les eaux de la Senne . 
C'est une chose déplorable. 

D. Pouvez-vous travailler à des conditions telles qu'il vous devienne possible 
1 

de faire des exportations_?. 

M. DE KEYSER. - Si on nous fournissait cette force motrice dont on nous 
prive sans raison I nous pourrions travailler à de meilleures conditions et peut­ 
être exporter. 

D. N'avez-vous pas cherché à exporter? 
' M. DE KEYSER. - Non, pas jusqu'à présent; nous avons fabriqué seulement 

pour la consommation du ~pays. 

O. Pourquoi n'avez-vous pas cherché à exporter? 

M. D.E KEYSER. - Parce que le marché intérieur suffisait, 
D. Y a-t-il d'autres fabriques de couvertures dans le pays P 
M. DE KEYsEn. - Oui, à Liége et dans deux ou trois autres localités. 

D. Pensez-vous que vous puissiez soutenir la concurrence avec d'autres na­ 
tions , pour le cas où vous feriez des exportations vers les marchés étrangers? 
par exemple, toute la côte orientale de l'Amérique fait une forte consommation 
de couvertures de laine qui viennent pour la plupart de l'Allemagne, de la 
France et de l'An8'1eterre. Seriez-vous, pour l'exportation vers cette côte, dans 
des conditions égales à celles où se trouvent les fabricants des trois pays que je 
viens de nommer? 

M. DE KEYsn .. - Non. 

ÉBÉNISTERIE. 

D. Voudriez-vous nous donner des renseignements détaillés sur la situation 
de l'ébénisterie ? 
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M. TmENPON'I. - Elle est très-souffrante depuis quelque temps; cinq ou six 
fabricants ont fait faillite, 

}) . A quelle cause attribuez-vous celle souffrance? 

M. Tuu-sr-orer. - Au défaut de débouchés. 

D. Avez-vous Lout le marché intéi ieur P 

l\1. T111cl\PONT. - Nous avons la concurrence française pour un très-petit 
nombre d'objets. A cela près, nous fournissons seuls le marché intérieur: mais ce 
marché n'est pas suffisant pour le grand nombre de nos établissements A. vant 
la révolution nous avions toute la Hollande à fournir. 

D. Ex portiez-vous encore ailleurs? 

M. T1111.NPONT. - Nous exportions dans toutes les parties du monde , mais 
surtout au Mexique Pt dans le Levant. 

D. Avez-vous encore exporté depuis la révolution? 

M. TnmNPONT. - Nous avons essayé, mais nous ne pouvons plus soutenir la 
concurrence de l'ébénisterie anglaise qui a une prime d'exportation; il nous 
faudrait une faveur de 10 p. 0/o, 

D. Êtes-vous aussi avancés que les Anglais? 

M. TmENPONT. - Nous sommes plus avancés, parce que nous avons la main­ 
d'œuvre à meilleur compte, et que nous travaillons aussi bien que les Anglaiset 
que les Français. 

D. Êtes-vous bien sûr qu'il existe une prime d'exportation en Angleterre? 

M. Tm11NPONT • ..__ Plusieurs marchands anglais me l'ont assuré. 

D. J'en doute; avez-vous essayé d'exporter· en Portugal? - . 
M. TmENPON·r. - Non; nous n'avons fait des essais que dans le Levant. 

D. La France exporte-t-elle dans le Levant. 

M. 'fmENPONT. - Oui. 

D. Les fabricants français ont-ils une prime d'exportatiouf 

M. TmENPONr, - lis ont une prime d'environ 10 P· 0/o; <lu moins d'après ce, 
que m'a dit une personne de Marseille; nous devons maintenant payer en Hol­ 
lande un doit d'entrée de 10 p. 0/0• 

D. Vous devez maintenant pouvoir lutter en Hollande avec les autres nations, 
car vous avez des frais de transport moins élevés? 

M. TmENPONT. - Les frais de transport sont à peu près les mêmes poor tout 
le monde, car une distance un peu plus longue ne les auginente que faiblement, 
La différence était grande lorsque nous étions réunis, car alors le fret était bien 
moins élevé qu'aujourd'hui, parce qu'il existe maintenant une foule de char~es 
dont la navigation était exemple à cette époque. 

D. A conditions égales pourriez-vous concourir avec la France? 
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M. TmENPONr. -- Oui. 

D. La France n'a-t-elle pas un avantaae par l'empire qu'elle exerce sur la 
mode? 

.M. 'l'mENPON'f. - Cela ne fait rien pour les exportations, parce que chaque 
pays a ses got~ls particuliers'. Ainsi les pays chauds veulent un tout autre !)Cnre 
r1ue les pays froids. 

D. Av~z-vous aussi à vous plaindre <lu défaut d'occasions pour expédie!'? 

M. TnIEt,:PONT ....•... Les occasious ont beaucoup diminué depuis 1830, el cela 
~t d'autant plus fâcheux que les meubles ne peuvent s'expédier que par occa­ 
sion. Quand un navire n'a pas un chargement plein, i] prend des meubles pour 
compléter sa charge. 

D. Obtenez-vous la matière première, le bois, à aussi bon compte que les 
fabricants des autres pays? 

M. Tm11NPONT, - Oui; <l'ailleurs la matière première entre pom peu dans 
notre fabrication. 11 y a des meubles où il n'y a pas un huitième de matière pre­ 
mière; tout le reste de la valeur consiste en main-d'œuvre, 

D. Dans quelle proportion, terme moyen, la matière première entre-t-elle 
dans les meubles? 

M. TmENPONT. - Dans la proportion d'un quart. 

D. Pourriez-vous nous dire quel était à peu près le chiffre des exportai ions 
de votre industrie avant notre séparation de la Hollande? 

M. T1:11ENPONT, -, - Je ne pourrais pas dire Je chiffre, mais cela devait être con­ 
sidérable; il ne parlait pas de navire pour Batavia, qui n'emportât des meu­ 
bles; tous les ans cela prenait de l'extension. Aujourd'hui nous n'exportons plus 
rien pour les Indes; ce sont les Anelais qui nous ont remplacés. • 

D. Les ateliers d'ébénisterie ne sont-ils pas devenus plus nombreux depuis la 
révolution , et la concurrence intérieure n'est-elle pas plus grande? 

1 

1\1. THlENPONT. -Non; Ja concurrence n'est trop forte que parce que le nombre 
des fabricants était proportionné à la double consommation de l'intérieur et des 
pays où nous exportions, et que maintenant nous ne pouvons plus exporter; 
comme le même nombre d'ouvriers existe toujours, et que lm, fabricants ne peu­ 
vent plus en employer qu'une partie; il en est beaucoup qui travaillent de côté et 
d'autre, et cela fait tellement baisser les prix. que si nous n'obtenons pas de dé­ 
bouchés 1 si nous ne sommes pas favorisés d'une manière quelconque, beaucoup 
de fabricants devront cesser de travailler. 

1 

D. Dans quelle proportion la concurrence étrangère existe-t-elle P 

M. Tnn:NPONT. - Dans le pays la concurrence étrangère ne nous porte pres­ 
que aucun préjudice; elle n'existe que pour quelques objets de luxe. 

D. Ainsi le tarif est suffisamment protecteur, et vous ne demandez qu'une 
prime d'exportation? 

1\1. TmENP~Nr. - Oui, si nous avions une prime d'exportation, l'ébénisterie 
20:-:5 
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pourrait devenir une branche de prospérité pour le pays; nous pourrions alo!'ii 
concourir dam les qu,ttre parties <lu monde, car nos meubles sont estimés par­ 
tout pour la solidité cl la perfection du travail. 

D. Ainsi ce que vous voulez, cc sont des débouchés qui vous manquent aujour­ 
J hui, cl pour obtenir ers débouchés vous demandez des primes d'exportation 
comme celles qui existent en Anulclene et en France; vous dé!,irez ensuite avoir 
des occasions plus régulières pour expédier? 

.M. TnrnNPONT, - C'est cela. 

D. La navigation vers le Levant est-elle moins étendue qu'avant 1830? Je crois 
qu'elle a ph 1tôt pris quelque extension: s'il en est ainsi , comment se fait-il que 
les occasions d'expédier manquent? 

M. Tmrm-osr. - Avant la révolution nous avions des occasions tous les mois '1 

D. Expédiez-vous par d'autres voies (lue par les ports du pays? 

M.1VANDER ELsT. - Nous avons expédié par Marseille, 

O. Vos expéditions se faisaient-elles par navires hollandais ou par navires 
d'Anvers? 

M. TmLl\f'ONT. - Par les uns et par les autres ; il y avait un navire qui partait 
tous les huit jours pour l'Écosse . 

O. Vous savez qu'il existe en Hollande un régime d'entrepôt libre; vous 
pouvez1 lorsque vos marchandises arrivent en Hollande, les déclarer en entrepôL 
et les réexpoi ter ensuite; ne faites-vous pas usa se de cette faculté? 

M. TmENPotw. - C'est comme cela que j'opère quand j'ai des expéditions à 

faire. Mais nous avons maintenant à paye, aux Indes des droits plus élevés 
qu'auparavant , el cela nous empêche d'y exporter, 

D. Les Hollandais ne payent aux Indes que 12 1/2, mais toutes les autres 
nations payent 25 ; vous êtes sur le même pied que toutes les nations étran­ 
gères. A combien évaluez-vous les frais que vous avez à supporter lorsque vous 
vous servez des entrepôts libres de la Hollande? 

M. 'I'uuxroxr, - Je ne pourrais pas vous le dire , parce que les affaires que 
je fais de celte manière je les fais indirectement , j'expédie jusqu'à Amsterdam 
puis cela ne me regarde plus. Ces frais consistent dans le fret d'ici jusqu'à l'en­ 
trepôt hollandais, le droit de 11 ansit , le mngasinage , etc., tout cela peut s'éle­ 
ver à 10 ou 12 francs pal' tonneau. 

D. Ces frais n'étaient-ils pas les mêmes avant 1830 , lorsque vous .expédies 
par la Hollande? 

M. Tmt:NPORT. - Nous n'expédions jamais que par Anvers. 

D. M. Vander Elst ne vient-il pas de dire que vous expédiez aussi pa1· MarseiÎle? 

M. TmFJUONT. - :Moi je n'ai jamais expédié par Marseille. 

FAÏENCERIE. 

D. Voudri('z--vous nous donner des renseignements sur cette ioduat1•iè? 
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M. STEn.Ns. - Elle èSL dans une situation tout à fait déplorable, à cause <le la 
trop {;ramle importation de marchandises étrangères ; nos produits sont repous­ 
sés partout el les produits étrangers entrent chez nous en ne payant c1ue des 
droits insignifiants. Le Luxembourg peut importer chez uous pour li00,000 fr. 
par an. li est impossible aux anen ls de la douane d'apprécier la valeur de ces ar­ 
ticles, Ces -100;000 francs s'élèvent au moins jusqu'à un million, 

D. N'est-ce pas principalement la concurrence anglaise qui vous nuit? 

.M. STEn.Ns. - Elle nous fait d11 tort, mais c'est surtout le Luxembourg qrn 
nous écrase. 

0. Vous désireriez donc que l'on révoquât la loi exceptionnelle qui a été faite 
en faveur du Luxembourg? 

l\1. Srnv1Ns. - Oui, nous 'Voudrions que l'état actuel des choses f1t place à 
un système de réciprocité. La France nous Iait aussi beaucoup de tort; dans les 
moments de gêne les Français viennent déverser leurs produits chez nous. 

1). Tirez-vous vos matières premières du pays ? 

l\i. Sn:n:Ns. -- Toutes, à l'exception des substances rnétalliques , le plomb et 
1 étain. 

D. Êtes-vous satisfait du tarif des douanes en ce qui concerne le plomb el l'é­ 
tain que vous tirez de l'étran3e1'? 

1 • M. STEVENS. - Oui. 

l). Sous le rapport de la matière première , votre position est-elle aussi avan­ 
tageuse que celle des Français ? 

M. STEVENS. - L'Angleterre a des matières qu'elle seule possède, mais nous 
avons plus d'avantages que la France sous le rapport de la matière première et 
<le la maiu-d'œuvre pour la faïence ; poul' la porcelaine , la France est plus 
avantagée que nous. 

D. De sorte que le prix de revient est aussi bas ici qu'en France? 

.1\1. SrnVENS, - Nous travaillons à meilleur compte que les Français. 

D. Comment se fait-il alors qm les Français en payant 12 p. 010 de droits 
d'entrée puissent vous faire concurrence sur votre propre marché? 

M. STEVENS. - D'abord le droit, qui est de 8 à 12 p. 0zo, se réduit à 5 ou 6; 
ensuite ce n'est pas au centre du pays que les Français nous .font concurrence, 
mais sur la frontière, dont les établissernents français sont plus rapprochés que 
les nôtres. Après cela les Français font des sacrifices dans les moments de gêne 
pour Jcoulc1; leur trop plein, ce que nous ne pouvons pas faire : lorsque nous 
avons trop de marchandises, nous devons les garder jusqu'à ce que nous puissions 
les écouler sur notre propre marché, pa1'ce que les tarifs des autres pays nous 
repoussent. 

D. Quelle est J importance de votre industrie? 
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M. STEv1.Ns. - 1l existait il y a une douzaine d'années trois manufactures 
dans notre arrondissement , maintenant il ri'y en a plus qu'une, 11 doit en exis­ 
ter deux à Tournay, une ù Nirr1y, une à Genappe. Pour quelques articles nous 
pouvous lutter avec les Anglais~ ruais pom la genéralité noL1S ne le pouvons pas. 

D. Est-ce sous le rapport du prix ou sous celui de la qualité que les Anglais 
uous surpassent? 

.l\J. STEVENS, - Pour la qualité et le prix en rapport. 

D. A quoi attribuez-vous cela? 
M. Srnv11Ns. - Pour le prix à leurs grands débouchés et aux nombreuses 

occasions d'exportation. Pour la qualité je l'attribue à la matière première que 
les Anslais possèden L seu lb, et qu'ils ne laissent pas sortir de chez eux. Du reste 
ils a3issent en cela comme toutes les autres nations ; partout les matières pre­ 
mières ne peuvent sortir qu'en payant des droits élevés ; c'est ce qui n'existe 
pas chez nous; ici la terre ù. faiencc ne paye à la sortie qu'un el demi p. 0z0• 

Or, je vous demande ce que c'est que 1 1/2 p. 0/o sur de la terre? Amsi les 
Hollandais viennent prendre 1a matière première chez nous, tandis que si nous 
ne la laissions pas sortir ils seraient peut-être obligés de nous prendre la mar­ 
chandise fabriquée. 

CA[UlOSSElUE. 

D. Cette industrie est-elle Ilorissante P 

M. PAUWELS. - Oui, aussi florissante que je l'ai jamais connue. 

D. Vous n'avez pas éprouvé de malaise depuis notre séparation de la Hollande? 

M. PAUWELS. -A-vanl le traité du 19 avril nous avons souffert de l'absence du 
débouché de la Hollande; maintenant nos relations sont rétablies. Il y a un droit 
ù payer, mais il est minime. 

D. Exportez-vous beaucoup? 
- 

M. PAUWELS. -- Rien qu'en Hollande, en France nos produits sont prohibés; 
en Au3letene nous ne pouvons pas exporter parce que les Anzlaill travaillent 
mieux que nous; en Prusse le droit n'est pas élevé, mais on y travaille aussi bien 

, .. 
qu1c1. 

D. De sorte que vous n'avez que le marché intérieur et la Hollande . .Mais il 
paraît que cela vous suflit puisque votre industrie est prospère? 

M. PAUWELS. - Oui. 

INDUSTRIE COTONNIÈRE. 

D. Quelle est la situation de l'industrie cotonnière dans ses rapports avec le 
commerce extérieur? 

1 

M. LtFRANCQ.-Je ne suis pas à même d'établir d'une manière positive le chiffr·e· 
des exportations , mais ce que je puis dire , c'est qu'elles sont beaucoup moÎD3 
considérables qu'avant la révolution. En séuéral, à celte époque , les exporta- ' 
lions se faisaient grâce à la protection qui était accordée par l'État. 
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D. C'étaient les exporta lions aux Indes qui jouissaient de cette protection? 

1\1. L11 HAJ\LQ. - Oui; nous exportions vers Java, aujourd'hui on exporte à 
I'aventure clans divers pays, mais sans aucune cert itudo , 

D. N'expot·lez-vous pas à Java par l'intermédiaire de la Hollande? 

M. Lr:rr.ANCQ, - Qnelquefois, mais à nos risques cl périls. Ces exportations, 
du reste . sont très-coûteuses, ù cause du droit énorme et arbitraire dont les ern- , , 

ployés de Java frappent eux-mêmes le- marchandises. Il n'y a pas de tarif 1 ce 
sont les employés qui fixent les droits. · 

D. Le tarif de Java nies t-il pas de 2;5 p. 0/o? 

M. LEI/Jli\NCQ.-Oui, mais une marchandise qui vaut douze florins est évaluée 
par les employés à 24 Ilorins , el alors on paye vO au lieu de 2i> p. 0/0• 

M. BA~St.--11 ne peut pas en être autrement pour les ar t icles de celle espèce, 
dont la valeur est toujours relali ve ; cela dépend de la mode, et ces articles va­ 
lent peu ou beaucoup suivant le rroùl des localités. 

M. Lu·nArHQ -- Dans ces end, oils il ne s'agit pas de mode , il s'agit d'ailleurs 
d'objets sur lesquels la mode ne peut avoir aucune influence, surtout pour les pays 
transatlantiques. 

:M. BAssE. - Cela peut être exact pour certains produits, mais non pour les 
cotons imprimés : par exemple, tel ou tel dessin peut se vendre plus ou moins 
cher, suivant qu'il plaît plut, ou moins. 

M. L:cFRANCQ, - Je n'ai parlé que de la fabrication en sénéral. ll est vrai que 
• ! 1 ' ' 

certains tlssus èn rouge d'Andrlnople auront quelquefois plus de succès à Java 
que certains tissus <le' 'Mulhouse. 

M. BASSE, -Si vous me le permettez 1 Messieurs, je pourrai entrer dans quel­ 
Cij_Ues développements sur celle industrie. 

En général, l'industrie cotonnière n'a jamais été prospère que par de grands 
débouchés. Elle a pris naissance sous le système prohibitif de l'empire, alors 
l'empire entier lui était ouvert comme débouché. Lorsqu'en 1814 et en 1815 ce 
débouché lui a été enlevé, l'industrie cotonnière est tombée dans un état miséra­ 
ble, et est restée dans cet étal jusqu'au moment où le Gouvernement des Pays­ 
Bas établit la société de commerce de La Haye, et mit <les droits sur les 
produits venant des pays étrangers. 
Vous cou naissez le t3Tand développement qu'a pris cette industrie, on peut 

même dire qu'à Garnl ce développement a été exorbitant. Pour le pl'Ouver je n'ai 
besoin que de citer un fait. A Gand, en 1822 ou 1823, il n'y avait que deux ou 
trois machines à vapeur, et en 1830 il y en avait 70. Cet exemple suffit pour donner 
une idée <lu développement énorme qu'avait pris l'industrie cotonnière, mais 
les événements de 1830 ont mis obstacle à la continuation de ce développement, 
en enlevant à l'industrie cotonnière le débouché nouveau qui lui avait été ouvert. 

Il faut remarquer que depuis celte époque, quelques efforts qu'ait faits le 
Gouvernement, quelque sollicitude qu'il ait montrée à cet égard, cette indus­ 
trie est toujours restée languissante. Si on considère la position à laquelle est 
réduite maintenant l'industrie cotonnière , on ne peut se refuser à dire que le 

206 
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défaut de débouchés est la principale cause de son rnalaiss ; quelques efforts 
qu'elle ait I.iits pour trouver des débouchés, elle n'J' est parvenue qu'avec beau­ 
conp de peine et d'une manière peu satisfaisante. Les exportations sont peu con­ 
sidérables 1 el c'est ptiucipaleruent sur les moyens de porter remède au défaut 
d'exporte tion que le Gouvernement doit surtout fixer son attention. Dans l'étal 
actuel de la législation 1 les exportations ne sont pas assez encouragées; elles ont 
besoin d'un concours qui ne leur a pas été offert jusqu'ici. Quand il sera question 
des moyens à employer pour porter remède à cet état i feutrerni dans des déve­ 
loppemcn ts à cet é(flrd. 
Je n'ai tracé jusqu'à présent que l'état de l'industrie cotonnière, et j'ai dé­ 

montré que cet état ne provient que du défaut de débouchés. Aujourd'hui cette 
position est misérable, pal'cc qllc l'industrie· cotounière est réduite aux limites 
de la Belgique. Les importations étrangères se font au moyeu de droits peu 
élevés; tandis que les produits belges ne sont admis ni en France, ni en Angle­ 
terre , il suffit d'une crise oonunerciale , d'un malaise industriel en Auglelene ou 
en France , pour qu'on importe ici une masse <le marchandises dont on se défait 
à tout prix. Ce mal excessivement fort dans les moments de crise, est pom ainsi 
dire permanent. A la fin de chaque année, les fabricants étrangers déversent 
chez nous les marchandises qu'ils ont de trop plein, à très-bas prix, même à 
perte; mais ce qui les pot te à faire ces sacrifices, qui au premier abord pour­ 
raient paraitre ruineux, c'est tf ,w ces sacrifices ne diminuent que faiblement 
la masse des bénéfices qu'ils ont faits. Les fabricants français qui ont devant eux 
a2 à 35 millions de consornrnateurs , peuvent effectuer des bénéfices assez im­ 
portants pom· pouvoir sans se ruiner I sacrifier des sommes assez fortes sur l'ex­ 
cédant de leurs produits. 

Mon intention n'a été jusqu'ici que de donner un aperçu de la situation de 
l'industrie cotonnière. Si vous le jugez à propos 1 j'entrerai dans des développe­ 
ments sur les mesures à prendre pour porter remède à cet état. 

M. Hsraeocns. - Tout ce que vient de dire M. Basse sur la situation de lin­ 
dustrie est parfaitement exact; cependant je ne suis pas d'accord ~~ep Jui. sur 
le remède qu'elle exige. Il pense qu'il faut que le Gouvcl'nement continue à 
cherche!' des débouchés, cependant il y a un autre remède, c'est celui de nous 
assurer le marchéintérieur. Que le Gouvernement nous fasse jouir de ce marché, 
que les autres Gouvernements réservent avant tout à l'industrie nationale, et 
quand nous jouirons de notre marché intérieur 1 nous parviendrons plus facile­ 
ment à concourir avec l'Angleterre, la France et l'Allemagne sur les marchés 
étrangers. Aujourd'hui nous végétons parce que notre marché esl encombré de 
produits étrangers. Que le Gom•crnement nous accorde le marché intérieur, 
et je crois que les exportations se feront sans le concours du Gouvernement. 
Nous exporterons à perte s'il le fout: mais les bénéfices que nous ~eroos sur le 
marché intérieur nous rendront plus facile d'exporter même avec perte. 

M. BAssE. - Mon intention n'a rait pa.s été d'aborder le$' moye~s de porter­ 
remède à la situation de l'industrie cotonnière ~ j'ai.seulernens dit que le manque 
de débouchés était la cause du malaise; j'ai parlé des exportàliçnis, mais Je- n'ai 
pas encore discuté sérieusement les moyens à prendre, M, Heimbours a été plus 
loin que moi , il a abordé cette question sur laquelle il croit à tort que je ne 
suis pas d'accord ave(: lui. Attribuant le malaise- <le l'industrie au défaut de dé- 
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bouchés, j'ai seulement expliqué comment nous avons perdu les moyens d'ex­ 
porter, et comment notre marché est encombré de produits étrangers') qu'on 
importe chez nous à tout prix. Maintenant, si on entre dans la question des 
remèdes à prendre pour mettre un terme aux maux de l'industrie , j'entrerai 
dans des explications qui prouveront que nous sommes d'accord. 

D. Relativement aux approvisionnements de matière première, les industriels 
belges n'ont-ils pas un grand désavantage que n'éprouvent pas les fabricants 
d'Angleterre el de France? 

M. BAss1,;. - Je ne crois pas. 

~~1. LEFRANCQ. -- La différence de Liverpool est bien peu de chose. 

D. :Mais ne faut-il pas payer une commission? 

M. LEFRANCQ. - Il faut la payer également à New-Yorck. 

D. Et si nous avions un marché à Anvers? 

M. LimtANCQ.-11 y aurait , il est vrai , un avantage, mais cet avantage serait 
très-faible. 

O. Les fabricants de Manchester qui vont à Liverpool faire leurs provisions , 
n'ont-ils pas un avantaae sur ceux. de Gand P 

M. LEFRANCQ.-Üui, celui de trouver le marché plus fourni; ~ais,je le répète, 
cet avantage ei;~ peu de chose. 

D. Les fabricants de Gand ne sont-ils pas obligés de consacrer des fonds con­ 
sidérables pcndan t 6 et 8 mois pour leurs achats, tandis que ceux de Manchester 
ne font leur provision que successivement, à mesure de leurs besoins P 

M. LEFRANCQ. -Oui; ceux de Manchester réalisent plus facilement et achètent 
moins à la fois. 

D. On nous a dit à Gand, que l'avantage des fabricants de Manchester était 
de 10 à 12 p. °lo· 

.l\f. LEFRANCQ. - Je ne crois pas qu'il soit aussi considérable. 

D. Si on parvenait à établir un marché ré3ulier à Anvers, comme au Havre 
et à Liverpool, ne serait-ce pas un grand bienfait pour les industriels ,be)~es? 

M. BAss1-:. -- Oui-, lors même que l'avantage ne serait pas aussi considérable 
qu'on vous l'a dit à Gand. Avec du coton on Sait du fil et avec du fil on fait des 
étoffes , l'avantage ne fût-il pas aussi srand qu'on l'a dit à Gand, ce serait tou­ 
jours un avantage pour les fabricants d'avoir un entrepôt ouvert pour pouvoir 
s'approvisionner. 

Du reste, il y a peu de filateurs à Bruxelles, et tout ce qui Lient à la matière 
première est principalement du domaine des filateurs . 

D. Il est incontestable que les marchés de Liverpool et du Havre seront plus 
IJrancls que celui <l' Anvers 1 parce que 'la fabrication est beaucoup plus étendue 
en France et en Angleterre. Je demanderai si l'avantage qu'on a signalé n'est 
pas détruit par les droits d'entrée et autres frais dans les ports d'Angleterre et 
de France? 
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JI peut y avoir avnntagc poul' les fabricants ù acheter· dans les arands marchés. 
mais aussi , d'un autre côté, il y a <les désavantages qu'il fout mettre en regnrd . 
Ces désavantages n'existent-ils pas en Angleterre et en France? 

1\1. LunANCQ. -- J'ignore si en Anglelcne OQ. restitue toujours le droit, quand 
(JJI exporte; mais je sais qu'en France ce droit d'entrée est restitué sous forme 
de prime. · 

D. Vous n'avez pus de données particulières à cet égard P 

M. Lnl\ANCQ. -Non; je sais seulement qu'on restitue un franc et demi par 
pièce de tissu de colon. 

:M. Wxsusn. - Je pense que le coton consommé en Angleterre paye <le Bros 
droits , mais à l'expoi lat ion ces droits sont restituées; c'est un driuobaob, 

M. BASSE. - Je crois que ce système existe toujours en Anrrleterre. Eu égard 
aux charges de la na lion anglaise, les exportations seraient impossibles, et les 
fabricants ne pourraient pas soutenir la concurrence des fabricants du continent, 
s'ils· n'obtenaient pas la restitution de ces droits qui sont extrêmement élevés 1 

voilà les avantages des Analais : tout ce qui se consomme à l'intérieur paye de 
fortes contributions et alimente le trésor, mais du moment que l'on exporte, 
on restitue les droits; el alors les fabricants peuvent lutter avec avantage contre 
Ies fabricants du continent; qui payent, il est vrai, moins de contributions, mais 
à qui on ne restitue rien. 

M. ,v xsnsn. -- On est effrayé de celle prime qui n'a jamais existé. C'est sim­ 
plement une restitution de droits. 

M. BASSE. - Je le sais; mais avec cette restitution, les fabricants anglais sont 
dans une meilleure position que ceux du continent. 

D. Les pièces que vous exportiez à Java avant la révolution, étaient-elles - 
toutes faites avec du fil du pays. N'y entrait-il pas du fil anglais? 

M. LEFRANCQ, Oui, en ce qui concerne tous les tissus fins. 

D. Fabriquez-vous encore de ces mêmes tissus? 

M. LEFRANCQ. - Depuisquelque temps on a cessé d'en faire. 

D. Pouviez-vous vous procurer de ces fils dans le pays? 

M. Hanraouas. -Non, nous ne pouvions y trouver les fils fins. Pour les gl'ands 
teints il fallait nous procurer des fils anglais ; nos filateurs n'étant pas assurés 
de demandes continues , ne fabriquent pas ex:clusivern~nt le même numéro. 

D. Si les fabricants belges avaient à lem· disposition des fils fins anglais, au- 
raient-ils un avantage pour pouvoir exporter? 

M. LEFRANCQ. - Oui. 

D, Avec le droit d'entrée actuel , pouvez-vous vous pa·ocurer ces fils fins ? 
M. LEFRANCQ. - Non. 

D. Ainsi ce serait un ava11ta11e si ~n pouvait se procurer ces fils en fran'chiso 
de droit? 
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1\1. Hwrnouna.-Aussi longtemps quo les exportations n'augmenteront pas, la 
consommation du fil fin n'aurrmcntcta pas non plus. 

D. A St-Nicolas on nous a dit qu'on n'exportait pas parce qu'on n'avait pas 
de fils fins. 

l\L IImrnounG.-Ce n'est pas précisément le défaut (le fils fins qui empêche les 
exportations , cela tient à louL autre cause. · 

D. La teinturerie en rouge ,l'1\ndrinople y uacrnerait-elle aussi r 

M. HEnrnouno.-La. teinturerie suit la bonne et la mauvaise fortune des fabri­ 
ques de colon; si l'exportation des étoffes fines augmentait, la teinturerie en 
rouge d'Andrinople s'en ressentirai! nécessairement. 

M. BAssE. --· C'est une question qui a déjà été a3itée, el les personnes qui 
ont été consultées se sont I rouvées dans un f:p·ancl embarras, parce qu'elles se 
trouvaient placées entre les demandes et les intérêts des teintureries en rouge 
d'Andrinople d'une part, et des fllateurs de l'autre. 

Les teinturiers ont dit: nos filatures ne produisent pas de fils fins; il faut les 
laisser entrer en franchise de droits, à charge de réexportatiou , nous pourrons 
travailler et on f~1·a des .étoffes qu'on ne peut pas faire aujourd'hui. Ces étoffes 
seront propres à l'exportation et le pays y 3·agnera. Vous sentez dans quelle posi­ 
tion difficile le Gouvernement a dù se trouver. Les-fila lems disaient : c'est parce 
que les expotlations ne sont pas encouragées, que nous ne faisons pas de fils fins, 
si nous trouvions à en vendre , nous en ferions; nous avons prouvé que nous 
savions en faire, mais nous n'en faisons pas parce que nous n'y gagnons rien. 

Si vous permettez l'introduction <lu Hl fin , vous allez donner un nouveau 
moyen à ]a fraude. Dans quelque temps on fera entrer du fil moins fin.et même 
du fil commun, et vous ferez crouler vos filatures, sans avoir porté un secours 
efficace aux 'teiuturerics. Ces considérations mériten l d'être pesées. Si vous aug­ 
mentez les débouchés des produits, nos filatures s'occuperont alors de faire des 
fils fins qui manquent aujourd'hui, _parce qu'on ne trouve pas de débouchés. 
I 

1\1. LEFRANCQ. -Nous approuvons complétementce que vient de dire :M. Basse. 

M. Bssss. - 11 ne faut pas que Les uns vivent aux dépens des autres, et que 
·les teinturiers, dans l'espérance chimérique de faire quelques bénéfices, fassent 
porter un coup fatal à nos filatures. C'est une question très-délicate. 

J\]. lhiillBOURG, -Je suis parfaitement <l'accord avec M. Basse, j'ai seulement 
répondu à la question qui a été posée. 

1\1. BASSE. -J'ai traité la question dans tout son jour, afin de ne_ pas nous 
égarer~ car on peut facilement s'égarer sur des points isolés, quand on n'examine 
pas jusqu'où ces points isolés se rattachent à la question en ffénéral. 

Si vous voulez de l'industrie cotonnière, '10US devez vouloir <les filatures qui 
en forment la base; vous ne pouvez donc pas porter.un coup mortel à ces fila­ 
tures, etje pense que ce serait un coup fatal pour elles que de permettre l'intro­ 
duction des fils fins; ce' serait un remède pire que le ma 1. 

M. WAsIIER. - Je m'occupe de la fabrication des tulles, et je dois dire que cc 
n'est qu'au changement de la législation que je dois mon existence. La législa •. 
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lion permet maintenant l'introduction à t> francs les 100 kilos, des n= 140 et 
au-dessus. C'est à celle seule protection que je <lois mou existence; si je ne l'a­ 
vais pas obtenue 1 il y a longtemps que mes métiers fonctionneraient dans un 
autre pays. 

:\I. Brsse. -- Les numéros dont vous parlez sont dans une catéaorie tout à 
fait à part et ne sont pas compris dans cc que j'ai dit. 

D. Daus l'état actuel, les filateurs ne veulent pas Faire des fils fins parce que la 
consommation n'en est pas assez Gran<le; et si on paye des droits énormes à l'en­ 
trée , les tissus de colon en numéros fins doivent en souffrir? 

M. BAssE. - Le droit n'est pas énorme, puisqu'il est uniforme sur tous les 
colons importés; le droit se paye au poids, par conséquent une certaine longueur 
de fil fin paye moins, que la même longueur de fil commun. 

D. Mais ce droit est encore assez considérable P 

M. BASSE. - JI faut nécessairement maintenir un droit, Nous ne pouvons pas 
ouvrir entièrement nos barrières il des voisins qui nous ferment les leurs. Les 
consommateurs des fils fins n'ont pas à se plaindre, puisque le droit se paye au 
poids, cc sont les fila leurs qui, au contraire 1 auraient droit de se plaindre. Jls 
pourraient dire qu'on 110 les cncourane pas parce qu'on ne met pas de droits 
assez forts sur les fils fins ; mais les filateurs ne tiennent pas ce langage. 

D. On est d'accord avec M. Basse, sur la nécessité qu'il y a pour le Gouverne­ 
ment d'encourager les ûlateurs ; ceux de St-Nicolas nous ont proposé un système 
qui pourrait, semble-t-il, concilier l'intérêt des filateurs et des teinturiers. Ils ont 
dit : Nous ne filons pas de fil fin parce que la consommation n'est pas asses 
grande, cela est vrai; mais nous sommes persuadés que si nous avions ces fils 
fins, la consommation auarnenterait considérablement clans lé pays, et nous 
pourrions facilement les admettre en franchise de droit pendant un temps donné, 
sauf à les rétablir ensuite, 

Que le Gouvernement admette en franchise de droit ces fils fins pendant cinq 
nns, par exemple; d'ici là, il se sera formé un marché de consommation 1 et eu­ 
suite le droit sera de nouveau perçu. Il y aura un marché tout formé pom· nos 
filatures. Quelle est votre opinion sur cette mesure P 

M. BASSE. - Je ne puis en aucune manière adopter ce système; il serait de 
nature à porIer un coup fatal à nos filatures; si effectivement il y avait avantage 
à faire des fils fins, on les obtiendrait dans le pays, puisqu'ou les a déjà faits. 
Lorsque nous avions les débouchés des Indes, on fabriquait des fils très-fins; 
mais la France introduit chez nous des marchandises fines à 50 et 60 p. 0/o de 
perte, comment voulez-vous que l'on en fabrique ici ?,Si nous avions des dé­ 
bouchés, je suis persuadé que nos manufactures nationales produiraient tout.ce 
que ces débouchés pourraient exiser; s'il était nécessaire de monter des filature,s 
pour les fils fius , elles se monteraient en très-peu de temps; ce n'est pas l'habi­ 
leté qui rnarn1uc à nos filateurs, c'est la vente, ce sont les débouchés. 

M. LEFRANCQ. - Je suis persuadé que nos filatures pourraient produil·~ des 
fils fins, comme on les désire, si on fabriquait continuellement des tiss,u.s 1;ins. 

M. Bxsss. - C'est ici le cas de renouveler une observation : il nous .est im­ 
possible de fabriquer des tissus fins , parce que l'on introduit Jans le pays , à , 
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un droit minime, des marchandises françaises à 40, t>O et 60 p. 0/o de perle. Il 
nous est impossible de fabriquer des tissus fins, j'ai vu vendre des marchandises 
très-flnes , très-bellcs , qui n'avaient d'autre défaut que d'avoir vieilli pondant 
:2 et 3 mois; on les vend à vil prix el en grande quantité, comment donc pour­ 
rions-nous essayer de fabriquer des produi ts fins? Je reviens toujours à mon 
texte, c'est-à-dire que co sont des débouchés qu'il faut tâcher d'obtenir. 

D. Les fabricants de St-Nicolas disaient aussi qu'il faut des débouchés, mais 
que si on pouvait obtenir ]a matière première plus facilerncnt , ce serait un 
avantage, tandis que si on continue à percevoir de forts droits, il sera impossi­ 
ble de travailler pour l'exportation. 

M. BASSE, -·- Il y a déjà longtern ps que je s II is dans les manufactures et j'ai 
de vieux souvenirs. J'étais déjà attaché ù. la fabrication des colons imprimés 
lorsqu'il a été question de prohiber en France les tissus de coton venant de l'é­ 
tranger. Vous voyez que je parle des premiers jours de l'empire français. Je me 
souviens, comme si c'était d'hier, des discussions qui ont eu lieu à cet égard; 
alors tous les imprimeurs de coton disaient ce que disent les teinturiers de St-Ni­ 
colas : Nous n'avons pas de filatures en France, elles ne font que de naltre 
et elles sont hors d'état de suffire aux besoins. Si vous prohibez l'introduction 
<les toiles de cotons étrangers, vous allez porter un coup mortel aux imprimeries 
<le coton en France, et vous n'aurez rien a la place. Ce raisonnement paraissait 
plausible et frappa certaines personnes; cependant la prohibition eut lieu, et 
un an ou 18 mois après, les filatures se multiplièrent et suffirent à tous les be­ 
soins, et par son énergie la France est devenue maîtresse d'une industrie qui 
a contribué en majeure partie à sa prospérité industrielle. Je crois que devant 
ces souvenirs que' vous ne révoquerez pas en doute, nous aurions tort de reeu­ 
ler , non pas devant une difficulté aussi grave 1 mais devant une difficulté de 
détail; je crois que nous ferions aux filatures un tort considérable. Si nous avions 
des débouchés, en trois mois nos filatures se mettraient à même de produire 
tout ce qu'on pourrait employer. 

M. LEFRANCQ •.•...•.•. Mais maintenant 'ceux qui veulent faire du fil fin se minent 
en un an de temps. 

RUBA.NNEI\IES. 

D. Les pilous et basins , la passementerie- et les rubanneries étant dans les 
mêmes conditions que l'industrie cotonnière, les industriels qui s'en occupent ont­ 
ils quelques observations à nous adresser P 

1\1. DE PooRTER. -- Je déclare que tout ce que l'on fera pour l'industrie co­ 
tonnière influera favorablement sur les pilous. Quant aux rubanneries , il n'en 
existe plus que très-peu dans le pays : les principales sont à Ypres où l'on ne 
travaille que trois ou quatre fois par semaine. Il en est de même pour la passe­ 
menterie; c'est l'industrie la moins protégée, lès industriels ont adressé des ré­ 
clamations il y a quelque temps, une proposition a été faite à la Chambre pour 
établir un droit de 20 p. 0/o, 

D. Le projet de loi présenté à la Chambre sur l'industrie cotonnière a trait 
également à ]a rubannerie; mais ce projet a été ajourné jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur un autre projet relatif à un meilleur système de répression de la fraude. 
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M. DE I'oorm.n , - Comme l'industrio qne j'exerce emploie énalcrnenl les 
fils (le liu ~ je tue prüpose ~ I\Jcssieur&, <le vous faire connaître mes vues sur cette 
branche. 
nc,puis vinut ans j'ai vu d'nnnée en année diminuer en qualité les His de lin 

et les fils d'étoupe apportés sur les marchés publics, et recherchant la prinei­ 
pale cause qui produisait cet effet, j'ai reconnu cp1c c'était la diminution suc .. 
cessivernent proaressive <lu salaire 1 et de là celle néaligence de tous les soins 
que nécessite cette précieuse filature. La bou ne ouvrière abandonne son rouet 
à un enfant inhabile, la vieillesse s'en empare; on partage entre diverses mains sur 
Je même rouet le même travail , on varie ainsi de qualité et de Ilnesse jusqu'au x 
écheveaux de fil qui forment le paquet que l'ouvrière apporte aux marchés. 
Ces fils inégaux en finesse, en fabrication et toujours vendus ainsi mélangés , em­ 
pêchent l'acheteur de bien choisir, suivant le rrern·e d'emploi qu'i! doit en foire, 
une partie de fil égal en finesse et en qualité. Le fil anglais filé à la mécanique 
est ven_u, après le fil d' Allemagne filé à la main, nous prouver que le fabricant 
a le plus grand intérêt à juger le fil qu'il emploie sur 1a Jonrrueur comparée à son 
poids. De lù je crois cette préférence qu'il accorde aux fils filés à la mécanique ; 
il en obtient un tissu plus rrr,ulièrernenl fabriqué , plus égal el plus fin à la vue , 
l'ouvrier en fait plus d'ouvrage pat· jour 1 el sr dans l'usage du tissu 1 je le crois 
moins solide que le fil filé ù la main, il aurait peut-être l'avantage d'a voir moins 
de durée et de préparer une plus arnnde consommation. Un savant écr ivn in , 
l'auteur de l'ouvrage intitulé de l'Ln dustrie en Belqïque, à qui j'ai fait connaître 
1111 moyen qui me semble infaillible pour fa ire améliorer le sort de la Iilature à 
la main 1 actuellement en concurrence avec la filature mécanique, en a fait men­ 
tion dans cet ouvrage, mais ne l'a pas assez développé. Voici ce moyen: tout 
fil filé à main devrait être dévidé sur des dévidoirs qui auraient un mètre de 
circonférencc ; à chacun de ces dévidoirs serait appliquée une vis sans fin sur 
une roue à cent dents appelée compt euse, la détente d'un ressort marquerait cent 
tours du dévidoir ou cent mètres de fil qui formeraient l'échevet. Dix éohevets 
<le cent tours contenus par une ficelle qui les entrelace, formeraient une liasse de 
mille mètres; le nombre de liasses ou le nombre de fois mille mètres qui entre­ 
l'aient dans le kilogramme désignerait le numéro <lu fil; dix mille mètres dans 
un kilo. porteraient n° 10, douze mille mètres marqueraient le n° 12 et ainsi 
de suite. Les établissements de bienfaisance devraient d'abord adopter ce sys­ 
tème; l'administration des prisons ne devrait pas acheter des fils autrement dé­ 
vidés, les communes devraient distribuer des dévidoirs gratis aux personnes 
indigentes; et à partir d'une époque à déterminer, aucun fil ne pourrait étre 
présenté sur les marchés publics c1ue portant son numéro. Il en résulteruit c1ue 
l'acheteur qui aurait besoin de 50kilo. de fil n° 10, pour faire une chaîne de loi le, 
n'achèterait que les paquets de fil q ni porteraient ce numéro , il se procu­ 
rerait ces 50 kilo. de fil de la même finesse, et en ferait une toile, plus unie et 
dans laquelle on n'apercevrait pas ce mélange si fréquent de grosfilsavecdes .fils 
plus fins 1 qui diminue tant la qualité êt la valeur d'un tissu uni. D'après le prix 
(rachat <le ces fils , le fabricant saurait d'avance calculer le coût de la, pièce de 
toile à mettre sur le métier 1 ce qui, par le système vicieux qui est en usage, ne 
saurait être précisé à 10 p. 0/0 près, avant la fabrication. Ge système r~gulier de 
dévider les fils offrirnit plus de 3 p. 0za d'avantage au fabricant dans la manipu­ 
[arion . moins <le déchet a~ bobinaB.e_ et proflt d'un tiers sur la main-d' œu vre , 
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le teinturier en fil pourrait mieux les disposer pour la teinture, surtout pour les 
cuves au bleu; ils seraient plus propres à subir les opérations du blanchlment ; 
les blanchisseurs savent quels soins ils cloivenl apporter aux écheveaux de fils 
inérraux entre eux en longueur et en épnisseur-, pour ne pas en casser des fils 
quand il faut ou les secouer ou les étendre. 

Ce nouveau système <le numérotage du fil aurait encore l'avantage de contraiu­ 
dre le fileur à filet· plus égal, car l'é3alilé d'un fil augmente sa longueur, et plus 
il nttcindrait de mètres de longueur dans un kilo., plus élevé serait à propor­ 
tion le n° <le son ûl , et plus il aurait de bénéfice. 

A ceux qui reculeraient devant les difficultés de foire adopter ce systèrne , je 
n'aurais qu'une observation à faire) c'est qu'en Allemaane 011 n'a jamais vendu 
les fils filés à la main qu'à la longueur et à léchevet. 

D. Le fil il la main d'Allemagne est donc nécessaire à votre fabrication? 

M. DEPOORTim. - 11 est plus tendre et plus lonff; il a aussi plus de lustre. Le 
fil anglais n'a pas cc brillant qui lui est ôté par certaines opérations qu'on fait su­ 
bir au lin. 

D. Réclamez-vous une auumenlalion de droit? 

M. ÜEFOORTER. - Cette industrie réclame l'établissement d'un droit de 20 p. 0z0 
au poids. 

D. Aujourd'hui 1 on ne fraude pas les droits parce qu'ils sont peu élevés, mais 
n'est-il pas à craindre que si on les élève au taux indiqué, on n'ouvre la porte 
à la fraude? 

M. DEPOORTER. - La fraude est impossible 1 les articles sont trop volumineux. 

J?. Notre pays est ouvert de tous côtés: sur neuf provinces, sept sont des 
provinces frontières. Nous avons vu que les tissus même les plus lourds, tels que 
les draps et les duffels étaient quelquefois importés clandestinement avec une 
prime de 9, 10 ou 11 p. 0zo; si l'on établit en faveur de votre indusu-io un droit 
de 18 p. 0zo par exemple, ne craignez-vous pas que dans ce cas la fraude ne sur­ 
gis$e? 

M. Dsrooarsn. - Je le répète, je ne le pense pas, parce que les articles sont 
trop volumineux. 

D. Pas plus volumineux que les draps? 

M. DEFOORTER. - Je vous demande pardon, c'est plus volumineux; je fais 
moi-même plus de 150,000 aunes par jour. 

D. Combien, Lerme moyen, 1.00 kilogrammes de ruban peuvent-ils valoir? 

M. Dt:rooRTER. - Cela dépend de la largeur, mais en moyenne 100 kilogram- 
mes de ruban peuvent valoir de 7 à 800 francs. · 

L'article rubannerie paye à ce qu'il paraît un droit à la sortie de 1/2 à 2 p. 0/o­ 
Je désirerais que la commission d'enquête voulût bien 'Vérifier ce fait. 

· On nous menace d'augmenter les droits à l'entrée des fils de lin étrangers; 
que deviendra dans ce- cas la fabrication de rubans de fils 'qui a besoin d'ache­ 
ter ses fils surtout dans· les n°s 10 à 14~ en étoupe et en lin, pour pouvoir rivaliser 
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aut~nt qu'elle p~nt .~vec Ia n~banncrie cf.~11<.>mrignr, fabr1c1uée avec des nfs qui 
reviendront 10 a 1~) p. ''/o meilleur marche que les fils qu'elle devra alors exclu­ 
sivemen! &<' procurer ici dans nos nouvelles filatures ou sur 110s marchés? 
Jo crois 1:ouvoir <mco1_·e n\péL~r ici à la ;o~rnission .d'enquête 1 qu'il n'y a pas dans 

tout le· t:11'1f un seul nrt.icle moms protege que l'article ruhauncrre et pas:.cmcn­ 
tcri« 1 et. il n'y en a peut-èu-e poinl qui nécessit« autant 1a protection demandée 
ne serait-elle que de 10 p. 0/o réellcmont perçus, d dans la forme que les député: 
desFlanJresl'onlproposéeàlaChal'nbreen 1835. Depuis cette époque celte indus­ 
trie est réduite à la moitié de ce qu'elle était autrefois. Peut-on concevoir qne 
l'on n'accorde que 6 p. 0/o de protecrion , réduits par la fraude en déclaration à 
3 p. 0zo, sur un tissu appelé ru Lan de coton ou de fil? tandis que tous les autres 
tissus fabriqués <les mêmes matières sont protégés par un droit de 20 à 25 p. 010? 
J'ajoute encore tf ue je partagerai cependant l'opinion de ceux qui domaudcnt 

la perception <l'un droit minime ,\ l'entrée des fils ét1·au3cr:;, si, par contre, on 
augmente au tarif proportionnellement les droits des tissus étrangers qui se fa­ 
briquent avec ces fils, comme les toiles, la rubannene , la passementerie. 

D. Revenons, Messieurs~ à l'importante question du marché intérieur. Quels 
sont, selon vous, les moyens quil faudrait employer pour nous assurer ce 
marché? 

:M. rJwrnoun.G.--La prohibition de certains produits étrangers, ou au moins 
l'estampille, porn· garnntir la perception des droits actuels. 

D. Les fabrican ts de G~rn<l nous ont dit que, pour le moment, il leur suffirait 
d'avoir l'estampille et la recherche à l'intéi-ieur, qu'ils regardent comme les meil­ 
leurs moyens d'assurer la répression de 1a fraude , et c1 u'ils ne demandent pas 
maintenant de modiûcation au tarif; car avant que l'on puisse savoir s'il est né­ 
cessaire de le modifier, il faut qu'il soit une vérité dans l'exécution. Si le droit 
actuellement établi était rigolll'eusemcnl perçu, il pourrait peut-être suffire, pen­ 
sent-ils 1 pour protéger convenablement la fabrication du pays, qui ne s'occupe 
que des qualités communes. 

M. Hsnmouao. - Nous nous rallions entièrement à la demande des fabri­ 
cants de Gand. Pour assurer la perception du droit, il n'y a pas d'autre moyen 
que l'estampille et la recherche à l'intérieur , cela n'est pas d'ailleurs aussi ef­ 
frayant dans ses effets, qu'on veut bien le supposer. Un employé du fisc entrera 
dans une boutique, il dira : ôtez-moi une pièce là, il s'en fera présenter 4 ou 5, 
et si toutes ces pièces sont estampillées, la recherche sera terminée et cet employé 
ira ailleurs faire \a même opération. Cela suffira , car les boutiquiers craindront 
toujours d'avoir des marchandises non estampillées, parce que la '\'Ï8Îte dès agents 
de la douane pourra aussi bien tomber sur celles-là que sur les autres. Là se bor­ 
nera donc la recherche à I'intérieur. Les douaniers pourraient aussi se dispenser 
d'entrer dans les magasins et. dans les fabriques, parce que les boutiquiers se­ 
ront nécessairement les contrôleurs des fabricants et des négociants en gros; ils 
n'achèteront l}Ue des marchandises estampillées, dans la crainte d'être mis en 
contravention. 

D. Ne serait-il pas à craindre alors <le voir la vente se déplacer, de voir les 
consommateurs acheter directement chez les magasiniers? 

M. Hu111aot1RG. - C'est possible. 
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l\l. LEJi'ILINCQ. -- Celte estampille présente de Ht'aodes difficultés. 

M. Ilr.v . ·-- Les plus grandes difficultés seront pout· les fabricants, 

1\1. Ln·nANCQ. - Lm, fabricants devront être soumis au contrôle des auenls de 
fa douane I sans cela I comme on vient de le dire , il pourrait y avoir déplace­ 
ment, et les fabricants pourraient devenir eux-mêmes détaillants. 

M. REL -Il faudrait qne la mosure füt générale. 

1\i. IIEIMEOUI\G. --· Ne serait-il pas à craindre même qu'on vendît les ruarchan­ 
dises fraudées dans les maisons particulières i' Il faudrait que les aGents de la 
douane eussent. le droit d'aller aussi clans les maisons particulières qui seraient 
connues pom faire la fraude. 

D. Dans une autre chambre de commerce, on no11S a dit que l'eslarnpille reu­ 
drait la fraude extrêmement facile l'arec quil suffirait Lie col'l'ompl'c l'employé 
chargé d'apposer l'estampille. On a ajouté que cela se pratiquait autrefois d'une 
mauière très-régulière. Ne serait-ce pas un obstacle à l'adoption de cel Le meaure P 

.M. Hsnraouns. - On pourrait mettre Jans chaque bureau deux employés 
ayant chacun une estampille différente: 

[). Toujours est-il que si l'on voulait maintenant recourir à la corruption il 
faudrait , pour ainsi dire 1 conornpre toute une armée d'employés; tandis que, 
même avec le système que vous pl'Oposez, il n'y aurait jamais que deux em­ 
ployés à corrompre, et, une fois la corruption effectuée, la fraude marcherait 
régulièrement sans la moindre entrave. J'insiste sur celle observation 1 parce 
qu'un négociant d'une autre localité nous a dit qu'il avait lui-même fraudé très­ 
régulièrement de cette manière, du temps de notre réunion à la France. 

.M. Ilmuaouas. - On pourrait changer les employés tous les mois; je conviens 
que la chose serait diflicile , il fnudrait trouver un moyen quelconque d'éviter 
la corruption. 

D. Une loi a été présentée pour la répression de la fraude; cette loi ne 
comprenait pas l'estampille, mais ellè établissait un -double rayon de douanes 
el d'autres moyens de. répression; ne pensez-'Vous pas qu'une loi semblable puisse 
réellement empêcher la fraude? 

.M. Hsrsmouae. ,-- Cela ferait toujours beaucoup, mais sans l'estampille 1 je 
ne pense pas qu'on puisse entièrement réprimer la fraude. 

M. LEFllANCQ. - Il faudrait comminer des pénalités plus fortes contre les 
fraudeurs , et leur défendre de résider dans le rayon: en cas de récidive. 

M .. V AJ\(DER ELsT. - La chambre de commerce de Bruxelles pense aussi que si 
les fraudeurs étaient exposés à être mis au carcan, le nombre en diminuerait 
considérablement , et que dès lors la prime de fraude augmenterait dans la 
même proportion. 

O. La chambre de commerce de Bruxelles appuie-t-elle l'estampille? je n'ai , . 
encore en tendu qu'un seul membre se prononcer pour celte mesure? 
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M. Lr,F11Ar,,C(!, -Le marché naturel d'un pays c 'est le marché intérionr ; il faut 
ahsoluuicn t nous assm-cr cc marché , el pour cela il faut adopter la recherche à 
riulf51·ic1u·. r111i existe dans lr-s autres pays; on pourrait ajouter à cotre mesure 
des péncdités plus fortes contre les fraudeurs, et. prohiber les tissus étranrrers 
qui onL au moins 20 ou 21 fils dans 1m quart de pouce de France. One fois que 
le marché intérieur nous serait assuré, une société <l'exportation pourrait nous 
faire aussi beaucoup de bien. 

D. La recherche à l'intérieur existe chez certaines nations avec l'ostampille 
1 

chez d'autres elle existe sans estampille; si on étublissnu la recherche à l'inté­ 
rieur sans estampille, mais avec les moyens qui existent dans d'autres pays pour 
rendre la recherche eflicace , ne pensez-vous pas qu'alors il ne devrait pas y avoir 
de prohibitiou , cl que l'on pourrait se contenter des droits qui existent actuel­ 
lemeut P 

1\1. LLFR.ANGQ. - C'est le système actuel, sauf une meilleure répression <le la 
fraude; or, sous ce système, nous existons d'une manière bien pénible, nous 
avous peine à lutter contre l'étranger sur notre propre marché, non pas pal'ce 
que nous ne produisons pas aussi bien et à aussi bas prix que les autres, mais 
parce que les autres produisent plus que nous, et que les bénéfices qu'ils on~ réa­ 
lisés sur leurs propres marchés, leur permettent de déverser leur trop plein chez 
nous ù tout prix. 

1V1. V A"NDEll E1,s1·. - On a dit que le rapport de la chambre de corn meroe est 
plutôt fait en faveur des négociants eu indiennes qu'en faveur des fabricants; 
pour repousser ce reproche, je ferai remarquer que la chambre de commerce 
ue renferme pas un seul négociant en indiennes qui ne soit en même temps fa­ 
bricant. 

D. Je ne comprends pas bien la recherche à l'intérieur sans l'estampille ou 
un moyen quelconque de vérification ; car les produits similaires ont la même 
apparence, et s'ils ne portent pas un si3ne distinctif, comment pourrait-on re­ 
connaître ceux qui sont fabriqués dans le pays? En Angleterre la recherche à 
I'intérieur existe sans l'estampille, mais là les employés ont le droit de dire à toute 
personne qui a des marchandises : a A ve~-vous payé ces droits? >) Si Je déten­ 
teur de la marchandise répond : oui; il doit prouver qu'il a payé les droits 1 el 
s'il ne peut pas administre!' cette preuve, la marchandise est saisie. 

En Prusse, l'estampille s'applique non pas sur la marchandise, mais sur la fac­ 
ture que le marchand est obligé de tenir à la disposition de la douane aussi long­ 
temps que la marchandise existe. Lorsque les négociants en gros vendent aux 
détaillants, ils doivent leur donner un extrait de cette facture. Ne pensez-vous 
pas , Messieurs , que ce dernier système permette d'éluder la loi? En effet, 
lorsqu'un négociant reçoit des marchandises de l'étranger , ne peul-il pas faire 
estampiller une factum portant moins- de marchandises qu'il ne reçoit réelle­ 
ment, et ne payer les droits que sur le montant de cette factùre? Comment con­ 
stater l'identité de la marchandise? 

M. HEJiunouRG. -On ferait venir deux ou trois pièoes sçmblables , et l'on n'en 
porterait qu'une sur - la facture; il n'y a rien de mieux que l'estampille pure et 
simple avec la recherche à l'intérieur, C'est le seul moyen de protéger notre 'in­ 
dustrie contre la fraude. 
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D. Mais si l'estampille peul s'apposer frauduleusement; s'il s'établît comme 
cela se faisait autrefois des maisons qui ont l'ail' de fabriquer, et où l'on ne fait 
autre chose qu'~slampillel' des marchandises étrangères ? 

1\'l. LEFRANCQ, -Ces maisons seraient bientôt signalées. 

.M. Hsnrnouns. - Les véritables fabricants auront toujours les yeux ouverts 
sur de semblables menées; ils reconnaltraient bieu tôt les marchandises qui ne 
seraient pas fabriquées dans le pays. 

M. RnY. -On les reconnaît même sur échantillon. 

D. Cependant l'industrie ne doit-elle pas chercher à imiter aussi parfaitement 
que possible les produits avec lesquels elle veut concourir? 

M. LEFRANCQ.--Le marché intérieur n'est pas le seul remède à. apporter aux 
maux de l'industrie cotonnière ; cc qui aiderait aussi beaucoup celle industrie: 
c'est la formation d'une société de commerce qui ne se bornerait pas à faire des 
avances aux fabricants, mais qui achèterait pour exporter pour son propre 
compte. Dans les autres pays les fabricants trouvent des acheteurs qui exportent 
à leurs risques et périls; c'est ce qui n'existe pas chez nous. 

M. Hemnounc. ·-Awnt d'aller aux antipodes avec nos marchandises, nous de­ 
vrions commencer par exploiter nôtre propre marché; dès qu'il nous sera as­ 
suré, les ex portations se feront sans l'intervention <lu Gouvernernent bu d'une 
société quelconque. Lorsque nous aurons à fournir seuls à la consommation in­ 
térieure , nous fabriquerons en plus grande quantité et par conséquen t à meilleur 
compte; alors nous aurons plus de facilités pour concourir avec les étrangers 
sur les marchés extérieurs. 

M. REY. - Plutôt que de former une société avec l'intervention du Gouver­ 
nement, je crois qu'il fàudrai t accorder des primes d'exportation afin que chacun 
puisse exporter pour son propre compte. 

M. V ANDER Et.sr , - Une prime d'exportation est une perte réelle. 

M, DE Pooarss. - D'une manière comme de l'autre il faut que le Gouverue­ 
ment fasse des sacrifices. 

M. REY. -La maatsoliappy a fait beaucoup de bien à l'industrie. 

D. Si la nécessité d'une société de commerce se fait sentir, cela ne résulte-t-il 
pas principalement de ce qu'il n'existe pas chez nous une classe de négociants 
achetant et exportant pour leur propre compte? et si celle classe n'existe pas ou 
existepeu , ne faut-il pas l'attribuer à ce qu'il n'y a pas de bonnes affaires à faire, 
parce que nous manquons de relations directes, suivies, régulières , avec les 
pays transatlantiques? S'il eo est ainsi, et si cet état de choses n'est pas modifié, 
ne pensez-vous pas que la société de commerce que l'on formerait , se trouverait 
dans la même position où se trouvent aujourd'hui les particuliers qui veulent 
s'occuper de l'exportation de nos produits; c'est-à-dire qu'elle n'aurait pas de 
bonnes affaires à faire ? 

M. Rey parlait tout à l'heure de la maatsah:appy. Dans une autre chambre 
de commerce, on nous a dit que la rnaatschappy a tâché d'établir des agences et 
des comptoirs non-seulement à Java 1 mais aussi sur d'autres points, el qu'une 
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grande pa1··1iedece1,cornptoirssonl tombés , parcü que ln législaticn hollnudarsc . 
en ce qui ne C'Oncf'mnil pa~ les colonies , ne favorisait pas assez les retours, el que 
pnr eouséquent ces comptoirs n'avaient pas assez d'avantages poul' les exporta­ 
rions. Ne pensez-vous pas qu'il faudrait foire précéder la formation d'une société 
de commerce pnr l'étahlissemen L d'un système de léGîslntion commet ciale . qui 
favorisât plus qu'on ne l'a fait jusqu'ici les retours et pnr-Ià lei, exportations 1 en 
encourageant davantage le .eommerce direct et la nav ig-atiou nat ionale P N c pcu­ 
sez-vous pas c1uc, sans cela 1 la société que l'on voudrait établir ne pourra il pas 
faire de bermes affaires? 

~L HEv. -Je le pense. 
M. b,tRANCQ. -Généralemm1t les expéditions qui ont été faites depuis 1830, 

l'ont été à l'aventure 1 sans conna issance des lieux 1 parce que nous n'avons pas de 
relations établies; et il est certain que des expéditions faites de celte manière 
doivent toujours présenter une perte plus ou moins grande; car les marchan­ 
dises arrivent I soit dans un moment défavorable 1 soit dans un pays à la con­ 
sommation duquel elles ne conviennent pas. Une société de commerce aurait 
des relations suivies avec les différents pay~; e1te serait à même de savoir ce qui 
convient à chacun d'eux; ensuite , ayant de grands capitaux à sa disposition , 
elle pourrait acheter aux fabricants à des prix bien moindres qL&e ceux: auxquels 
ils voudraient exporter eux-mêmes, car lorsqu'un fabricant est sùr de toucher 
les fonds de suite, il vend à bien meilleur compte que quand i) doit exporter 
et attendre pendant un Lemps infini les retours. 

Nous avons des marchandises qui sont entrées à Java immédiatemeut après 
la conclusion du traité de paix avec la Hollande ; elles ont été réalisées et jusqu'à 
présent il a été impossible d'obtenir des retours, soit en lettres de change, soit 
en denrées coloniales. 

.M. HEY. - La société pourrait aussi acheter aux fabricants dans les moments 
où ils ont besoin de vendre; ce serait encore là un graod a-vantage. 

D. Ne pensez-vous pas que, dans l état actuel de la législation commerciale, 
des relations pour propre compte ne peuvent être établies ni par des particu­ 
liers i ni pai· une société d'e.xporlation? Ne faut-il. pas préalablement adopter un 
système de législation qLÜ favorise l'exportation? 

M. TmENl'ONT. - Cela est clair ; il faut favoriser les retours, Il faut que les 
produits importés par pavillon national payent moins de droits que ceux im­ 
portés par pa "ilion étranger. 

M. LEFRANCQ, -Il faudrait favoriser les pro,eâanCei directes comme on f;.ùt,e{1 
France. li y a <les primes pour \es navires venant J~ Indes , c'est afia d'encou .... 
rager les expéditions lointaines. Je crois ·que si I'on suivai; un tel systèrne , c~ 
serait favorable à nos exportations. 

D. Vous avez vu par les journaux que quelques industriels cle Franee , no­ 
tamment de Mulhouse, ont réclamé contre ce' système , et ont demandé q_u'-i'l firt 
abandonné dans l'mtérèt de 'l'industrie. 

Les fabricants de Gand se sont plaints de l'avantage qu'ont sur· 'ftlX les fa1bri­ 
cants de Rouen el de Maochester, à raison de ce qu'ils ont près d'eux un marché 
de colon de première main, où souvent il y a du trop p'lein et des fluchla'\ions 
qui amènent les prix à un taux très-minime. Ce marché rapprecbé 1-ffl" donne 
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la faculté de pouvoir choisir et de faire des achats par petites quantités; ils sont 
privés de ces avantages et ils ont <le plus à payer des frais de comrnission , de dé­ 
chargement 1 rechargement , etc. lis ont évalué à 10 ou 12 p. 0/o le désavantage total 
qui en résulte pour eux. Ils pensent qu'il serait très-avantageux pour eux d'avoir 
en Belgique un marché <le colon de première main, el ils estiment qu'Anvers 
est dans une position à devenir le marché de 1a Beluique, de l'Allemagne 1 de 
la Suisse et de l'Alsace , étant pour cela dans une position Héographiquc bien 
plus favorable que le Havre. Les fabricants de Gand ont cru que, pour arriver à 
former ce marché, il serait convenable que les colons provenant <les entrepôts 
d'Europe fussent frappés d'un droit léger , établi d'une manière graduée, afin 
de ne pas froisser l'industrie. Je désirerais connaître votre opinion sur ce projet? 

l\f. LEFllANCQ. -Nous avons à répondre à cet Le question que les filateurs peu .•. 
vent.mieux l'apprécier que nous; que si la filature prend un plus grand déve­ 
loppement I il est hors de doute que le marché d'Anvers deviendra plus important. 
Les marchés de colon ne sont que là où il y a une grande consommation. Si la 
Belgique fabriquait davantage 1 ce marché de colon se formerait naturellement, 
et par conséquent il y aurait des arrivages directs. Un navire de marchandises 
fabriquées représente dix navires de matières prcm ièros. La ual'ancc, la potasse i 
l'indigo étendus sur la toile 1 n'occupent pas de place: le colon en· laine occupe 
deuxfois plus de place que le mèrne coton en tissus. Si la fabrication était pro­ 
tégée, il est hors <le doute qu'il y aurait à Auvers un marché considérable 1 de 
préférence au port .de Rotterdam ~ par,ee que là il n'y a pas de consommation. 

D. Dans votre opinion; la première condition pour arriver à avoir un marché 
<le coton serait une plus grande consommation dans le pays. Pensez-vous qne 
cela puisse suffire? L'Angleterre et la France ayant un système de droits diffé­ 
rentiels I chacune de ces nations favorisant d'une manière différente les arrivages 
directs dans ses entrepôts, si la Belg iq ue ne prend pas un système analogue, 
ce marché pourra-t-il se former par le seul moyen que vous indiquez? Ne faut-il 
pas adopter une législation prudente 1 qui fassse coutre-poids aux législations 
anglaise el française? ne faut-il pas des droits différentiels modérés pour attirer 
dans nos ports les arriva5es directs? 

M. LEFUANCQ. ,,-.Certain~ment. 

D. Aujourd'hui l'industrie peut tirer ses matières premières de tous les mar­ 
chés où les prix sont les plus favorables. Vous avez reconnu que les marchés de 
Liverpool et du Havre seraient toujours plus coneidérables que le nôtre, qui ne 
peut avoir dimportance lant que nous n'aurons pas <le relations ouvertes avec 
l'Allemagne. En France el en Anglelel'l'e la fabrication est bien autrement 3rnnde 
que chez nous; de là est résultée la nécessité des marchés spéciaux dans ces deux 
pays pour les ma Lières premières; l'Amérique et les pays Je provena11ce sont 
venus consigner au Havre et à Liverpool une grande quantité de marchandises 1 
et il arrive quelquefois que les matières premières sont sur le marché européen 
à un prix inférieur à celui des pays de p1·ovemrnce. Ne _pensez-vous pas dès-lors 
que, dans I'intérêt des industriels, il convient de leur laisser la faculté de prçn­ 
dre les matières premières sur le marché ciui leur offrim les conditions les ,plus 
avantageuses l' 

M. LEFRANCQ. -La même chose pourra se présenter à Anvers, lorsqu'il y aura 
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surabondance d" matières premières , et cela arr ivera si ce marché acquiert de 
l'importauce ; ce fait s'est rnèrne , je crois. déjà présenté. 

n. (Im , la n dernier. Mais c'est en principe générnl qu'il faut poser la question. 
Il s'acit de savoir sil fout que l'industriel paye plus cher au lieu de provenance 
que sur le marché européen, quand le prix y est plus favorable P ]l ne Faut pas 
oublier que plus la matière première est chère 1 plus la fal)l'icalion est coûteuse. 

M. Lr.rn,\NCQ. --- Ce ne sont pas en 3én6rul les fabricants qui profitent de ces 
baisses <le prix . cc sont les nérrocianls, les ccns ignataires qui s'occupent de ce 
commerce . 

.M. °VANl>EII. E1.sT. -1.,e fait qui vien t <l'être posé est vrai; mais c'est une excep­ 
tion; car, lorsque sur les marchés il y a encombrement , il n'y a que ceux qui 
ont absolument besoin de vendre qui eneomhrcnt ces marchés. Vous savez que 
l'état normal du commerce doit au moins procurer un petit béuétice ; or, ceux 
qui vendent en grande quantité dans les moments de baisse, de manière à en­ 
combrer les marchés, vendent à perle. C'est donc là une exception. 

M. TmENl'ONT.-11 est bien certain d'ailleurs que, quand les prix du Havre el 
de Liverpool seront inférieurs à ceux des pays dc proveuancc , il en sera de même 
à Anvers; car les frais de débarquement sont à meilleur compte dans ce dernier 
port que dans les deux autres. 

D. J'ai posé la question en termes généraux. J'ai dit : Aujonr<l'hui l'industrie 
peut prendre ses matières premières sur le marché où les prix sont les plus fa­ 
vornblcs . voilà la si tuation actuelle? 

1\1. V ANDER Et.sr . - Dans la situa Lion normale, les prix sont plus favorables au 
lieu de provenance, 

D. La question est de savoir s'il faut changer cet ordre de choses dans l'inté­ 
rêt de l'industrie]' 

Un de ces Messieurs vient de dire que ce ne sont pas en général les fabricauts , 
mais les négociants et les consignataires qui profitent des baisses de prix. D'un 
autre côté, on a siB'nalé dans une autre chambre de commerce ( celle d'Anvers). 
que les 11étfociants achètent plutôt d'après l'ordre des fabricants que pour leur 
propre compte. Ne pensez-vous pas qu'aussi longtemps que les fabricants belges 
auront la faculté de s'approvisionner sur les marchés du Havre et de Liver­ 
pool, les consignations en colon ne ~e feront 13uère en Belgique, ou ne s'y feront 
que d'une manière exceptionnelle? En effet, je me suppose consignataire à An­ 
-vers; ne ferai-je pas le raisonnement suivant : je ne· puis faire des avances aux. 
américains, parce que sitôt que j'aurai reçu leurs cotons, une baisse peut se 
déclarer sur les marchés <le Liverpool el du Havre 1 el que les fabricants du pays 
ayant la Faculté d'acheter sur ces marchés, les cotons qui me seront arrivés me 
resteront entre les mains; pour que je puisse faire des avances, il faudrait queje 
fusse assuré <le la vente aux fabricants -du pays. Aussi longtemps donc que les 
arr1va8'es des entrepôts d'Europe auront lieu aux mêmes conditions que ceux des 
pays de provenance, ne pensez-vous pas que les avances sur· consignation seront 
irnpossihles , et qu'elles n'auront lieu qu'exceptionnellement P 

' 
.M. V ANDER ELsT. - Lorsque des consignations sont offertes au nésociaot 
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d'Anvers, si les prix lui conviennent il les accepte, et il fait des avances calcu­ 
lées sur le pi-ix du jour et sur les chances de baisse. Après cela, il est oertaiu que 
sa position serait plus favorable s'il était sùr de la consommation du pays. Dans 
l'étal actuel, il y a des filateurs qui achètent à Liverpool, parce que là les colons 
sont très-Lien classés, et qLie quand ils demandent telle ou telle qualité, ils sont 
sûrs de l'avoir. 

o. Il y a deux. avantases à balancer: d'un côté, l'avantage pOUI' les fabricants 
d'acheter le colon où bon leur semble et où les prix sont le plus favorables : 
mais si vous voulez conserver cet avantage, le marché de coton ne se créera 
pas; d'un autre côté, il y a l'a van Lage d'avoir un matché de coton. Lequel des 
deux est préférable, de maintenir l'état de choses actuel, ou d'empêcher, par des 
droits établis r,r.a<luellemen t1 nos fabricants de s'approvisionner à Liverpool et 
au Havre, afin d'obtenir des arrivages directs sur notre propre marché? Voilà les 
avantages qu'il faut balancer. Je voudrais avoir là dessus votre opinion. 

1\1. Hsnraounc. - Les jurres los plus compétents sur cette question , sont les 
fabricants de Gand, les filateurs. Nous devons nous en rapporter à ce qu'ils au­ 
ront proposé. 

1\'1. VANnr:n Er.sr , - Ainsi que je l'ai déjà dit, l'industriel <loit trouver son bé­ 
néfice dans la fabrication, dans son travail. Si, à côté de cela, il achète les ma­ 
tières nécessaires à la fabrication, dans un rrioment ' de baisse, à un prix très-fa­ 
vorable, il a raison; mais il fait ]à un acte plutôt commercial qu'industriel. Tout 
ce à quoi il peut prétendre comme industriel, c'est à avoir un marché mpproché 
9t bien assorti. Si un marché comme celui de Liverpool est établi à Anvers, l'in­ 
dustriel gasnera à cela les frais de transport de Liverpool en Belgique. 

D, Dans la création d'un marché de coton, et dans l'introduction d'un système 
gradué et prudent, favorisant les provenancesdirectes et le pavillon national, les 
industriels de Gand n'ont pas seulement vu l'avantage d'avoir leurs matières 
premières directement et pour ainsi dire à leurs portes, ils y ont vu aussi un 
moyen d'arriver à l'exportation Je leurs fahricats. Ils ont pensé en outre, comme 
vous, que p_our les mettre à même de profiter de ces moyens d'exportation, 
c'est-à-dire , de faire dans leur fabrication des proffl'ès qui leur permissent de 
soutenir la concurrence sur le marché étranger, il fallait leur as_surer le marché 
intérieur. Partagez-vous leur opinion ? - 

M. HEornounG~ - Oui, car les exportations ne seront faciles que quand 
l'industriel aura fait des progrès et diminué ses prii de revient. Les frais géné­ 
raux sont les mêmes pour une grande et pour une petite fabrication. Si donc, 
en assurant au fabricant le marché du pays, vous lui permettez de fabriquer 
sur une plus grande échelle, vous diminuez son prix de revient, Après cela, il 
faudra favoriser les exportations par un système de droits différentiels, proté­ 
lJCant le pavillon national et le pavillon des pays de provenance. 

D. Ainsi vous pensez que les droits différentiels seront un moyen de favoriser 
les exportations. Avez--vous bien étudié toutes les conséquences de ce système? 

M. H1mrnoURG. - Oui, dans son application au coton 1 autrement, non. 

D. Il y a maintenant un fait digne de votre attention. Vous avez l'Allemag·ne 
qui trouve un débouché très-considérable sur toute la côte orientale d' Améri- 
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que, à partir <le l'Amérique du nord jusqu'au cap Horn. Les exportations <le 
I'Allemague sont uornbrcuses ; clics se font en général par Hainh~urg et Brême. 
La naVÎfJrlLÎon df' ces deux villes ne jouit d'aucun droit différentiel. li n'y a pas 
de système d'importations directes et indirectes ; tout est reçu sur le même pied. 
Les exportai ions cependant sont oonsidérables , cela ne prouve-t-il pas cp1c l'in­ 
dustrie se trouve bien de cc système de liberté sase, en vieueur dans les villes 
anséatiqucs P Est-il nécessaire, d'après cela, d'établir des priviléges? 

1'1. Hmxsouac. -La position de l'Allemagne ne peut être comparée à la nôtre. 
Là, il y a des relations établies depuis longtemps, et les marchandises sont con­ 
stamment placées. quand elles arrivent à destination; ensuite, en A llemagne, la 
main-d'œuvre est moins chère qu'en Belgique ; il en est de même en Suisse. 
Ainsi, il est reconnu que la Suisse fabrique à meilleur marché que nous. 

D. En Suisse, les frais aénéraux sont moindres, parce que les moteurs sont 
différents; en Allernagne , il n'en est pas de même; là , la main-d'œuvre est 
peut-être plus chère. Mais ne reconnaissez-vous pas que l'Allema{îne est, quant 
ù la matière première el quant la fabrication, dans des conditions égales aux 
nôtres, puisque vous dites que si la jouissnnee de notre marché intérieur vous 
permettait de fabriquer sur une plus grande échelle el de diminuer vos frais 
3énéraux, vous pourriez ooncourir avec l'Allemagne sur le marché étranger P 

M. Hcnmouac. - La différence entre la main-d'œuvre de l'Allemagne et celle 
du pays, est plus grande que le montant des frais qu'ils ont à supporter pour le 
transport de leurs marchandises dans le pay&. 

M. VANncn. ELST. - La plupart des exportations qui se font à Hambourg sont 
pour le compte <le maisons d'Allemagne, tandis que nous nous n'avons guère 
de maisons qui exportent. • 

M. TmENPONT. - L' Alleruag11e a des relations établies, tandis que nous, nous 
n'en avons pas. 

O. Ainsi, vous considérez l'établissement de comptoirs comme une chose es­ 
sentielle? Si la -société des Pays-Bas n'a pas réussi , ce n'est pas faute de dé­ 
bouchés, c'est parce qu'elle avait créé des comptoirs avec des éléments étrangers. 
Quand les Anr,lais, les Allemands, créent un comptoir, c'est un frère, un parent, 
qui va s'établir dans les pays lointains; de cette manière, les intérêts de la mai­ 
son sont toujours bien gérés; il n'en est pas de même quand ces intérêts sont 
confiés à des étrangers. La société des Pays-Bas en a fait l'expérience. 

M. HEIMBounG. -Tous les comptoirs, si bien gérés qu'ils soient , ne feront 
rien pom· l'industrie aussi longtemps que la possession exclusive de uotre matché 
ne nous aura pas mis à même de fabriquer à meilleur compte. 

M. LEFII.ANCQ. - On ne peut jamais trop fabriquer , parce que plus on fabri­ 
que, plus on produit à bon marché. La chambre de commerce de Liégea aurî ... · 
hué le malaise de l'industrie à ce qu'elle a pris un trop s-rand développement; 
cela est vrai, jusqu'à un certain point. Cependant, on peut objecter à cela que ln 
fabrication étrangère s'est substituée à la fabrication belge , et que, sans cela, 
la fabrication belge n'aurait pas excédé les besoins. Si l'on faisait un raisonne­ 
ment pareil aux Anglais, ils hausseraient les épaules. 

M. VAl'IDER ELsr.-Je crois que si un marché de coton était établi, iLfollrni- 
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rait à la consommation de l'Allemagne et de la Suisse; car quoique le fret soit 
à très-bon marché dans les eaux de la Hollande, il est calculé d'après le cubage, 
taudis quo sur le chemin de fer il est calculé d'après le poids; l'avantage serait. 
donc pour notre pays. 

D. Pensez-vous, qu'en 1828 et 18:29: en un mot avant la séparation 1 le mar­ 
ché d'Anvers était très-favorable et qu'il suffisait à l'industrie cotonnière ? 

M. LEFII.ANCQ. - N'ayant pas de renseignements statistiques sous les yeux~ je 
ne pourrais répondre à celle question. 

M. VA1ïDE11ELsT. - Le marché Je coton à toujours été peu de chose à Anvers. 

D. Cependant il était en rapport avec la consommation du pays P 
i\1. V ANDER ELST. -Ces années-là, parce qu'il y avait un excédant de produc­ 

tion en Allemagne. 

D. Ne pensez-vous pas que le marché d'Anvers ne peut que gas:ner en im­ 
por'Iance , et que les maisons américaines ayant reconnu par l'expérience les 
inconvénients qu'il y a pour elles à oonsiguer une masse de marchandises sur 
les marchés du Havre el de Liverpool , et ces inconvénients étant pour long­ 
temps restés {p·a vés dans leur mémoire ; ces maisons , dis-je , continueront de 
chercher- un débouché à Anvers, surtout lorsque nos relations s'étendront du 
côté de l'Allemagne P Cela ne doit-il pas nécessairement arriver P 

M. V ANDER ELST.--· J'en doute i parce que la plupart des maisons d'Anvers, 
consignataires des marchandises américaines i 011 t vendu à perte. 

D, Il y a une cause à assigner à cela ,' en toute chose il peut y avoir excès. 
Autrefois les consignations arrivaient librement; les négociants auxquels elles 
étaient envoyées réalisaient. D'autres négociants ont voulu recueillir le béné­ 
fice de ces opérations i il ont commencé par offrir une avance du quart , puis 
de la moitié; ils sont allés jusqu'aux trois quarts et enfin aux sept huitièmes; il 
n'est pas probable que cela arrive désormais. Il peul y avoir encore de fortes 
consignations ; mais il n'y aura plus de négociants qui consentent à faire des 
avances. Dès lors les envois n'étant basés que sur les besoins de la consommation, 
ne pourront-ils pas être dirigés sur Anvers comme sur-Ie Havre et Liverpool? 

M. YANDER ELsT. -Les maisons américaines qui seront obérées et qui voudront 
réaliser au plus vite, consigneront plutôt sur les marchés du Havre et de Liver­ 
pool, quelles considèrent commeplus avantageux ; elles n'expédieront pas néces­ 
sairement sur Anvers. 

D. Il a été dit tout à l'heure que les maisons d'Anvers qui avaient fait des 
avances aux Américains, et qui avaient vendu les marchandises à perte, né s'ex­ 
poseraient plus probablement à faire ces avances; mais si l'on adopte un système 
favorisant les arrivages directs, el frappant les arrivages des entrepôts d'Europe 
d'un droit un peu plus élevé, ne pensez-vous pas que les maisons d'Anvers se­ 
raient dans une position· plus favorable pour traiter avec les maisons d'Amérique? 

1\1. VANDEII. ELST. - Ces maisons d'Anvers avaient fait des avances sans garantie; 
elles ne voulaient plus donner d'argent , elles ne pouvaient réaliser les consigna­ 
tions qui leur avaient été faites; elles étaient bloquées. Il y avait tant <le car­ 
gaisons arrivées d'Amérique, que de Gand, pour avoir une quantité de coton 
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si grande qu'elle fùt, ou n'avait pns besoin d'écrire aux États-Unis, il suffisait d'en 
faire ]a demuude à Londres, de suite l'ordre était rempli. Cet état de choses ex­ 
coptionnel, provenait d'un excédant de production aux États-Unis, qui avait re­ 
Ilué sur l'Angleterre et de là sur la Belgique. Il y avait excédant parce que l'on 
avait conservé beaucoup de coton aux États-Unis, dans l'attente d'une hausse; 
la récolte ayant été abondante, il y eut au contraire une baisse très-forte, tant à 
raison de l'abondance de celle récolte I que parce qu'on avait conservé celle de 
l'année précédente. 

D. Les pertes subies sur les marchés de Liverpool et du Havre n'enga3eronl­ 
elles pas les producteurs à ne consulter dans leurs envois que les besoins de la 
consommation , afin qu'il n'y ait plus ni encombrement ni baisse considérable P 

M. YANDER ELsT. -Sans cloute il en serait ainsi si les Américains étaient aussi 
sages que nos négociants, mais nous savons combien ils font les affaires à la lé­ 
Gère. Souvent ce à quoi ils tiennent le plus, c'est à réaliser <le suite ; au Havre, 
et surtout à 'Liverpool ~ ils le peuvent facilement , là il y a beaucoup de spécula­ 
teurs. 
( 

D. Il -y a des maisons dans le pays qui ont fait des avances s'élevant jusqu'aux 
trois quarts ? • 

M. V ANDER ELST. -- Mais si le consommateur ne se présentait pas, elles ne pour­ 
raient pas vendre ; ici il n'y a pas de spéculateurs , à Liverpool ils abondent; 

1 
de sorte que, quel que soit le prix, on peut toujours acheter ou vendre. 

D. C'est-à-dire que le négociant qui a engagé ses capitaux attend une occa­ 
sion favorable pour vendre, de manière à rentrer dans ses capitaux. Ne résulte­ 
t-il pas de là que vous payeriez la matière première plus cher , s'il vous est 
interdit de l'acheter sur des marchés où il y a des spéculateurs ? 

M. V ANDER ELST. - Non, ]a matière première ne sera pas plus chère, mais le 
prix en sera plus uniforme. S'il y a parfois des baisses considérables sur les 
marchés où l'on spécule 7 il y ai ensuite des hausses qui sont très-défavorables 
aux fabricants, pour l'industrie cotonnière comme pom· toutes les autres; c'est un 
avantage que le prix uniforme de la matière première, cela vaut mieux que les 
fluctuations. 

l\f. HEIJUllounG. - Il y en a d'autres qui ne sont pas de cet avis. 
M. V ANDER EL~T. - Si vous gagnez sur des fluctuations, ce ne sont pas là des 

opérations de fabricants ; ce sont des opérations commerciales. 

M. LEFRANCQ. - Les fluctuations en hausse sont toujours au détriment de l'in­ 
dustriel. 

M. V i\NDER ELST. - Très-souvent , je le sais par expérience. 

P.-S. VANDER ELST. 
F. WASBER. 
F.-E. VANDER ELST. 
FRÉJ>ÉBIC BASSE. 

STEVENS. 
J. TBIBNPONT. 
CJt, DE POORTER, aîné. 
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Bruxelles, le '2:1 septembre 1840. 

2t Jillttitîiettrt1 lcti t1Jréoiîient d Jllembrttl be lo C!!.onnnfooion ti'rnquête rommerciule 
et inbit1Jtrid!e. 

MESSIEURS' 

L'article basin, diruitte , pilous; etc., qui se ressent excessivement de l'état lan­ 
uuissant où se trouve le commerce en général, représente une des nombreuses 
branches qui constituent l'industrie cotonnière. 
Par conséquent tout ce qu'on fera pour améliorer la situation de cette deruière, 

ne pourra qu'agir favorablement sur l'article dontil est ici question; nous avons 
tâché d'en développer l'importance par les lettres que nous avons eu l'honneur 
d'adresser à M. le Ministre de l'Intérieur les 6 et 12 novembre dernier. 

Le débit de cet article, privé de sou écoulement ordinaire en Hollande, où on 
en fait un grand usage, y rencontre maintenant la concurrence anglaise , et est 
singulièrement contrarié ici par la situation fâcheuse de la classe ouvrière l au 
vêtement de laquelle il sert exclusivement. La cherté des vivres absorbe les der­ 
nières ressources de cette classe; qui ne peut comme autrefois renouveler ses -vê­ 
tements de première nécessité. Cet aperçu ne donnera qu'une faible idée de la 
position des malheureux ouvriers ; nous avons cru convenable d'en faire l'objet 
de la présente, plutôt que d'en faire mention en assemblée générale, ainsi que 
nous y étions engagés par quelques oonfrères , séance de ce jour, à laquelle nous 
ne pourrons du reste pas nous rendre à cause d'affaires ,urgentes . 

P.-G. DAMS ET CATTOIR. 
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COMMfSSlON 1n:NQUÊTE COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE. 

<lrirtulairt mtt 2tllministrntions conmnmnles. 

MESSIEURS LES :BOURGlUESTR E I~T sonsvres , 

La commission d'enquête commerciale et industrielle s'est transportée dans 
le sein de toutes les chambres de commerce du royaume, à l'effet de recueillir 
des renseignements sur la situation des diverses industries, leurs rapports avec 
le commerce extérieur et les modifications qu'il conviendrait, dans leur intérêt , 
d'apporter à l'élut actuel de la léaislation. 

Mais il existe encore d'autres localités où il s'exerce des industries fort im­ 
portantes. et qui auraient peut-être des améliorations législatives à réclamer. 

Dans cet état de choses, voulant s'entourer de toutes les lumières et recevoir 
toutes les réclamations qu'on pourrait lui adresser, la commission a décidé qu'elle 
tiendrait au Palais de la Nation, à Bruxelles, les 23, 24 , ~8 , 29 et 30 de ce 
mois, à 10 heures du matin, des séances auxquelles les industriels des villes el 
communes qui n'ont pas été visitées, seraient invités Je se rendre, afin de corn­ 
bler . en ce qui les concerne, la lacune qui existe actuellement, et à laquelle 
l'importance des travaux de la commission ne permet pas de suppléer d'une autre 
manière, 

Nous vous prions, Messieurs, de vouloir bien porter cette lettre à la connais­ 
sance des principaux industriels et négociants de votre ville, et de nous faire 
connaître en temps opportun, ceux d'entre eux qui se proposent de· répondre 
à cet appel, soit par des notes écrites, soit en assistant à ces séances. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de notre parfaite considération. 
Bruxelles, le H5 octobre 1840. 

Le Seorétai-re > 

A. BATTAILLE. 

Le Président, 

L. DESMAISIÈRES. 

212 



ZL1 () 



t;,éancc bu 2,4 octobre 1840, à mruxrlles. 

Prdsents : MM. DES!llA1s1Ènts, Président, A.. D:wHA~rPs et A. 8AT1'AILLE, Secrétaire. 

-- 
I nterrogatofre de M. J ouBÉRT, [abrioan» d'huiles a Brugelette. 

D. Vous venez nous soumettre quelques observations dans l'intérêt de l'in­ 
dustrie des huiles? 

R. Oui, en mon nom comme en celui des fabricants de nos environs. qui 
m'ont confié cet officieux mandat, je vais présenter à la commission les récla­ 
mations de notre industrie. 

D. Vos usines sont-elles à vapeur? 
R. J'en ai une mue par la vapeur et une autre par l'eau. 
D. Combien fabriquez-vous ordinairement? 

R. 2lJ aimes par jour. 
D. Est-ce par 12 heures ou par 24 heures P 
R. C'est par !4 heures. 
D. Combien obtenez-vous de tourteaux? 

R. J'emploie cent hectolitres de graines par jour, ce qui fait environ 3500 
tourteaux. 

D. Vos usines existaient-elles avant 1830 ? 
R. J'avais une usine à eau avec 4 presses. En 1830, nous étions dans uu étal 

tellement prospère que chacun chercha à s'aggrandir. Je fis alors une usine à 
vapeur, qui m'a entraîné dans des dépenses considérables ; la révolution est 
venue arrêter notre prospérité, et depuis quatre ans je ne gagne pas un sou avec 
mon établissement qui m'a coûté plus de 250 mille francs. 

1). Sont-ce des presses hydrauliques que vous avez r 
R. Non, ce sont toutes des presses battantes. 
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1). Quelle est l'importance de la fabrication des huiles dans votre arrondisse- 
ment P 

n. Dans un rayon de deux lieues il y a une douzaine de fabriques. 
l). Dans quelle situation se trouvent-elles ? 

R. Personne ne travaille. Un moment 1 à l'époque de la récolte, la fabrication 
avait repris; mais alors les Français sont venus acheter nos graines , ce qui en a 
tellement augmenté le prix que nous ne pou"Vons plus rien faire, car nos huiles 
sont prohibées en France. 

D. Votre irulustr ie était-elle plus prospère avant 1830 P 

IL Sous le Gouvernement des Pays-Bas le commerce des huiles était extrême­ 
ment favorisé; nous n'avions pas il est vrai le marché français, qui a contribué 
sous l'empire à établir un si grand nombre de tordoirs, mais nous avions les co­ 
lonies et la Hollande. Depuis la révolution, et surtout depuis le traité de paix , 
nous ne pouvons plus rien faire. 

D. A quelles causes attribuez-vous la prospérité de votre industrie sous le ré- · 
gime hollandais? 

R. Nous avions un marché plus étendu , par conséquent la consommation 
était pins forlc. Les fabriques de draps consommaient beaucoup d'huile ; au­ 
jourd'hui elles emploient de l'huile de Gallipoli; à celte époque l'usage du gaz, 
à présent si répandu, était encore très-restreint. Les fabriques de savon n'em­ 
ployaient pas autant d'huile de poisson que maintenant, on a même trouvé 
aujourd'hui le moyen de la rendre propre à l'éclairage. 

D. Quelles mesures conviendrait-il de "prendre dans l'intérêt de votre indus­ 
trie? 

R. L'on devrait établir un droit d'entrée plus élevé sur les huiles de baleine 
et toutes les huiles étrangères; frapper d'un droit d'entrée les tourteaux el d'un 
droit de sortie les graines oléagineuses. 

D. Que faites-vous de vos tourteaux? 

R. Tous nos tourteaux sont livrés en Belgique , et les Français nous appor­ 
tent encore les leurs. Les tourteaux se consomment principalement à Courtray , 
à Ypres, à Menin et dans toute la Flandre. On les y emploie pour engraisser les 
terres et pour le bétail; la consommation en est considérable dans tout ce pays~ 
et je n'en .ai jamais expédié ailleurs; j'en ai envoyé surtout dans les environs de 
Termonde et de Gand. 
Je pense que les tourteaux français devraient payer des droits d'entrée; les 

Français nous enlèvent nos graines, ils fabriquent de l'huile qu'ils expédient 
vers Paris, où le prix est le plus élevé, ·et ensuite ils nous enfoiént encore leurs 
tourteaux sans payer aucun droit. Les députés des Flandres diro nt'que cela est 
favorahle à l'agriculture, mais les cultivateurs eeuvent bien-payer les tourteaux 
un peu plus cher, cela n'empêchera pas leurs terres de produire, 

D. Il faudrait nécessairement que les divers droits que vous-rédameafussent 
établis de manière à ce qu'ils ne fussent pas préjudiciables à llagricuJture-; or, un 
droit d'entrée sur les tourteaux aurait ce résultat 1 à moins que d'un autre c~~é le 
droit de sortie que vous demandez sur les graines ne vous •?tt à même 4e pro- 
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duire des tourteaux en quantité suffisante pour remplacer ceux que la France 
cesserait de nous envoyer pnr suite du droit? 

R. Remarquez que i_ios usines chôment souvent. Si par l'emploi des moyens 
que j'ai eu l'honneur de vous indiquer, noua étions mis à même de travailler 
toute l'année au lieu de 6 mois comme maintenant i les tourteaux ne manque­ 
raient plus. On <lira peut-être que nous n'aurions pas assez de graines; cela est 
vrai, quant aux r,raines du pays, car la Bel3iquc ne peut pas produire assez de 
a1·aines poul' alimenter· toutes nos usines; mais il nous arrive des quantités con­ 
sidérahles de {Jraines du Nord. 

D. Mais ces droits protecteurs que vous réclamez feraient nécessairement élever 
le prix des sra ines P 

R. Oui, mais aussi le;fabricants d'huile ne seraient plus exposés à des pertes 
considérables, on ne verrait plus de ces fortes baisses dont nous avons eu tant à 
souffrir. Sous l'ancien Gouvernement les uraines étaient fort chères, elles reve­ 
naient à 40 francs pat· hectolitre, mais les huiles se vendaient en proportion et 
les prix se soutenaient. 

D. Quel est le chiffre du droit que vous voudriez voir établir sur les tourteau~ P 

R. Il me semble que ce droit devrait équivaloir à la ~aleur des tourteaux sur 
le marché de Courtray , 

O. Quelle est cette valeur? 

H. Cela varie , aujourd'hui elle est de l O florins par 100 kilog. , elle va quel- 
quefois à 12. 

D. Le droit devrait-il être perçu au poids ou à la valeur? 
R. A la valeur. 
D. Un droit de 5 p. 0/o serait-il suffisant? 

R. Non , l'ancien droit que payaient les Français était même insuffisant. Nous 
n'avons pas besoin de leurs tourteaux; en supposant même que les fabriques 

· du pays ne fournissent pas assez de tourteaux pom· la consommation , on peut 
trouver d'autres engrais , je ne vois pas pourquoi on favoriserait l'industrie étran­ 
gère aux dépens de l'industrie du pays. 

D. Il faudrait donc frapper les tourteaux à l'entrée d'un droit supérieur à 
D p. 0/o? 
R. Il faudrait empêcher que les Français ne pussent venir inonder nos mar- 

chés de leurs tourteaux. 
D. :Mais cependant vous ne voudriez pas d'un droit prohibitif? 

R. Non. 
O. En entravant l'entrée' des 'tourteaux français, ne craignez-vous pas de 

nuire à l'agriculture? A Courtray , on nous a soutenu que les tourteaux man­ 
quaient et que c'était au tFand détriment.de l'agriculture. 

R. Il est vrai que tous les agriculteurs s'opposent à 'celte demande, mais dès 
qu'il y aurait des droits établis, il se ferait un revirement. Dans le doute même 
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j'essaierais d'employer cette mesure , j'en attendrais le résultat el je crois qu'il. 
doit y avoir des moyen& poul' faire revivre notre industrie. 

D. A Couruay, on nous a dit que les tourteaux n'étaient que d'un intérêt 
très-accessorre pour les tor doirs ; qu'en favorisant la sortie de nos tourteaux el 
,,n frappant des droits sur les tourteaux français, cela ne ferait pas grand'chose 
en faveur des tordoirs, eL ferait un grand mal à l'agriculture. Partagez-vous 
cette opinion? 

R. La question des tourteaux n'est que secondaire, j'ai dit qu'il fallait d'a­ 
bord mettre des droits élevés sur les huiles du Sud. Mais pour faire revivre notre 
industrie , il faudrait d'autres mesures; car aujourd'hui notre tarif et les tarifs 
étraugers nous font du tort. 

D. Pensez-vous que si on donnait une plus 13rande protection aux tordoirs, 
on fabriquerait davantage, et que les tourteaux que l'on ferait en plus compen• 
seraient ce qui viendrait en moins de tourteaux français? 

H. Oui assurément, 

D. Vous avez attribué une des causes de la détresse de votre industrie à ce 
r1ue les Français nous enlevaient nos graine&; ne le faisaient-ils pas avant 1830 P 

H. Nos graine,;; payaient alors ~ francs pa1· hectolitre à l'entrée en France , 
aujourd'hui ce droit n'est plus p~rçu. 

D. La loi ne serait donc pas exécutée, car elle n'a pas été modifiée? 

H. Je ne sais si la loi n'est pas exécutée, mais il est certain que nos graines 
peuvent sortir. 11 serait cependant bien nécessaire d'empêcher cet état Je choses, 
car le nombre de nos usines est considérable. La sort.ie de nos graines est favo­ 
rable à l'agncullure, dit-ou, mais il ne faut pas tout sacrifier à l'agriculture; de­ 
puis bien des années tous les produits se vendent à des prix. très-élevés 1 il résulte 
de là que le pnx des terres est augmenté; cela a son bien et son mal pour les 
cultivateurs. 

D. C'est po'ur ce motif que vous de~andez un droit de sortie sur les graines 
oléagineuses P 

H. Oui, je connais toute l'importance de cette mesure, je comprends que l'on 
ne pourrait pas établir une prohibition complète; mais on pourrait établir un 
tarif comme pour les céréales. 

D. Ce droit devrait-il frapper éffalement les graines du Nord? 

R. Oui , car sans cela les Français viendront toujours acheter chez nous après 
les récoltes 1 et feront hausser les prix; or, cette hausse se maintient toute l'an­ 
née. Le fermier qui a vu son voisin vendre à un prii élevé, se décide difficile­ 
ment à vendre au-dessous. 

D. Ce droit sur la sortie des 13raines devrait-il être élevé P 
H. Non, le droit devrait être établi au moyen du tàrif I avec une échelle pro­ 

portionne11e. 

D. Quel système de perception faudrait-il employer? 

R. Le droit à l'hectolitre. 
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i). Non pas à la valeur? 
n.. Non. 
D. Comment les Français ne reçoivent-ils pas directement les graines <lu Nord P 

H. Parce qne leur navigation est plus directe d'Anvers vers Lille. 

D. Cependant les Français ont des ports à lem· portée, Dunkerque par 
exemple. 

R. Oui I mais en général toutes les graines viennent. à Anvers, et les deux 
tiers s'en vont à Lille. Tous les toul'tea~x reviennent en Belgique. 

D. Comment pourrait-on empêcher ces 3raincs d'aller en France? 
• R. Ne pourrait-on pas forcer les Français à payer un droit de transit? 

O. Ce droit <le transit ne pourrait jamais être très-élevé. Si vous établissez un 
droit quelconque de transit ou d'entrée, du moment qu'il sera suffisant pour 
nous protéger, vous allez détourner la navigation vers Dunkerque. 

H. Je conçois que c'est dangereux , et que d'un autre côté on pourrait dégoû­ 
ter nos négociants de faire venir des graines de l'étranger, ceci demande de 
grandes réflexions. 

D. Ne vous paraît-il pas très-difficile d'établir des drôits sur ces graines? 
R. Je crois qu'on pourrait cependant établir un droit de transit. 

D. Un droit de sortie établi sur les graines du pays~ me parait difficile à re­ 
cevoir son exécution, par suite même de ce que vous êtes obligés de laisser passer 
les graines du Nord. Au moyen de la libre sortie de ces {p-aines, on pourrait faire 
sortir celles du pays. 

R. C'est ce qui s'est déjà fait. 

D. Avez-vous exporté autrefois ? 

H. J'ai toujours vendu pour l'intérieur; cependant avant la révolution, j'ai 
indirectement exporté vers l'Allemagne, vers le Luxembourg et le Limbourg. Je 
faisais des affaires avec des négociants de Louvain qui expédiaient vers ces 
pays. ' 

D. La France exporte-t-elle à l'étranger? 

R. Oui, vers l'Espagne; mais sa forte consommation intérieure lui donne 
déjà de grands avantages sur nous. 

D. Cependant les huiles sont plus chères en France qu'en Belgique, et malgré 
cela les Français exportent , comment donè , vous qui fabriquez à meilleur 
compte, ne pouvez-vous pas exporter? Cela tient-il au défaut de communication? 

R. Je ne sais i. mais nous n'exportons qu'un peu <l'huile de lin, le tarif ne 
nous protégé pas assez. 

D. C'est cependant le même tarif qu'avant la révolution, et vous étiez en 
prospérité alors; comment se fait-il donc qu'aujourd'hui vous soyez dans un état 
de souffrance? 

R. A cette époque on ne recevait pas , ou du moins on recevait fort peu 
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d'huile de Gallipoli ; aujourd'hui toutes les fabriques de drap de Verviers em­ 
ploient celle huile presque exclusivement et au détriment des huiles indigèn es. 

O. Avant la révolution n'exportiez-vous pas à Java? 
R. Oui , et dans toutes les colonies hollandaises. 

O. Fournissiez-vous en Hollande? 

B. Oui, il y avait un échange en Hollande. Les Hollandais faisaient des huiles, 
mais jamais je n'en ai vu en Belgique. On est bien venu quelquefois à Bruxelles 
faire des offres, mais c'était plutôt un jeu de bourse, leurs tourteaux seuls ve­ 
naient chez nous. 

D. Avez-vous encore quelques observations à présenter? 

n. On se plaint aussi de ce qu'il n'existe pas à Bruxelles, pour le commerce 
moyen,, une banque assez large pour faire les escornptes ; car dans la partie des 
huiles on a besoin d'escompter , parce qu'on fait toutes les ventes à terme. La 
suspension de la banque de Belgique a fait un tort immense à l'industrie de no­ 
tre province. 

D. N'a-t-elle pas beaucoup repris ses escomptes? 

R. Ce n'est pas comme, a vaut sa chute. Auparavant nous pouvions nous livret' 
ù quelques opérations qui nous étaient favorables, la société géné1·ale prêtait 
sur marchandises 7 et celte facilité apportait un grand mouvement dans les af~ 
faires. 
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, Oiante bu 28 octobre 1840, à ~ru1tllt$. 

Prdeenis , MM. Dllsu1s1tats, President, DE Foans et A. BA'f'TArtLE, Secrétaire. 

Ïnterroqatoire de M. VAN IMMERSEEL, fabricant de papi'er, a Termonde. 

D. Quelle est la situation actuelle de votre industrie ; est-elle prospère ? 

R. Noh, elle souffre beaucoup, d'abord d6 la sortie des chiffons qui se fait 
en fraude et d'une manière considérable ; ensuite de la arande augmentation de 
la production, qui est résultée de l'emploi des nouvelles mécaniques, ce qui a 
amené un encombrement, les moyens d'écoulement n'ayant pas augmenté avec 
la production. 

D. Ne vous faudrait •.. il pas des débouehés P 

R. Oui, mais il est extrêmement difficile d'en trouver, parce que les places 
sur lesquelles on pourrait exporter présentent peu d'avantages. Quand on ex­ 
pédie en pays étranger et qu'on s'en retire avec perte , ce n'est pas encourageant. 
Si leJ;ouvernement pouvait accorder une prime d'exportation à notre industrie, 
cela engagerait à envoyer des marchandises sur les places étrangères où on croi­ 
rait trouver quelques avantages , parce que la prime couvrirait une partie de la 
valeur expédiée. 

O. Croyes-vous que votre indus-trie soit maîtresse du marché intérieur? 

R. Non , car on introduit beaucoup de papiers étrangers , malgré le droit 
qui est de 15 p. 0/o• 

D. Quelle espèce de papier fabriquez-vous ? 

R. Je ne fabrique pas dans ce moment, mais je vais fabriquer du papier avec 
de la paille , l'année prochaine. Je me 1uilf associé avec quelqu'un qui a un 
brevet. 

D, Vous fabriquiez des papiers avec des chiffuos. Quelle espèce de papier 
fabriquiez-vous? 
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Il.. Des papiers à écrire et des papiers à emballer, excepté les papiers à 
sucre. 

D. Faisiez-vous des papiers à meubler? 

H. Oui ~ mais les mécaniques nous ont obligés de cesser, parce que les mé­ 
caniques font les papiers à meubler d'une seule pièce, tandis que les feuilles de 
papier faites à 1a main sont Je petite dimension et doivent être collées. 

D. Pourquoi n'avez-vous pas établi aussi une mécanique? 

Il. Parce que j'ai appris que ceux qui en faisaient usage n'y trouvaient que peu 
de bénéfice? la production ayant dépassé la consommation, et se repentaient 
d'avoir établi ces mécaniques. 

D. Vous avez parlé de votre projet de fabriquer du papier avec de la paille , 
est-il à votre connaissance qu'on emploie en d'autres pays ce procédé de fabri­ 
cation? 

R. On l'emploie à Paris, mais on manipule d'une autre manière, 

D. Celle fabrication est-elle prospère à Paris? 

R. Oui, d'après ce que m'a dit mon associé. 

D. Croyez-vous qu'avec le tarif actuel, une fabrique <le papiers quelconques 
l • 

établie dans de bonnes conditions de main-d'œuvre et de matière prem~ère puisse 
prospérer en Belrrique? ne pensez--vous pas qu'il y aurait lieu de modifier Je ta­ 
l'if en ce que concerne les droits d'entrée sur les papier étrangers ? 

R. Nous pouvons introduire nos produits en France en payant un droit de 
l;S p. 0/0, comme on peut introduire de France chez nous les mêmes produits en 
payant le même droit; si nous augmentions le droit chez nous, la France ne 
manquerait pas d'en faim autant de son côté. Nous avons un encombrement de 
nos produits el je ne sais comment font les Français, ils trouvent encore moyen 
<le nous importer une masse de marchandises. 

1 

D. Cela prouverait que le tarif n'est pas assez élevé , ou peut-être peut-on 
frauder? 

R. Il n'y aurait que sur le droit, qui se perçoit à la valeur, que l'on pourrait 
frauder; on a bien 1a faculté <le préempter, mais reste à savoir si les douaniers 
connaissent bien celle marchandise. Si un papier valant 10 francs la rame est 
déclaré n'en valoir que t>, et que personne ne connaisse la valeur de cette mar­ 
chandise , le droit est fraudé de moitié. 

D. Le droit en France est de 160 francs les 100 kilog. : par la frontière <le 
' terre. Que représente ce droit à la valeur ? 

R. Je ne pourrais pas le dire. 

D. Quelle est la valeur de 100 kilog. du papier le plus commun P 

R. De 25 à 40 francs. Le droit alors serait en France de 400 p. 0/o sur ce pa­ 
pier, tandis qu'en Belgique le droit n'est que de 15 p.' 0/o sur 1~ papier à écrire 
et 10 p. 0/o sur le papier à meubler. 
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)), Votre fabrication était-elle prospère avant 1830 P 

R. Oui 1 nous avions un plus r,rand débit et nous n'avions pas une produc­ 
tion aussi considérable : de plus, la Hollande prenait une grande quantité de 
nos papiers communs. pour la fabrication desquels elle ne pouvait pas concourir 
avec nous, 

D. Où se procure-t-elle main touant ces papiers? 

R. Je crois que l'Allemagne lui en fournit, et je suppose que des fabricants 
qui faisaîen t des papiers fins se seront mis à en faire de moindre qualité 

D. Exportiez-vous avant 1830? 

R. Non. 
D. N'avez-vous jamais essayé? 

R. Un essai a été tenté, mais le navire s'est perdu; on ne l'a pas renouvelé. 
D. Vers quelle contrée aviez-vous fait celle expédition P 
R. Je ne sais pas. C'est une maison d'Anvers qui faisait celle exportation pow 

son compte. Nous n'en avons plus entendu parler. 

D. Demandez-vous une modification au tarif? 

ll. Si les droits sont réciproques. nous n'avons rien à exiger dé plus; mais s'ils 
ne le sont pas, nous demandons la réciprocité et nous demanderons en outre 
qu'on nous accorde une prime comme on en accorde pour les constructions de 
navires. Cela encouragerait les essais d'exportation. 

D. Vous n'avez pas d'autres observation à présenter? 
' ( 

R. Non, 

-- 
Interrogatoire des délégieés d'Alost. 

Présents: MM. CuMONT-DE CLEBCQ, négociant en toiles, fils et houblons; EuAs 
Coots , négociant en fils; J. llooi'lt, tauneur ; V ÂN SArrrt~-V iNoi­ 
wn:t, fabricant He coton , et Os TBA!IAZURÉ , négociant en 
huiles et graines. 

D. Quelles sont les branches d'industrie de l'arrondissement d' Alost? 

l\f. Cu1110Nr-DE CLE:acQ. - Les principales sont les houblons , les toiles I les 
huiles, les dentelles , la tannerie, l'impression et la filature de coton et la fil­ 
terie de lin. 

HOùBLONS. 

0 Cette industrie est-elle prospère? 
1 

M. CuMoNT-DE CL;RCQ.-Cette année la récolte n'a pas été très-abondante, 
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le prix est élevé; c'est avantageux pour le cultivateur qui a eu le bonheur de 
Jaire une bonne récolte. Année commune, nous récoltons <le 6 à 7 millions de 
livres de houblon ; à :50 centimes la livre , cela fait un produit annuel de 3 ù 
11- millions 

Ivotre commerce de houblon souffre des droits auxquels l'imposent les pays 
voisins et surtout la France, qui était notre priucipal débouché, Le droit y est. de 
36 francs les t>O kilog.; déji, nous avons fait beaucoup de démarches pour ob­ 
tenir l'abaissement du tarif f1 ançais , nos démarches ont été sans aucun résultat. 
Nous insisterons encore ponl' tâcher d'avoir celte faveur, 

Dam, les années comme celles-ci il nous arrive des houblons de l'étranger , cela 
fait tort à nos cultivateurs. Ces houblons nous viennent d'An3lcterrc; les expé­ 
diteurs ont d'autant plus d'avantage à nous les expédier ~ qu'ils obtiennent à 1.i 
sortie un drawback. le remboursement d'un droit qu'il n'ont pas payé. Le tort 
qu'ils nous font n'est cependant pas très-grand , car les houblons étrangers ne 
nous arrivent que quand le prix est très élevé sur' nos marchés. Toutefois vous 
vcrrez , Messieurs, s'il n'y aurait pas lieu d'établir le même droit qu'en France. 
C'est ce que des cultivateurs nous ont chargés de demander. 

Notre prix ordinaire est de 50 francs, par conséquent 1 si sur une valeur de 
50 francs 0{1 met un droit de 36 francs, cela équivaut à la prohibition; et ce 
n'est que dans les armées où la récolte manque, que nous pouvons introduire 
quelque chose. · 

D. Les houblons étrangers ne venant qlie dans un moment de disette, les 
brasseurs ne s'opposeront-ifs pas à l'établissement de ce droit. 

M. CuMoNT-DE CLER.CQ. - Aussi je ne suis pas très-convaincu de la nécessité 
<l'établir ce droit , parce que ~i nous n'admettons les houblons étrangers que 
quand nous eu manquons 1 ili, ne nous font pas grand tort; cependant on m'a 
chargë de demander l'établissement du droit français. 

D. En France on a voulu encourager là culture du houblon , et n'a-t-on pas 
réussi? 

M. CumoNT-DE Cr,ERCQ. - Maintenant les Français ont des houblons partout; 
ils peuvent se passel' des nôtres. Avant I'établissèrnent du droit, on n'y cultivait 
pas la dixième partie de ce qu'on en cultive maintenant. 

D. Sont-ils d'aussi bonne qualité? 

.M. CnMœ,T-DE Ct.:u.CQ. - Les boublens des Vo~g'e& et les houblons de Bous­ 
quet sont aussi bons que ceux de Poperingue. 

D. Cependant ne leur donne-t-on pas le nom et la marque des houblons de 
Poperingue? 

M. Ccsosr-Ds Cu:1wq-. ~ Ce11l tient à la vielllc réputation ,de& houblons de 
Poperirrgue ~ il y a aussi en Frtuiéé l,eaucoop de hot1Mons d<? quàlité iofériture. 

CÉRÉALES. 

D. Avez-vous des observa lions à nous présenter au sujet des céréales? 

M. DE TRAusuaE. - Je me permettrai de vous faire quelques observations 
relatives à ta loi sur le&1 céréales. 
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Une chose certaine qui restera prouvée , c'est que Loule loi sur cette matière, 
{fUÎ n'a pas pour base la libre importation des gl'ains ., aura pl'Csquc toujours 
un effet contraire au but qu'on s'était proposé , et peut même tôt ou lard amener 
une catastrophe de disette. Néanmoins si on veut maintenir Je principe de

1

cetle 
loi défectueuse, il serait indispensable, d'après mon opinion, d'y opérer les chan­ 
{~Cm~nts suivants. 

Le prix de 24 francs par hectolitre , auquel on a permis l'importation libre 
du froment est trop élevé; il devrait être basé sur les prix de 16 à 20 francs 
par hectolitre poul' la libre importation et exportation, et il faudrait en défendre 
seulement l'exportation lorsque les mercuriales dos marchés régulateurs seraient 
montées à 24 francs par hectolitre. 

Au prix de 12 à li5 francs l'importation payerait 5 francs pour cent kilo­ 
grammes. Au-dessous les 12 francs toute importation devrait être défendue. 

Le seigle , d'après la loi, pour être exempt de droits, doit valoir 17 francs 
l'hectolitre , alors il est assimilé au froment et ne peut-être exporté ; le prix 
doit baisser do rn à 16 francs par hectolitre pour qu'il puisse entrer et sor tir 
en franchise de droits. Ce ffrain oc pèse ortliuairement <JllC 70 à 72 kilor,rnmmcs 
par hectolitre , ce qui répond n 21--W à 23 francs par 100 kilogrammes, prix 
exorbitant, el auquel nous avons vu monter toul récemment ce urain en 1839. 
Cette base est v ici eu se 1 Messieurs , parce que le prix. maœimwm du seigle ~ 17 
francs par hectolitre, est beaucoup trop élevé en proportion du prix du froment, 
24 francs par hectolitre ; eu égard à la qualité de ce grain , il ne peut jamais 
être considéré I comme quelques économistes l'ont taxé, aux: deux tiers de la va­ 
leur du prix <1L~ froment; sa valeur réelle doit être calculée à 40 p. 0/o au-dessous 
de celle du froment; car pour être conséquent, il faut avoir égarcl à sa valeur 
vénale, en considérant le poids et la qualité, ensuite le comparer au poids du 
froment pesé à l'hectolitre. li pèsera toujours en moins de 9 à 10 kilogrammes 
par hectolitre, ce qui ferait une disproportion dans sa valeur d'environ fr. 2 
f>O es sur la même mesure, et établirait une base de fr. 1-4-50 es au lieu de 17 
francs, le froment étant supposé valoir ~V. fr.; ce qui revient bien à sa vraie va­ 
leur 1 40 p. 0/o au-dessous du prix du froment, Examinez les mercuriales des 
marchés 1·égulateurs, vous y remarquerez que les prix du seigle s'établissent 
dans celle même proportion, à peu· d'exceptions près. Or, la proportion sur la­ 
quelle la loi du 31 juillet 1834 aurait dû être faite, serait 1-4 francs par hec­ 
tolitre pour la libre entrée et défense d'exportation , au lieu de 17 francs; de ·11 
à 13 francs pour libre importation et exportation, de 8 à 10 francs, importation 
2 francs pour 100 kilogrammes; 7 francs importation, 4 francs pour 100 kilo- 
grammes; en-dessous les 6 francs 1 importation défendue. . 

Une singularité c'est que le seigle paye même aujourd'hui encore un droit de 
fr. 21 50 es pour mille krlo ., tandis que le froment est dégrevé n'importe à quel 
taux ]a mercuriale descend. Il faut prendre également en considération, .Messi eurs, 
que le seigle étant ]a nourriture d'une grande partie du peuple, ouvriers, cam­ 
pagnards. etc .. , est aussi nécessaire aux distilleries agricoles, dont l'augmentation 
est notoire ; cela en enlève une grande partie à la consommation, et pour peu 
que la récolte ne soit pas abondante, vous verrez chaque année, vers les mois de 
mai, juin et juillet, augmen ter le prix du seigle en disproportion ~vec le fro­ 
ment. En adoptant une meilleure proportion , vous favoriserez encore plus ces 
industries , qui ne peuvent prospérer qu'avec le bon marché, el vous éviterez ces 
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fluctuations dans les prix. Je ne vous ferai pas valoir les a vantacres que le coru­ 
merce en doit retirer; ils sont minimes en proportion du soulagement que les 
bas prix des céréales apportent ,'t la classe ouvrière, et par suite aux industries 
en 3é11éml. 

Pour ce qui concerne les orges: sarrasins, pois 1 fèves, avoines, ils pom­ 
raient subir quelques légèr·es modifications abandonnées à la sagesse du Gou­ 
vernemcnt.. 
Je dois vous faire observer encore, Messieurs, qnc si on adoptait pounnami­ 

mum , par exemple, 20 francs par hecto litre de froment pour la libre importation 
el exportation , on tout autre prix comme je l'ai dit au commencement 1 il 
conviendrait que les prix du seigle fussent calculés sur ces mêmes prix il 40 p. 0/o 
au-dessous de la valeur de ceux du froment, el en suivant les gradaLions. 

D. Ce sont à pen près les mêmes observations qui nous ont été présentées 
dans d'antres localités. 

Vous demandez que i poul' le seigle , on règle le droit d'après Je prix: qui est 
toujours de 40 p. 0/o au-dessous de celui du froment; vous voudriez que le droit 
fût établi Jans celle proportion. 

Votre marché est-il considérable? 

M. Ds TRAruAsu11i;. --- Chaque semaine le marché est de 900 hectolitres environ. 

D. Et le marché de SLl\'icolasP 

M. DE TnAiUASURE. - Il est plus considérable encore. Notre marché n'est pas 
aussi fourni qu'il le serait, si les marchands de grains n'allaient pas faire leurs 
achats dans les campagnes. 

D. Vous ne demandez pas qu'on en revienne à l'ancienne législation; mais 
seulement qu'on introduise dans la législation actuelle les modification que 
vous indiquez ? 

M. DE TRAnIASUHE. --Je préfèrerais qu'on établit la libre importation et expor­ 
tation, en posant une limite pour empêcher le prix de descendre trop bas et de 
s'élever trop haut. Mais si on maintient la législation existante, je cÎema~de 
qu'on y introduise leamodifications que j'ai indiquées. 

D. Ces modifications ne seront-elles pas défavorables à l'agriculture? 

M. DE TaAï1usu11E. -Je ne le crois pas; quand les céréales sont chères , tous les 
ouvriers ont de la peine à vivre , cela fait souffrir toutes les industries parce que 
les ouvriers se trouvent dans une position moins aisée. 

HUILES. 

D. Les tordoirs dans l'arrondissement d'Alost sont-ils nombreux?" , 

M. DE 'faAMASURE. - Il y en a quatre qui sont mus par la vapeur, il y en a 
aussi qui sont mus par le vent et par l'eau; mais les plus importants sont ceux 
qui sont mus par la vapeur. 

Autrefois nous avions un marché considérable qui, par suite de l'établisse­ 
ment du chemin de fer, est tombé en partage à Termonde. 
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D. Sont-ce des huiles de colza qu'on fabrique chez vous? 

l\J. DE TnAmASURB. - Oui , mais nous fabriquons aussi de l'huile de chanvre 
Pl de lin en très-grande quantité. 

D. Nous avons reçu des réclamations <le certaines localités contre la dimiuu­ 
tion du droit de sortie sur les tourteaux; on y craint que cela ne fasse tort ù 
l'a3riculLure qui a besoin de CC'S tourteaux; on a réclamé, et notamment dans 
l'arrondissement de Courtray. 

M. DE TaAnIASUR~. - C'est sans doute le seul arrondissement qui réclame" 

D. Ypres a réclamé également. 

M. Dt TRA!IIASURt. -- Quand. les prix des tourteaux sont élevés comme ils le 
sont aujourd'hui. l'exportation n'en est pas à craindre; quand les prix sont bas, 
il y a avantage à ce que l'exportation puisse avoir lieu. li y a des années où réel­ 
lement nous sommes surchargés de tourteaux, et dans cc cas il serait désirable 
que l'on eùt une diminution sur le droit de sortie. 

D. Cependant les Français n'intrqduisent-ils pas beaucoup de tourteaux? 

M. DE TRAllrASUR.E. - Oui 1 mais seulement du côté (le Courtray. Les tourteaux 
sont très-chers en ce moment; ils sont au delà de 200 francs. 

O. Les Français ne viennent-ils pas enlever nos graines P 

M. DE T11AmASUPŒ .. - Oui; nos huiles sont prohibées en France et nos graines 
peuvent y entrer librement; mais si la France nous enlève nos graines, à notre 
tour nous recevons des graines du Nord. Quant aux gl'aines, je crois qu'il serait 
préférable de ne pas modifier l'état des choses existant. 

D. li ne faudrait clone pas un droit à la sortie? 

M. DE TnAllIASURE. - Dans mon o~inion, non. 

D. Les graines du Nord remplacent donc avantageusement les graines que le, 
Français nous enlèvent? com°:'ent se fait-il que les Français n'aillent pas s'appro­ 
visionner eux-mêmes dans le Nord? 

M. DE TRA.JIASURE. - Ils trouvent que les conditions du commerce leur sont 
moins onéreuses ici qu'à Hambourg , et dans les autres places du Nord. 

D. Avez-vous des savonneries? 

M. DE TRAllUSURE, - Oui. 

D. Y ernploie-t-on de l'huile du pays? 

M. DE TRAMASURE, - Rien que l'huile du pays, car il rè3ne une prévention 
contre l'huile d~ poisson. 

D. Il y a des localités où on l'emploie. 

M. DE TRAMASURE. - Oui, il paraît qu'à Gand on s'en sert a bondammcnt 
D. Pourriez-vous nous indiquer le chiffre <le la production en huiles de tous 

les moulins de l'arrondissement d'Alost P 
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1\1. DE TnAnrAsurn. - Six moulins à vapeur et 30 à 3ô moulins à eau, au vent 
<'t à chevaux ~ consommant année ordinaire 160 à 170 mille hectolitres de 
amines diverses telles que colzn , lin, cameline cl chanvre 1 produisent environ 
:13 à 34 mille hcclolitres d'huile, estimés à une valeur do 4 millions <le francs au 
prix du jour , le produit des tourteaux y compris. 

D. Vous n'avez pas d'autres demandes à faire que celles qui ont d(fji, été 
faites par les autres industriels? 

M. DE TRA.nrASURE. -- Non. 

DENTELLES. 

D. Un de ces Messieurs peut-il donner des renseignements sur cette branche 
d'industrie? 

M. Cut110N°r-DE C1,llRQ. - Nous ne nous occupons pas de cette industrie, mais 
les fabricants denteliers, ont fait observer qu'ils n'avaient rien à réclamer; que 
leur industrie n'avait pa~ besoin de protection. 

D. Cette industrie est donc aujourd'hui plus prospère? 

M. Cu:110NT-DR Cur,Q. - Oui. 

TANNEHIES. 

D. Quel est l'état de cette industrie. 

M. BooNE. -- Cette industrie, autrefois très-florissante en Belgique~ se trouve 
aujourd'hui dans un état <le souffrance, tant à cause de l'élévation des droits 
d'entrée dont sont frappés nos cuirs tannés et corroyés en pays étrangers, que de 
la faiblesse des droits établis par notre Gouvernement à 'la sortie des cuirs frais 
en poil el des écorces. 

En effet, en Ilollande nos cuirs fabriqués sont imposés d'un droit d'entrée 
d'au moins 1!5 p. 0/o en principal , indépendamment des droits additionnels, de 
sorte que ce débouché, autrefois si important, a infiniment diminué. 

Dans les pays réunis aux douanes allernandes , les droits d'entrée sur les cuirs 
fabriqués sont encore plus élevés, et nous permettent à peine d'y faire le quart 
des affaires que nous y traitions avant cette réunion et l'établissement de ces 
droits. 

En France et en Angleterre, les droits y sont tellem.ent élevés qu'ils équiva­ 
lent à une prohibition I et nous empêchent ainsi d'y écouler nos produits. 

Tandis que nos voisins apportent ces entraves à l'écoulement de nos cuirs fa­ 
briqués, nous leur accordons toutes les faveurs en leur permettant d'enlever 
sans les plus faibles droits nos matières premières, tels que cuirs'frais en poil 
et nos écorces. C'est surtout la France et l'Angleterre qui viennent s'approvisionner 
chez nous de ces matières , el leur font subir des hausses subites et extraordi­ 
naire qui font le plus gran<l tort à nos fabriques; c'est ainsi que les cuirs frais 
viennent d'éprouver une hausse de 30 p. 0/0 en peu de temps. S'ils n'est pa~ au 

~ pou voit· du Gouvernement de remédier au premier des maux signalés ci-dessus, 
je pense qu'il pourra du moins apporter quelque adoucissemeut à l'état de nos 
tanneries et corroyeries en élevant les droits de sortie sut· les matières premières ~ 
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afin que ces droits, aujourd'hui si insignifiants, procurent au moins quelque pro­ 
tection à nos fabriques. En conséquence, j'ai l'honneur de proposer un droit de 
15 à 20 p. 0jo sur la sortie des cuirs en poil, an lieu du droit actuel. 

2° De mettre un droit de sortie de 20 francs au moins par 1000 kil. sur les 
écorces, tant {P'0sses que ûncs, au lieu du droit actuel de fr. 1 06 c~ par 1000 kil. 

D. D'après vos observations l'étal. de votre industrie n'est donc pas prospère? 

M. Booxs, -Notre industrie est la plus maltraitée de toutes, en effet, le droit 
est énorme pour l'importation de nos cuirs à l'étranger, 

D. Avez-vous beaucoup de tanneries? 

M. BooNE. - Je ne pourrais en donner le chiffre exact. 
D. VoLre tannerie est-elle conaidérable P 

M. Booxa. - Je crois que c'est une des plus importantes du pays. 
D. Après celles de Stavelot ? 
M. BooNE. -- Les tanneries de Stavelot sont distinctes des nôtres; à Sta.-veloL 

on ne travaille que des cuirs sauvages, et nous nous tannons des cuirs indigènes, 

D. Combien de fosses avez-vous? 

M. EooNE. - De -40 à 60. 
D. Vous demandez un droit de sortie de 15 à 20 °/o sur les peaux? 
l.\'1. BooNB, - Oui. 

D. Et un droit de 20 p. 0/o à la sortie par 1 C00 kil., sur les écorces de chêne? 
M. BooNJL - Oui. 

D. li y a beaucoup d'opposition à l'établissement <le cc droit. li y a même des 
localités où les tanneries étaient prospères, et qui le sont devenues davantage de­ 
puis l'exécution du traité. C'est ce qu'on nous a dit principalement à Namur; 
mais les industriels de celle localité out ajouté que cet état d'amélioration tenait 
à leur position; que depuis l'exécution <lu traité leurs tanneries étaient prospères 
parce que les cuirs qu'ils font 1 rivalisaient avec ceux que l'on fabrique dans les 
territoires cédés, et que maintenant qu'ils étaient débarrassés de cette rivalité, 
ils pouva,ient marcher, prospérer même. Avez-vous connaissance de ces faits? 

M. Booxs, - Je ne puis pas admettre la vérité <le ces assertions d'une ma­ 
nière 3énérale; car' pour ce qui me concerne j'ai les preuves du contraire. Au 
reste les cuirs qu'on tanne à Namur sont également des cuirs sauvages. Notre 
fabrication ~st différente de celle-là; et pour ce qui regarde mon établissement 
même 1 il est en grande souffrance. 

D. Votre industrie était-elle prospère lors de la réunion avec la Hollande? 

M. BooNE. - Notre production était alors beaucoup plus considérable. 

D. Nous ne jouissions cependant pas alors d'un droit de sortie sur les écorces 
et les cuirs frais. A quoi a ttri buez-vous votre prospérité d'alors? 

M. BooNE. - A notre débouché vers la Hollande. 

O. Est-ce que vous envoyiez alors des cuirs autre part qu'en Hollande? 
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l\J. Booxc. - Oui, en Prusse; c'étaient les deux seuls pays vers lesquels nous 
export tons. 

D. Exportez-vous encore en Uollancle? 

1\J. Booxs. - Oui, mais nos exportations se sont beaucoup affaiblies. 

D. Allez-vous encore en Prusse? 

M. BooNE. - Nos relations avec ce pays existent encore, mais elles out aussi 
beaucoup diminué. Les droits sont trop forts; je crois qne sur nos articles le 
droit est de ~3 ou 23 1/2 p. 0/0• 

J). ~ l'intérieur a vez-vous à luller contre la concurrence étrangère? 

:M. Booxs. - Non, on introduit peu de cuirs tannés étrangers. 

D. Vous n'avez pas d'autres observations à présenter? 

M. Booas. - Non. 

· INDUSTRIE COTONNIÈRE. 

1). Celte industrie est elle prospère à Alost? 

M. V AN SAN1EN-VANDt,WlllL. - Vous dire que l'industrie cotonnière en Belgique 
marche à {)rands pas vers s,1 ruine, c'est une vérité qui n'est malheureusement 
(f ue trop bien constatée par tant de fabriques qui ont cessé leurs travaux, et par 
des milliers d'ouvriers qui se trouvent sans travail et qui sont tombés dans 
la plus grande misère. Alost 1 comme toutes les villes de la Belgique , ne se trouve 
pas en dehors de celle détresse industrielle , et je pense que vous en avez la 
pleine conviction. 
Je ne ferai donc qu'émettre mon opinion sur les améliorations qu'il convieu­ 

drait d'apporter pour venir au secours de l'industrie en souffrance. Privée de 
tout débouché à l'extérieur, ne pouvant même trouver un écoulement assuré en 
Belgique, je pense que si l'on ne veut voir périr l'industrie cotonnière chez nous , 
on doit lui assurer le marché intérieur : 

1 ° Par une protection qui nous matte à même de lutter contre les produits 
étrangers que l'on jette en masse dans le pays, et qui se vendent même à perte 
pour écraser nos fabriques; 
2° Par l'estampille et la recherche à l'intérieur, sans lesquelles aucune pro­ 

tection n'est possible , 
3° Par des lois pénales rigoureuses contre les fraudeurs, afin d'empêcher la 

fraude qui ruine le fabricant et l'ouvrier. 
Voilà ce me semble, Messieurs , les seuls moyens de pouvoir protéger l'indus­ 

trie en souffrance et près de périr en Belgique. S'il s'agissait seulement des inté- 
' rêts des fabricants, je dirais moi-même qu'on ne fasse rien pour eux, qu'on les 

laisse périr si cela peut faire le bonheur du pays; mais il s'agit de la classe ou­ 
vrière, sans elle il n'y a pas de prospérité possible pour la Belgique. 

Ne doutant aucunement de votre coopération, Messieurs, j'espère que le sort 
d'une industrie jadis si florissante, qui fait la richesse du pays, va s'améliorer-, 
et que par les mesures que prendra le Gouvernement, on apportera bientôt une 
fin à la srande misère des ouvriers. 
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D. Vous n'êtes pas le seul industriel de votre catégorie dans l'arrondissement 
d'Alost? 

M. VAN S \NTEN-VANDEWIEL. - Non il y a deux imprimeries et teintureries , 
nous n'avons pas de filatures de coto,n à Alost. 

D. Vous demandez comme tous vos confrères des autres localités qu'on vous 
assure d'abord le marché intérieur? 

M. YAN SANTEN-Y ANDBWIEL. - Oui, car nous ne pouvons pas exporter; j'ai 
fait antérieurement des affaires avec la Hollande; j'en ai fait aussi avec la 
Prusse; mais depuis la cession du Limbourg et du Luxembourg, il n'est plus 
possible de faire encore quelque chose; il y a trop de difficultés maintenant, sur­ 
tout quant à la Prusse, le droit d'entrée étant de 400 francs par 100 kil. sur nos 
articles. 

D. Vous demandez l'estampille et la recherche à l'intérieur , c'est-à-dire que 
vous demandez avant tout la recherche à l'intérieur, l'estampille n'étant qu'un 
moyen de sanction? 

M. VAN SANTEN-VANDEWIEL. -On mettrait le triple <le douaniers, qu'il serait 
encore impossible d'empêcher les fraudeurs de traverser la ligne des douanes, 
parce que notre pays est ouvert de Lous côtés. Ainsi, ce que nous demandons 
nous est indispensable. 

D. A Verviers les industriels ont demandé aussi la recherche à l'intérieur, 
mais ils ont demandé en même temps les mêmes moyens de sanction que ceux 
qui existent en Prusse ; où la recherche à l'intérieur est établie, mais elle n'a 
pas pour sanction l'estampille appliquée sur les tissus 1 elle a pom· sanction l'es­ 
tampille appliquée sur les documents que les marchands doivent exhiber à la 
réquisition de la douane. 

M. VAN SANTEN-VANDEWIEL, -Cela est exact, 

D. Les drapiers de Verviers ont demandé qu'on établît la recherche à l'inté­ 
rieur sur les draps et sur les autres étoffes de laine 1 ainsi que sur celles qu'ils 
ne fabriquent pas encore et qu'ils se proposent de fabriquer. Il paralt que sans 
la recherche à l'intérieur, ils ne pourraient pas se livrer avec succès à cette nou­ 
velle fabrication. Du reste, ils ne s'opposent pas à ce qu'on accorde l'estampille 
aux. fabricants de tissus de colon; mais pour leur industrie, ils pensent que l'ap­ 
pliquer sur les tissus serait une gêne, et qu'elle prêterait peut-être à la fraude; 
suivant eux 'le moyen de sanction employé en Prusse serait plus efficace que 
l'estampille. Partagez-vous cette opinion? 

M. VAN SA'NTEN-VANDEWIEL, -Je ne crois' pas que ce moyen puisse être mis eu 
usage pour notre industrie : il nous faut l'estampille et la recherche à l'intérieur. 

D. Je le répète, les fabricants de Verviers demandent aussi la recherche à I'in­ 
térieur ; mais ils pensent que pour faire porter des fruits à l'application de ce 
système, il faudrait employer de préférence le moyen de sanction usité en Prusse. 
Quel est votre avis sur·cette mesure? 

M. VAN SA"NTE~-VA:r;oEwnt. -Il faudrait alors des douaniers parfaitement au 
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courant do la fabrication des indiennes, mais il est ù remarquer que lei. doua­ 
niers prussiens soul tellement au courant qu'ils reconnaissent parfaitement tous 
les cotons de l'intérieur; ils vont dans les fabriques 1 ils prennent des notes'> ils 
voient ce qu'on y fait 1 ils font faire des visites domiciliaires , ils remarquent les 
dessins i nussi sont-ils en état de reconnaltre sur-le-champ si un coton est un 
produit étranger , ou s'il a élé fabriqué en Prusse. Ausbi ont-ils le droit <le faire 
des visites domiciliaires, sur la simple supposition qu'un négociant recèle dans 
sa maison des marchandises étrangèros sans en avoir payé le droit, et de se faire 
produire les factures de toutes les marchandises, ainsi <1ue leur correspon­ 
dance et livres de commerce. 

D. N'obtiendrait-ou pas ici le même résultat qu'en Prusse, si nos douaniers 
étaient mis au courant connue les douaniers allemands P 

M. VAN SANTEN-VANDEWIEL.-Üui, ce serait déjà un grand bien. 

D. Et si l'on restreignait les bureaux d'importation du coton étranger? 

M. VAN SANTEN-VANDEWIEL. - La mesure serait égaiement bonne. 

D. Vous demandez aussi des lois pénales rigoureuses contre les fraudeurs. 
Connaissez-vous le projet qui a été présenté à la Chambre P 

M. VAN SANTEN-VA1'DEWIEL. -Non. 

O. Il est inutile alors que je vous fasse des questions à ce sujet. Ce projet éta­ 
blit plusieurs dispositions plus rigoureuses que celles qui existent actuellement; 
mais il réduit en même temps certaines peines qui sont tellement fortes que sou­ 
vent les tribunaux ne veulent pas les appliquer, A vez-vous besoin des calicots 
plus fins que ceux qu'on fait dans le pays? 

M. VAN SANTEN-V ANDEWIEL. -Chez nous, nous n'imprimons que sur calicots 
2-400 et 3000 fils qu'on fabrique à Gand; nous ne pouvons pas lutter contre les 
Angla_is pour les colons fins, à causedu manque de débouchés à l'ex térieur Les 
Anglais ayant de g1:ands débouchés, peuvent faire des masses et varier beaucoup , 
tandis que les fabricants du pays ne pourraient subvenir à leurs frais , puisqu'il 
faut faire les mêmes frais de dessin et de 3ravure pour fabriquer cent pièces que 
pour mille. 

D. On nous a dit à Saint-Nicolas que si l'on pouvait avoir la libre entrée des 
fils anglais , numéros fins, on pourrait 'se mettre à fabriquer des tissus qui se 
vendraient avec beaucoup tl'avantage 1 même pom' l'exportation. Êtes-vous d'ac­ 
cord avec ces industriels sur l'utilité de cette libre entrée des fils fins? 

M. V AN SANTEN- V ANDEWIEL. -Il est possible que pour leur industrie spéciale 
cette mesure ferait du bien, car les fabricants de Saint-Nicolas font des coton­ 
nettes fines. 

FILS. 

D. Demandez-vous que le tarif vous accorde une plus 3rande proteçtion P " 

M. ÉuAuT-CoOU! :-Je demande un droit d'entrée sur les fils retors.venant de ~ \ . ) ' 
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France et l'Angleterre; quant aux fils écrus , je voudrais également qu'on y mlt 
à la sortie un lége1· droit , ainsi que sur les lins fins. La sortie du lin nous fait 
toujours beaucoup de tort. 

D. Quels sont les droits en France? 

M. Er,1AERT-Coo1s. - Ces droits sont très-élevés, Irès-majeurs 1 et il y a diffé- 
rentes catégories. 

D. Ne les a-t-on pas modifiés depuis? 

M. ELIAERT-CooLs,- Seulement pour les fils d'étoupe. 

D. Voici cc que porte le tarif français : 

Toiles à voiles 
Aulres toiles. • 
Fils retors, pour dentelles. 
Tous autres fils. 
Fils teints. 

. fr. 31 90 par 100 kilog. 
48 -40 
11 )) 
67 60 

. 131 60 

Mais je ne sais pas si ces droits n'ont pas été modifiés. 

1\1. ELIAERT-Coo1s. -Je ne le pense pas~ on a seulement modifié le tarif en ce 
q~i concerne le fil d'étoupe, et cela depuis trois mois. Le fil d'étoupe a été assi­ 
milé au fil de lin, on paye maintenant 26 francs pour toute espèce de fil) à par­ 
tir du n° 10, par 100 kilogrammes, le droit se perçoit au poids. 

D. Ainsi vous demandez le tarif français P 

:M. ELIAERT-Coots. - Oui, pour les fils blancs 1 les fils retors et les fils teints. 

D. Et pour les autres fils laisseriez-vous subsister ce qui existe maintenarit P 

M. ELIAERr-Coots. -. Il faudrait aussi un droit sur les fils simples, je deman- 
derai é3alement un droit sur le fil de coton retors, qu'on appelle vulgairement 
fil d'Écosse. Ce fil fait aujourd'hui beaucoup de tort au fil de lin. 

D. N'existe-t-il pas à Alost une fabrique assez importante de ce fil? 

M. E11AERr-Coots. - Oui; ce serait une protection pour celte fabrique. Je 
pense qu'un droit de 75 p. '°Jo ne serait pas trop élevé. 

D. Le commerce de fil à Alosl est-il plus prospère qu'avant 1830? 
' 

M. E1IAERT-Coots. - S'il est plus prospère à Alost i c'est au détriment des loca­ 
lités voisines, mais en général ce co_mmerce est moins prospère qu'avant la ré­ 
volution. Nous avons à lulter contre le fil anglais , il s'imporlait beaucoup de nos 
fils en Hollande et nous ne pouvons plus vendre dans ce pays. Les Anglais com­ 
mencent même à importer leurs fils en Belgique I et c'est pour cela que nous de­ 
mandons une augmentation de droits. Les Anglais arrangent leurs fils SUI' de 
petites bobines d'une 'manière qui les rend très-attrayants pour le consommateur. 

D. Avez-vous fait valoir ces considérations devant la commission de l'indus­ 
trie linière? 

M. EuAER.T-GooLs.-Pas toutes, nous avons seulement demandé un droit de sortie 
sur les lins el un droit d'entrée sur les fils simples écrus étrangers; nons n'avons 
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demandé qu'un droit modéré , un droit de 10 p. 0/o• Le droit de so rtie sur les 
lins rencoutrc beaucoup d'opposrlion , cependant il en résulterait un hieu consi­ 
dérable pour les fabricants de toiles el les fabr-icants de fils; des négociants assez 
marquants conviennent <les avantages que ce droit produirait, cl ils disent qu'ils 
ne s'y opposeraient pas; mais ils ne veulent pas émettre cette opinion publi­ 
quement. 

Un droit sur le fil étranger simple, sans un droit de sortie sur le lin: serait 
ruiueux ; il empêcherait nos tisserands de travailler ; d'ailleurs il est indispensa­ 
hle d'établir un semblable droit de sortie, car sans cela notre industrie linière ne 
peut pas subsister , et si celte industrie suecornbe , des provinces en tières seront 
réduites n la plus exlrème misère. Du reste , cc droit n'entraveruit pas le corn­ 
mcrcc des lins 1 les Anglais n'en achèteraient pas beaucoup moins. 
J'insiste surtout pour l'établissement d'un droit d'entrée sur le coton retors el 

sut· le fil retors teint et blanc. 

D. Y a-t-il longtemps qu'il existe à Alost une fabrique de colon retors? 

1\1. ELIAERT-CooLs. - Deux ou trois ans. Il vient de s'en établir une à Bruxelles 
dans le faubourg de Namur; il y en a encore deux autres à Alost. Ce semi l 
un grand malheur si nos filatures devaient tomber; or, elles sont fortement 
menacées. J'insiste beaucoup pour l'élévation des droits au taux. du tarif fran­ 
çais. 

CENDRES. 

O. Avez-vous encore quelques réclamations à faire? 

M. CuMoNT-DECLERQ. - Nous avons chez nous des néBocianL'i en cendres qui 
nous ont chargés de vous présenter quelques demandes. Le Gouvernement pe1- 
çoit un droit d'entrée sur ces cendres , et ce droit est établi par touneau , calculé 
à un mètre et demi. D'un autre côté , la loi établit un droit <le patente , et pou1· 
1a perception de cc droit le tonneau est calculé à un rriètrè seulement. Depuis 
quelque temps la douane prétend q1,1e le droit doit être 'pàyé, 11011 sur le ·ton - 
neau de marchandise, mais sur le tonneau qui sert de base ,à la perception du 
droit de patente; alors le droit serait augmenté de moitié. 'ta chose n'est pas 
importante pour le droit qui se perçoit en Belgique; mais les négociants dont 
nous vous soumettons la réclamation , craignent qu'en Hollande, où l'on a pris 
jusqu'ici le tonneau d'un mètre et demi pour base de la perception .du droit, 
on ne finisse aussi par calculer le tonneau à un mètre seulement; en Hollande 
le droit est de 10 florins, et la chose serait par conséquent fort importante. Ces 
négociants se sont adressés à 1\1. le Ministre des Finances 1 qui leur a dit que 
la chose lui paraissait fort simple, el qu'ils auraient réponse dans la huitaine: 
Jusqu'à présent la réponse D'est pas encore arrivée, cependaüt la réclamation a 
été faite au mois de mai, et elle a été renouvelée depuis.' J'ai l'honneur de vous 
remettre la copie des pièces qui ont été adressées à M. 'le Ministre pour cette 
affaire. · 

Le commercedes cendres est fort important; les cendres sont un engrais 
pour l'asriculture. 

Voici des notes qui m'ont été remises par les négociants qui, 's'occupeb& de 
celte branche de commerce, 
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Lu loi du 26 août 18.22, Journnl Offioi"el ni) 38. a établi les droits sur· les 
cendres des foye1'ii par tonneau cle mer, en les fixant : 

A l'entrée à 
En transit à 
A la sortie ,à 

. fl O 10 cents P.-B. l par tonncnu 
. 2 [50 -- de mer 

G) 50 - ' .... 

L'article 292 de la mérne loi a fixé chaque tonneau à 1000 livres des P .-B. 
(kilog.}, représenté par 1 1/2 mètre cube I depuis la mise en vigueur de cette 
loi. Celle hase a été maintenue, el les droits d'entrée en Belgique ont été perçus 
sur ce pied depuis 1830 jusqu'au mois de mai dernier, époque où le receveur 
des douanes à An-vers a commencé pal' exiger des bateliers la production de 
leur patente, et à percevoir les droits d'entrée sur la capacité <les bateaux telle 
que la por-te la patente 1 ce qui a donné lieu à une augmentation de droits d'un 
tiers, parce que l,l loi du 6 avril Ul23, Journal Officiel n° 11, qui a établi )p 

droit de patente , a fixé la capacité des tonneaux à un mètre cube pour la pc1- 
ception de cet impôt. 

Le Gouvernement hollandais. apparemment instruit de la nouvelle mesure 
que le Gouvernement belge venait de prendre, exigea aussi le 'droit de sortie 
sur-la capacité des bateaux, d'après le jau3eage fait pour lu fixation du droit de 
patente; des réclamations furent immédiatement faites près ce Gouvernement, 
el par une décision ministérielle du 5 mai 1840, ci-jointe par copie sous le n° 1, 
les droits à la sortie furent établis sur l'ancien pied et pe1 çus sur fa capacité des 
bateaux calculée à 1 1/2 mètre cube. 

Les négociants de Bruxelles , Termonde et Alost, se sont rendus le 7 août der­ 
nier, chez M, le Ministre <les finances, pour réclamer contre celte perception 
illégale, et la requête dont copie ei-jointe , sous le n° 2, lui a été laissée; il leur 
a promis une décision endéans la huilai ne, et nonobstant que l'on ait de nou­ 
veau écrit le 2 octobre à M. le Ministre la lettre ci-jointe par copie sous le n° :1, 
aucune décision ne paraît être intervenue, puisqu'on exige par continuation 
les droits sur le pied d'un mètre cube par tonneau. 

E::vtract uit het re9·istfr der resolutien van den 111-ùtiste·r 
van, Finantien, 

'S Gravenhage , o mei 1040. 

c< De Minister, gelezen hebbende bet request van H. Yissers a.z. 1 "erzoekeude 
nadere uitlegging van de bedoeling der resolutie vau 11 april laatstleden , n° 107, 
waarbij ten gcrij ve van- de belanghebbende is bepaald , dat voorthands en han­ 
gende eene nadere bealissing , de zeeton van haardasch in plaats van met den 
inhoud van tien muddeu , met die van vijftien mud<len kan worden 5elijk 
gesteld, en zulks uit boofde van moeijelijkheden welke zich te dier zaak ten 
kantoore Batz zouden hebben voorgedaan , 

)) Heeft goedgevonden en verstaan den heer staatsraad , souverneul' van Zee­ 
land, mits dezen uittenodigen om wel zoo spoedig doenlijk de vereischte 
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elucidatien le willen geve11 speciaal aan de ambtenaren te Batz 1 Len einde <le aan­ 
uifte van vol le Iadingcn haardasoh Ljj fl'Clal van zeetonnen neschicdeude 1 deze 
woi deu veqrelekcn met de a·emetene inhoud dc,r schepen , en daarbij de even­ 
gcnwldc rcsolutie zoodanig worde toegepasl: dat de Lon met den inhoud der 
hChepcn met ecn.rlerde worde vcrmindcrt , Ter daarstelliuq van de reductie op 
tonncn van H5 ruudden welke voor de haardasch zijn 3eadrnittcerd, zullonde 
de evcntuele opperlast naar advenanto kunnen worden opgegeven en erkend , 
zonder toi eene opzettehjke verificatie van dezelvc overtegaan , mils bij <le aan­ 
uifte eenc Lehoorlijke verhouding is in achtgenomen , oosschijnelijk te erkennen 
voor eene oppervlakkige vergelijking' met de gemetene inhoud der schepen , 

Afschrift dezer zal aan de adressanten worden uitgercikt , enz. 

No ul ~. 

A 1'1. le Mini'sh'e des finances lt Bruxelles. 

Exposent avec respect les soussignés, négociants en cendres, domiciliés à Alost 
et Terrnonde , que M. le receveur des droits d'entrée, de sortie el accises au 
bureau d'Anvers, exige depuis le mois de mai dernier ( d'après un ordre qu'il 
dit avoir reçu de votre Département), les droits d'entrée sur les cendres de foyers 
arrivant de Hollande, à raison de dix cents pa1· tonneau ordinaire d'un mètre 
cube, équivalent à 1000 kilogr., comme le porte la patente des bateaux, tandis 
que d'après la loi du 26 aoùt 1822, les cendres des foyers ne doivent payer 
qu'un droit <l'entrée de dix cents par tonneau de mer, équivalent à 1 lz2 mètre 
cube, ne pesant même que 750 kilogr. au plus. 

Nous crnyons, Monsieur le Ministre, ne pas devoir entrer en grande explica­ 
tion, pour vous démontrer la fauss~ application de la loi du 26 aoùt 1822, car 
personne n'ignore que le tonneau de mer est. aux termes <les lois env igueur, et 
conformes sut· ce point au droit maritime de tous les peuples commerçants, 
représen té par 1 l 1'.2 mètre cube, tandis que la loi du 6 avril 1823, relativement 
aux patentes, a assimilé le tonneau pour la perception de cet impôt au tonneau 
de u ansport par terre, équivalent à un mètre cube de 1000 kilog, 

Le législateur qui a établi l'un cl l'autre de ces droits, n'ignorait pas la dif­ 
férence de ces tonneaux en y donnant une dénomination différente. Il a voulu 
éviter tout doute pour la perception du droit de patente, en fixant dans la loi 
même la capacité de ces tonneaux à un mètre cube; mais celle fixation, qui n'est 
relative qu'à la patente seule i ne peut être appliquée aux droits d'entrée et de 
sortie, qui doivent continuer à se percevoir p,;lr tonneau de mer, comme la loi 
(lu 26 aoùt 1822 les a fixés ". 

Ce principe est tellement reconnu vrai par ce même législateur, que le Gou­ 
vernement hollandais exige aujourd'hui encore des bateaux belges qui se rendent 
en Hollande le droit de patente à raison de la capacité des bateaux, calculée sua· 

* Depuis que ces réclamations sont faites , nous avons acquis la conviction que le Gouverne­ 
ment même envisage le tonneau de mer comme équivalent ù 1 1J'2 mètre cube, puisque la'prime' 
de fl.iO par tonneau accordée aux constructeurs de navires, ne leur est payée que sur la capa­ 
cité des tonneaux , calculés sur 1 lz2 mètre cube. 

(l'loniteur du 21S octobre 1840,) 
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I<• mètre cube , tandis qu'il ne fait percevoir les droits de sortie sur les cendres 
<1ue par tonneau de mer de 1 1/2 mètre cube I cc qui donne en résultat que 
les droits de sortie en Hollande sont évalués ù 60 tonneaux pour tout navire 
qui paye un droit de patente de 90 tonneaux. 

Le Gouvernement hollandais n'a oertee pas intérêt ù nous Favoriser de ce côté, 
et s'il ne croyait reconnaitre l'équité de cette perception sur ce pied, il exigerait 
les droits (le sortie sur le tonneau du mètre cube. chose qui pourrait très-bien 
arriver &i notre Gouvernement persivte à ne pas reconnaître nos justes réclama­ 
tions , et à donner une antre interprétation à la loi du 26 aoùt 1822 1 principe 
qui ne tarderait pas à être con on en Hollande et qu'on ne se ferait aucun scrupule 
d'y suivre dam, l'intérêt du trésor 1 et cela d'autant plus 'Volontiers que pareille 
interprétation ferait, pour ce Gouvernement, une différence de 66 centimes pat 
tonneau; tandis qu'elle ne fait pour notre Gouvernement que 7 oeutirnes par 
tonneau. Nous croyom pouvoir nous dispenser de dire quel tort une pareille 
mesure ferait à notre agriculture; notre commerce de cendres serait bientôt 
anéanti, sans calculer encore que pareille inter prétation de la part de notre Gou­ 
vernement pourrait avoir des suites fâcheuses pour la perception de la taxe 
établie sur la navigation de l'Escaut. 

Nous espérons, Monsieur le Ministre, que ces explications vous suffiront pour 
foire droit à notre juste réclamation, et que, non-seulement vous donnerez les 
ordres nécessaires pour que dorénavant les droits d'entrée sut· les cendres ne 
soi~nt plus perçtls que cr après l'esprit de la loi, par tonneau de mer de 1 1/:2 mètre 
eu be, mais, qu'indépendamment, vous nous ferez obtenir restitution de ce que 
nous avons été forcés de payer indûment depuis le mois de mai dernier, et 
vous ferez justice. 

N° 3. 
Alcst , le 2 octobre 1840. 

A Monsiêtrr le Ministre des Finances: a, Brueelles, 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Lorsque nous éùmes l'avantage d'être admis à votre audience du 7 août der­ 
nier (accompagnés de notre cc-intéressé, ~t. Annemans de Bruxellès), nous avons 
eu l'honneur de 'Vous remettre une requête par laquelle nous réclamiohs le re­ 
dressement d'une fausse interprétation donnée pat· votre' prédécesseur "à' la loi 
du 26 août 182.2, relativement aux droits' d'entrée sur les cendres des foyers. 
Indépendamment de cette requête, vous avez bien voulu écouter les observations 
verbales, que nous avons cru pouvoir vous faire sur la matière, et notamment 
examiner la décision prise à cet égard par le Gouvernement hollandais et dont 
la copie vous a été laissée. 

Nous quittâmes votre audience avec l'assurance que vous ne tarderiez pas à 
examiner la question de près, disant même, sans cependant vouloir nous le per~ 
suader ~ que vous croyiez que nous étions dans nos droits 1 qu'il y avait à cet 
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égard une d1spo(,,itiou dan1-, la loi générale, et qu'une décision nous parvien­ 
drait encléaus la huitaine. 

Voilù bientôt deux mois, Monsieur le Ministre, que vous avez bien voulu nous 
foire cette pwmesi.e 1 et, jusqu'à ce jour 1 rien ne parait avoir été décidé à cet 
égard., puisqu'on nous fait payc1· par coutrnuation les droit'> sur le même pied. 

Nous venons donc, Monsieur le Ministre~ vous l'appeler la promesse que vous­ 
nous avez faite le 7 aoùt deruier , avec prière <le statuer sur la requête que nous 
vous a vous remise à celte époque. La question ne nous paraît pas difficile à ré­ 
soudre , car, d'après nous; il ne s'agit réellement que de décider si les droits 
d'entrée 1 établis d'après la loi du 26 août 1822, sur les cendres des Ioyens , par 
tonneau de mer, doivent être perçus d'après la capacité des tonneaux fixée 
d'après l'article 292 de la même loi à 1 1/2 mètre cube, ou d'après 1a loi du 
6 avril 1823 fixant le tonneau i pour la perception du droit de patente I à .un 
mètre cube. 

Nous espérons, Monsieur le Ministre , que vous voudrez bien prendre une 
prompte décision et nous faire droit, car, tout minime que soit le droit, il est 
toujours trop élevé quand on croit qu'il est exigé arbitrairement. 

- 
1). Avez-vous encore à nous foire part de quelques réclamations demandées 

par le commerce d'Alost? 

M. CuIUoNT-ÜE CtERCQ. - Nous avons encore à vous-entretenir d'un objet dlin­ 
térèt local; nous voulons parler du canal latéral à la Dendre de Monsù l'Escaut. 
Alost a tout perdu par l'établissement du chemin de fer, nous n'avons plus 
rien, notre ville de-vient une espèce de village; nous avons perdu le marché des 
huiles, l'exécution de ce canal serait une sorte de dédommagement. 

D. Le Gouvernement ne s'est-il pas occupé de cet objet? Il y a eu une com- 
mission d'enquête. • 

M. Cul![ONT-0,i,; CtERCQ. -- Un concessionnaire se présente; il demande une 
oarantie d'un m't"nfmitm d'intérêt de 3 -t; si cela était accordé, les travaux pour­ 
raient commencer. 

O . .N'y a-t-il pas de concurrence pour cetre concession? 

M. CuMol\T-DE CLlmCQ. - Pas que je sache, mais dès que le Gouvernement 
aurait saranti un minimum d'intérêt .. les amateurs ne manqueraient pa.J;. Cette 
entreprise serait d'une très-grande utilité pour toutes les localités par lesquelles 
passerait le canal et pour le pays en général; eu lorsqu'une localité-est prospère, 1 
les autres s'en ressentent toujours plus ou moins. , 

D. Vous êtes du ressort de la chambre de commerce de St-Nicolàs; vbt'rè lo­ 
calité n'a-t-elle ·pas demandé à être représentée dans cette chambre dé rotn-­ 
meree P 

' ' 
M. CuMONT-DE CtERCQ, - Nous avons fait une demande, et M.. 1~ l\fir,i~tre 

ne trouve aucqn inconvénient à ce qu'il y soif fait droit. Ces Me!iii~u'c;_si"çltrSt-_ 
Nicolas ne s'y opposent pas; danstous les.cas, vq,vs,upus f~r,iez plaisir,,,~~ai('\ur~, 
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~1 vous vouliez bien a ppuyH notre réclamation ; nous sommes la seconde ville· de 
la province I et nous n'avons aucun représentant pour défendre nos intérêts. 

CUlUONT-DE CLE.RQ, 
VAN SANTEN-VANOEWIEL, 

.A.. IIOONE. 
ÊLIAERT~ÇOOLS . 

lnterroyatoi're de Dl. DEBY, représentant la maison. Hamoir et Deby , 
fabricanie de oeruse, a Laeken. 

D. Votre industrie réclame-t-elle quelque protection? 

H. Qu'il nous soit permis d'attirer votre attention sur une branche d'industrie 
qui réclame une juste protection. 11 s'agit de la fabrication de la céruse 1 qui 
doit non-seulement lutter à l'intérieur contre un préju5é existan t 1 mais encore 
contre la concurrence étrangère que vient lui faire en Belgique ce produit 1 importé 
d'Angleterre , d'Allemagne et de Hollande. Les céruses étrangères .n'ayant à sup­ 
porte!' à l'entrée qu'un faible droit Je 2 florins pal' 100 k il ., tandis que les nôtres 
sont frappées à l'étranger do 1;5 à 20 p. 0jo, équivalant à une prohibition, une 
grande partie de la consommation de notre pays nous est enlevée, sans que cette 
perte réelle soit compensée par une ég~le réciprocité. En Hollande même, où le 
droit d'importation est moins élevé qu'ailleurs, il est encore double de celui établi 
à, l'entrée en Belgique. 

Les fabricants, par notre organe. prennent. donc la confiance de vous signaler 
la défaveur dont souffre leur industrie 1 et réclament de votre impartiale sollici­ 
tude une augmentation des droits d'entrée proportionnée à ceux qui existent en 
pays étranger à J'éS'ard de ce produit. Nous vous prions instamment de vouloir 
insister sur cette mesure équitable, qui aidera en même temps à effacer le pré­ 
jugé qui accorde sans motif réel la préférence au~ céruses de Hollande, et qu'une 
expérience de peu d'années viendra nécessairement effacer à jamais. 

D. Votre établissement est-il important? 

R. Je crois qu'il est le plus important de tous ceux qui existent en Belgique , 
nous pouvons fabriquer 2 mille kilog. par jour. En ce moment , nous ne fabH­ 
quons que 1000 kilog. parce que nous ne pouvons pas vendre davantage. 

D. Depuis quand votre établissement existe-t-il P. 

R. Depuis deux ans. Ce n'est que depuis la révolution que cette industrie 
s'est introduite dans le pays, car auparavant il aurait été impossible de lutter 
avec les fabricants hollandais. 

D. Suivez-vous les mêmes procédés Je fabrication que.ceux que llon suit en 
Hollande? 

R. Oui. 
D. Obtenez-vous vos matières premières aux mêmes conditions que les fabri­ 

cants hollandais ? 
R. Oui, je croîs cependant que les Hollandais 'ont-quelques avantages pour 

le transport; leurs frais de navigation sont moindres. 
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D. Et la main-d'œuvre P 
R. Elle est au même prix en Hollande et en Belgique 
D. Vous demandez un droit de lt'> à 20 p. 0z0 Le droit actuel est de 4 francs. 

par 100 kilog., à combien pour cent de la valeur cela revient-il? 

IL A 6 p. 0/o 
D. Voudriez-vous que le droit continuât à être perçu au poids , ou faudrait- 

11 l'établir à la valeur? 

H. 11 faudrait continuer à le percevoir au poids. 

D. Les fabricant» de céruse que nous avons entendus à Anvers, nous ont dit 
que leur induslrie est prospère, qu'ils exportent déjà beaucoup , et qu'ils n'ont 
rien à réclamer. Il paraît qtie_ vous n'êtes pas d'accord avec eux sur ce point. 

R. Ces Messieurs ne travaillent que pour l'exportation, de sorte que le marché 
intérieur leur est à peu près indifférent; cependant leurs exportations ne réus­ 
sîssent pa.s oompléternent , et ils ont 'déjà reçu plusieurs affronts dans les pays 
étrangers. 

D. Ils nous ont dit qu'ils ont exporté: en 1837 300,000 kil., en 1838beaucoup 
moins 1 et en 1839 encore moins ; ils attribuent cette diminution au défaut 
d'occasions d'expédition P ParLagez-vous cette opinion P 

, 
R. Les occasions d'expédier ne manquent pas~ il y en a toutes les semaines i 

je crois plutôt que ces Messieurs ne peuvent pas lutter avec les produits étrangers. 

D. La céruse étrangère qui entre chez nous paye-t-elle les droits ou entre-t­ 
elle en fraude? · 

R. Elle paye les droits; il serait très-difficile de frauder 'cette marchandise. 
Il y a un préjugé très-ancien en faveur de la céruse étrangère, ce qui fait qu'il se 
vend des quantités considérables de céruse belge sous des noms étrangers ; on 
imite même les marques étrangères ; cependant notre céruse est aussi bonne 

1 

sous tous les rappm:ts, que la céruse étrangère, 

- 
Interrogatoire do M. BoNTlUDDER, fabricant d'étoffes de crin, a Vi'lvorde. 

ÉTOFFES DE ClUNS. 

O. Quels sont les besoins de cette industrie? 

R. Les produits français entrent en Belgique avec un droit de fS p. 0/0 à la 
valeur , tandis que nos produits sont entièrement prohibés en France; il ser~it 
juste qu'il y eût réciprocité, et que nous pussions livrer en France au même 
droit que les Français. 

D. Est-ce que les Français reçoivent un drawback à la sortie? 
R. Je ne sais pas. 
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D. Vous ne travaillez que pour le marché intérieur? 

lt Oui 1 autrefois 1 nom, fournissions en Hollande. mais depuis quelque temps 
il ~'y e&t établi plusieurs fabriques el par suite notre fabrication a beaucoup di­ 
nunué 

l). Les tissus de crin sont prohibés à l'entrée en France, el ne payf'nt que 
fr. 1-füJ de droits de sortie par 100 kiloH,, cc qui est sans doute uu droit de 
ha lance. Que He est la valeur moyenne de J 00 kilog. d'étoffe de crin? 

H. Je ne sais pas au juste , mais cela va de 1000 à 1500 francs. 

D. Les Français ne payent à l'entrée en Belgique que 6 pom cent. el vous 
demanderiez qu'il y eùt réciprocité? 

Il. Oui. 

D. Le tarif belge est. donc de 6 pour cent à la valeur? 

R. Les tissus de crins ne sonl pas classés; pour les objets non classés le tarif 
est de 6 pour cent à la valeur, et cela ne revient ffUère qu'à ;3 p. 0/o, car jamais 
on ne déclare la valeur réelle. 

D. Ainsi vous demandez à être placé dans la même situation que les Français 1 
mais en France H y a prohibition absolue, el vous savez qu'ordinairement le 
mot prohibition est assez mal accueilli. Pensez-vous que des droits plus élevés 
que 6 ponr cent seraient suffisants ? 

R. Les fabricants Français ne devraient pas être favorisée à nos dépens; il 
serait juste que ceux qui envoient des étoffes ici fussent traités comme nous le 
sommes. 

D. Envoyez-vous des tissus dans d'autres pays? 

R. Autrefois nous en envoyions en Hollande; mais depuis qu'il s'y est établi 
des fabriques, nos exportations ont beaucoup diminué. 

D. Vous n'exportez pas vers d'autres pays? 

H. Non. 

D. Combien y a-t-il de fabriques dans le pays \l 

R. Il y en a une assez importante à Bruxelles et trois autres petites; deux à 
Vilvorde et une à Anvers. 

D. C'est assez pour établir la concurrence dans l'intérieur <lu pays, de ma­ 
nière que la consommation ne souffre pas. 

Vous ne pensez pas que vous pourriez lutter contre les fabriques françaises 
avec un droit modéré ou élevé P 

R. Si le droit était élevé ce serait toujours mieux; 6 p. 0/o font un droit bien 
minime, d'autant plus qu'il est encore éludé, et qu'en réalité on ne paye que • • 3 pour cent. 

D. Si on établissait un droit porté terme moyen à 12 pour cent, pourriez­ 
vous lutter? 

219 



UNQUÈTE CffMMERCULE 

H. Nou . Les étoffes de eriu sont légères. 

D. Vous avez dit (JIIC 100 kilog. valent terme moyen 1500 francs. Eh bien 1 

-i on élnhlist-aiL un droit de U-50 francs , ce qui seraitl0 pour cent de la valeur , 
pourt-iez-vous lutter? 

H. Ce serait toujours mieux que maintenant. 

[). Vous pensez donc qu'il faudrait aller plus loin que 10 pour cent P 

H. li me parait qu'il serait.juste de prohiber également. 

D . .Mais je vous ai précisément fait cette objection qu'en général le mot prohi- 
bition est toujours mal accueilli? 

l\. Si on établit des droits plus élevés cela donnera lieu à la fraude. 

J). La fraude ne serait pas facile, car c'est un objet assez pesant? 

H. Pas plus pesant que les autres étoffes de coton. 

D. Mais la valeur est moindre? 

H. Pardonnez-moi. 

D. Alors effectivement des droits élevés pourraient donner lieu ù la fraude, 
Pourriez-vous fournir en Fran~e s'il n'y avait pas de prohibition? 

H. Je n'ai jamais essayé; mais pour la qualité, nous fabriquons comme eux. 

D. Cependant les Français viennent fournir dans notre pays. 

H.. Ce sont des étoffes pom casquettes principalement. 

D. N'est-il pas à croire cependant que leurs conditions de fabrication sont 
meilleures que les vôtres, puisqu'ils viennent concourir ici? 

R. lis ne fournissent que des étoffes légères, et ne payent que 6 p. 0/o à l'en­ 
trée. 

D. De quelle importance est votre fabrication P 

B. Nous avons trente à quarante ouvriers. 

D. Combien produisez-vous par an P 

H. De 50 à 7ti mille francs. 

D. Si vous étiez plus protégé pourriez-vous produire davantage? 

Il. Assurément, nous produirions plus si la vente devenait plus considéra~le. 
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aiancc bu 29 octobre 1840, à Gru1dlc$. 

Prdserus MM. DEsMAISIÈRES, Président, DE Fosnc , CoGELS et A. B~TTAH,r.c, 
Secrétaire. 

Interroqatoirede MM. Jean LAMOTi VAN N UFFllL-VAN RollIPA, CEuLEruANs-STL 1'L\rn1s1 

fabricants de pannes 1 à Boom , et délégués par les autres 
fabricants de celte localité. 

D. Quelles sont les réclamations que vous avez à nom, adresser an sujet de 
votre industrie? 

M. J. LAMOT. - Voici une noie que uous avons rédigée à cet effet. Les dé­ 
légués par les fabricants de pannes , domiciliés et ayant leurs fabriques tians 
les communes de Boom et Niel, ont l'honneur de porter à votre connaissance que 
depuis 18301 la consommation de leurs pannes a tellement aui=rmenté riu'ils ont 
dû faii:e les ouvraffCS et constructions nécessaires 1 afin de pouvoir livrer an­ 
nuellement à la consommation un nombre de pannes au moins double de celui 
auquel se portait la fabrication antérieurement à cette époque. 

Que celle prospérité, toujours croissante I ne profile pas seulement aux ex­ 
posants, que des centaines de familles d'ouvriers, dont celle fabrication réclame 
la rnain-d'œuvre, lui doivent une existence honnête. 

Qu'en outre, ce commerce a contribué et contribue <le plus en plus à la uuse 
en culture des bruyères; c'est là qne celles-ci envoient annuellement, comme à 
leur seul débouché, cet immense produit de bois de sapin, produit qui augmen­ 
tera ou diminuera <l'après le degré <le prospérité de ces fabriques. 

Que la prohibition des pannes de Hollande fut cause de la grande prospérrté 
de ces fabriques, comme aussi désormais leur stagnation devra être attribuée à 
l'entrée presque libre de ces mêmes pannes , dont déjà on inonde la Belgique 

Et puisque le mal qui les menace ne peut être évité qu'en frappant les rmnnes 
de Hollande d'un impôt au moins égal à celui qui atteint les pannes des fabriques 
belges à leur entrée en France, impôt qui, dans l'espèce, serait d'autant plus 
fondé, qu'en Belgique la fabric.at1on des pannes excède de beaucoup les besoins 



de la comomm,1tio1-11 Laudi-; qu'en Franco la consommation est infinimeu t plrn, 
grande que les moyens <le fabrication. 

(Ju"tm te•! i mpôt, tout en perpétuant ici l'état prospère des fabriques. no 
peut inspirer 1.i crainte d'être nuisible au consommateur: car , outre que la cou­ 
cm-rcnce cxjsl.an]. ent.r e ces diverses fabriques pt ésente toute r,arnnlic à cet érrai·d, 
la France. qui absorbe auuuollemeut une si grnnde quantité de pannes be1p,es1 e11 

l'è(Jle le prix et le treut dans des limites qu'il ne peut dépasser , sinon celle-ci 
trouver ait plus d'avan taue à exploi ter ses proprns fabriques. 

D'ailleurs le passé nom, m fournit une preuve hien convaincante, et tandis 
que la prohihitiou des pannes de Hollande a eu pour effet de porter au double 
la fabrication des pannes Lclges, celle même prohibition n'a pas exercé la moin­ 
dre influence sur le montant du prix qui est toujours resté le même. 

Dans ces circonstances , les fabricants de panne profilant <le l'infatigable 
sollicitude avec laquelle vous travaillez à l'amélioration du commerce , s'em­ 
pressent de soumettre à votre examen les présentes observations; ils espèrent 
que vous en apprécierez le hou fondement, et que vous trouverez dans vos 
lumières et votre zèle le moyen <le prévenir la chute d'une industrie dont los 
conséquences seraient des plus déplorables. 

D Vous vous plai{piez de la concurrence que vous font en Belgique les pauuc:,, 
hollandaises , mais avant la révolution , les Hollandais qui exploitaient comme 
vous les marchés belges~ ne fournissaient-ils pas beaucoup d,! pannes en 
Belgique? 

M. ,J. LAlIOT. - Oui. 

D. Vos établissements avaient-ils alors l'importance qu'ils ont aujourd'hui :1 

M. J. LrnoT. -- Non. Nous avons commencé à donner <le l'accroissement à 
cette fabrication quand nous avons été en possession d11 marché intérieui . 

Depuis la révolution, les Hollandais n'ont plus fait d'expéditions de pannes en 
Belgique; c'est depuis celte époque que nous avons fabriqué des pannes de la 
même dimension; mais aujourd'hui, depuis letraité du 19 avril, les envois ont 
recommencé, le droit d'entrée n'étant pas assez élevé. 

O. Ainsi 1 lorsque la Belgique a été séparée de la Hollande . les Hollandais 
u ont pas continué à fournir la Belgique ? 

M. J. LAMOT. - Non. 

D. Ont-ils staté entièrement leurs envois? 

M. J. LMtOT. - Oui. 

D. Pour quelle raison ? 

.M. i. Lxnor. - Il y avait impossibilité pour les Hollandais d'arriver en Bel­ 
gique. 

D. Cependant on n'a pas modifié la législation ? 

M. J. LAMOT. - Non 1 mais ils devaient expédier par .mer 1 et les frais 
étaient trop considérables; les pannes -ne pouvaient pas venir par les eaux 
intérieures. 
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D. Cependant il nous est venu par les eaux intérieures des cafés, des vieux 
fers et autres objets. Ne l'a-t-on pas fait pour les pannes fi 

1'1. J. LA1UOT.--Non. 

IL Quelle est ]a valeur de mille pannes P 

M. .T. LA ru or. -. - Environ de ;50 francs. Mais il fout observer que nos pannei-. 
rour,es sont meilleur marché. 

D. Ainsi le droit' d'entrée de 4 fr. 24 es i qui réprésente 8 à H p. 0;0 de la 
valeur, n'est pas suffisant P 

1\1. ,r. LAmor. -Non, car la France frappe d't111 droit trop élevé nos pannes. 
el les Hollandais fabriquent à meilleur marché. 

D. Les Hollandais fabriquent à meilleur marché c1uc vous ; à quoi cela 
tient-il? 

M. J. LAIDOT. -· Notre main-d'œuvre est beaucoup plus chère; nous devons 
extraire nos terres à une ffnmde profondeur, de 7:> ?t 100 pieds I puis il y a la 
différence du chauffage; les Hollandais cuisent avec de la tourbe 1 tandis que 
nous devons nous servir de bois ou de bon ne houille. 

M. _CEuLEIIIANS-STJ!YLAEll-rs. - Les pannes sont diminuées de 4 à t> francs par 
mille. el nous ne pouvons plus concourir à cause des frais énormes de chauffage. 

D. Les Hollandais cuisent-ils exclusivement avec de la tourbe i' 

M. J. LAnIO'f. •- Oui, et voilà pourquoi ils peu-vent livrer à bien meilleur 
marché crue nous, 

l). Trouvent-ils la tourbe sur les lieux même où ils fabriquent? 

I\J. Cw1Ell1ANS-STEYLAERTS, - Oui. 
• 

D. Est-ce que les pannes sont aussi bien cuites nvec la tourbe qu'avec le 
charbon? 

M, CEULEillANs-STEYLAERTS. - Oui. 

1). Vous n'avez pas de tourbe dans vos environs ? 

l\f. Ct::liLEIUANs-STEYLÂERTS. - Non. 

D. A. combien évaluez-vous les frais de combustible et de chauffage pour· la 
cuite d'un mille de pannes? 

M. CEULEMANs-STEYLAERTS. - Un four nous coûte 140 florins; il y a cuviro;1 
8000 pannes , une douzaine de mille carreaux à paver et une dizaine de mille 
briques. Nous ne cuisons jamais des pannes seules. En dessous on met des bri­ 
ques, par dessus les carreaux à paver et on met les pannes au-dessus. 

O. Pour un four de 8000 pannes il vous faut 140 florins de, combustible j 
mais vous cuisez en même temps des ,carreaux à paver et des briques. Cela ne 
revient-il pas à environ à 10 florins par 1000 pannes? 

M. CEuJ,E~IANs-STEYLAERTS. - Oui. 
220 
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l). Quel est le pri.x de la cuite en Hollande, où l'on emploie la tourbe? 

~I. Cwr,z:UANs-S1·cYLAEnrs.-J'ai été en Hollande et le chauffage pour la cuite 
d'un millier de pannes ne revien L pas à plus de 3 ou 4 florins. 

D. Cela fart une différence <le 6 à 7 florins pour le combustible, nécessaire à 
la cuite d'un millier de pannes: combien vaut la.Lourhe en Hollande P 

M. CEu L,EnHNs-STllYLAERTS. - Je ne sais pas. 

D. Votre matière première est-elle aussi bonne que celle de Hollande \1 

1\1. J. Lxuor. - Oui, nous pouvons fournir la même qualité; et sous le 
rappor't du prix nous pourrions concourir. 

O. N'êtes-vous pas obligé d'extraire vos terres à une grande profondeur? 

1\1. CElJLElll.\NS-STEYI,AERTS, -Oui, à 75 ou 100 pieds , encore contient-elle de 
petites pierres qu'il faut ôter, ce qui augmente la main-d'œuvre, 

D. N'avez-vous pas de grands frais pom extraire l'eau, car en cherchant vos 
terres à une aussi grande profondeur, vous devez Loujours vous rendre maîtres 
de l'eau? · 

M. CEl!LEMANs-STEYLAERTS, -En hiver , car c'est en hiver que nous préparons 
nos terres , nous avons une vingtaine d'ouvriers pour préparer les terres et 5 à 
10 hommes pour épuiser les eaux. 

D. Quel est la différence pour la matière première que vous extrayez à grands 
frais? 

M. CEULEUl.Œ•STEYLAERTs. - La matière première nous coûte au moins le triple 
de ce qu'elle vaut en Hollande. 

D. Pour combien la matière première entre-t-elle dans la fabrication d'un 
millier de pannes P 

M. CEtJLEMANs-STEYLAEI\Ts. - Nous avons 1 florin de main-d'œuvre pour la pré­ 
paration de la terre, 7 sous pour la mouler et la pétrir, 8 sous pour la préparer 
en bloc. 

D. Ainsi la matière première toute préparée pour le moulage vous revient - 
environ à 3 francs? 

M. CEULElUAïSs-STEYLAERTS, -Oui. 

D. Ainsi pour être le triple du prix de la matière première en Hollande, il 
Faut que pour mille pannes cette matière première n'y revienne qu'à 1 franc? 

1\1. CEULEMANS-STEYLAERTS. -Oui~ ils l'ont à la surface de la terre qui ne con­ 
tient pas de pierres; avec un seul homme ils en font plus en un jour que nous 
en une semaine avec dix ouvriers. 

D. Vous demandez une protection plus s:rande, faudrait-il augmenter de 
beaucoup le tarifP 

M. J. LAM01·. - Les pannes que nous exportons eu France coûtent, terme 
moyen, 30 à 34 francs; celles de Hollande en coûtent 50, de- sorte que pour 
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:1.1, francs nous payons 10 francs, et les Hollandais pour 50 francs ne payent que 
4 francs. 

D. Leurs pannes sont donc plus chères? 

M. J. LAMoT. - Oui 1 elles sont pins grandes que les nôtres. Ce n'est que 
depuis la révolution que nous avons commencé à en faire de semblables , mais ~i 
les pannes hollandaises continuent à entrer en Belgique) nous ne pom'1·01rn pin~ 
concourir. 

D. Vous demandez alors que l'on adopte ici le tarif français P 

M. J. LAMOT. -Oui. 
1 

O. D'après vos renseignements 1 il y a une augmentation de frais de 2 fraw·s 
sur la matière première, et de 6 à 7 florins sur le combustible, ce qui fait en tout 
un avantage de 13 francs que les Hollandais out sur vous. Le droit que vous 
demandez n'est c1ue de 10 francs; supposez-vous pouvoir regagner cette différence 
de 3 francs, parce que vous êtes plus à proximité des consommateurs. 

M. CEULEllIANs-STEYLAERTS. - Oui. 

D. Mais les fabricants hollandais n'ont-ils pas à supporter des frais de trans­ 
port qui doivent nécessairement augmetlter le coût de leurs pannes? 

M. J. LAmot. - C'est principalement dans les Flandres qu'on emploie ces 
pann~s. Dans le Brabant on se sert de plus petites. Les frais de transport de la 
Hollande jusqu'à Gand ne sont pas plus chers que de chez nous. Actuellement 
qu'il y a beaucoup d'eau, les frets sont plus élevés de Boom à Gand que venant 
directement de Hollande. 

D. Les navires qui partent d'Anvers ne prennent-ils pas de pannes pour lest P 

M. J. LAMoT.-Oui, 

D. Pour quel pays? 

M. J. Lu10T. - Pour l'ile de Jersey. 

D. Et pom· le nord de l'Europe? 

M. J. LAMOT. -Ce sont des pannes de la dimension des pannes de Hollande; 
on en expédie aussi à La.Havane. 

D. Mais malgré les droits élevés, c'est la France qui est votre plus grand dé­ 
bouché. Vous aviez autrefois toute la consommation intérieure? 

M. J. LAMOT. - Oui, mais depuis l'exécution du traité, les Hollandais arri­ 
vent avec leurs pannes et nous enlèvent une partie de la consommation. 

D. Êtes-vous les seuls fabricants de pannes? 

M. J. LAllIOT. - Non, il y a à Boom o2 fabricants; et nous avons été délé­ 
gués par tous nos collègues. 

D. Sont-ils unanimes dans ces réclamations? 

M. J, LAlllor.-Oui. 
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D. ,, a-t-rl des f.tbritpies dans d'autres localités ii 

\1 . .1. LAUOT, - li y c11 a à Huli;t 1 mais les fabricants dP Hulst hnbitent tons 
la couuuuno de Boo111. 

D. i\''avez-vous aucune observatio n it faire quant aux briqueterie~/ 

.M. CE01,11!\!ANs-8'rEYLAEllTS. --· Les briques de Hollande nous l'ont aussi du tort; 
ellc•s ue payent que 6 p. 0/o à l'entrée. 

D. Pensez-vous les faim aussi bonne et aussi dures que celles de Hollande. 
principalement celles qu'on appelle klinkawrt) et dont ou se sert pour la con­ 
structio n de roules P 

M. C1mLEllIANs-STEYLAEHTS. -- Oui, mais elles ne soul pas jaunes. 

D. Cependant <lu côté de Dixmude ne fait-on pas beaucoup de briques jaunes P 

M. C.Eur,mUANs-Sn:YLAER'l'S, - Oui , elles ont la couleur , mais elles n'ont pas la 
qualité. 

D. Le kl-i'nkae-rt hollandais a de la dureté et de la résistance, il est moins cas­ 
saut que le nôt re ; il résiste à la fois au frottement et au poids fles roues 1 tandis 
que le nôtre se bri\;e. On s'en sert en Belgique pom pave!' le dessous des portes 
cochères et les remises. Vous ue réclamez rien quant. aux autres espèces de bri­ 
ques? 

~I. Ci,;uu111ANs-STEYLAERTs: - 11 n'en entre pas <lu tout. 
' , 

l). Vous n'avez pas d'autres observations à nous présenter? 

M. CtUI,ElllANs-S-rEYLAERTS. - Non. 

-- ---·---- 
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Eiettnct bu 30 .octobre I 840, à !Bruxelles. 

Présente : MM. DEsnrA1s1:ÈnEs, Président, CoGELS et A. BATTAILLE, Secrétaire. 

Interroqotoire de MM. WrLLEMs, PLATEL et TEUWENS, distillateitrs a Hasselt. 

D. N'êtes-vous pas, Messieurs, délégués par les distillateurs de Hasselt, pour 
présenter à la commission quelques observations au sujet de votre industrie P 

M. WILLEMS. - Oui, à défaut de chambre de commerce, il y a une société 
de distillateurs établie depuis 1829; mais cette mesure ne suffit pas. 

M. PLATEL. - Cette société s'est formée par suite de vexa lions que nous étions 
obligés de supporter sous le régime hollandais , en vertu de la législation de 
1822. Les employés se montraient très-exigeants; individuellement, nous ne 
pouvions faire de réclamations qui eussent quelques chances de succès, nous 
avons été obligés <le nous réunir. 

M. Wuu:ms. - Ce moyen est très-faible. Cette société ne peut correspondre 
avec les autorités. C'est une institution exclusivement locale. Une chambre de 
commer~e est <le la plus grande nécessité dans le Limbourg. 

D. Quelle est la situation actuelle des distilleries P 
M. TEuWENS. - L'industrie des distilleries est plus ou moins souffrante par 

suite du droit dont elle est frappée; ce n'est que par un impôt peu élevé 
que nous pouvons soutenir la concurrence contre la Prusse et la Hollande; 
nous sommes en second lieu surchargés par l'impôt communal. Toutes nos ma­ 
tières premières sont frappées; la levure est imposée à 36 p. 0/o <le la valeur à 
l'entrée en ville. Il faut observer que notre ville suffit à peine au dixième de nos 
besoins; nous sommes obligés d'aller chercher le surplus dans d'autres localités. 

D. N'avez-vous pas fait' de réclamations à ce sujet P 

M. TEUWENS. - Oui, mais jamais elles n'ont été accueillies. 
221 
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D. i\1. Willems, n'êtes-vous pas bourgmestre de la ville de Hasselt, et à ce 
titre , n'avez-vous pas eu connaissance <le ces réclamations. 

]W. Wn.r.sus , -Oui, mais malheureusement il y a division dans le conseil. 

M. Tnuwtxs. - Le conseil ne fait aucune attention à nos réclamations ; c'est 
un pat-ti pris. On dirait qu'il y a dans le conseil une espèce d'anrrnosité contre 
notre industrie. Ces Messieurs ont été jusqu'à dire que, sans notre industrie, la 
ville serait également prospère, et que d'ailleurs les mdustriels se plaignaient à 
tort. Le Gouvernement pourrait facilement s'assurer de l'exactitude des faits 
que j'avance, mais je ne crois pas qu'il y attache uue grande importance. 
Nous ne pouvons que signaler les faits; nous attribuons le malaise de notre in­ 
dustrie à l'élévation du droit et de l'imposition communale. 

O. Mais la mesure qui a été prise pa1· l'autorité communale ne doit-elle pas 
être approuvée par le Gouvernement? 

M. °\'V1Lums. - Oui. 

D. Le Gouvernement pourrait ainsi s'opposer à ce que les matières premières 
fussent frappées d'un impôt communal trop élevé. Si vous reconnaissez que vos 
matières premières sont imposées à un Laux exorbitant, el s'il existe dans votre 
conseil une majorité qui l'emporte pour l'adoption d'une mesure que vous savez 
êu e réellement mauvaise, n'avez-vous pas pour contrebalancer l'influence de 
celte majorité votre recours au Gouvernement, en lui demandant de ne pas 
approuver des mesures qui sont contraires à votre industrie? 

M. 1Vn.LEMS. - Nous nous sommes adressés à la députation permanente el au 
Ministre de l'Intérieur , mais jusqu'à présent aucune décision n'est intervenue. 

D. Vous attribuez 'donc la souffrance de votre industrie à l'élévation de l'im­ 
position communale? 

M. TEUWEl"IS, -C'est une des causes de notre malaise. Mais, d'après, ce que 
nous avons appris, nous craignons que le Gouvernement n'ait l'intention de pro­ 
poser une nouvelle loi sur les distilleries; si ce projet se réalise et que les droits 
soient augmentés, notre industrie est perdue. 

D. Ne disiez-vous pas que la manière dont on exécutait la loi de 182!, sous 
le réeime hollandais, aggravait alors beaucoup votre situation? 

M. WnLEDIS. - Oui. 

D . Mais celle loi ~ été encore en vigueur pendant trois ans sous le nouveau 
ré3ime; l'administration actuelle a-t-elle été aussi tracassière? 

M. T'eowans. - Grâce aux circonstances des temps, nous étions alors un peu 
moins tracassés que nous ne l'étions avant la révolution. Mais peu à peu les 
vexations sont revenues de plus belle. 

M. \V1Lu:Dis. - Je puis vous dire, comme saunier, que dans ce moment on 
fait des recensements intermédiaires; sous le Gouvernement hollandais, on n'en 
faisait qu'un sous suspicion dé fraude, mais le Gouvernement actuel en fait 
faire quelquefois jusqu'à trois paran, ' 
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D. Le principal motif qui fait désirer à beaucoup de membres de la Législalure 
qu'on en revienne à la loi <le 1822, c'est que sous le régime de cette loi, l'im­ 
pôt produisait au delà de cinq millions, et que maintenant il ne produit plus 
11tie 2 à 3 millions. C'est une diminution de près de moitié. Cependant depuis 
la nouvelle loi de 1833, il s'est établi beaucoup de nouvelles distilleries. On fa­ 
brique davantage et l'impôt produit moins. Un autre motif fait encore désirer 
qu'on revienne à la loi de 1822. Ce motif est puisé dans un intérêt de moralité. 
La consommation du genièvre est considérablement augrnentée1 et il est reconnu 
que celle boisson est extrêmement pernicieuse pour le bas peuple. On sait pat· 
des exemples malheureusement trop noruhreux , que l'homme qui s'adonne au 
genièvl'e court presque toujours à sa ruine et y entraîne sa famille. Autrefois nos 
ouvriers buvaient de la bière et très-peu de liqueurs fortes; mais depuis que le 
rrcnièvre est à bon marché, ils s'adonnent à celte liqueur, Presque tous ces hom­ 
mes se ruinent; ils détruisent même leur santé; ils croient trouver dans le ge­ 
nièvre de nouvelles forces 1 et n'y trouvent au contraire qu'une excitation passa­ 
gère suivie d'épuisement cl <le Faiblesse. 

C'est dans cet iutérêt que l'administration communale d'Anvers avait demandé 
le retour ù la loi de lH:22 1 el pou1· le cas où celle mesure ne serait pas adoptée 1 
la faculté d'imposer plus fortement les boissons distillées. Toutes ces considéra­ 
lions ne tendent-elles pas à faire adopter <les modifications à la loi de 1833 ? 

M. W11LE11Js. - Quant à l'immoralité qu'on a rattachée à l'usage du genièvre, 
on s'en est emparé comme d'un excellent argument, et moi je pense que ce n'est 
qu'un SOIJ{}C creux; car ce qui est vrai, c'est que ]a chopine de geniùvre se vend 
aujourd'hui au prix de 7 à 8 cents, et elle se vendait au même prix sous le ré­ 
sime de la loi de 18~2. li n'est survenu aucune différence dans le prix du ue­ 
nièvre chez les détaillants; or 1 c'est chez les détaillants que l'ouvrier va boire du 
senièvre, et il le paye aussi cher qu'autrefois ; comment dès-lors le prix peut-il 
influer sur la moralité? Réellement ce n'est pa~ là qu'est le m~l. 

D. Ce que vous dites sur le prix du genièvre ne peut-il pas exister dans cer­ 
taines localités et ne pas exister dans d'autres, car je crois qu'à Anvers 1 même 
chez les détaillants, le genièv1·e esl à plus bas prix qu'il ne l'était sous l'ancien 
Gouvernement ? 

M. TEUWEN.S. - Chez nous il y a 25 distilleries 1 nous avons une masse cl' ou­ 
vriers, et cependant, dans notre localité où le genièvre est à meilleur compte , 
aucun crime ne se commet. 

M. W1nus. -Il est possible que d'autres administrations communales aient 
à cet égard une opinion différente ; mais ce que je puis affirmer, c'est que notre 
opinion sur le peu d'i~fluence qu'a le geniène sur l'immoralité des ouvriers , est 
partagée par grand nombre de conseils communaux, celui de Spa entre aulres , 
où sont am~lomérés une foule d'ouvriers par suite du voisinage de Verviers. Je 
ne pense pas que cette autorité communale ait jamais fait de réclamation, et 
cependant la consommation du genièvre y est très-forte. 

M. Tsuwuas. - Ce que vient de dire M. Willems réfute victorieusement le 
reproche que l'on fait à notre industrie <le favoriser l'immoralité dans la classe 
ouvrière , il a cité trois "i\\es, Verviers, Spa et Hasselt surtout, où le geniène se 
boit en plus grande quantité; eh bien, qu'on ouvre les annales de la jusuce et 
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l'on verra qu'aucun GTand crime ne s'est commis dans ces localités dans l'espace 
de 27 ans. Les excès de boisson y sont fort rares. 

D. il n'en est pas de même dans d'antres provinces , où le goùt du genièvre a 
toujours régné 1 parce qu'on y boit peu <le bière. 

M. TmJWENS. -Aujourd'hui nous vendons 90 es le pot de Hasselt; supposez 
que le prix du pot soit porté à un franc., on n'en boira pas moins de genièvre. 
,riunore dans quel but on s'est emparé de celle question de moralité, si c'est le 
Gouvernement qui a pris l'initiative, et je suis porté à le croire, d'autant plus 
qu'il s'y trouve une question <l'argent et qu'il faudrait ainsi une majoration de 
droits. Toute préjudiciable que dùt nous être cette majoration, nous devons dire 
que 1 pourvu que le principe <le la loi nous reste, et que nons n'ayons pas à redou­ 
ter la concurrence étrangère, nous nous résignerons à supporter ce nouveau sa­ 
crifice; mais si l'on vient de nouveau nous tracasser avec lu loi de 18~2, il ne 
nous restera plus qu'à fermer nos usines. 

O. Avec la loi actuelle pourrait-on encore majorer le droit, sans ouvrir des 
portes très-Jarges à la fraude, et sans risquer de recevoir beaucoup moins? Je 
crois que celte majoration a été reconnue impossible P 

M. "\VJLI,Enrs. -Si on rétablissait la loi de 1822, quel personnel ne faudrait­ 
il pas? Aujourd'hui nous avons deux employés, sous le Gouvernement hollan­ 
dais nous en avions dix, et ce nombre suffisait à peine. 

D. Il y a encore une autre observation qui a été faite, et qui, je crois est fort" 
juste; c'est que lorsque la loi actuelle a été faite, on ne savait pas encore tout ce 
que pouvaient produire les distilleries établies d'après le nouveau système. 
Ainsi on a supposé une production de moitié moindre que la production réelle ; 
il en résulte que le droit qu'on a à payer est en partie éludé, puisque ce qu'on 
paye n'est que la moitié de ce qu'on devrait payer réellement. 

D'un autre côté 1 là où on avait supposé pour d'autres distilleries qu'elles fa­ 
briquaient un certain nombre d'hectolitres , il a 'été reconnu qu'elles en produi­ 
saient moins; c'est ainsi que les Grandes distilleries ont fait disparaître beaucoup 
de petites distilleries en faveur desquelles la nouvelle loi a été principalement 
établie 1 parce qu'en votant cette loi on a eu aussi en vue un intérêt d'agricul­ 
ture. On voulait favoriser les petites distilleries de campagne, mais elles ne 
peuvent pas luUer. La justesse de cette observation n'a-t-elle pas été 3énérale­ 
ment reconnue ? ' 

M. TEuWENS. -Je lOUS demande pardon, on n'a pas voulu, en votant cette 
loi, avoir égard aux distilleries agricoles, car dans notre pays toutes les distille­ 
ries indistinctement sont agricoles- 

M. PLAT EL. - Ce dont l'honorable membre parle en ce moment, se rapeol'lte 
non pas au produit de l'irnpôt , mais à la production du genièVl'e, 

D. Le distillateur n'a-t-il pas une production double de celle qu'on avait sup­ 
posée P 

M. PLATEL. -- N9n, mais l'art fait des progrès. 

M. TEuWENs. -L~ majoration de droits que l'on a établie en 1837 , nous Il ét~ 
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foi-t préjudicinhlo et très-sensible. Elle a beaucoup diminué les facilités que nous 
avions à écouler nos produits. Que deviendrions-nous avec notre pays si res­ 
t reint, si l'on établissait une nouvelle majoration. Les expéditions que nous foi­ 
sons en Hollande, en France el en Prusse, sont <léjà assez peu considérables; si 
vous augmentez encore l'impôt, loin d'envoyer du r,euièvre en Prusse, la Prusse 
nous en enverra. La Prusse a sur la frontière une masse de distilleries ; aujour­ 
d'hui , flTâce au prix <le notre genièvre ,· les distillateurs prussiens ne peuvent 
pas enlreravec leurs produits chez nous; au con Lm ire, nom envoyons les nôtres 
dans leur pays i mais ils guettent le moment où le Gouvernement belge auH­ 
mentera l'impôt sur les acnièvres inclirrènes, pour introduire les Jeurs en BelBi-' 
que. Nous ne redoutons ui,« augmentation d'impôt c1ue sous ce point de vue, 
et il mérite toute votre attention. 

1\1. ,v1LLEI11s. - Je puis citer un fait él l'appui de ce qt1e vienl de dire 
.M. Teuwens, c'est qu'à Malmédy, dans le voisinage de la Prusse, il existait avant 
1a révolu Lion une maison de commission. qui irnportait frauduleusement en Bel­ 
gique du genièvre prussien; mais depuis que, sous le Gouvernement actuel, 'une 
diminution sur le genièvre indigène a été opérée, celle maison a fait l'inverse ; 
elle exporte frauduleusement notre genièvre en Prusse. 

Voilà donc ce que nous avons gagné à la diminution de droit, c'est qu'aujour­ 
d'hui nous envoyons du 6enièHe en Prusse, tandis que nous e11 recevions au­ 
paravant de ce pays. Maintenant que nous sommes séparés de la Hollande , si 
la Prusse pouvait venir nous inonder de son t3enièvre, il est évident que nos fa­ 
briques seraient ruinées. C'est un point sur lequel nous ne pouyons trop insis­ 
ter et appeler votre attention. Une question <l'argent préoccupe le Cou vernernent, 
si nous n'avions pai, la ooncurreuce étrangère à redouter , nous préfèrerions une 
majoration de droits à un changement dans le principe de la loi. Ce principe 
doit rester intact. 

1). Comme je l'ai d~jà dit, la majoration de droits a été ~ jusqu'ici du moins, 
reconnue presqu'impossible avec la loi actuelle, parce que vous concevez que plus 
on augmente un droit, plus on offre d'appât à la fraude; ne faut-il point dès 
lors renforcer les moyens répressifs de la fraude , et par conséquent changer 
la loi ? 

:M. PLATllL, - J'ignore quels peuvent être, sous la l~i actuelle , les moyens de 
fraude auxquels on ne pouvait pas avoir recours sous le ré[fime de la loi de 1822. 

D. N'avez-vous· pas reconnu vous-même que la loi de 1822 était beaucoup 
plus gênante pour vous que la loi actuelle P Plus on vous oppose d'entraves i 
plus l'administration esl certaine de pouvoir vous empêcher de fr~~der. 

M. PtATEL, - Si nous avions Je nouveau le rég·ime de la loi de 1822, certai­ 
nement les mêmes moyens de fraude praticables aujourd'hui, continueraient 
'd'exister. Nous 'n'aurions qu'une infinité de gênes et de tracasseries de plus. 

D. Mais la fraude ne rapporte-t-elle pas d'avantage , plus le droit est élevé ? 

.M. W1LLEMS. - Je crois que la fraude serait très-difficile, eu égard à l'assiette 
actuelle de l'impôt, à.moins que l'on eùt des cuves cachées. C'est un moyen de 
frauder que l'on n'empêchera sous aucune loi. 

~i. PLATEL. - Aujourd'hui, sans cuves cachées, il est impossible de frauder; 
22'.2 
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au reste , sous quel régime que ce soit, celui qui veut frauder est. toujours as­ 
sez habile pour trouver des moyens de frauder , s'il en existe. 

D. Les objections qui viennent d'être faites, ne sont pas le résultat d'une 
opinion personuelle ; mais elles 011L été faites rmr beaucoup de membres des 
deux Chambres ., el j'ai voulu vous fournir l'occasion de les combattre. Si vous 
reclamez le main tien de la loi actuelle 1 je vous enffage à y réfléchir 1 el à adres­ 
ser à ce sujet uu mémoire à la Chambre des Heprésentunts . 

M. Wu.u:n1s. - Nous rédigernns une pétition, cl il nous sera facile de corn­ 
battre les objections qui ont été faites. 

M. TEUWENS. - L'opinion que l'on prête à beaucoup de membres des deux. 
Chambres Mail celle de 1\1. d'Huart , parce que c'est sous son Ministère que l'im­ 
pôt a été augmenté; mais il n'était pas fixé sur le taux de l'augmentation. 

D. C'était aussi l'opinion de l'administration des contributions, qu'on ne 
pouvait plus majorer le ch-oit avec la législation actuelle, sans risquer de pro­ 
voquer la fraude. C'est pourquoi l'on a pensé que si l'on voulait absolument que 
cet impôt rapportût plus, il fallait changer la législation. 

M. W11,LEnts. - Si on change la lé5islation, et si on augmente l'impôt en 
même temps, notre industrie sera ruinée. Que le Gouvernement voie ce qu'il a 
à faire. 

M. PLATEL. - Il n'y a que l'un ou l'autre de ces deux partis à prendre : nous 
laisser la loi actuelle, sans augmentation d'impôt, ou nous donner un autre ré­ 
gime que celui de 1822. 

M. VV1LLEllIS, - Le changement que l'ou introduirait dans le principe de la 
loi, nécessiterait une augmentation de personnel qui absorberait, je crois, 
l'augmentation de produit qui résulterait .de ce changement. 

M. TEllWl!NS. - Je-crois que si nous avions à donner des détails, nous pour­ 
rions facilement prouver avec évidence, que les choses ne sont pas telles que 
beaucoup de personnes se l'imaginent. D

0

'un autre côté, nous n'avons pas dit 
jusqu'ici que les distilleries sont pour Je pays d'une importance beaucoup plus 
3ran<le qu'une foule de gens ne paraissent le croire. L'agricullUl'e est Horis­ 
santé aujourd'hui , mais sans distilleries que deviendrait l'agriculture? 

M. PLATEL. - Si on avait <les exportations, une augmentation d'impôts ne 
ne nous nuirait pas tant. Nous nous récupèrerions sur· la restitution du droit à 
la sortie; mais jusqu'ici nous n'avons pas d'exportations régulières. Le peu d'ex­ 
portations que nous faisons aujourd'hui se fait en fraude; et c'est arâce au 
faible droit que nous avons, q1,1e nous pouvons exporter de cette manière. • 

Jl y a en outre pour notre localité un désavantage tout spécial, le manque 
de communications; tout y est plus cher qu'ailleurs. 

Les grains doivent y être transportés pal' voitures, tandis que d'autres loca­ 
lités, où l'ou fabrique également le genièvre, peuvent seJe procure!' par ~au. 
Il en est de même des charbons, qui nous coûtent pour le transport '1/3 de' 
plus qu'à nos concurrents de Huy. Un hectolitre de genièfrn de Huy ne coûte 
que 60 centimes pour être transporté à Liége , tandis que nous avons à ,payer 
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deux francs; de manière que la concurrence que nous avons à soutenir contre 
les distillateurs de Huy est extrêruemeut forte. Nos rivaux sont en outre exempts 
de Lout impôt communal. 

1\1. TeuwENS. - M. Platel vient de vous dire riuc nos concurrents de Huy onl 
SUL' nous cet avantage, que l'octroi communal ne frappe pas cette matière pre­ 
mière, A Louvain la régence s'est aussi empressée d'abolir. à partir du Je, 
janvier 1835, tous les impôts sur les gmins. Chez nous, la rérrence agit tout 
autrement, et cependant nous avons 25 distilleries, urt1ce auxquelles nos cam­ 
pagnes sont florissantes. 

D. Combien ces distilleries produisent-elles par an, terme moyeu ? 

M. WILLEMS, - Trois millions de litres. 

M. PLATEL. - Il y aurait une autre question à examiner, c'est celle de savoir 
si l'on ne pourrait pas, sans inconvénient, ér ablir des bureaux de sortie par terre 
dans notre province. Nous retirerions peul-être quelqu'avantage de pareils bu­ 
réaux de sortie. 

Wn.r.sas. - Mais la communication que nous attendons avec impatience. 
c'est la canalisation de la Campine; cela nous sera d'un secours beaucoup plus 
grnnù. 

, M. Pr,ATEL. - Ma demande ne porte aucun préjudice à la canalisation de la 
Campine. 

D. Les restitutions de droits par terre sont fort dangereuses , parce qu'on fait 
rentrer quelquefois les articles exportés; au reste c'est une question qui mérite 
d'être examinée. · 

M. VVILI,El!IS. -li nous reste un autre point très-important à vous soumettre, 
c'est la nécessité <l'établir un droit éB'al sur l'entrée des bestiaux à tous les bu­ 
reaux. Le droit établi au bureau de Lommel est presque double de celui établi 
au bureau de Henri-Chapelle. 

D. Cette circonstance est provenue d'un amendement qui a exclu la fron­ 
tière prussienne de la nouvelle loi. C'était une· mesure hostile aux bestiaux 
hollandais; cette lacune paraît' devoir être remplie aujourd'hui, puisque la 
position n'est plus la même depuis l'exécution du traité avec la Hollande. 

M. TrnWENS. - L'intérêt de notre industrie exige impérieusement qu'un droit 
égal soit établi à tous les bureaux sur l'entrée des bestiaux. Ainsi, Messieurs , 
pour nous résumer ce qui nous intéresse le plus, c'est le maintien de la loi ac­ 
tuelle. Ensuite nous désirons vivement obtenir une chambre de commerce dans 
la province. Quand le Gouvernement a besoin de renseignements sur le com­ 
merce et l'industrie, il s'adresse à la députation permanente qui y répond avec 
tout le zèle possible, mais des administrateurs ne sont pas des spécialités corn­ 
merciales. Une chambre de commerce est pour nous une chose extrêmement iru­ 
portante; nous en avons fait la demande, mais je crois que c'est encore le mauvais 
vouloir de notre administration communale qui est cause qu'il n'y a pas été foit 
droit jusqu'ici. 

D. Peul-être n'a-t-elle pas voulu faire les frais? 
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\1. 'I'suwrxs. -- Les frais sont alloués, mais l'autorité communale a fait en 
quelque sor+e la menace de retirer le subside 1 si telle ou telle personne faisait 
partie de la chambre <le commerce. 

M. PLATH. - L'administration de la ville d'Hasselt a écrit au Gouverneur 
qu'il u'y a pas rnoycn do trouver dans toute la province des personnes aptes lt 
formel' une chambre de commerce; elle n'a pas dit cela ouvertement, mais elle 
ra fait suffrnammenl entendre. 

M. ,v11.urus. - Cela se trouve dans un journal. 

M. T1nnvENS. - Nous ne voulons pas rendre nos mandataires responsables de 
ce que publient les journaux. Quoi qu'il en soit, voici les objets sur lesquels nous 
appelons l'attention du Gouvernement. Nous tenons avant tout, comme je le di­ 
sais tout à l'heure, au maintien de la loi actuelle, ensuite nous insistons fortement 
pour obtenir nue chambre de commerce ; nous demandons un droit uniforme 
sur les bestiaux étrangers; nous réclamons également avec instance la canalisa­ 
Lion de la Campine, et enfin nous prions le Gouvernement de vouloir bien exa­ 
miner si c'est avec justice que notre octroi communal nous frappe d'une manière 
si sensible 

M. WttLvus. -- Qu'on suive en cela l'exemple des autres localités. 

D. N'avez-vous pas quelques fabriques de drap clans le Limbourg? 

.M. Tuuwsxe , -Non, nous avons <les fabriques Je garance très-importantes, 
mais l'industrie principale de notre province c'est la distillerie. C'est là la source 
du bien-être de notre province, qui est essentiellement agricole; or, sans distil­ 
leries , il n'y a pas d'agriculture possible chez nous; nos terrains ne sont pas ex­ 
trêmement bons, ce n'est qu'au moyen des engrais que notre agriculture existe. 

Après les distilleries, nous avons les sucreries de betteraves qui prennent UQe 
grande extension; viennent ensuite les tanneries et les fabriques de garance. 

D. La prospérité. des distilleries ne rejaillit-elle pas aussi sur les fabriques.de 
sucre de betteraves? 

M. TEuw:cNs.-Sans doute. 

D. Je vous fais cette demande, parce que je cherché à m'expliquer comment 
il se fait que vos sucreries de betteraves sont florissantes 1 tandis (lue dans toutes 
les autres provinces où nous avons été , celle industrie a fait entendre les plus 
grandes plaintes ? 

M. TEuWbNS. -Je crois que l'on ne doit pas hésiter à attribuer la prospérité· 
des sucreries de betteraves et de l'a3ricu1Lure en général, à ce que les distilleries 
marchent i une fois que les distilleries chôment, les sucreries de betteraves cloi­ 
vent nécéssairement souffrir aussi. 

M. PLATEL, -Les fabriques de garance sont dans le même cas. 

M. W1LLEMS. -En ce qui concerne les garances, la commission qui s'estrendue 
chez nous a consulté tous les fabricants, et elle s'est mise à même de connaltre 
parfaitement les besoins de cette industrie. Or, ce qu'elle demande surtoüt , 
c'est une augmentation du droit sur les S'arances étrangères. 
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D. C'est que malhem cusoment les garances étrangères sont une matière pre­ 
mière pour nos imprimeries de coton et nos teintureries . .f e crois cependant que 
l'on doit maintenant avoir délivré ou que l'on délivrera bientôt les primes pour 
la plantation de la garance. 

Jl.-J". WULEJIIS. 
FLA.T:CL, 

Interro,gatoire rie M. VAN GENECHTEN, [abrioant d@ papiere de couleurs , 
a Turnhou». 

D. V ouillez-nous donner quelques renseignements sur votre industrio P 

R. N otre industi ie compte trois établissements à Turnhout; elle est suscept ible 
de s'étendre beaucoup, mais nous avons à lutter contre les produits allemands, 
qui ne payent qu'un droit de 3 p. 0/o à la valeur, et comme on ne déclare que 
la moitié, ce droit se réduit à 1 1/2 p. 0/o, Nous n'avons d'autres débouchés que 
notre propre marché et la Hollande. En France, nos produits sont frappés de 
droits prohibitifs. Nous voudrions que le tarif français fût adopté en Belgique; 
i] y a de ces papiers que nous vendions 18 florins et que nous passons mainte­ 
nant à 8. Les Allemands ont baissé leurs prix à mesure que nous baissions les 
nôtres. 

D. Ne vient-il pas de ces papiers de France? 

R. Oui, mais ce sont des papiers fins. Nos papiers payent en France un droit 
de 1 franc par kilogramme. 

D. Quelle est la. valeur moyenne d'un kilogramme de papier? 

R. C'est difficile à établir. Je pense qu'on peut évaluer cela de 2 à o francs. 
En Hollande 1 nous pouvons vendre , parce que l'on y a maintenu l'ancien 

droit dc5 p. 0/o, Si nous avions le même droit qu'en France, au lieu d'employer une 
cinquantaine d'ouvriers comme je le fais maintenant.j' en emploierais quatre cents; 
nous ne fournissons pas le tiers de la consommation du pays. Nous demandons 
le droit qui est établi eu France, avec la perception au poids , car sans cela la 
f raude est' trop facile. 

D. Vous ne voulez pas de catégories, mais un droit uniforme? 

R. Nous croyons qu'il faut un droit uniforme; nous pourr ions bien faire le pa­ 
pier fin, mais nous en sommes empêchés par la concurrence française, qui ne 
nous permet pas de vendre des quantités s.uffisantes, 

D. Ne craignez-vous pas que si l'on élève trop le droit il y ait fraude? 

R. Non; du moment où l'on devra frauder une marchandise aussi Jourde, 
nous pouvons sans peine soutenir la concurrence. 

Nous n'avions pas réclamé jusqu'ici , parce que nous n'avions pas la ce1·titude 
de conserver nos ouvriers allemands; mais depuis quelque temps nous avons 
formé des ouvriers du pays, et nous ne craignons plus rien sous ce rapport. 

223 
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Il vient de s'établir une nouvelle fabrique à Turnhout, c'est une nouvelle con­ 
currence ; néanmoins cela ne me ferait rien si nous étions déharrassés de la con­ 
currence allemande. 

Nous foisons aussi des images pour les enfants; c'est une partie qui n'a jamais 
été considérée ; cependant on fait tous les ans à Turnhout plus de cinq mille ra­ 
mes de ces images; notre iudustric peut s'étendre considérablement. 

D. Tirez-vous votre papier· du pays? 

Tt Oui. 

O. Faites-vous des exportations vers les pays Lointains? 

R. Nous ~n avons fait quelques-unes à La Havane; ces exportations réussis­ 
sent fort bien quand les dessins plaisent; alors nous obtenons des prix fort éle­ 
vés; mais quand les dessins ne plaisent pas, nous ne pouvons pas obtenir la 
vente <le nos papiers. 

D. Faites-vous ces exportations pour votre propre compte? 

R. Oui, j'ai un commissionnaire à La Havane. 

Interroqatoire de M. HANSSENS, fabricant de orins frisés, d'étoffes de orin et de 
passementerie J a Vi'lvorde. 

D. Votre fabrication est-elle importante? 

R. Je puis occuper a peu près 150 ouvriers. Notre indusn-ie se plaint que les 
articles de passementerie française entrent en Belgique , tandis que les nôtres 
sont prohibés en France , il en est de même <les étoffes de crin. Je 11e crains pas 
la concurrence française; qu'on me permette d'entrer en France, et je consen­ 
tirai bien volontiers à ce qne les Français viennent chez nous. 

D. Demandez-vous la prohibition P 

R. Oui , si la France continue à prohiber nos articles. Il faut qu'il y ait réci­ 
procité. Je crois cependant qu'un droit de 10 ou 15 p. 0/o nous suffirait. 

D. Ce droit devrait-il être perçu au poids ou à la valeur? 

R. Au poids, pour éviter la fraude. La France est Le seul pays où je ne puisse 
pas expédier? J'expédie en Rusaie , en Allemagne, en Suisse, en Amérique , 
partout. 

O. Faudrait-il un droit uniforme ou bien des catégories P 

R. Il faudrait adopter le tarif français. Or , les dispositions en sont presque 
toutes prohibitives, tandis que nous admettons les produits français avec un 
droit de 6 p. 0/o à la valeur. La passementerie-est une branche très-importante; 
si nous étions protégés je pourrais fournir pour 5 ou 600,000 francs par an ~e ces 
objets. Maintenant ce sont les Français et les Allemands qui nous enlèvent tout 
cela. Si le tarif français était établi chez nous, je pourrais employer une centaine 
d'ouvriers de plus. 
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D. Ainsi les Allemands vous font aussi du tort? 

R. Oui, en ce qui concerne les galons pour voitures. 
Si nous pouvions entrer en France; nous y ferions beaucoup d'affaires; car pour 

les couleurs, les Français ne sont pas très-avancés. 
Comme je n'étais pas bien préparé à cet interrogatoire ~ je vous demanderai 

la permission de pouvoir vous adresser ultérieurement quelques nouveaux ren­ 
seignements par écrit. 

D. Nous recevrons avec plaisir tous les renseignements que vous voudrez bien 
nous envoyer. 
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2l Jllet1oicurtl le~ Vrét1i~e11t et Jiltembrttt be- L(t Qfommfoeion b1 e1u1uête ,cmmcrciale 
d in~ustridte. 

MESSIEURS' 

Les pétitions nombreuses que nous avons déjà adressées à la Chambre des 
Représentants, et qui jusqu'ici étaient toujours restées sans résultats i nous 
avaient pour ainsi dire ôté le couracre de nous adresser de nouveau à vous , 
Messieurs, pour tâcher d'obtenir quelqu'amélioration dans le système de douane 
qui frappe en Belgique la fabrication des articles de crin, d'une prohibition in­ 
juste. Mais la sollicitude avec laquelle vous avez accueilli toutes les réclamations 
qui vous sont parvenues, nous a enfin décidés à vous exposer notre position. 

Les étoffes de crin et les crins frisés fabriqués en France entrent en Belgique 
moyennant un droit de 6 p. 0/o sur la valeur. Ces produits sont ordinairement 
déclarés moitié ou trois quarts en dessous de leur valeur i ce1a rend les droits 
presque nuls. De notre côté nous n'avons aucun moyen d'exporter nos arti­ 
cles en France, par la prohibition dont ils y sont frappés; et cependant, il est bien 
reconnu que la Belgique peut, aussi bien que ]a France, se passer d'un concours 
étranger. Si donc nous ne pouvons être mis sur la même ligne que les fabri­ 
cants français , c'est-à-dire si une réciprocité des mêmes droits de douanes ne 
peut être établie pour les deux pays , qu'au moins 1a prohibition qui pèse sur 
nous ne favorise pas la France, et qu'elle n'ait pas plus le droit d'importer ses 
articles chez nous que nous n'en avons d'écouler chez elle quantités de tissus dé 
crins que nous fabriquons beaucoup miet1X et- avec plus d'avantage qu'elle. 
Si l'une et l'autre de ces propositions devaient être écartées, nous deruanderions 
que les droits d'entrée en Belgique fussent au moins augmentés <les deux tiers 
de ce qu'ils sont aujourd'hui. 

Nous ajouterons , Messieurs, que par suite cles importations françaises et de 
l'impossibilité où nous nous trouvons de faire écouler tous nos produits I notre 
industrie est loin d'être aussi florissante qu'elle pourrait l'ètre , et pour vous con­ 
vaincre de cette assertion , l'un de nous pourrait occuper cinquante à soixante 
ouvriers de plus i si les fabricants français n'avaient pas sur nous l'injuste faveur 
contre laquelle nous nous sommes permis de réclamer. 

HANSSENS-HAP. 
t 

P. pon J.-F. DE BONTRIDER. 

M. DE BONTRIDER. 



8U8 ENQUÈTE COMMRHCIALE 

peaux de cl1en'C[IUX de lait qui n'ont pas encore brouté; autrefois elles valaient 
10 c"q· 1 aujourd'hui elles se payent 90 c03• Les éleveurs, encouragés par les prix 
plus forts qu'on leur n donnés, laissent grandir les chevreaux el les nourrissent , 
ces chevreaux, s'ils avaient l5 jours à trois semaines, au lieu du prix de UO c=, 
auquel ils sont vendus aujourd'hui, se vendraient le double. Les peaux Je notre 
pays son L comparables, et même préférables, à tout ce qu'il y a de plus beau sous 
ce rapport e11 France. Les chevreaux originaires des provinces méridionales sont 
beaucoup moins recherchés que ceux qui se l'approchent du Nord 1 parce que, 
plus la température est élevée, plus le chevreau transpire et le grnin s'ouvre; 
an lieu qu'à mesure que l'on s'approche du Nord, le 3rain se resserre et a plus 
de force; il en résulte une peau plus belle. 

U n désavantage pour la 3anterie belge, c'est la cherté de la rnaiu-d'œuvre , 
plus élevée chez nous qu'en France et dans le Lu xembourg, La coulure, partie 
essentielle de la fabrication, occupe un nombre conairlérnhle d'ouvrières qui ga­ 
gnent 6 à 7 francs pur semaine; la coulure se paye en France de 4 à t, francs 
et dans le Luxembourg de fr. 3 50 à 4 francs. Cependant ,-a est à remarquer 
que dans le Luxembourg la vie animale est à meilleure compte qu'ici, de ma­ 
nière que les ouvrières y sont dans une position aussi favorable que les nôtres , 
qui 3'agnent une journée plus élevée. 

Nous avons à nous plaindre de la législation douanière en ce qui concerne 
la ganterie <le peau; le droit de 6 p. 0/o dont elle est frappée est beaucoup trop 
faible, d'au tant plus, vous le savez, qu'on ne déclare jamais la valeur réelle. 
Calcul fait , le droit perçu avec les additionnels s'élève à peu près à 1 franc par 
douzaine. Or 1 nos rivaux étrangers réalisent comparativement à nous 1 une 
économie à pe11 près é3ale sur les frais de fabrication; ils ont d'abord les ou­ 
vriers mégissiers qui travaillent à beaucoup meilleur compte que nos ouvriers 
tanneurs propr·ement dits. Nous n'avons point de mégissiers 1 cependant les 
peaux fines demandent des ouvriers spéciaux, car il faut beaucoup de lésèrelé 
dans la main pom les travailler et ne pas entamer- la fleur. Le dépouillement de 
cette peau est un secret de fabrication dont nous avons profité. En outre, la 
peau épaisse et la peau mince, demandent des degrés de fabrication différents, 
et l'on apprend à ses dépens à apprécier la quantité de mordant qu'il faut pour 
préparer la peau. Il est à observer que la peau de Belgique est beaucoup plus 
mince que toute autre peau connue 1 car plus le chevreau se rapproche du Nord 
el moins il a de chair à la peau. 

lJ ne partie essentielle <le notre fabrication, c'est la teinture; pour en obtenir 
une bonne , nous avons été obligés de faire venir des chimistes français habitués 
à teindre ]a peaui pour celle de notre pays 1 ils ont rencontré des difficultés : jus­ 
qu'ici on était rarement parvenu à la maintenir souple, parce qu'étant fort mince, 
le mordant altérait la peau; mais aujourd'hui, disons-le franchement, la peau 
belge peut soutenir avantageusement la concurrence avec le gant de peau 
français. 

Un grand obstacle à l'écoulement de nos fabricats , c'est que presque toutes 
nos maisons sont entichées des produits de la fabrique française; c'est un pré­ 
.i ugé fortement établi chez beaucoup de gens, que tout ce qui vient de l'étranger 
est préférable à ce qui ~e fait dans le pays. C'est à tel point, et ici je vous fais 
1111 aveu qui me coùte , que nous faisons la contrefaçon de certains fabricants 
français 1 qui ont l'habitude de mettre un cachet dans l'intérieur dè leurs gants; 
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Giance bu 23 ncuembre t 840, t\ 1.BruxcUes. 

Preeenës : M ~I. lhsu1s1imrs 1 Président , Zoune et A. BATTAILU:, Secrétaire. 

lnterrofatoire de MM. lrPEl\SEEL et CosJIIAN, HEGLE et RENAULT 1 fabricants de 
gants> a Bruaelle«. 

D. Quelle est l'importance et la situation présente de votre fabrication ? 

M. IPPERSEEL. - Longtemps nous avons été tributaires de l'étranger pour· la 
ganterie; cette industrie n'a pris naissance en Belgique qu'en 1817; de 1817 à 
1820 une vingtaine de fabriques s'établirent dans le pays, mais aucune ne réus­ 
sit. La fabrique Liepmau se soutint plus longtemps que les autres I grâce à un 
subside de 75 à 80 mille florins qui lui fut accordé par le roi Guillaume; mais 
cette maison ayant voulu profiter de sa position et élever considérablement ses 
prix , de nouvelles fabriques se créèrent et la maison Liepman dût elle-même 
cesser sa fabrication en 1830. 

C'est à grands frais que notre fabrique s'est établie, car nous n'avions à notre 
portée aucun élément de succès; nous avons été obligés de faire venir de France 
tous nos ouvriers, nous nous sommes attachés à faire des élèves et nous avons 
réussi; aujourd'hui cependant nous ne pouvons nous maintenir qu'en faisant de 
très-forts sacrifices. L'importance de la fabrication en Belgique, peut être éva­ 
Iuée à 3,000 ouvriers dans les temps ordinaires , mais je crois que depuis un an, 
le nombre des ouvriers est réduit à la moitié; cela provient de ce que depuis cette 
époque, les fabricants français affluent en Belgique, de telle sorte que tous nos gants 
restent en magasin, et que nous ne pouvons plus les écouler. Par caprice, le con­ 
sommateur préfère la ganterie française , quoique nos produits soient aussi bien 
confectionnés, sinon mieux que ceux de nos voisins, et malgré la supériorité des 
peaux que nous employons; ces peaux sont du· pays, et si la ganterie était pros­ 
père la grande consommation qu'elle en ferait offrirait des ressources avantageuses 
à l'habitant des campagnes. Nous n'employons presqu'exclusivement que des 
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sans cela notre vente serait fort difficile. C'e11t ainsi que nous avons offert ù. nos 
maisons d'ici des uanls fabriqués par nous et absolument semblables aux. 5anls 
fabriqués par la maison Boivin , dont le nom est bien connu dans la ganterie; les 
prétendus connaisseurs n'ont fait aucun cas de ces gants, mais lorsque nous avons 
représenté ces mêmes tJanls avec le cachet de la maison Boivin , oh alors 1 nous 
avons trouvé du débit. Voilà comme la Falu-ication française nous fuit beaucoup 
de tort , car à prix éual, elle obtien L toujours la préférence ; 01·, les fabricauts 
français actuellement surchargés <le marchandises, viennent les écouler ici à des 
prix inférieurs; une seule maison de Paris a envoyé en Bel3ique, quatre voyn­ 
gours avec des quantités énormes de gants; ils ont été quatre mois dans le pays, 
ils ont exploité toutes les localités et vendu à des prix tels que la matière pre­ 
mière n'était même pas payée. La qualité de gants que nous vendons 20 francs, 
ils l'ont livrée pour 17; aussi après Lous les sacrifices que nous avons faits 1 nous 
avons pour 1801000 francs de ganls en excédant de production, el nous devons 
ou renvoyer nos ouvriers 1 ou trouver les moyens de faire écouler nos produits; 
car sans cela notre industrie est menacée. Et cependant en temps ordinaire nous 
aurions la certitude de pouvoir lutter. En effet i nous avons plusieurs anrnlnrres 
sur les fabricants français. Nos ouvriers , tous choisis parmi les plus habiles de 
France , sont occupés à faire <les élèves; ils en ont déjà formé plusieurs , et c'est 
chose diflicile , car pour devenir un hou coupeur gantict' il faut quatre ans d'ap­ 
prentisaago ; cela s'explique par l'immense variété qui existe entre les peaux ; 
sui· 200 il n'y en a pas deux qui se ressemblent. La ganterie est la fabrication la 
plus épineuse qui existe; la peau subit une vingtaine d'apprêts et à chaque 
nouvel apprêt il se présente un danger nouveau. 

Les fabricants de Paris out une facilité que nous n'avons pas; c'est celle cle 
trouver les peaux entièrement travaillées; les peaux mégissées forrueut une 
branche de commerce spécial qu'exploitent beaucoup de maisons chez les­ 
quelles les fabricants français peuvent s'approvisionner dans les moments de 
fortes commandes. A Paris le métier de coloriste est aussi un métier à part : 
nous, nous avons dù réunir dans notre établissement toutes les <liffél'cntes pal'­ 
t.ies de la fabrication; chacun de nous s'attache à l'une ou à I'autre de ces pal'­ 
ties , pour lesquelles il faut des hommes spéciaux, car nous ne saurions avoir la 
prétention d'être à la fois rnégisseurs ~ tanneurs , coloristes, coupeurs el dres­ 
seurs. Cette réunion dans nos établissements de toutes les parties de la fabrication 
nous oift·e cet avantage sur les fabricants de Paris, que nous recueillons les diH 
vers bénéfices qu'ils laissent à des intermédiaires; aussi, je le répète, en temps 
ordinaire nous pouvons travailler et nous n'avons pas besoin de protection ; 
parce qu'alors , avec nos avantages et le droit de douaue , tout faible qu'il est 1 

la ganterie belge est 10 ou 12 p. 0/o moins chère que la ganterie française. Il y a 
bien en France des établissements où toutes les parties de la fabrication sont 
réunies ~ tels sont les établissements de Lunéville et de Grenoble, mais la gan­ 
terie qu'on y fabrique est une ganlerie secondaire, destinée à l'exporta lion; taudis 
que nous 1 ce que nous fabriquons surtout c'est la ganterie de premier choix; 
pour la ganlerie secondaire nous ne pourrons jamais lutter avec Lunéville el 
(;renoble, villes de second ordre , qui ont sur nous le urand avantage d'une 
main-d'œuvre à bien meilleur compte. 

Maintenant c1ue nous nous sommes donné beaucoup de mal pom· areiver à un 
résultat, il serait opportun de réaliser les promesses de protection qui nous ont 
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étr faites; de celle manière nous pourrions concourir régulièrement avec les 
Français, Si l'on considère l'i ru portance que peul acquér'ir notre indusu-ie ~ l'on 
verra qu'elle mérite d'être encouragée. J'affirme qne présentement la consomma­ 
tion de la Belgique peut-être estimée au moins à 101000 douzaines de gants 
pnr mois. ce qui fait l'.20,000 douzaines de gants par an; sur cette quantité il 
resterait au moins G00.,000 francs de fabrication clans le pays. si nous avions à 
desservir celle consommai ion. Si l'on nous accorde des mesures <le protection, je 
prévois ([UC des fabricants français qui out une clientelle dans ce pays viendront 
y établit· des Faln iques ; le matériel d'une g-anlcrie est peu de chose, avec Ji à 
~000 francs vous pouvez créer une fabrique colossale ; mais ce qui ent raine de 
gmnds frais ce sont les expériences que l'on tente pour arriver à un résultat, 
nous I malheureusement. nous avons fait ces expériences dont d'autres profile­ 
ront 1 cal' ils peuvent attirer à eux les ouvriers que nous occupons. 

D. Quel fil employez-vous pour la couture P 

M. IhGt,E. - Nous employons de la soie. 

M. lrPEHSEEL. - On n'emploie le fil de lin que pour piquer le gant chamois. 
D. Ce qui vous fait tort, c'est l'introduction des gants français; vous deman- 

dez une protection plus for Le que celle de 6 °/ 0 ad oalorem , que vous assure le 
tarif actuel. Pensez-vous que l'on pourrait substituer avec avantas:e à la tarifi­ 
cation à la valeur 1 la tarification au poids? 

M. lrrE11SEt:L. - li n'y aurait plus <le proportion. L'agneau qui est d'une bien 
moindre valeur que le chevreau est tel, dans certains cas l qu'il n'est pas possible 
de le distinguer du chevreau. Nous avons l'agneau du pays de Liége , dont je 
fois travailler la peau~ et dont le grain est aussi beau que celui du chevreau, 
c'est à s'y méprendre; il faut pour ainsi dire regarder les deux grains à la loupe 
pour les distinguer l'un de l'autre : pour établir le droit, il faudrait dans la 
douane un homme spécial, mais la tarification au poids ne peut être adoptée en 
aucun cas. La tarification à la valeur est infiniment préférable, dans l'autre sys­ 
tème vous courriez la chance de faire payer aux Banls de première qualité le 
même droit qu'aux gants de second choix. Cet inconvénient existe pour les arti­ 
cles de bonneterie; nous avons des bas d'Allemagne qui nous reviennent de 7 
à 8 francs , et qui payent un droit de 40 à t50 p. 010, tandis que d'un autre côté 
nous avons le bas de fil <l'écosse, bas très-fin , qui paye 75° la douzaine. Il en • est de même de tous les autres articles Je bonneterie. 

D. :Mais pour la bonneterie vous êtes dans une position différente qu'à I'é- 
3arcl de la ganlerie; pour la bonneterie vous êtes les marchands de l'étranger, 
vous ne pourriez pas appliquer le même principe: ici vous vous plaignez comme 
marchands de l'étranger du droit au poids qu'on a établi sur les bonneteries, 
Eh bien 1 c'est précisément là ce qu'on a voulu atteindre, on a voulu vous forcer 
à vous plaindre , on a voulu votre mal. C'est pourquoi je vous demandais si 
vous ne croyez pas que le droit au poids sur les gants est préférable au droit à la 
valeur; vous dites que le premier mode ne peut être établi, parce que les gants 
variant extrêmement de "Valeur, il faut être connaisseur pour disli~guer la va­ 
leur de la peau; eh bien celle objection va directement contre le système de la 
perception à la valeur , puisqu'il faut c1ue le douanier puissè distinguer la valeur 
pour préempter. 
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M. iPPEnsEEL. - Ce système nous est favorable, mais je crois qu'il ne serait 
pas très-juste. 

M. Hi GLE. - Quo nous importe 1 si nous parvenons à tuer la concurrence 
étrangère. 

O. Airn,i, vous demandez la tarification à la valeur , pour avoir plus de chance 
de lutter avantageusement avec l'étranacr I pour rendre ses conditions de vente 
beaucoup moins bonnes dans le pays ? 

M. BEGU:. - Par là nous aurons un double avantage, nous aurons la ganle­ 
rie fine et la ganterie commune , que nos rivaux français ne songent pas à in­ 
troduire. 

D. Vous ne connaissez pas de pays où le droit au poids soit établi P 

M. lhGLE. - Ce droit existe en Prusse. En Angleterre le droit est établi à la 
douzaine. et il y a quelques années, dans ce môme pays, le fr-audeur sur cet artic!o 
était puni de mort; aujourd'hui l'importa lion <les gants est tolérée moyennaut 
un droit de l$ francs par douzaine. 

D. Quel serait le montant du droit dont vous auriez besoin relativement à la 
valeur? Est-ce 10 , 12, 15 ou 20 p. 0/o• 

.M. IrrEnsEEL. - US p. 0/o au moins et 20 °/o au plus; le gant de peau est porté 
par la classe aisée, le droit ne frappe donc en définitive que sur des gens qui 
peuvent facilement payer. 

D. A combien évaluez-vous le kilog. de gants? 

M. IPPERSEEL. - Huit douzaines par kilog. à peu près. 

D. Le kilog'. de gants de oheyreau pour femmes, reviendrait-il à plus de 
200 francs? 

M. ÎPPERSEEL. - Oui. 

M. lhGT,E. - lliais il faudrait établir deux catégories. 

D. Je vous engagerai à faire des expériences, des estimations de ces valeurs. 
adressez-nous une note; vous vous baserez sur le chevreau ; voyez si vous <levez 
adopter plusieurs catégories. 

M. IPHIISEEL. - Il y a aussi une différence pour le castor. 

D. Si. d'après l'estimation précitée, le kilog. de 3aots valait 200 francs, 1~ 
kilog. vaudraient alors 31000 francs, et le droit, à raison de 1;5 p. 0/o, serait de 
.!fü0 francs. Vous voyez qu'il y aurait alors un grand appât pour le fraudeur , 
qui pourrait facilement gagner une somme de 4;50 francs , puisqu'ordinaire­ 
rnent Je porteur de fraude a une charge de 15 kilog. Ne connaissez-vous pas de 
moyen particulier pour empêcher celte fraude? 

M. CosruAN. - La 3anterie ne supporte pas la fraude. Les gants doivent être 
emballés et transportés avec le plus grand soin pour ne pas être froissés. C'est 
la fraîcheur qui en fait tout le mérite. Or, ce sont toutes précautions qu'on ne 
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peut pas prendre quand on fraude; nos articles frau<lés sont ordinairement 
chiffonnés 1 quelquefois même remplis de boue. On a dit tout à l'heure qu'on 
frauda il ordinairement 15 kilog. par voyage, la charge d'un fraudeur est ordi­ 
naircment plus considérable. Par un seul convoi nous avons reçu 4 ballots de 
bonneterie, pesant chacun 200 kilog.; je ne sais comment on y a réussi. Du côté 
de l'Allemagne il est très-difficile de frauder. 

D. On déclare en transit sans doute, et l'on fait rentrer les marchandises par 
une frontière où la fraude est plus facile. 

M. lPPERSEEL. - Ce qu'il nous faudrait, ce serait l'estampille et le droit de 
recherche. 

M. Cosm«. - C'est presqu'impossible. 

D. En Prusse le droit de recherche existe sans estampille. 

M. CosJUAN. - Depuis six mois, nous avons été forcés de chercher un dé- 
bouché en Hollande. 

M. lrPERSEEt. - Là les droits d'entrée ne sont pas considérables, 

0. Avez-vous d'autres débouchés que la Hollande? 

:M, lrl'El\SEEL. -Nous avons exporté en Amérique; mais 1 de même que les 
meilleures maisons <le France , qui ont Lenté le commerce avec ce pays 1 il nous 
a fallu y renoncer. En Amérique , tous les trois ou quatre ans , les meilleures 
maisons font faillite; c'est un commerce. Un de nos associés y est allé pour s'as­ 
surer de l'état des choses. C'est une indignité, il y a une protection pour les 
faillites, de sorte que l'exportation dans cc pays n'est pas possible. 

M. CosMAN. -- Outre cela, il y a une fabrique aux Élats-Unis, à New-Yor-ck , 

M. REGLE. - Il y en a également une à Bip-Janéiro et à Buénos-Ayres. 

IPPERSEEL et COSMA'N. 
IIEGLE, 
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Ilruxalles , le 24 novfltnbre lfl40. 

1l llll'!1oiettrfi leo ll)ré.9ibcut et .tncmbrc11 l'!C Io <!.tommitH,i.ou b'enquête rcmmcrcinle 
et incmstricllc. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT; 

Par suite <lu désir que vous nous avez téinoigué it l'audience qu'il vous a plu 
nous accorder hier, nous a vous l'honneur de vous iuformet- que, nous étant con­ 
certés sur: les moyens les plus propres porn· établir une protection salutaire au 
développement en Belgique de notre fabrication 1 nous avons, d'un commun ac­ 
cord, après un mùr examen des questions qui s'y rattachent 1 résolu de vous 
faire pait des réflexions suivante : 

Que, si le Gouvernement belge , suivant en ceci la bienveillante sollicitude 
qu'avait montrée l'ancienne administration pour le développement en Belgique 
de la fabrication des aanl.s de peau, était disposé à nous favoriser d'un droit 
protecteur , il n'y a, suivant nous, que deux moyens pour atteindre convenable­ 
ment ce but, à savoir , la perception du droit au poids ou l'établissement <l'un 
droit fixe à la douzaine de paire de sanls. Il résulte des expériences que nous 
avonsfaites de la pesée, tant des aanls en peau d'as-neau qu'en peau de chevreau, 
que la moyenne établit à cinq douzaines de paires de 3ants le kilogramme, 
qui varie d'une valeur de 100 francs à 180 francs, valeur moyenne 140 fr. 
le kilogramme, en admettant un droit de 15 p. 0/o sur cette dernière valeur, 
on arrive à la perception de 21 francs, soit fr. 4 20 es par douzaine. 

Mais comme la pesée <le ces articles, qui sont très-fr agiles en couleurs claires, 
demanderait beaucoup <le soin pour n'en pas altérer la fralcheur, et exige dans 
ce cas le déballage des cartons , nous vous proposerons, à l'exemple de ce qui se 
fait en A.ngleterre, où le droit est fixé à 4 schellings , soit 5 francs par douzaine 
et par quantités qui ne peuvent être moindre de 100 douzaines, de frapper l'en­ 
trée des s-ants de peau en Belgique d'un droit de fr. 3 vO es à 4 francs la dou­ 
zaine. C'est le meilleur moyen d'arriver à une solution avantageuse au Trésor , 
en ce que la perception en sera facile et frappera un article de luxe ; et l'indus­ 
trie indigène y trouvera un avantage qui lui permettra de développer ses moyens 
de fabrication, en utilisant bon nombre de bras qui ne lui feront pas défaut. 

Quant à la fraude de ces articles 1 elle est presque impossible, les emballages 
pour le transport devan l être extrêmement soignés , et le moindre contact d'hu­ 
midité non-seulement altère la fraîcheur des gants 1 mais fait venir des piqures 
et les rend invendables. Si d'auu-es renseignements pouvaient vous être utiles , 
nous serons heureux 1 Monsieur le président, de pouvoir. en vous les donnant i 
reconnaître de nouveau la sollicitude éclairée avec laquelle la commission d'en· 
quête commerciale procède avec un si louable zèle. 



B94 ENQUÊTE COMl\lEHClALE 

Nous snisi sso ns cette occasion , Monsieur le président, pour vous renouveler nos 
reruerchnen ts pour la bienveillance que vous avez mise à nous entendre, el 
vous prions d'ar,récl' la nouvelle assurance de notre considération distinguée. 

IŒGLE. 
lPPEUSEEr .. 
COSlUAN. 
J\EN ,\.U1,T. 

NOTE. 

Pour w1 kilogramme il faut 4 douzaines de gants d'hommes, chevreau. 
6 - -- femmes , 
'~ .1 l'i él l - - ( tommes I Hffl1ClH1, 

ri -- femmes, 
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Turnhout, le 14 novembre 1840. 

2l .tll.cssieurs les :)Présibent et Jlle11tbrca be la <!Commistii.on b1enq1tête commcrdn.lc­ 
c t inbuetriellc. 

l\hssrnuns, 

L'un des soussignés a eu l'honneur d'assister à une de vos séances tenues au 
Palais de la Nation, du 26 au 28 octobre dernier. Voulant vous pénétrer plus 
profondément de la justesse de notre demande, nous- prenons la liberté de vous 
donner par écrit les éclaircissements suivants : 

Notre fabrication consiste principalement en papiers marbrés, turcs, anglais, 
d'Annouay , tigrés , polonais , racinés, papiers à Litre, fleuragés , unis, satinés, 
pointillés, en un mol tout ce qui est nécessaire pour la reliure, la cartonne­ 
rie, la bonbonerie et pour la consommation de tout le pays. Nous n'avons d'au­ 
tres débouchés que la Belgique et la Hollande; trois fabriques sont établies à 
Turnhout et deux à Bruxelles. Nous avons la concurrence des Allemands qui 
est très-redoutable, parce qu'un ancien droit de 3 p. 070 seulement sur la valeur 
est établi. Les Allemands ont été toujours les seuls qui fabriquaient quelques 
sortes de papiers marbrés indispensables pour la reliure. Quelque temps avant 
l'exposition de 1835, à Bruxelles, nous sommes parvenus, à force de sacriflccs . 
à nous procirer des ouvriers des premières fabriques de l'Allemagne. Ces ou­ 
vriers en ont formé d'autres dont quelques-uns, faute de loi spéciale sur les 
contrats d'ouvriers, nous ont quitté , et ont fait connaître à d'autres les secrets 
de fabrication que nous lem nions fait apprendre et qui nous ont tant coùté ; 
de manière que nous avions introduit la fabrication générale de tous les papiers 
de couleur renommés dont les Allemands avaient le monopole. La concurrence en­ 
tre nos cinq fabriques, tant en marchandises fines qu'en marchandises communes, 
jointe à celle des Allemands est écrasante, d'autant plus que les Allemands ont 
de vieilles pratiques dans le pays1 et qu'une masse de relieurs allemands qui y 
sont établis emploient exclusivement les produits de leur pays. C'est donc à 
juste titre que nous réclamons que les droits d'entrée actuels de 3 p. 070 soient 
établis comme en France ( soit environ avec additionnels à 120 francs par 100 ki­ 
logrammes) , nonobstant qu'en France la fabrication est moins avancée qu'en ce 
pays. li y a encore quelques papiers de luxe, comme les papiers dorés fins qu'on 
tire de la France ou de l' Allemagne , parce que la consonvnation du pays est trop 
petite pour l'entreprendre momentanément; mais comme les droits seront éta­ 
blis au poids , le droit sur ces articles pomTa être acquitté. Nous devons flussi 
vous faire observer, qu'en déclarant la moitié de la valeur ponrun article qui n'est 
pas coulant, les droits actuels ne produisent à l'lhat qu'un et demi à 2 p. 0z0• 

On peut évaluer la consommation de ces papiers en Belgique et en Hollande, 
226 



B96 ENQUETE COMMERCIALE 

pal' au, à environ cinq cent mille francs : nous comptons que la Belffique en 
fabrique les 3/8 qui occupent environ quatre cents ouvriers. Les papiers de cou­ 
leur les plus employés, sont ceux de 7 à 3lS francs la rame <le 480 feuilles. 

Nous osons compter sur votre concours pour obteuir l'effet de notre demande. 

GLENESSON et VAN GENECUTEN, à Turnhout. 
~rELLENS~DELUUVENNE et C0, id. 
C. VANDELA.ER, fils, ,t Bruxelles. 
F. llEMELEEST-VA.N IIOUTIŒ., 1tl. 
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Dinant , le 21 octobre 18/iO . 

.il Jltei;tJieur& tes tl)rit1ibettt et membres be lei ~01ninisofo11 h1en,1uètr commercilde 
et inè>ltotrieHc. 

MESSIEURS' 

Le commerce d'écorces de chêne à tan est une des principales branches 
de l'industrie de notre province et particulièrement de notre arrondissement. 
Outre les négociants qui s'occupent de cet article, il in léresse encore au plus 
haut deuré les propriétaires de bois, les maîtres de forge, les bateliers et voi­ 
turiers par terre, et surtout les habitants des campagnes , dont le sort est gran­ 
dement amélioré par la vente avantageuse qu'ils trouvent à faire des produits 
de leurs coupes communales. 

Cette agslomératioo d'intérêts dépendant de ce commerce, Je rendra sans 
doute bien dirrne de toute la bienveillance de votre commission. 

Depuis quelques années ce commerce a dù beaucoup souffrir. Il y a peu de 
temps, les grandes tanneries de Mnestricht , de Maseyk , et autres avoisinant 
la Meuse lui étaient ouvertes; la scission entre la Belrriquc et la Hollande et les 
conséquences du traité de paix entre ces pays, lui ont fermé ces débouchés 
faciles. 

Cependant les produits de la Belgique en écorces de chêne sont bien grands : 
augmentés encore des quantités assez considérables importées de France annuel­ 
lement, ils sont de beaucoup supérieurs aux besoins de la tannerie nationale, 
qui trouverait déjà largement tous ses approvis ionuements dans la moitié en­ 
viron des quantités exploitées dans les coupes belges. 

Ce ne serait donc nuire aucunement aux intérêts <le nos tanneurs, et seule­ 
ment laisser au commerce des débouchés nécessaires à son existence que de per­ 
mettre sans droits , la sortie de cette marchandise par la voie de fa Meuse, ou 
tout au moins de réduire de beaucoup le chiffre de ces droits. Pour peu qu'il soit 
élevé, il équivaut à une prohibition, cette marchandise étant déjà très-frayeuse 
par elle-même, et laissant peu de chances de bénéfice; libres de droit à la sortie, 
nos écorces pourraient alors reparaître avec avantage sur les importants mar­ 
chés dont je parle plus haut, et où leur qualité était grandement recherchée. 

Ces considérations m'ont engagé à vous présenter ces notes. Je désire donc, 
que vous les jurrier. utiles à consigner dans votre rappol't. J'aime à croire que ces 
intérêts seront protégés par la représentation nationale, surtout s'ils trouvent 
en vous, Messieurs, de zélés défenseurs. 

A. DIERICX-GARCIN. 
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Chistelles , le 21 octobre 1840. 

2l 1JllrB1iic1trs h:o l:jrfoibent et Jllcmbrcs be la C!.fommi5sion b'tnquètc cmnmerriah' 
et ittbu1Jtridle. 

MESSIElJRS ' 

Le soussigné, distillateur de genièvre et d'esprit indigène 1 a l'honneur de vous 
exposer que les produits de son industrie feraient un article important pour nos 
navires nationaux, pour tous les points des Indes occidentales 1 orientales et les 
différen ts po1·ts de la méditerrannée : mais que, pour rivaliser sur les marchés 
étrangers, nos spiritueux auraient besoin cpie les prix fussent de niveau avec 
ceux des autres pays. Par exemple, la Hollande est le pays qui fournit le plus. 
Pour pouvoir donc livrer aux mêmes prix, il faudrait que le Gouvernement belge 
accordât, comme celui de nos voisins, une prime d'exportation de fr. 4 2ti es par 
hectolitre de Henièvre à J0° de l'alcoolomètre de Gay-Lussac. Alors, Messieurs , 
vous pourriez espérer <le voir exporter nos spiritueux par presque tous nos navires 
nationaux : d'abord c'est un article peu coûteux d'encombrernentet de défaite sur 
Lous les marchés étrangers. Beaucoup de distillateurs prendraient des intérêts 
dans des exporta lions de concert avec les négociants armateurs ~ ils trouveraient 
par ce moyeu un débouché facile pour leurs produits, augmenteraient leurs tra­ 
vaux, fourniraient une plus grande masse d'engrais à la culture, consomme­ 
raient plus de grains , même ceux de la Baltique , lorsque les nôtres sont à des 
prix élevés, donneraient de l'emploi lucratif à nos navires inactifs 1 et par ce 
moyen aideraient à vivifier notre commerce maritime et industriel. 

Jl n'est pas nécessaire de vous démontrer que ces ressources suffiraient ample­ 
ment poul' payer la prime que le Gouvernement accorderait à l'exportation de 
nos produits , car toute industrie qui emploie beaucoup de bras donne de l'ai­ 
sance à ]a classe ouvrière, et par conséquent fait augmenter la consommation 
où le Gouvernement trouve 8a bonne part, par les impôts qu'il prélève sur tout 
ce que l'ouvrier consomme. 

Il espère , Messieurs, que vous envisagerez celle question sous le même point 
de vue et que vous voudrez bien la présenter au Gouvernement comme un puis­ 
san l moyen de prospérité industrielle et commerciale. 

,T.-B. DEVILLE. 
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LE DIRECTEUR 
DE t.'ÉTABLlSSEIIIENT GliOGR,\PliIQU Il Ull BRU XllUES ? 

2l JlltM1iemt1 lea l?rtsi~ent et .!il\embrco ('JC In Q!'ommisoion b'cnquète cmnnrerciule 
rt inbnetrielle. 

MEssrnuns, 

Je viens réclamer en faveur d'une industrie qui jusqu'à ce jour est pour arns i 
dire passée inaperçue, et qui cependant occupe un grand nombre de bras e11 

llelsique; je "Veux parler <le la lithographie. 
L'art de graver sur pierre était déjà perfectionné en Belgique 1 lorsqu'en 

France il n'existait encore aucun établissement de ce genre. Cependant nos cartes 
r,éoITraphiqncs cl nos estampes ne peuvent pas soutenir la concurrence sui' les 
marchés français, l1 cause des droits énormes dont la France frappe nos p1·0- 
dui ts ~ l'en lrée , droits qui équivalent à une prohibition, tandis que les cartes 
et estampes françaises ne payent à leur entrée en Belgique qu'un droit très-mi­ 
mme. 

Il serait Jonc juste de frapper les produits français du même droit que les 
nôtres le sont à l'entrée en France, à moins que la France ne consente à diminuer 
son tarir. 
Enfin, Mcssieurs . je demande pour une industrie qui n'est pas sans impor­ 

tance pour notre pays 1 réciprocité de la part de nos voisins. 

Pn. VANDERMAELEN. 

NB. Nous sommes dans les mêmes condit ions vis-à-vis de l'Angleterre. 
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Lokeren, le 22 octobre 18..W. 

à JHetï9ieur~ frs j~rét\ibml et JJlltmbrcs be l,i Qfommfooion o'cnqnête commerdah· 
d ininwtric He. 

MESSIEURS) 

Ayant pris lecture de la circulaire que la commission a bien voulu adresser à 
toutes les administrations communales du royaume, j'espère que les observations 
suivantes mériteront bien votre attention. 

S'il est vrai, comme l'a annoncé l'Avondshodo) que le Gouvernement s'occupe 
depuis quelque temps du projet d'un traité de commerce qui sera présenté au 
cabinet de La Haye, et dans lequel on demande une réduction de droits sur les 
draps, les toiles, les étoffes cle colon, les tapis, les dentelles, le fer, les glaces 
étamées, les bronzes, coutelleries , quincailleries, les armes, les papiers peints, 
les pierres taillées et surtout les charbons, j'oserais vous prier, Messieurs, de ne 
pas oublier les chapeaux. 

Lors de notre réunion à la Hollande, nos principaux débouchés étaient vers 
ce pays, et nous employions 190 à 200 ouvriers, tandis qu'aujourd'hui nous 
n'en employons que iSO à ~6. 

Les droits d'entrée en Hollande étant de 10 p. 0/o, reviennent, avec le syndicat, 
à 12 ¾ p. 0/o, 

De tout temps et jusqu'au mois d'octobre 1822, ces mêmes droits n'ont été 
que de 6 p. 0;0• A cette époque la Belgique étant réunie à la Hollande, le Gou­ 
vernement a porté ces droits à 10 p. 0/o, et ce, pour y empêcher l'introduction 
des castors de Paris et de Lyon. 

Aujourd'hui qu'en Belgique l'usage des chapeaux castors est presque nul, 
tandis qu'en Hollande ils sont préférés aux chapeaux de soie, le rétablissement 
des droits à 6 p. 0;o, nous y fournirait un débouché remarquable el nous donne­ 
mit le doux espoir de réemployer un grand nombre des ouvriers que nous avons 
été obligés de congédier. 

EYERS-ROELS. 
Chef de la maison V RA.l'ICH1' et c•. 
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Housse (Liéuc), le 2'3 octobre 1840 . 

.?l 1llessicnrn letï t~réoi'bent et Jllembres be la C!!ommiooion 'b'enqn?tr «nnmerrinte 
et in'bustrielk. 

MESSIEURS' 

Le soussigné Mathieu-Arnold Guyot, négociant 1 domicilié à Housse (Liéue) , 
a l'honneur de présenter, au nom des ouvriers armuriers, la requête suivante : 

Le suppliant vient d'apprendre que la commission d'enquête, après s'être 
rendue dans le sein de toutes les chambres <le commerce du royaume~ vient. 
d'adresser aux administrations communales une circulaire tendant à lui faire 
connaitre la situation des diverses industries qui se pratiquent dans les localités 
qui n'ont pas été visitées. 

11 vient répondre à cet appel, en vous priant de vouloir bien prendre en con­ 
sidération la position des pauvres ouvriers armuriers, qui est déplorable depuis 
quatre ou cinq ans. li faut un bon ouvrier pour gagner 5 francs par semaine : 
comment pourrait vivre un père de famille qui a cinq ou six enfants en bas 
âge? 

La fabrication d'armes diminue chaque jour ; les ouvriers qu'occupait celle 
induslrie sont forcés d'aller travailler aux routes nouvelles que l'on fait aujour­ 
d'hui, et le salaire est si faible qu'il suffit à peine à leur entretien; d'autres s'ex­ 
patrient et portent leur industrie à l'étranger. 
IJ espère que la commission d'enquête prendra les mesures nécessaires pour 

adoucir les maux qui pèsent sur celle classe d'ouvriers, qui est la même dans 
toutes les communes environnantes. 

Dans la persuasion que MM. les membres prendront en considération l'exposé 
de ce qui précède, je suis, etc. , 

GUYOT, négociant. 
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Liégo , Nnmur et Anciennes, cr 22 octobre Hl40. 

1l lltct1oicurti fro lJrét1i~cnt et lllcmbua he la (flommisofon ~'t·n.qartt cin11m.rrch1k 
et inbnstricllc. 

MESSIEURS' 

Les soussignés, fabricants <le rnùti'um ( oxyde de plorn 1J rouge, à l'usage de 
la peinture, mastics I etc.}, établis depuis longtemps à Liége , Àudennes cl. Na­ 
mur, s'ernpresseut d'autant plus vite de répondre à votre invitation, que, depuis 
quelque Lemps, lem branche d'industrie susmentionnée se trouve à la veille d'être 
anéantie par la concurrence des fabricants anglais ; lesquels , sans doute dans le 
but de faire cesser la fabrication dudit oa:yde de plomb , en Eelgique comme ail­ 
leurs, fournissent à vil prix cc produit industriel. 
lis y réussiront d'autant plus facilement en Bels-ique, que cet article n'y paye 

c1ue le modique droit d'entrée de 5 p. 0/o, soit environ fr. 2 50 es par 100 ki­ 
lograrnmcs. 

En France el en Prusse , où le système de <loua ne et de protection seruhlo 
être fort bien corn pris, cet oxyde pnyc à l'entrée, savoir : 

Eu France, environ 20 francs pat· 100 k ilogrammes , et 
en Prusse, )) 9 fraucs >J )) 

Ces droits ~ si favorables au trésor, le sont éaalemcnt aux fabricants indigè­ 
nes, puisqu'ils les protégent et lem permettent <le soutenir la concurrence 
étrangère. 

Les soussigués ., pleins de confiance dans les bonnes intentions <le votre com­ 
mission et de nos r,ouvcrnanl:, J prennent la liberté de réclamer pa1· votre mi­ 
nistère, afin qu'il plaise au Gouvernement de 
lo Fixer le plus tôt possible le droit d'entrée surleminiumétmnger, si pas à 

20 francs) comme en France 1 an moins à 9 francs par 100 kilogrammes) 
comme en Prusse; 

2° ALolir le droit de sortie , qui est d'environ un franc, afin d'en faciliter 
l'exportation el le débit à l'étranger. 

lis espèrent d'autant plus qu'il sera fait droit à leur juste réclamation, qu'ils 
payeut chacun leurs contributions à l'Jttat et en outre une patente s'élevant à 
35 francs pour chaque four à minium en activité, lequel four ne produisant pas 
au delà de 30 mille kilogrammes annuellement, occupe néanmoins cinq ouvriers 
et un cheval ou une machine à vapeur, et consomme environ 70 mille kilo­ 
srammes de charbon, par année 1 sans compter beaucoup de menus frais, le 
tout au profit du pays. 

Nous aimons à croire que cet exposé véritable de cette faible branche d'indus­ 
trie actuellement en souffrance par les motifs qui précèdent 1 obtiendra bientôt 
un remède efficace par l'entremise de votre commission, dont nous sommes 
avec respect les très-hurnbles serviteurs. 

CUAUDOIIl-JJUSSY, fabricant â Liége. 
A. IIICJIEAUX, 1d. à Andenne~. 
1,, ZOUDE et Cc, 11I. à Namur. 
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Cureghem-Icz-In-uxclles , le 24 octobre 1840. 

ll Jlle8i;i~urs lctl Jrésibent et Jillcmbr.e!i be la @.'ommfosfon b'cttqurtc tommerdok 
d ittelutltrielle. 

MESSIElJRS ' 

Je profile de votre intéressant travail pour vous soumettre quelques obser­ 
vations en faveur d'une indusu-io que j'ai importée dans le pays, et qui est suscep­ 
tible d'y apporter une économie notable en diminuant l'exportation des fonds 1 
eu échange de la cire étrangère el du blanc de baleine ou spermacéti raffiné. 
Mais pour cela, ma fabrique de bougies de l'étoile, ainsi que les autres fabriques, 
de bougies stéariques devraient être protégées. Il n'est pas tant nécessaire, à cet 
effet, d'augmenter le droit d'entrée sur la cire, que d'en établir un sur le sperma­ 
céti raffiné et sur la stéarine, matières toutes préparées pour couler les bou­ 
gies diaphanes et stéariques. Ces matières ne sont pas tarifées, elles entrent 
conséquemment au simple droit de~ p. 0/o• Il n'y a aucun rapport entre ce faible 
droit et celui de 80 francs par cent kilogrammes, taxe pour les bougies dia­ 
phanes, et celui de 27 francs par cent kilogrammes exigé pour les hou nies stéa­ 
riques 1 qui passent sous le nom <le chandelles de composition. Il ne coûte pas 
plus de 8 francs par cent kilogrammes pour réduire le spermacéti et la stéarine 
en bougies; ainsi le droit d'entrée sur les bougies de blanc de baleine et sur les 
bougies stéariques est facilement éludé. 
Je demande donc que le droit d'entrée sur ces matières ne soit pas illusoire, 

et qu'il soit assez élevé pour protéger les fabriques du royaume, sans être pro­ 
hibitif; à cette fin, il faudrait qu'il fùt établi pour le spermacéti raffiné à 30 fr. 
par cent kilogrammes , et à 20 francs par cent kilogrammes pour la stéarine. 
Ainsi les droits respectifs sur les bougies de ces matières pourraient rester au taux 
actuel. 

Le spermacéti brut 1 qui contient l'huile la plus propre au graissaffe des mé­ 
caniques et à l'éclairage, devrait rester soumis au droit de 2 p. 0/o au plus à 
l'entrée. Il s'établirait de suite en Belgique une fabrique pour son épuration 1 
qui, protégée par le droit réclamé plus haut sur les matières raffinées, pourrait 
lutter contre la concurrence anglaise. 
Je reviens sur la cire, dont le droit d'entrée n'est pas non plus en rapport 

avec celui de la bougie qui en est fabriquée, ni assez élevé pour favoriser la cul­ 
ture de la cire indigène: pour peu que celle-ci soit protégée, nous pourrions nous 
passer de la cire étrangère par le moyen de ma fabrication qui économise les 
2/10 de la cire employée à la bougie. 

Il se rattache également à ma fabrication un autre article, dont ]a matière pre­ 
mière est en majeure partie le suif, qui est à un prix si élevé que, malgré la su- 

2::18 
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pér-iorité de ma bougie, je ne puis non-seulement en trouver un débouché à 
l'extérieur, mais pas même lutter, quant au prix, contre la bougie qui se fabri­ 
que en Belaique avec la stéarine qui vient de l'étranger. 

Le droit élevé sur les bestiaux est en grande partie cause du prix élevé du 
suif Ce droit parait mal entendu ou établi dans l'intérêt particulier des culti­ 
valeurs. Tout dans les bestiaux est de première nécessité, la viande est la nourri­ 
ture r,énérale: sa cherté augmente la maiu-d'œuvre au détriment de nos fabriques. 
La peau est la· matière première de la chaussure, les os le sont de la colle et du 
noir animal, qui ainsi que le sans sont des matières premières des raffineries de 
sucre; la corne sert à faire des peignes , des boulons, des manches de couteaux, 
des boîtes. Le suif est la matière première du savon <le toute espèce, de la chan­ 
delle et de la bougie. Je ne pense pas qu'on puisse sacrifier des intérêts aussi 
majeurs 1 pour favoriser pat· trop les éleveurs de bestiaux , qui par là perdent 
dun autre côté le débouché à l'extérieur. 

QUANOUNE-GOUDEMAN. 

~~-- 
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Turnhout, le '24 octobre 1840. 

LES HOURGMESTRE ET ÉCHEVINS, 

2l illc~sitms le$ tPritiièlent et JJUembreo be in Q!ommfoofon b1enquêu commtrtiale 
d inbuotrielle'. 

J\1ESSJEURS, 

Par suite de votre circulaire du 15 de ce mois n° 61, nous avons l'honneur de 
vons adresser ci-joints , deux exposés faits par des industriels de notre ville, tou­ 
chant leurs vœux à l'égard des modifications qu'ils désirent voir apporter à 
l'état actuel de la législation relative au commerce et à l'industrie. Si de pareilles 
réclamations nous parviennent encore en temps opportun, chose dont nous dou­ 
tons; nous nous empresserons également de vous les adresser. 

Le Bourgmestre) 

Jos. YANLIESHOUT. 

Par ordonnnance : 

Le seordtaire , 

J. Z. CAPET. 
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Turnhout, le 23 octobre 1840 . 

.a Jllrssi,:ma ks ))rési'bmt et Jllembns ()f hi Q!ommfosion o'enquête rommerriutc 
d inbm,tricHc. 

I\thssmuus, 

Le collége des bourgmestre et échevins de cette ville nous a communiqué la 
circulaire que vous lui avez adressée en date du 15 de ce mois n° 61, concernant 
l'enquête commerciale et industrielle confiée à v~s soins. 
Répondant à votre obligeant appel, en ce qui concerne notre industrie, qui 

est éminemment. la plus importante de toutes celles qui s'exercent en notre ville, 
nous allons vous faire connaître ses besoins et nos vues d'amélioration. 

Nos fabriques, Messieurs, occupaient sous le Gouvernement français 1~00 
métiers, réduits maiutenan t à la moitié. La France, qui consommait alors les 3/4 
de leurs produits, n'en demande aujourd'hui presque plus. Les hauts droits 
d'entrée qu'ils doivent y acquitter, et qui reviennent à plus de 200 francs de 
la valeur, les en excluent. La Hollande, avant la révolution 1 était notre dernière 
ressource. Nous l'avons en grande partie perdue, car nos coutils y payent mainte­ 
nant des droits d'entrée de 6 p. 0/o, qui en rendent le placement fort difficile, ayant 
à combattre dans ce royaume la concurrence allemande et anglaise. Nous avons 
essayé des expéditions dans des pays <l'outre mer, mais sans succès, parce que 
cette même concurrence s'y rencontre également à des prix plus bas que les 
nôtres. Il résulte de ce malheureux état de choses, qui s'empire de plus en plus, 
que le petit nombre d'ouvriers qui nous restent, comparativement au nombre 
d'autrefois, ne trouve pas encore la moitié du tempsjà s'occuper; et nous croyons 
qu'il en est à peu près Je même dans presque toutes les fabriques du royaume. 
Ainsi un nombre considérable d'ouvriers, et par conséquent de familles d'ou­ 
vriers, manquent de ressources pour exister dans celte même Belgique, dont les 
nombreuses et intéressantes fabriques faisaient jadis la gloire et la prospérité! 

Après y avoir mûrement réfléchi nous ne pouvons attribuer un changement 
aussi déplorable qu'à de funestes lacunes existantes dans notre lé3islation. Les 
moyens qu'elle accorde ne nous paraissent nullement suffisants. Jl y a même 1 
dans certains cas, manque total de protection. Pour ne parler que de notre 
article et de ce qui le concerne le plus essentiellement, nous dirons : 

1° Que loin de partager l'opinion de quelques économistes, qui voudraient 
voir majorer les droits d'entrée en Belgique sur les fils étrangers, nous sommes 
d'opinion qu'il faudrait, au contraire, supprimer ceux existant , afin d'augrnen­ 
ter l'abondance de la matière première, el d'en faire diminuer le prix le plus 
possible. Ce moyen et quelques encouragements que le Gouvernement devrait 
accorder à la filature du lin à la mécanique} favoriseraient et faciliteraient celle 
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abondance de matière première, que nous regardons comme le nerf principal 
des fabriqucs , car l'abondance produit le bas prix et par suite la fabrication 
aussi à bas prix , condition indispensable et plus exigée de nos jours que jamais, 
pour pouvoir soutenir la concurrenoe sur les marchés étrauffers. Cel argurnenl 
nous paraît irréfutable. Toute augmentation cle droits d'entrée sur les fils im­ 
portés en Belgique, serait donc entièrement défavorable à la fabrication de tous 
les tissus de 111 eu ffénéral, et particulièrement à nos fabriques de coutils et ù 
quelques autres <lu pays, qui ne peuvent. se dispenser d'employer pour la trame 
une espèce de fil d'Allemagne dite de mold , qui est spécialement fort fin el à 
bon compte, et que la filature à la mécanique n'a encore jusqu'ici pu produire 
avec les mêmes avantages. Si nous devjo~s payer ce même fil plus cher qu'au­ 
jourd'hui par suite d'une augmentation des droits d'entrée, la détresse de nos 
briques n'aurait alors plus de bornes; il faudrait les considérer comme entière­ 
ment anéanties. 

2° Que, pour faciliter d'autant plus en Belgique l'abondance des fils , cl. 
encourager la filature à la mécanique, il est nécessaire de ne point permettre 
l'exportation trop libre des lins du pays, et de les imposer à la sortie de droits 
suffisamment protecteurs 1 car on ne saurait lrnp multiplier les mesures ayanL 
pour but de faire baisser en Belgique le prix des fils 1 afin 1 nous le répétons 1 

d'obtenir la marchandise fabriquée au taux le plus bas possible, résultat pré­ 
cieux, qui procurerait un écoulement rapide aux produits de nos fabriques , cl 
de celles de toiles et autres tissus Je lin existant dans le royaume et se trouvaut, 
comme les nôtres , dans l'état le plus languissant. Combien de milliers de familles 
seraient alors rendus à leur existence primitive et prospère! nous n'ignoron s 
point que des personnes prétendront que les intérêts de l'agriculture en souf­ 
friraient; mais l'industrie, qui fait vivre le commerce cl qui en est ]a base princi­ 
pale, est-elle moins une source de prospérité publique que l'aariculture? serait-il 
sage <le sacrifier l'une à l'autre ? Si ce système pouvait prévaloir, que deviendrait 
la classe ouvrière si nombreuse en Belgique? Nous pensons, Messieurs, qu'il est 
devenu impérieusement nécessaire que la Législature s'occupe sans relâche des 
moyens <le faire revivre les fabriques du pays, et de prévenir par là l'enlie, 
anéantissement dont elles sont menacées. 

3° Que des primes d'exportation , à l'exemple de la France et del' Angleterre, 
devraient être accordées par le Gouvernement. On objectera sans doute que ce 
moyen serait trop onéreux pour le trésor ; mais le pays ,e doit-il pas nour+ir 
ses ouvriers lorsqu'ils se trouvent sans ouvrage? Ces ouvriers , alors oisifs cl 
abandonnés à eux-mêmes ne se démoralisent-ils pas1 et leur existence ne devient­ 
elle pas pour la société un vrai fléau? Enfin> si ces malheureux n'obtiennent 
point le secours auquel ils ont droit , ils s'expatrient et avec eux disparaissent 
l'industrie et le commerce. Ceci démontre évidemment la nécessité d'accorder 
des primes d'exportation. 

40 Que si l'on ne peut parvenir à conclure des traités <le commerce, tant dé­ 
sirés et tant nécessaires, et qui offrent des débouchés à nos articles fabriqués , 
il faut du moins qu'il y ait parité entre les droits d'entrée qu'ils payent da111, 
d'autres pays, et ceux auxquels sont assujeLtislesarticles similaires de provenance 
étraugère importés en Belgique , ce qui n'existe pas toujours, puisque nos coutils 
acquittent plus <le 20 p. 0/o de droits d'entrée en France, tandis que les coutils, 
venant de ce royaume en Belgique en assez grande quantité, n'y payent r1ue 
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10 p. 0,0 1 d que peul-être encore il s'en introduit en fraude des droits , 
~o Que l'érection <l'une grande société commerciale national« , à l'instar de 

lasociétédc commerce néerlandaise, qui aurait des capitaux proportionnés, four­ 
nis par actiou . et à laquelle Je Gouvernemeutgarantirait l'intérêt <les fonds qu'elle 
ferait valoir en s'occupant pour son propre et privé compte de l'achat de pl'O­ 
duits belges . de leur expédition et de leur vente dans des contrées lointaines. 
produirait des avantages certains et immonses , surtout si <les primes d'expor­ 
tation jugées iudispensables , étaient à la fois accordées par le Gouvernement ù 
cette société. 

Les explications succinctes qui précèdent vous feront assez connaître, l\lessieul·s, 
les principaux remèdes que nous croyons pouvoir être apportés avec efficacité 
au malheureux état actuel <les fabriques de tissus de lin en général, et des nôtres 
~n particulier, et nous avons la confiance que toute votre sollicitude tendra n 
leur être utile et favorable. 

La Commùsion. de la sooiëté des fabricants (le 
oou;tils, a T1,/mhout : 

DIEUCliX Zoon, Président. 
IIORGIIS et C' , Vice-Président. 
D. S0l'IIEil-V.\N LOCIUIORST. 
:F'. "VAN J>EL'f, fils. 
lIE~DRICliX-DOCliS. 
CAl)ET, Secrétaire. 
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Turnhout, le 2ô octobre 18,W. 

:1 llks~icurs lea Jprési~e1tt fi .lltmbres be la Qtommh1t1fo11 b1enq1tète commerdnk 
et inbut1trîelle. 

MES,SJEURS' 

Les soussignés prennent la liberté de vous adresser copie : 
1° D'une pétition à la Chambre des Représentants, en date du 23 octobre 1837 ~ 

demandant une prime à la sortie des cartes à jouer , 
2° D'une requête, en date du B novembre 1B371 à M. le président de la com­ 

mission d'industrie de la même Chambre , demandant l'abolition du droit d'un 
demi p. 070 à la sortie des papiers colorés ; 

3° D'une lettre au même 1 corroborant les argmnenls contenus dans la pre­ 
mière de ces pièces. 

Les motifs qui ont dicté ces diverses réclamations existant encore aujourd'hui , 
les soussignés ont pensé ne pouvoir mieux venir en aide à la commission dam; 
ses difficiles travaux, qu'en lui transmettant littéralement ces pièces. 

BREPOLS et DIERCKX Zoon. 

Turnhout, le '.2t octobre I 8i7. 

A lYlessi'ewrs les Membres de la Chambre des Représentants, 
à Bruœelles, 

MESSIEURS, 

Le moment de la révision du tarif des douanes étant venu, les soussignés, 
fabricants de cartes à jouer et autres, respectivement domiciliés à Bruxelles ~ 
Gand, Anrers, Liége , Mons, Turnhout et Dinant 1 ont cru opportun de vous 
représenter respectueusement que , par suite de l'organisation de la seconde 
ligne des douanes en Hollande, tant pour sa propre consommation que pour 
les exportations vers ses possessions d'outre-mer , cet article, qui naguère fut di- 
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reetement écoulé en fraude vers ce pays, est, par suite de ces mesures, non-seu­ 
lement doublé en frais, mais dans la presque impossibilité d'y être importé. De 
cette manière i on es l oblitré de l'introduire par de grands détours 1 à des frais 
très-considérahles , soit par mer sons pavillon neutre 1 soit par terre en em­ 
pruntant le territoire prussien , où il est en outre soumis au droit de transit. 

Les soussignés pensent quïl est inutile d'entrer dans de plus grands dévelop­ 
pements pour démontrer combien il serait à désirer qu'on cherchât à mitiger 
les effets de celle mesure désastreuse; c'est dans la persuasion crue le Gouverne­ 
ment , d'accord avec les Chambres, avise au moyen de soulas-cr l'industrie en souf­ 
Jrance . qu'ils ont pris la confiance de vous demander respectueusement qu'il soit 
pourn1 à ce malaise, en accordant à l'exportation de ces produits des primes 
proportionnées au préjudice qui vient de leur être porté. 

Ce moyen paraît le plus propre pour compenser les pertes que les fabriques 
belges essuient de la prolongation de cet état de choses. Il est notoire que les 
cartes à jouer payent en Hollande un droit d'entrée de 6 florins P .-U. par grnsse. 
et que conséquemment. toute concurrence avec l'Allemagne est détruite , puis­ 
que les qualités exquises de ce dernier pays, sont importées avec plus de facilité, 
et moyennant le même droit, que les qualités ordinaires venant de Belgique. 
Sur les moindres qualités elle a l'avantage sui· nous de ne pas être soumise au 
droit de transit, d'avoir plus de facilité dans la communication et surtout du 
bas prix de la main-d'œuvre. Aussi n'hésitent-ils point à dire que si, contre toute 
attente 1 aucun remède n'était porté à ce mal, celle branche déjà en vigueur 
en Hollande pourrait y prendre de la consistance, attendu que noire papier à 
fabriquer des cartes, qui leur est indispensable, n'y paye que 3 °/0 de sa valeur, 
et il est certain que des industriels qui ont toujours traité leurs affaires d'une 
manière honorable avec leurs p1·opres ressources, se décourageront et seront 
contraints à émigrer leurs industries, pour chercher chez l'étranger la protec­ 
tion et l'encouragement qu'ils avaient droit d'attendre dans leur patrie. 

BREPOLS et DIERCKX Zoon. 

Turnhout, le 8 novembre l83ï. 

A Al. Zou de, membre de la Chambre dee Bepreeentaru« et prési'dent de la 
c0111111i'v1ion du commerce et de l'industrie , à Bruaelles, 

Au moment où, à l'occasion de la révision <lu tarif' des douanes 1 l'on vous en­ 
toure de requêtes d'industriels demandant quelques avantages pom pouvoir 
soutenir la concur·ence en pays étranger, les soussignés Brepols el Dierckx ioon1 
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fabricants de papiers marbrés, racinés , peints et autres à Turnhout, saisissent 
cette occasion pour vous faire remarquer que les produits de leur industrie étant 
compris dans le § C de l'art. 308 du tarif des douanes actuellement en vigueur. 
payent un droit Je sortie de½ p. 0/0, ce qui nuit à la concurrence contre l'Al­ 
lemagne, dont les papiers colorés sont rendus plus facilement et à moindres frais 
en Hollande, qui est le débouché principal de cet article, tant par sa consom­ 
mation intérieure que par ses exportations fréquentes d'outre mer; ils se croient 
fondés à réclamer )a libre sortie de cet article, puisqu'il ne paye que 3 p. 0;o à 
l'entrée en Hollande, tandis que ceux <les §§ A et B, qui y sont imposés de U5 
et 10 p. °fo, ce qui fait supposer une valeur réelle plus élevée, ne payent que le 
même droit de sortie. 

BllEPOLS et DIERCKX Zoon. 

Turnhout, le 14 juin 1840. 

A JJI. Zou de P membre de la Chambre des Représentants et prdsiden: de la 
commission du commerce et de l'industrie, à Bruicelles. 

MoNSIEUR, 

Nous prenons la liberté de vous informer, que la crainte de voir des fabriques 
de ce genre se développer et se multiplier en Hollande, exprimée dans notre 
pétition à la Chambre, tendant à obtenir des primes à la sortie des cartes à jouer, 
vient malheureusement de se confirmer : les journaux hollandais contiennent 
une annonce d'une nouvelle fabrique de cartes à jouer, qui vient de se former 
nouvellement en Hollande. Nous nous attendons à voir cette branche prendre 
une plus grande extension encore, si la Législature ne s'empresse de porter re­ 
mède à cet état de choses. 

Il serait du plus haut intérêt que la Chambre s'occupât immédiatement de la 
fabrication des cartes à jouer , et nous avons la conviction, Monsieur, que vous 
ne négligerez rien pour conduire cette affairè à bien. 

BREPOLS et DIERCKX Zoon. 
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Gand, le 2a octobre 1840, 

1l Jllessit'nro ka J~réoi~ent et iillembus be la '!rontmissfon b'tnqnète couunerciofr 
d i1\'b11,tritUe. 

MlilssrnuRs, 

Comme vous von lez bien vous enquéri ,, de tou les les plaintes comme <le tous 
les reuseignements , je prends la liberté de vous adresser la présente pour vous 
faire connaître les besoins et les souffrances de l'industrie que j'exerce, et pour 
laquelle on a déjà tant et vainement réclamé une protection. 

C'est la fabrication des tapis dont il s'asiL, des lapis tels qu'on en fabrique e11 
Hollande, en laine et en poils de vache. 
Pour ceux en laine, la concurrence anglaise, allemande, hollandaise, etc. i est 

déjà terrible, si on songe aux faibles besoins et à l'étendue du pays; pour ceux en 
poils de vache, la concurrence hollandaise seule est mortelle. C'est de celle-là 
que je vous occuperai principalement. 

Si une industrie est importante en rapport des bras qu'elle occupe, celle des 
Lapis en poil de vache doit certes mériter attention. 

A Delft . Bréda 1 Elvcrsom 1 Boi1;-le-Cornle, Tilbourg el Amsterdaru , <les cen­ 
laines d'ouvriers trouvent leur existence à filer à la main le poil de vache. A 
Anvers celle fabrication prenait de l'extension, mais depuis le traité de paix elle 
est aux angoisses. Pour moi , qui occupais à l'atelier de chanité de cette ville une 
centaine d'ouvriers ·à la filatme, et qui pouvais en employer 4 à 500 au moins 
sous un Gouvemement protecteur, je suis réduit à en diminuer continuellement 
le nombre 1 et à jeter mes regards vers la France, où il n'y a pas de fabriques de 
cc rrern c. el où celle fabrication est frappée d'un droit d'entrée <le 55 francs par 
100 kilo., pour protéger les fabricats analogues. 
Quel contraste! la France prohibe même ce qu'elle n'a pas; la Belgique nu 

lieu d'imiter en tout cette grande nation 1 fait le contraire et laisse dépérir ses in­ 
dustries. 

Quel triste spectacle, que cette Belgique exploitée par toutes les nations i 
comme une colonie, tandis qu'elle n'est admise que là où elle ne peut aucune­ 
ment nuire, 

Jerne flatte cependant qu'on voudra y porter remède, aujourd'hui qu'il en est 
plus que temps. Pour cela il faut un droit au poids de 25 francs par 100 kilo. 
pour ceux en poils de vache et de 40 francs sur ceux en laine. Ce qui fait très­ 
près 10 p. 0/o de la valeur. 

Mais ce droit existe 1 <lirez-vous: pardon, la valeur déclarée n'est souvent pas 
le tiers de la valeur réelle; comme c'est un objet qui n'est pas de vente coulante 1 
aucun employé n'ose en faire la préemption; voilà donc le droit déjà trop faible 



ET INDUSTRIELLE. 

de 10 p. °lo, réduit ù 3 ou 4; cela fait 5 à HS centimes à l'am~e ou 2 à ti fr. sur 
lout un appartement à 1prnir. Qnelle lésère Jifférence à laquelle ln Hollande peut 
opposer des avantages immenses! D'abord le bas prix de la matière preniière , 
('n suite un débit colossal et assuré dans le pays) ce qui permet de vendre à l'ex- 
1 érieur avec peu ou pas de bénéfices, surtout lorsqu'on se propose un but, celui 
cl'anranlir celle industrie eu Belgique. 

J'espère , Messieurs , qu'auprès de vous mes remarques rt pin in les réelles se­ 
ront prises en considération 1 et que vous vous efforcerez c\"y faire droit. 

GEERAERTS VANLANHEGEM. 

Copt'e d'une lettre adrossee a JJ. le .1'/inùtn, rie l' lntérùnrr c11 wp­ 
tenibre 18.qO, 

J\'IoNSIÈUR LE 1"f INJSTRE , 

Par la voie des journaux vous faites connaître que des échantillons de tapis 
d'une fabrique de Delft se trouvent déposés au département du commerce. ,'t 
l'inspection des industriels belges. _ 

li 

On ne saurait contester à la direction <lu commerce une grande activité, elle 
mériterait des éloges si elle avait produit quelque bien à l'induetrie , mais toujours 
occupée de chimères, en laissant entretemps échapper la réalité (le marché 111té­ 
rieur}, elle n'est sans doute d'aucune utilité aux souffrances de l'industrie. 

En effet, la Belgique fournir des tapis en Hollande et à ses colonies tels (JUe 
ceux déposés! n'est-ce pas un leurre ? Comment, les fabricants de ce 3eru1e de 
lapis qui succombent clans leur pr0pre pays sous la concurrence anginise, hol­ 
landaise , allemande , etc. , fournir des tapis en Hollande ! est-ce possible P Cèt'les 
non 1 et les raisons en sont simples : 

1° En Belgique l'usage des tapis est excessivement restreint et presqu'inconuu 
dans plusieurs provinces, à cause de la malpropreté de ses habitants, tandis qu'en 
Hollande. d'un bout du pays à l'autre, on trouve des tapis à l'entrée de la porte 
jusqu'au srenier, chez un "Villageois comme chez le plus petit hourgeo is-, D11 

grand débit dérive le bas prix l cela est trop simple pour être développé ; 
2o Les fabriques de Hollande sont pa1· eçnséquent sur une plus grande échelle. 

Ceux qui I en Bel{:j'iquc, ont voulu se placer sur cette échelle, out dit en des­ 
cendre. La maison Jacques d'Anven, au lieu de 1000 aunes n'en fabrique plus LOO 
par semaine. La maison Bongaerts a fait le même apprentissage avec les mêmes 
résultats, l'atelier de charité d'Anvers avec son capital <le H53. 000 francs sout1t'1'l 
faiblement la lutte sans avantage ou bénéfice. Trop de concurrence étrangère à 
l'intérieur, aucune exportation raisonnablement possible à l'extérieur 1 voilà les 
obstacles. 
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30 La matière première, le poil de vache, est à bien plus bas prix en Hollande; 
eu opérant le transport de cette matière ici , elle se trouve augmentée après 
quelques manipulations de 20 p. 0/o. Par contre, les lapis <le Hollande s'introdui­ 
sent Lous droits et fret compris 1 à 6 ou 7 p. 0/0 de la valeur. 

Par ces raisons vous sentez, Monsieur· le :Ministre, que le débouché vers 1a 
Hollande est une déception, Cependant cette industrie souffre et souffre, surtout 
comme objet de luxe, du malaise sénéral. Garantissez-lui donc ce qu'elle a sous 
les mains, le marché iutérieur , et le mal sera soulagé. Ce marché est facile à 
conserver; avec un droit égal à celui qu'établit la Frauce , la marchandise très­ 
pesante ne s'introduirait pas en fraude. 

GEERAERTS VANLANDEGEM. 

Lessines , le 27 octobre 18.40. 

2l Jl\e~aieure les tprleibent et Jllembre.s ~e lll Qrommfoi;;i.on i'.l'énquète .comme,·ciate 
et int,.u&trielle. 

MESSIEURS' 

Le collége des bourgmestre et échevins de la ville de Lessines (Hainaut) a 
l'honneur de vous représenter ce qui suit: 

Un arrêté du Gouvernement provisoire du 7 novembre 1830 ~ portant des 
modification au tarif des douanes , et inséré au Bulletin Offeai'el, sous le n° 36 1 
assujettit les pierres à digues à un droit de op. "l» de la valeur, à la sortie du 
pays. 

Ce droit met les exploitants de carrières de ladite ville dans l'impossibilité 
de soutenir la concurrence avec le nord de la Prusse et la province de Drenthe 7 
pour la vente à l'étranger des pierres brutes, dites pierres à digues, et leur porte 
un préjudice considérable. 

Si ce droit a été établi à cause de l'état de guerre où nous étions alors avec la 
Hollande, el avec l'intention, sinon de priver ce pays de nos pierres, qui aupa­ 
ravant étaient.généralement employée; pour les travaux de ses digues, au moins 
de rendre cet emploi plus difficile étant plus coûteux, il devrait disparaitre à 
présent que l'état de guerre a cessé et que les deux pays sont sur le pied de _re­ 
lfttions amicales. 

Si, au contraire, ce qui est plus présumable, ce droit n'a été établi que dans 
l'intention de le faire supporter réellement par l'étranger, sans nuire à l'indue­ 
trie de la Belgique, le but n'a pas été atteint ou ne l'est plus maintenant; car , 
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le nord de la Prusse et la province <le Drenthe ne nous laissent même plus la 
possibilité <le concourir pour la vente à l'extérieur. 

Dans tons les cas, le laisser subsister plus longtemps , ce serait aggraver de 
jour en jour le préjudice qui en résulte pour les carrières du pays i qui ne trou­ 
vent pour ainsi dire de débouchés pour ces sortes de pierres qu'en pays étran­ 
ger et surtout en Ilollande : ce serait porter le dernier coup à cette partie de 
l'exploitation. 

L'extraction des pierres à <liuuer avait pris un grand développement avant la 
révolution, à cause du placement qui s'en faisait en Hollande; depuis cet événe­ 
ment. les produits qui étaient considérables, sont restés en magasin et se sont 
accumulés chaque année. Cet encombrement et le dépérissement de l'exploita­ 
tion de ces sortes de pierres sont de grands motifs pour alléger le sort de nos 
exploitants sous ce rapport1 en leur facilitant le débouché à l'extérieur. 

C'est pour-quoi 1 les exposants prennent lem· très-humble recours vers vous 1 
Messieurs, vous priant de vouloir proposer dans votre rapport l'abolition de la 
totalité du droit dont s'agit. 

En outre, ils vous prient de vouloir y proposer encore crue Je Gouvernement 
accorde pour l'exportation des genièvres i des primes aussi élevées que celles 
accordées par le Gouvernement hollandais, pour le même objet; car aussi long­ 
temps que l'exportation des genièvres ne sera pas plus favorisée qu'elle ne l'est 
à présent , il sera impossible à nos industriels de soutenir la concurrence sui· 
les marchés étrangers i particulièrement avec la Hollande, pour la vente de ce 
liquide. Ce serait le meilleur moyen de tirer nos distilleries de l'état de malaise 
et de st agnation où elles se trouvent. 

BRACONNIER 1 bourqmestre. 

DESAUVE, l 
échevins. 

PRAVOUNE,. 

Gembloux, le 27 octobre 1840. 

::it l Jlbst1ieurs lts Jl1résibtttt et Jlltmbrte bt la (.ommieeion i'f enquêtt tommn-tiale 
tt in()UsttieUt. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de vous adresser une requête contenant des observations con­ 
cernant leur industrie, que les fabricants de couteaux de cette commune me 
remettent à l'instant avec prière de vous la faire parvenir. 

Le Bour9mestre. 
DELUTTINE. 
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Gernhloux , le 27 octoln-c 18,W. 

Les oouteiiers de Oemblou« a fllessieit'l'8 les Membres de la Commission d'en» 
qnête commerciale et induetrielle. 

MESSIEURS, 

Répondant à l'appel que vous a voz bien voulu nous faire par votre lettre <lu 
15 de ce mois, nous venons soumettre à vos lumières quelques observations sur 
une branche d'industrie jadis florissante, el aujourd'hui réduite aux abois. 

La coutellerie, principale industrie de Namur , Gembloux et 3rand nombre 
de villages de leurs environs, était autrefois pour toute notre classe ouvrière un 
moyen d'existence assuré; aujourd'hui qu'elle est. réduite à un état désespérant, 
elle donne à peine à vivre aux malheureux ouvriers qui doivent s'y adonner; 
tandis que la cherté des vivres rend les moyens d'existence d'une excessive diffi­ 
culté, la force des circonstances vient réduire les salaires de plus de moitié. 
Pour e113ager les Chambres et le Gouvernement à aviser au moyen de secou­ 

rir cette branche d'industrie quasi anéantie, nous pensons, Messieurs, qu'il suf­ 
fira de leur mettre sous les yeux les faits qui ont amené sa destruction, faits 
qui la tiendront nécessairement dans l'impossibilité de se relever, aussi longtemps 
que le Gouvernement n'apportera quelques modifications à notre système de 
douanes. 

Sous la domination française , la coutellerie était dans un étal de pros­ 
périté. La petite ville de Gembloux avec Lonye et Grand-Manil, villages con­ 
tigus, sur une population de 4 mille âmes, comptaient plus de 1~00 ouvriers 
couteliers. Une activité extraordinaire régnait Jans la fabrication; les produits 
s'écoulaient avec une grande facilité, les demandes excédaient même la quantité 
de marchandises qu'il était possible de produire; les marchands français ve­ 
naient sur place prendre à haut prix nos coutelleries au fur et à mesure qu'elles 
sortaient des ateliers. Vint 1815; notre séparation d'avec 'la France porta le 
premier coup à notre industrie; la France prohiba nos marchandises. 

La Hollande et ses colonies nous furent ouvertes ; on put se procurer sur leurs 
marchés un écoulement assez facile; la société de commerce faisait pour son 
compte des demandes considérables; quelques fabricants traitaient directement , 
avec les colonies; notre fabrication moins lucrative devenait cependant de plus 
en plus active. Les belles années qui avaient précédé 1815 avaient mis la cou­ 
tellerie en honneur, et toute la classe ouvrière s'adonnait à cette industrie: le 
père de famille n'avait d'autre métier à léguer à ses fils, et le nombre de coute­ 
liers allait croissant avec les progrès de la population. La Hollande et ses colo­ 
nies disons-nous, nous offraient un grand débouché, vint 1830, et la révolution 
porta un second coup à nos intérêts matériels. 

Francfort nous offrait une ressource; il était pour ainsi dire de-venu notre 
entrepôt , toutes les villes d' Allemasne venaient s'y approvisionner d'une grande 
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quantité de nos coutelleries, qui leur étaient plus avantageuses que les coutelle­ 
ries indigènes. Francfort se réunit au tarif Lies douanes prussiennes; cette l'es­ 
source nous fut ôtée. 

Le Limbourg et le Luxernbourg , par leur voisinage avec la France et l'Al­ 
lcmagne , nous permettaient. encore d'y écouler quelques marchandises; notre 
séparation d'avec ces provinces, nous força d'abandonner cette dernière res­ 
source. 

Nous voici donc nécessairement amenés ~ Messieurs, à écouler Jans l'exiguïté 
de nos provinces les produits d'une 13randc fabrication, et encore dans ces pro­ 
vinces rencontrons-nous une concurrence étrangère que l'on se plaît, dirait-on, 
à y favoriser. 

La France et r Angletcne prohibent nos coutelleries , nous recevons les leurs 
moyennant un droit de 6 p. 0/o sur la valeur, droit que l'on peut réduire à 4 
p. 0/o 1 attendu que sans nulle crainte de préemption 1 les déclarations se font 
toujours lz3 au-dessous de la valeur. 

L'Allernague paye pour introduire ses coutelleries en Belgique le même droit 
de 6 p. 0/ o, réduisons le aussi à 4 p. 0/o par la même raison que ci-dessus ; allons­ 
nous chez elle 1 elle nous attend à sa douane avec un tarif si adroitement com­ 
biné qu'il équivaut à une prohibition, Elle perçoit 10 thalers par quintal 1 ou 75 
francs par 100 kilog. de coutellerie commune; elle perçoi L 5ts thalers ou fr. 
412 50 es par 100 kilog. de coutellerie fine. ll est évident que ce droit sur la 
coutellerie fine équivaut à une prohibition. Bien qu'élevé 1 le droit sur la cou­ 
tellerie commune nous permettrait peut-êlre encore de vendre certains articles, 
mais quel est le négociant qui entreprendra le voyage d'Allemagne pour aller y 
vendre rien que de la coutellerie commune? Nul 1 on peut l'alfirmer , 

Un simple calcul démontrera comment ce système établit la réciprocité entre 
nos voisins et nous. 

100 kilog. de nos coutelleries communes, valeur de ~00 francs, payent pour 
entrer en Allemagne. . . . . fr. 75 )) 

100 kilog. de coutellerie commune allemande, qu'on ne déclarera 
jamais à plus de 350 francs, payeront pour venir chez nous moyennant 
le droit de 6 p. 0/o . • . fr. 21 J) 

Différence en faveur des Allemands o4 )) 

100 kilog. de coutellerie fine, valeur de 2000 francs, payent pour entrer en 
Allemagne. . • . . . . . . . . . . fr. 412 50 

100 kilog , de coutellerie fine allemande, valeur de 2000 francs, qu'on 
ne déclarera jamais à plus de 1350 francs, payeront pour entrer en Bel- 
g-ique le droit de 6 p. 0/o . . . fr. 98 )) 

Différence en faveur des Allemands 314 ~o 

A cet avanta3e1 que donnent à nos voisins les dispositions de notre tarif des 
douanes, ajoutons qu'ils-ont encore celui de nous vendre une partie de nos ma­ 
tières premières; l'Angleterre nous fournit les limes et les aciers fins, l'Allema­ 
gne nous envoie ses limes et ses aciers communs. 

Deux objections se présentent ici assez naturellement. 
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Mais . nous dira-t-on <l'abord, la llollande et ses colonies vous sont rendues 
' 

moyennant un droit à l'entrée de 6 p. 0/o, 
l\lais, nous dirrr-t-nn encore i vous voudriez aller vendre vos marchandises 

en Allemagno . cl vous redoutez dans votre pays la concurrence des produits alle­ 
mands qu'entrave encore un droit Je 6 p. 0/o, 
Nous répondrons à la première objection, qu'outre le droit de 6 p. 0/0 qu'on 

nous impose à I'cntrée , nous rencontrons en Hollande d'autres obstacles. Depuis 
notre séparution <l'a vcc elle, ]a Hollande a formé de nouvelles relations, rela­ 
tions fllle ses néGocianls rompront d'autant plus difficilement en notre faveur, 
qu'elles sont cou tractées avec des nations plus favorisées que la nôtre par leur 
Gouvernement. N'avons-noue pas encore contre nous en Hollande certains pré­ 
jus·és? Pouvons-n ous espérer que la société de commerce nous favorise encore 
(le ses commandes P 

Nous dirons pour la seconde objection, que la coutellerie, comme bien d'au­ 
tres branches d'industrie , ésalement cultivées par deux contrées différentes , 
aura toujours chez l'une et chez l'autre une partie de ses produits plus avanta­ 
geuse. Ainsi l'Allemagne, en fait de coutellerie, produit des articles plus avanta­ 
geux que les nôtres, el elle est libre de venir nous les vendre. Beaucoup de nos 
produits l'emportent sur les siens 1 nous pourrions les vendre chez elle avec avan­ 
tage, el son système de douanes nous eu empêche. 

Nous ajouterons, Messieurs, que par l'encombrement de nos magusins , faute 
de débouchés, iorce nous est souvent de tenter la fraude en F1·a11ce. Inutile 
de vous dire combien est pénible et ruineux ce genre de ressource extrême. 

Convaincus par une triste et longue expérience de l'impossibilité d'écouler, 
soit dans nos provinces, soit chez nos voisins , le produit <le notre fabrication , 
plusieurs d'entre nous ont cherché à se procurer des débouchés dans les pays 
d'outre mer. Ni soins, ni dépenses, rien n'a été épargné. A force Je recherches 
et de sollicitations , nous avons trouvé plusieurs grnndes maisons du pays qui 
ont bien voulu nous acheter pour leur compte et exporter des parties de coutel­ 
lerie. Partout elles ont trouvé les coutelleries anglaises, allemandes et françaises 
reçues à des couditions beaucoup plus a-vantageuses que les nôtres. Le résultat 
d'une première opération les a décidées à ne pas en recommencer une seconde. 
Nous-mêmes nous avons expédié nos produits à Rio Janéiro , à New-Yorck , à 
Constantinople et à Messines; nulle part nous n'avons obtenu le plus léger avantage. 

Il résulte bien évidemment, Messieurs. des faits que nous vous mettons sous 
les yeux 1 faits dont on peut se con vaincre par un seul coup d'oeil sur le tarif des 
douanes, que la coutellerie est mise en demeure de languit· ou de s'anéantir. si 
le Gouvernement et les Chambres ne viennent à son secours. L'industrie pour­ 
laquelle nous réclamons votre sollicitude, Messieurs 1 n'est pas, comme on pour­ 
rait le croire, l'industrie d'un petit nombre. Pour qui ne connait pas spéciale­ 
ment celte fabrication , Namur et Gembloux paraissent les seuls endroits où 
l'on fasse <le la coutellerie. Mais à Namur et Gembloux il faut ajouter 10 à 12 
villages qui les séparent et les environnent; il faut y ajouter 1 dans le Brabant, 
Perwez et Lortit ; dans le Hainaut, Gosselies, Chapelle-Berlaimont 1 Liberchies, 
Viesville el Mellet; il faut y ajouter encore Lierre et Arschot, où jl se fabrique 
une grande quantité de couteaux communs. Si on ajoute encore le grand nom­ 
bre de coutelleries répandues dans toutes les villes du pays, on aura, nous 
semble-t-il, un nombre d'individus plus que suffisant pour que-leur intérêt oom- 
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mun mérite un peu d'attention. Nous vous ferons remarquer, Messieurs, qw· 
la majeure partie de ceux qui s'adonnent à la cou tellerie , sont placés dans des 
localités où l'agriculture est le seul autre moyen de ressource: or, dans toutes 
ces localités, l'agriculture a des bras à suffisance. li serait difficile de prévoir où 
nos couteliers se pourvoiront de ressources. 

Au nom de tous ceux qui s'adonnent à la coutellerie 1 et dans l'intérêt de la 
classe ouvrière de nos contrées , nom venons deruundor , Messieurs ~ que les 
Chambres et le Gouvernement veuillent bien chercher quelques débouchés à 
nos produits, et imposer un droit à l'entrée en Belgique sui· la coutellerie 
étrangère. 

Pleins de confiance en la justice de notre demande , et surtout en votre sa­ 
gesse, qui saura l'apprécier et l'amener à bonne fin, nous avons l'honneur 
<l'être, etc. 

a.n. CASSAllT. 
n. CASTJAU, 

Eo. CASSAll T, 
J. CIIAVEE. 

Blankenberg , IE> '27 octobre HUO. 

2\, fflessieun, les t()réaibent d Jllcmbres be la 0!1nn1nission b' .cnqtiète commerrinle 
et in'l)ustridle. 

1'fESSIEURS, 

Les soussignés, armateurs de bateaux pour la pêche nationale de la commune 
de Blankenberg 1 province de la Flandre-Occidentale, prennent la respectueuse 
liberté de vous exposer que, dans ladite commune, il y a cinquante-six bateaux 
qui font régulièrement ]a pêche au poisson de mer frais. Les soussignés se sont 
réunis à plusieurs reprises aux armateurs d'Ostende, pour supplier le' Gouverne­ 
ment de bien vouloir apporter des modifications et améliorations dans la pêche 
nationale. 

Nous saisissons donc, Messieurs, de nouveau celte occasion pour vous donner 
une idée de la situation languissaute el pitoyable de notre industrie de pêche 1 
la seule exercée dans celle commune. 

Depuis notre glorieuse révolution jusqu'à cc jour, de grands capitaux ont été 
employés pour remplacer les vieux bateaux de pêche; dans ce laps de temps, qua­ 
rante-huit bateaux ont été construits à neuf, montant à la somme de 1921000 fr.; 
de nombreuses avances ont été faites par les armateurs pour procurer aux pê­ 
cheurs, la plupart nécessiteux, un grand nombre de filets dont ils ont besoin 
pour l'exercice de leur profession; et dont la dépense s'élève à une somme 

23:2 
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de 604.800 fraucs . louchés <le leurs misères, nous sommes venus à lem secours: 
nous leur avons donné du pain, des vêtements, chauffage, etc. Dans les srnnds 
froids de JB37. 110s magasins de bois de construction leur furent ouverts pou1· 
qu'ils ne fussent pas trouvés engomdis dans leurs pauvres réduits, Au reste la 
perte sensible que noire industrie a faite dans la 5ra11de tempête de 1836, en 
fait d'hommes et de matériel, semble à peu près effacée. 

Nous avons donc, l\lessieurs, l'honneur de vous expose1· que les améliorations 
essentielles à apporter dans noire industrie, réclament : 1° la prohibition totale 
de tout poisson de mer frais étranger ; 2° que le Gouvernement intervienne an­ 
nuellernent pour une somme de 20i000 francs 1 à litre <le prime accordée à la 
pêche nationale Je poisson de mer frais de Blankenberg 1 vu que pendant les 
six mois d'été, c'est e'\:clusivement ]a pêche de Blankenberg qui fournit tous 
les marchés <lu 1mys, que pendant celle saison le pêcheur est astreint à plus de 
dépense par la pourriture <le ses filets, causée par la chaleur du fond de la mer; 
:1° une prime annuelle de 1000 francs, pour l'armateur qui, dans l'année, aura 
fait construire à neuf le plus grand nombre <le bateaux de pêche, etc.~ 4° que 
la loi sur 1a maille des filets soit remise en "Vigueur. 

Au résumé, Messieurs, nous avons fait de fortes dépenses pour renouveler de­ 
puis 1830 les 'i/8 des bateaux pêcheurs , nous avons épuisé nos caisses pour 
maintenir notre industrie en détresse, et nous osons espérer, Messieurs, de votre 
bienveillance, que vous daignerez prendre les mesures nécessaires pour nous 
faire jouir des avantages que le Gouvernement nous a formellement promis de­ 
puis huit années. 

L. DE RY(]KER. 
.J.-A. DE I,ANGIIE. 
C. DE CLEl\CQ. 
F. l!IAMET. 
l. 1'A~DEI\UAEGUEN. 

Nimy, le ~8 octobre 1840. 

Copie d'wne lettre adressée a Monsieur le Mlnistre de l'lntérùmr. 

MoNSIEUR LE MrNISTRE , 

Les propriétaires de la manufacture de faïence de Nimy, près de Mons, !IE! 
"oyant au moment de devoir fermer leur établissement, ne pouvant plus faire 
écouler leurs produits, et ayant leurs magasins encombrés de marchandises à 
l'entrée d'une saison dans laquelle la vente est presque nulle, ont l'honneur de 
s'adresser à vous, afin de vous faire connaître cet état de souffrance, et empê- 
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cher autant qu'il est en lem· pouvoir le mauvais effet à produire dans le pays, si 
la masse d'ouvriers employés par eux, et qui :,e voient menacés de jour en jour 
de se trou ver dans la misère, faute du travail, venaient à adresser à la Chambre 
<les Représentants une pétition dt\jà préparée par une commission nommée en­ 
tre eux. Persuadés 1 Monsieur le Ministre, que vous ferez tout co qui sera en 
votre pouvoir pour apporter à ce mal un remède prompt et efficace, ils osent 
prendre ausei 1a confiance de 'VOUS représenter que cet état de souffrance durera 
aussi longtemps que l'industrie faïencière, dont le nombre de manufactures est 
déjà plus que suffisant pour pourvoir à la consommation du pays, et qui malgré 
tous ses efforts n'a pu se procurer aucun débouché à l'extérieur , se verra forcée 
de lutter péniblement à l'intérieur coutre la concurrence étrangère, et qu'un 
droit protecteur et uniforme de 40 francs par cent kilogrammes sur les faïences 
blanches, et de 50 francs sur celles peintes et imprimées, ne sera établi sur 1011leb 
celles venant de l'extérieur sans aucune exception; exception qui 1 ayan l été faite 
en faveur des produits venant du. Luxembourg, doit être regardée, tout en n'é­ 
tant avantageuse qu'à une seule famille indusuielle de ce pays, comme étant la 
cause principale de la détresse dans laquelle se trouvent actuellement les faïen­ 
ceries belges. 

Pour la, sooùfté: 

A. DE BOUSIES. 

Hasselt , le 30 octobre 1840. 

À Jlte$aiettru les tPritlibettt .et Jllcmbr.es be la <lrommiosfon b'enqttète rommerriutc 
et inbuetriclle. 

MtsstEtrRs, 

A la réception de votre lettre du 17 de ce mois, n° 63, nous nous sommes 
empressés d'instruire les principaux industriels et commerçants de cette province 
iles mesures que vous avez adoptées en faveur des localités où il n'existe pas de 
chambre de commerce. , 

.Si nous sommes bien informés, des industriels du Limbourg se sont déjà 
rendus auprès de votre commission. 
Pour contribuer autant qu'il dépend de nous à vous faire apprécier la situation 

du commerce et de l'industrie de notre province, nous ne croyons pouvoir mieux 
faire que de vous adresser copie du rapport général que~ naguères nous avons 
transmis au Gouvernement. 
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Vous remaJ'IJUCrcz, Messieurs, que BOUS nous sommes réservés d'entretenir 
plus tard i\1. le Ministre de l'lntérieur , des changements qui pourraient èue 
intro dnits dans notre lér,islation douanière. 

Le membre de notre collége chargé de prendre des renseignements sur celle 
partie importante, a été empêché, par suite de circonstances très-douloureuses 
pour sa famille, de se livrer assiduement aux recherches dont il s'agit. Cepen­ 
dant nous espérons que I dans peu de temps: cette affaire pourra être terminée. 

Nous avons l'honneur rle vous communiquer copie de notre travail. 
Si vous Cl'oyez avoir besoin de données particulières sur des points spéciaux, 

nous vous prions de vouloir bien nous en donner connaissance ., nous nous ef­ 
forcerons : Messieurs , de vous foire parvenir des réponses aussi complètes que 
possible. 

PAR LA lllÎPUTATION : 

Pour le grdfàer provincial , 

Le membre de la de'pntati'on) 

MONVILLE. 

La ddputrtti'on permanente, 

BARON DE LAMBEilTS. 

Hasselt le 1/4 août 18-40. 

A M. le 1'ft'nistre de l'Lnterieur , à Bruaielles, 

1".IONSIEUR LE MINISTRE, 

Satisfaisant à vos dépêches des 21 mai et 13 juillet derniers, n° ~144 1 direc­ 
tion du commerce et de l'industrie, nous avons l'honneur de vous présenter les 
considérations suivantes sur l'état du commerce et de l'industrie dans cette pro­ 
vince, pendant l'année écoulée. 

Avant d'entrer en matière nous ne pouvons que répéter, Monsieur le Ministre, 
que l'absence de corps spéciaux et de notabilités commerciales ne nous permet 
pas de nous prononcer avec cette assurance que donne une conviction basée 
sur l'expérience et l'étude approfondie des faits et des conséquences 3énérale~ 
qui résultent de leur ensemble. Nous ne nous permettrons donc que peu de 1·é­ 
flexions, el. nous nous bornerons pour ainsi dire à analyser les principaux ren­ 
seignements que nous avons recueillis. 

COMMERCE DE DÉTAIL. 

Le commerce de détail, qui constitue à peu de chose près tout le commerce ., 
du Limbourg , a été assez florissant pendant l'année écoulée. La cherté des cé- 
réal~s et de toutes les productions agricoles en génçral, a exercé une infÎu,eoœ 
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favorable sur le sort de la grande masse des laboureurs. Leur état prospère a 
réagi sur le petit commerce, qui a fort bien pu se soutenir. D'aucun c6lé il n'a 
réclamé de changement dans la législation ou une protection plus ffl'anc.fo qne 
celle dont il jouit, si ce n'est à Maeseyck , où les détaillants se plaignent avec rai­ 
son des pertes qu'ils ont essuyées par suite de la cession à la Hollande de la 
rive droite de la Meuse et de l'établissement d'une double li!Jne de douanes qui 

'1 ' l ' en a c e a consN1uence. 
Cette ville et les communes environnantes réitèrent le vœu d'obtenir des 

voies de communication avec l'intérieur du pays, afin de se créer des ressources 
en dédommagement de celles que la force des événements politiques est venue 
leur en lever. 

Dans les environs de Maestricht, il existe aussi quelques plaintes sur les for­ 
malités par trop uênantes qu'il y a à remplir pour le transport, etc., de plu­ 
sieurs produits. On attribue à cette cause pricipalc l'état de souffrance où se 
trouvent quelques brasseries et distilleries. 

Par coutre des localités et principalement celle de Lanaekcn I ont g·agné de­ 
puis le nouvel état de choses. 

Pour plusieurs articles , le marché de Maëstricht n'est plus accessible aux: 
cultivateurs du territoire belge. Le commerce de détail s'est établ] au dét riment 
du chef-lien du Limbourg néerlandais, dans les communes même où se vendent 
les produits agricoles. L'établissement d'un marché hebdomadaire à Lanaeken 
aidera beaucoup à l'extension du commerce de détail. Ce marché sera toujours 
abondamment pourvu en denrées de toute espèce, et attirera un srancl nombre 
de revendeurs de Liégé et de Verviers. 

DISTILLERIES. 

D'après le rapport de la société des distillateurs de Hasselt, la fabrication du 
genièvre a subi une assez foi-te diminution; il s'en fabrique cependant encore 
trois millions de litres par an. 

Ces industriels attribuent cette diminution principalement aux taxes de l'oc­ 
troi, lesquelles portent sur toutes les matières premières nécessaires à la fabrica­ 
tion de ladite boisson. D'après leur dire , l'imposition communale accorde à la 
concurrence des avantases notables. 

L'administration locale nie formellement que Je faible impôt de la "fille puisse 
avoir Ja moindre influence sur le prix. du geniène. D'après les mercuriales, la 
proportion dans les prix des céréales n'est pas au désavantage du marché de Has­ 
selt. L'autorité locale avance que, si la production a été moindre, cela provient 
de ce que la maladie épizootique, appelée pleuro-pneumonite continue à régner 
dans les étables des nourrisseurs de bœufs , et que pour ne pas être exposés à de 
grandes pertes ~ les distillateurs ont dû diminuer le nombre des bêtes à cornes 
et par suite la fabrication , afin de ne pas avoir un excédant de résidu, princi­ 
pale nourriture de leurs bestiaux. 

D'après leur avis, une autre cause qui a contribué à la diminution dans la 
fabrication, provient de ce que les prix des céréales ont été trop élevés en pro­ 
portion de celui du senièvre. Enfin l'établissement de plusieurs grandes dis­ 
tilleries dans les provinces environnantes, notamment à Huy, qui, par leur situa­ 
tion, jouissent de beaucoup d'avantages, a aussi contribué à celte diminution. 

233 
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Ce résultat semble inévitable , s'il est vrai 1 comme l'avance la société des dis-­ 
tillateurs , qne 1a production en {Jtniè"l'rc est exclusivement employée à la consom­ 
matiou intér-ieure. 

Nous estimons cependant qu'aussi longtemps que la léuislalion existante 
continuera à rérrir celle matière , celle industrie, qui est une des principales 
ressources el la richesse de Hasselt, pourra se soutenir. 

SUCRE DE BETTERAVES. 

Depuis trois à quatre ans la fabrication <lu sucre de betteraves a reçu un 
urnnd développement dans notre province. Quatre fabriques de sucre existent 
aujourd'hui aux environs de 'I'ougres et de SLTrond. 

Cependant les fabricants se plaignent des ava11la13eti qui ont été accordés ù 
l'introduction et à ]a raflincrie du sucre exotique, par la nouvelle législation. 
Suivant eux, un triste avenir serait réservé à l'industrie sucrière, si le droit qui 
est perçu sur l'importation du sucre des îles continuait à être restitué sur l'ex­ 
portation des mêmes sucres; les intérêts du trésor seraient eux-mêmes com­ 
promis, parce que les rafliueurs ont dès le principe été intéressés à exagérer le 
déchet de valeur dans le raffinage. 

Nous pensons, illousieur le Ministre , que celle nouvelle industrie est destinée 
ù procurer de (_p·ands avantages au pays. La population ouvrière où ces fabri­ 
ques ont été établies, et celle des localités environnantes, trouvent du travail et 
un honnête salaire pendant la plus grande partie de l'année. En été un grand 
nombre de femmes et d'enfants sont employés à différents travaux en rapport 
avec leurs forces physiques. Toutes ces causes doivent nécessairement exercer 
une influence salutaire sur le sort de nombreuses familles. 
Tout cc qui a été dit et écrit sur les importantes questions qui se rattachent 

à la fabrication du sucre de betteraves , à la raffinerie et à l'exportation <lu sucre 
exotique est connu du Gouvernement; nous pouyons donc nous dispenser 1 
Monsieur le Ministre, de fixer votre attention sur la protection qu'il convien­ 
drait d'accorder à l'une ou à l'autre de ces branches d'industrie, dans l'intérêt 
général du pays. Nous ne sommes, du reste, pas placés de manière à apprécier 
les choses dans leur ensemble, et à les coordonner nec le système général soit 
de notre commerce maritime 1 soit du commerce extérieur. 

Nous ne pouvons passer sous silence que l'autorité locale de Ss-Trond , où il 
existe deux usines de l'espèce, dit dans son. rapport que cette fabrique occupe 
beaucoup de monde, et qu'elle prend aujourd'hui un accroissement assez marqué. 

Nous prenons au surplus la confiance, Monsieur le Ministre, de nous référer 
au tableau statistique sur la fabrication du sucre de betteraves qui vous a été 
adressé naguères par M. le Gouverneur de la province. , 

TRESSES ET CHAPEAUX DE PAILLE. 

La fabrication des tresses et des chapeaux de paille est dans un étal prospère. 
D'après les renseignements fournis par l'autorité locale de la commune de Ro­ 
clange, plus de sept mille personnes sont constamment occupées aux travaux de 
cette fabrication. . . 

On ne réclame aucun changement aux lois douanières quant à cet objet. 
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1l existe aussi des renseignements favorables sur la fabrication des dentelles à 
S1-TronJ. Ces marchandises s'exportent en Hollande el en Allemagne. La classe 
indigente trouve dans cette fabrication de quoi soulager la rigueur de son sort. 

Ici non plus il n'existe pas de réclamation contre le système douanier existant. 
1~ ous pensons pouvoir nous abstenir, Monsieur le Ministre, <l'entrer dans des 

détails relativement à quelques autres industries telles que les tanneries, bras­ 
series) tuileries , etc. Outre que ces branches d'industrie ne présentent que fort 
peu <le variation , elles sont de peu d'importance et ne semblent pas exiger des 
lois protectrices pour se soutenir , 

Nous négligeons également de vous signaler quelques réclamations sur des 
points d'un intérêt minime et tout local. 

En résumé, Monsieur le Ministre 1 clans le Limbourg, il n'existe pas encore de 
ces grandes industries commerciales qui caractérisent un peuple essentiellement 
producteur; l'agriculture est sinon notre unique , au moins notre principale ri­ 
chesse. Si les voies de communication nécessaires nous sont accordées, la pros­ 
périté du Limbourg peut devenir grande. Si au contraire on abandonne cette 
province à elle-même, et qu'on ne l'indemnise pas des perles de toute espèce 
qu'elle a essuyées par la cession de sa plus belle et de sa plus riche moitié, son 
industrie restera stationnaire, ou ne se développera que difficilement. En un 
mot, pendant longtemps elle contrastera avec l'activité qui est répandue-partout 
ailleurs. 

Elle compte donc sur la haute bienveillance du Gouvernement pour améliorer· 
la situation où les événements l'ont placée. 

En finissant, nous ne pouvons vous laisser ignorer, Monsieur le Ministre, que 
la législation douanière contient quelques vices que nous nous empresserons de 
signaler aussitôt que nous aurons reçu les renseignements que nous avons de­ 
mandés à cet égard. 

Par la députation : 

Le greffier prooinoial , 
O.-C. VANCAUBERGH. 

La dépU,tati"on permanente, 
BARON DE LAMBERTS. 

Pous COPIE CONFORlllE : 

Pour le greffier provincial du Limbourg : 

Le membre de la députat1,'on., 
MONVILLE. 
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Bruxellos , le 20 novembre 1840. 

2t .1illf(l$tCUHl Ics l~riaibent et .1illembu~ ~c ln <!tommfoefon b1c11quhe counnerciclc 
et inbnstrielle. 

MESSIEURS, 

Le soussigné , J .-B. Cappellemans aîné, fabricant de crins frisés et tissés. 
n'ayant pu se rendre à l'invitation que vous avez faite aux industriels de celle 
ville pour une enquête commerciale, croit devoir vous adresser quelques obser­ 
vations concernant la fabrication du crin, et les mesures que le Gouvernement 
pourrait prendre en faveur de cette branche d'industrie. 

Comme plusieurs autres, Messieurs 'i cet article fabriqué en Belgique est pro­ 
hibé en France, tandis que nos voisins du Sud l'introduisent chez nous avec un 
droit de 6 p. 0zo sur la valeur; maintefois vous avez <lû remarquer dans l'en­ 
quête que vous avez faite, que tous les articles qui se trouvaient dans une sem­ 
blable position languissaient et demandaient que le Gouvernement apportât des 
modifications à l'état actuel des choses, pour ce qui les concernait. Les réclama­ 
tions à cet égard n'ont pas dù vous manquer. 

Je n'entrerai donc pas dans des détails qui devraient être longs et nécessaire­ 
ment diffus, pour qui est étranger à la fabrication du crin. Ils ne seraient du 
reste que la répétition de tous ceux qui vous ont été donnés par une foule d'in­ 
dustriels dont les produits sont prohibés en France, tandis que les produits 
similaires des autres pays sont admis en Belgique avec un droit insigniâant , et 
pour ne pas abuser de vos moments 'l je me bornerai à réclamer comme urgent 1 
si l'on veut faire prospérer la fabrication du crin : 

1° 30 francs de droits à l'entrée, sur 100 kilo. de crins frisés ou filés. 
2° 80 francs )) >) sur l 00 kilo. de crins, tissus ou d'étoffes en 

crin, cc qui ferait de 10 à HS p. °lo à la "Valeur. 
Si des renseignements ou des explications vous étaient néeessaires , je m'em­ 

presserai de vous les transmettre à votre première demande. 

J.-B. CAPPELLEMANS. 
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Bruxelles , le '.21 novembre 1840, 

Jt Jllcs~icttri lcô J~résibcnt d Jllcmbree ~c la Q!'ounnh;t1ion b1cnquéte commerciale 
et inb1rntt'irllc. 

MoNsmmt LE PR:i~smENT, 

Pour répondre an but de son institution, la société n'a reculé devant aucun 
sacrifice 1 afin d'introduire dans l~ pays la fabrication des o-Iaces, pour lesquelles 
la Bel3ique u été jusqu'ici tributaire de l'étranger, et dont elle reçoit annuelle­ 
ment pour une valeur considérable; cette fabrication se trouve aujourd'hui en 
pleine activité à l'établissement d'Oignies , près de Charleroy , que la société a 
fait construire à cet effet, et les produits qu'elle offre à la consommation sont 
tels qu'ils peuvent soutenir la comparaison avec tout ce que les manufactures 
étrangères ont jusqu'ici produit de mieux. La réussite d'une entreprise aussi 
vaste, et qui présentait des difficultés presqu'insurmonlables 1 a <lé terminé les 
fabricants étrangers à se soumettre aux plus grands sacrifices pour parvenir à 
la destruction de l'établissement belge, dont ils redoutent la concurrence, et 
qui ne pourra soutenir longtemps la lutte, s'il n'obtient du Gouvernement la 
protection à laquelle il a des droits incontestables; à cet effet, l'administration 
<le la société des manufactures a adressé à M. le Ministre des Finances , sous la 
date du 21 octobre dernier, une requête par laquelle elle lui a exposé les mo­ 
difications qu'il conviendrait d'apporter au tarif <les douanes, pour préserver 
la société du danger c1ui la menace. Elle prend la liberté, Monsieur le Président, 
<le vous remeLLre ci-joint une copie de ladite requête el des pièces y mentionnées, 
et elle se flatte que la commission d'enquête voudra bien donner tout son appui 
à une réclamation aussi juste et aussi équitable. 

L'administration croit devoir vous signaler également, :Monsieur le Pré­ 
sident, que , pour pou voir assurer aux produits de ses diverses manufactures 
toute la perfection nécessaire, la société a été obligée d'établir aussi une fabrique 
de produits chimiques, ayant principalement pour objet la pr·oduction du sul­ 
fate et des sels de soude, matières indispensables à la vitrification, et dont la 

, France fournit annuellement <les quantités considérables à la Belgique. La mo­ 
dicité des droits dont ces produits sont frappés à l'entrée , et les moyens faciles 
qui se présentent pour les éluder, ne permettent point à l'industrie belge <le 
combattre la concurrence étrangère, en raison de l'avantage qui résulte pour 
celle dernière de recueillir sur les lieux la matière première, que le fabricant 
belge doit faire venir de France même ou de Portugal, et dont les frais de 
transport seuls occasionnent une dépense beaucoup plus forte que celle du coût 
de la marchandise. La commission reconnaîtra sans doute, que cette branche 
d'industrie réclame également une protection beaucoup plus efficace, et que 

~34 
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tout au moins il serait juste de port et' les droits à percevoir en Belgique au môme 
taux que ceux établis par le tarif français. 

L'administration espèro que la commission d'enquête voudra bien aussi ap­ 
puyer celte réclamatiou , cl dans le cas où elle aurait besoin de plus amples 
!'enseignements~ l'administration s'emprcssern de vous les fournir à. votre pre­ 
mière demande. 

L'admnustraseur , 

BENAUD. 

Bruxelles, le 21 octobre 1040. 

Copie de la lettre adressée d 11/onsi'eu-1· le frlini'stre de l'lntérieiw et des pièoee y 
anncœces, 

MONSIEUR LE MINISTRE' 

La Belgique a jusqu'ici été tributaire de l'étranger , pour une marchandise de 
luxe dont elle consomme annuellement pom une valeur considérable; l'objet de 
ce tribut était les t3laces de France, dont la société s'est efforcée d'introduire 
la fabrication en Belgique au prix des plus srands sacrifices. 

Celle fabrication se trouve en pleine activité depuis le mois de mai dernier, 
et aujourd'hui , la société est en mesure de pouvoir fournir à tous les besoins, 
la qualité de ses produits ne laissant rien à désirer; au point de pouvoir même 
rivaliser avec ce que les manufactures de France produisent de mieux, 

Depuis que la société a commencé la construction de l'établissement d'Oi­ 
gnies, les fabricants français n'ont cessé de la menacer d'une concurrence re­ 
doutable; mais par les avantages qui résultaient pour la manufacture belge <les 
droits d'entrée et des frais de transport, il était permis de considérer ces me­ 
naces comme de vaines clameurs, répandues pour intimider el décourager la 
société, espérant par là la faire renoncer à l'exécution d'une entreprise aussi irn­ 
portante, et qui, par sa nature même, présentait des difficultés presqu'Insurmon­ 
tables. Cependant dès l'insiant où la société a commencé à fai~e faire en Belgique 
les démarches nécessaires pour parvenir au placement de ses produits , il a été 
reconnu que les fabricants français étaient résolus à foire tous les sacrifices ima­ 
ginables pour parvenir· à la destruction de l'établissement belge; ce fait se trouve 
confirmé par les lettres qui ont été écrites par l'agent à Bruxelles de l'entrepôt 
général des glaces françaises, à tous les principaux marchands de la Belgique, 
lettres dont l'administration est parvenue à se procurer quelques-unes, et dont 
elle a l'honneur de joindre ici les copies. 
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Les avantages qu'offrent les fabricants français pour atteindre leur but, indé­ 
pendamment des frais de transport et des droits d'entrée, qu'ils consentent 
maiutenant à prendre i\ leur charge, sont tels, que malrrré les démarches actives 
et les vives instances que la société a fait foire, elle n'est encore parvenue à éta­ 
blir des relations avec aucun marchand du pays. 

En érigeant la manufacture d'Oignics 1 la société prenant pour base le tarir 
comparé des droits d'entrée, de sortie et de transit de Belgique et de France, 
publié et distribué par le Gouvernement en 1833, avait cru pouvoir, au besoin, 
écouler en France 1 une bonne partie des produits de sa fabrication, rnalaré le 
droit de 115 p. 0Jo établi par le tarif français; mais celte ressource même n'existe 
pas, puisque, d'après les renseignements que la société a fait recueillir, les n:laces 
sans tain, les seules qu'il serait possible d'introduire en France, attendu que 
tous les miroitiers possèdent des ateliers d'étamage , se trouvent prohibées à 
l'entrée, celles étamées (miroirs) étant seules passibles du droit de 1:5 p. 010 en 
principal 1 mais calculé sur la valeur fixée par le tarif de la manufacture royale 
de SL-Gob:.ün 1 lequel est en Lous points conforme à celui de la société , dont 
l'administration a également l'honneur <le vous remettre ci-joint un exemplaire, 
à Litre de renseignement. 
Le privilégo dont la manufacture royale de France a joui pendant deux siè­ 

cles, lui a permis de réaliser des bénéfices tels 1 que la réserve seule, formée 
par le prélèvement annuel sur ces bénéfices , doit aujourd'hui constituer un ca­ 
pital de plusieurs millions; il lui sera donc facile de s'imposer des sacrifices pou1· 
anéantit· une industrie naissante, tout en conservant chez elle un marché im­ 
mense, où toute concurrence est impossible par les dispositions exclusives du 
tarif des douanes françaises. Il est donc à prévoir que si le Gouvernement bclrrc 
n'accorde pas immédiatement une protection efficace tt la nouvelle conquête 
faite sur l'étranger, il y aura pour la société impossibilité absolue de soutenir la 
lutte. 

L'administration a une trop haute opinion de la sollicitude du Gouvernement 
pour tout ce qui se rattache au bien-être de l'industrie nationale, seule source 
vraie et durable de richesses 1 pour ne pas croire qu'il aura sulli de lui signalcr 
les faits qui précèdent, ponr qu'il s'empresse de proposci· à la Législature les 
dispositions nécessaires pour pouvoir préserver la société du danger qui la me­ 
nace. A cet effet, il conviendrait d'établir la prohibition non-seulement pou1· les 
fflaces sans tain comme c'est le cas en France, mais aussi pom· celles étamées 
(miroirs), attendu qu'une majeure partie des alaces importées de France, arrive 
dans cet état, et qu'en faisant le sacrifice de l'étamage, on parviendrait encore à 
rendre illusoire la prohibition qui frapperait seulement les g-laces sans Lain. 
li importe que l'administration vous déclare ici, Monsieur le Ministre, que 

la demande qu'elle vous fait, n'a point pour bu t de créer un monopole au dé­ 
triment <les consornmateurs , au contraire, la société c?nsent à prendre l'enga­ 
gement de ne jamais vendre ses produits en Belgique à des prix plus élevés l]Ue 
ceux qui seront établis à Paris, de manière à ce que le consommateur fasse 
réellement l'économie des frais de transport et des droits d'entrée, et si, ulté­ 
rieurement, la France se montrait disposée à consentir la libre entrée des glaces 
belges, l'administration ne verrait aucun inconvénient à ce que le même prin­ 
cipe fût admis en Belgique, et à cet effet, il pourrait être stipulé dans la loi une 
réserve qui autorisât le Gouvernement à user de réciprocité le cas échéant. 
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L'admi11istration a pris la liberté, :t\Ionsieu1· le Ministre, d'exposer également 
l'objet de sa demande à votre collègue , Monsieur le l\'linistre des Finances, parce 
qu'elle a cru qu'elle concernait aussi son Département et qu'elle se flatte que le 
Gouvernement voudra bien ]a prendre en sérieuse considération. 

L' admi'ni'strciteitr) 

BENARD. 

iiiiiïiiiiiiiii 

Bruxelles le 4 août 1840. 

A .M. Dumouiën , a Liége. 

l\'IoNSIEUR, 

J'ai lhonneur de vous faire part que l'entrepôt général des fflaces vient de 
décide!' que si, d'ici au 1 cr novembre prochain, vous lui prenez pour environ 
3500 francs de glaces, il vous sera houille, sur cette partie, une remise de 
cinq p. 0/o, 

Cette faveur ne change en rien les autres conditions, et il reste en outre tou­ 
jours convenu que toutes les s:laces reçues depuis le }cr janvier dernier, et à 
recevoir, et non vendues au morpent où celles d'Oignies paraîtront au marché, 
jouiront de tous les rabais qui seront faits , pour que nos glaces vous reviennent 
à D p. 0to de moins que celles d'Oignies. 
J'espère , Monsieur, que ces faveurs vous engageront ~ nous faire de fortes 

commandes, p~ur que, dans le cas où la Législature belge viendrait à ausmen­ 
ter le droit sur les glaces, vous ayez vos magasins bien approvisionnés. 

LE BOULENGÉ 

Au même. 

Je suis fâché de ne pas avoir-eu l'honneur de voir .M. Dumoulin, j'avais à lui 
annoncer que l'entrepôt général des glaces a décidé qu'il vendrait ses glaces 
en dessous des prix d'Oignies , quels qu'ils soient, et de telle manière que les 
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miroitiers qui ont à s'approvisionner à l'entrepôt seront assurés de conditions 
plus favorables. 

En outre, il est arrêté qu'à cerne des miroitiers qui, malgré l'annonce de la pro­ 
chaine apparition des glaces d'Oignies , n'ont pas craint de s'approvisionner chez 
nous, il leur sera bonifié tous les rabais qui seront faits pour combattre la con­ 
currence sur les glaces expédiées de P'!,ris depuis le 1 =janvier 1840, el non veu­ 
dues au moment où les rrtaces d'Oignies entreront dans le commerce. 

J'espère que ces mesures toutes en faveur <le nos bons correspondants, décide­ 
ront Monsieur Dumoulin à nous rester fidèle et à renouveler l'approvisionnerneut 
de son magasin. 

LE BOULENGÉ. 

1V B. Cet te lettre ne porte point de date, mais elle porte le timbre de Liége du lo juillet 1840. 

Bruxelles, le ,4 août 18-40. 

A JJI. Dangkeitgny, à Gand. 

MONSIEUR, 

J'ai l'honneur de vous faire part que l'entrepôt ffénéral <les slaces à Patis 
vient de décider que si, d'ici au 1 cr novembre prochain, vous lui prenez pour 
7000 francs de glaces au moins, il vous sera bonifié sur celte partie une remise 
de cinq p. 0/o• 

Cette faveur ne change en rien les autres eonditions , et il reste eu outre tou­ 
jours convenu que toutes les glaces reçues depuis le Ier janvier dernier, tant 
celles demandées que celles à <lemander 1 et non vendues au moment où celles 
d'Oignies viendront au marché, jouiront de tous les rabais qui seront faits, 
pour que nos glaces vous reviennent à 5 p. 0/o en dessous des prix fixés par Oi­ 
ffTIÎes. 
J'espère ; Monsieur, que ces faveurs vous engageront à nous faire de fortes 

commandes, pour que vous ayez vos magasins bien approvisionnés dans le cas 
où la Législature belge venait à augmenter le droit sur les glaces, d'ici à '.! ou 
3 mois. 

LE BOULENGÉ. 
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Gand, le 11 juillet 1!3/40. 

Au même. 

L'entrepôt géné1·al des glaces à Paris s'engage à vendre ses r,laces à Monsieur 
Dangkeugny , au-dessous des prix que la fabrique d'Oignies pourrait lui faire, 
el consent à ce que ces rabais soient appliqués sur les glaces reçues depuis le 
l or janvier deruier , et qui ne seraient point vendues à l'époque où ces rabais sc­ 
ront accordés. 

LE BOlJLENGlt 

Fourneau-Pierrard , près de Virton, le US décembre 181;0. 

2t JUC.tltiicm·tJ lcfJ 1,Jl'hiil)cat et Jtlcmbnti te ln Q!ommü;si.on 21' cnq nête rommcrrinte 
et inbtwtridk. 

MESSIEURS 1 

Vous avez récemment invité, par une circulaire, les néffocianls et les industriels 
<les communes qui n'ont point encore été visitées, bien que les industries qui y 
sont exercées puissent être fort importantes, à veuir exposer devant vous, soit 
personnellement, soit par lettre, la position actuelle de ces industries, leurs rap­ 
ports avec le commerce extérieur et les modifications qu'il conviendrait, dans 
leur intérêt, d'apporter à l'état actuel de la léffislation. 

Nous veuons , Messieurs, répondre à votre appel, et nous le forons avec d'au­ 
tant plus de confiance que, d'une part, notre province privée même d'un comité 
consultatif du commerce et de l'industrie , ne peut avoir pom· se faire entendre 
près de vous que des orrranes dont les lumières et la sollicitude ne peuvent en 
aucun cas suppléer, et ne suppléent pas aux connaissances pratiques et à une 
expérience personnelle, et que, d'autre part, l'iudusu-ie dont nous venons vous 
(~xposer les besoins, est à juste titre la plus importante du Luxembourg, soit 
par les richesses foncières qu'elle seule peut mettre en œuvre et par les populations 
qu'elle nourrit, soit par les services qu'elle a déjà rendus et par ceux qu'une 
direction habile et secondée peut l'appeler à rendre encore au pays. 

, Nous n'entrerons pas dans <le srands développements à l'appui de celte asser­ 
tion. Un regard jeté sur la carte, sur la statistique du Luxembourg , prouvera 
mieux que Loule parole, quelle est l'importance de ses propriétés boisées, l'a­ 
bondauce et la qualité de ses minerais, l'excellence des cours d'eaux sui· lesquels 
de si nombreuses usines, autrefois florissantes, actuellement inactives ou en 
ruines, ont été établies de temps immémorial et suffisaient alors à la subsistance 
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des populations intelligentes, sobres, laborieuses, éminemment pi-opres aux 
travaux métallurgiques. 

Cet état prospère a fait place à une décadence croissant chaque jour , et dont 
il importe de rechercher les causes. Comme d'antres industries nouvelles et n'u­ 
tilisant que des produits étrangers, celle-ci a-t-elle besoin de protection excep­ 
tionnelle et de faveurs spéciales de la part du Couvcrnerncnt P Non i Messieurs . 
elle ne demande que sa part de la protection que Je Couvcrnement doit répartir 
également sur toutes les indusuies , et dans les rnppol'ls ex térieurs que la pré­ 
férence à laquelle Loule industrie nationale a droit sur les concurrences étran­ 
gères. Trois causes principales s'opposent à la prospérité de la fotgeric dans le 
Luxembourg: 

1° Les avanla3es que la loi de douane accorde à l'industrie étrangère aux 
dépens des nationaux , dans l'achat des rnat ières prcrnières , 
2° L'extinction des débouchés extérieurs ; 
3° Le haut prix des trnnsp~rls vers les marchés intérieurs. 

1° En 1816, à celle époque de slagnatiou industrielle , le Gouvernemeut <lé­ 
chu effrayé avec raison <le I'abaisseruent du prix des bois domaniaux et par­ 
ticuliers 1 permit leur exportation au droit de 6 p. 0/o de la valeur. 

Celle mesure eùt été juste et l'industrie indigène n'aurait eu aucun droit de 
s'en plaindre 1 si le prix <ln fer français fabriqué avec les charbons exportés, eut 
été le môme que celui des fers belges, ou ne l'eut dépassé que d'un chiffre eu 
rapport avec le droit perçu aux douanes hclges , à la sortie de ses charbons; clic 
eût été encore juste et avantageuse, si la :Néerlaude, en abaissant à ce point le 
tarif à percevoir à la sortie de celte matière, eut exi3é de sa voisine en compen­ 
satiou I un abaissement sur les droits d'entrée de ses fontes en Fiance 1 en pro­ 
portion avec celui dont elle déarcvait la sot tie de nos charbons . .i\lais il n'en fut 
pas ainsi, et alors qu'elle autorrsait l'exportation 1 à un droit qui peut s'évaluer 
tout au plus à cinq francs pour le charbon nécessaire à la fabrication de mille 
kilogrammes <le fonte, la France élevait chez elle le droit d'entrée <les fontes du 
Luxembourg el le portail à ü6 francs par mille kilogrammes. 

Le résultat de cet état de chose est facile à comprendre, bientôt les maîtres 
de forges françaises se sont rendus maitres du prix des bois en Belgique, et les 
indigènes n'ont pu acheter que les charbons dédaignés pat- leurs concurrents I el 
ont dû les payer à un prix en désaccord avec celui qu'ils obtenaient de leurs fers 
sur le marché du pays, le seul qui leur fut ouvert. 

Lésés par des dispositions toutes portées à l'avantage de l'étranger , les mai­ 
tres de forges belges réclamèrent près du Gouvernement; ils demandèrent, ou 
bien que la sortie du charbon fùt imposée dans une proportion égale au droit 
que les Français perçoivent sur l'entrée des fontes, ou bien que l'on établît pour 
la vente des bois une mesure semblable à ce qui a lieu poul' les céréales, c'est-à­ 
dire que l'expoi talion des charbons resterait permise lorsque la moyenne des 
ventes domaniales descendrait au-dessous d'un prix fixé légalement pour la corde 
de bois. 

Les propr-iétaires de bois réclamèrent alors contre l'introduction de sembla­ 
bles mesures, et le Gouvernement ému de leurs pluintes, crut devoir ne rien in­ 
nover au mode adopté jusqu'alors; mais frappé aussi sans doute <le la justice 
des demandes des industriels , il sollicita de la France une diminution du 
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droit <l'entrée sur les fontes Iuxemhourgeoises , diminution qui, portée 1\ un cer­ 
tain taux, équivaudrait ainsi qu'on l'a dit plus haut à l'augmentation que les 
maîtres de forrres belges réclamaient sur la sortie des charbons. Ce fut ainsi 
que le précédent ministère obtint que le droit de quatre francs sur les fontes 

1 

qui s'arrêtait jadis aux rives de la Meuse, s'étend mit jusqu'à Sapoguo. C'était 
quelque chose, mais cc n'était pas assez, et le Gouvernement <lut en acquérir la 
conviction 1 en voyant qu'à peu de chose près, la sortie vers la France des 
fontes luxembourgeoises n'acquérait pas plus <l'importance que sous l'empire 
du droit de six francs. 

On a lieu <le penser que <le nouvelles observations furent alors présentées 
à la France <;>l qu'elles étaient sur le point de prévaloir, lorsque le changement 
de ministère dans les deux pays dul. apporter aux nénocialions un temps d'arrêt 
inévitable. Les choses en étaient à ce point, quand parut en France l'ordonnance 
qui, bien loin de réduire à trois francs, connue on l'avait fait espérer, le droit 
de quatre francs sur les foules belges, se borna à étendre aux fontes alleman­ 
des, suisses et sardes I le droit de quatre francs dont nous jouissions seuls. Par 
là , bien loin de faire une concession à un allié fidèle, la France lui enleva l'a­ 
vantage qu'elle lui avait accordé 1 pour en répartir la faveur à des industries 
voisines et rivales 1 à <les nations dont la sympathie doit lui être au moins 
suspecte. 

Nous pensons, Messieurs, qu'il serait facile, surtout dans les circonstances 
politiques actuelles, et si la France nous conserve des sentiments de bon voisinage 
et de juste réciprocité , de lui faire comprendre Lïnjustice de ce procédé 1 et de 
l'amener à nous conserver la préférence dont nous jouissions jadis, en dimi­ 
nuant de deux francs pour notre frontière le droit actuel de quatre francs, de 
même que pour les peuples cités plus haut, elle a réduit à quatre francs le droit 
de six qui régnait sur leur frontière. 

Nous ajouterons qu'il serait d'autant plus facile d'atteindre ce résultat , que 
la France ne peut pas se passer de nos charbons de bois, qu'un grand nombre 
d'usines françaises que l'on pourrait citer ne se sont élevées près de notre fron­ 
tière, que sons la condition expressément stipulée dans l'acte de concession, de 
s'alimenter de charbons étrangers, les unes pour la totalité, les autres pour la 
moitié ou le quart de leurs approvisionnements. Il est donc probable que la 
France finirait par accorder cette diminution de deux francs, si on lui faisait 
sérieusement entrevoir qu'un refus de sa part obligerait le Gouvernement belge 
à prélever sur l'exportation des charbons des droits à peu près en rapport, toute 
proportion gardée, à ceux que la France perçoit sur l'entrée de nos fontes. Et 
ce langage ferme et juste, il nous semble, Messieurs, qu'on pourrait le tenir 
sans donner à la France aucun motif fondé de s'en formaliser ou de s'en plaindre. 
Ce ne serait que rétablir pour l'industrie nationale, l'équilibre que l'on a fait 
pencher jusqu'à ce jour du côté de l'étranger. 

2° Nous avons signalé l'extinction des débouchés à l'extérieur, comme la se­ 
conde cause de notre malaise. 

Cette question vient d'être traitée avec la première, quant à ce qui regarde 
nos relations avec 1a France, et ce sont les plus importantes. 

Nous en avions également de très-étendues avec la partie cédée du Luxem­ 
bourg. De ce côté ~ Messieurs, nous devons le dire , tout en partageant les sen- 
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timents qui ont récemment déterminé le vote des deux Chambres; il est à rerrretler 
qu'un moment d'entralnernent ait fait disposer de nos intérêts sans les consulter. 

Après l'adopl ion des vingt-quatre articles 1 les relations à lier avec la partie 
cédée eussent dù être rétablies avec plus de réciprocité. Nous devions recevoir 
ses fers, ses fontes, ses minerais; mais en échange au moins, elle aussi devait 
recevoir nos fers, nos fontes, nos minerais. Une loi d'enthousiasme en a décidé 
autrement, cl pendant que nos marchés s'ouvraient à ses produits , le leur se 
formait à nos fers marchands, fendus et feuillards. C'était nous enlever, un pla­ 
cement d'autant plus considérable, que celle partie de la province en a le plus 
besoin, à raison de ses -viunobles, cl qu'elle esl privée des usines (fonderies et 
martinets) qui fohriqucnt ces espèces de fer. Aussi ces dispositions léeislatives 
ont-elles amené à Luxembourg ce singulier résultat , que ces échantillons de 
fer s'y sont vendus et se vendent encore de six à sept cenls francs les mille kilo­ 
grammes, et. qu~ Ioules les industries , le commerce et. l'agriculture, réclament à 
gTands cris l'introduction de nos fers, tandis qu'à leurs portes nos magasins re­ 
gor3ent de ces mêmes échantillons, que nous serions heureux de leur céder à 
cent ou deux cents francs de moins. 

La seule faveur en compensa lion que nous ayons obtenue jusqu'à ce jour de ce 
Gouvernement, indépendamment de la sortie des minerais qui nous est indis­ 
pensable, c'est le libre transit de nos fontes vers la Prusse. 

Il a pris depuis quelque temps un développement pour la continuation du­ 
quel le Gouvernement peut beaucoup dans le~ négociations à intervenir avec les 
puissances allemandes. JI serait donc essentiel d'y insister sur ces trois points : 
1 ° libre entrée de nos fontes; 2° libre sortie de leurs minerais; 3° introduction 
de nos fers de toute qualité, dans une proportion é(p1le à celle que nous recevrions. 

3° Dans l'état actuel, l'écoulement de nos fers ne peut s'opérer que vers 
Liége ou Charleroy; et ici, Messieurs, nous nous trouvons victimes d'autres dé­ 
savantar,es qui, bien que dépendants en partie de notre excentricité, de Ia 
configuration de notre sol et de l'application des lois uénérales qui nous régis­ 
sent, n'en frappent cependant pas moins nos produits <l'une infériorité relative 1 
qu'il peut vous étre donné de faire disparaître en partie. 

Nous ne parlerons pas ici de la canalisation <le la Semoy , sans laquelle cette 
partie de province ne jouira jamais des avantages qu'elle pourrait à son tour 
rendre avec usure au Gouvernement qui les lui aurait procurés; nous ne par­ 
lerons pas non plus de ce chemin de fer, que lui a fait espérer la Létrislnture et 
dont le passé ne nous permet guère de compter sur l'exécution; nous ne dirons 
rien enfin, des subsides c1ue nous avons payés avec le reste du pays pour l'éta­ 
blissement de ceux qui, clans les autres provinces, viennent assurer la supério­ 
rité à des industries rivales et aider ainsi à la décadence de la nôtre. 

Non, Messieurs, dépossédés chaque jour depuis vingt-cinq ans de quelques­ 
uns des avantages et des débouchés dont la province jouissait jadis, nous nous 
sommes désaccoutumés de rêver des faveurs qui, pour d'autres, sont deve­ 
nues des réalités ; mais nous nous rendrions complices de cette fatalité, et nous 
croirions la mériter, si nous né3'ligions de faire connaitre nos besoins, de si­ 
unaler les inégalités dont nous sommes victimes, et si, à ce titre, nous ne récla­ 
mions ici contre l'application d'un impôt qui nous semble inégalement réparti. 
Nous voulons parler de celui des barrières. 

236 
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1l ne nous semble pas juste qu'un petil et faible cheval ardennais , parcourant 
un pays montagneux, sur <les routes empierrées dont les pentes n'ont pu être 
ménagées, doive payer le même impôt de barrière que les forts chevaux flamands, 
parcourant une roule pavée sur la surface unie des Flandres; nous pensons qu'en 
réduisant au quart ce droi l de barrière , la proportion ne serait pas encore gar­ 
dée , et nous soumettons avec confiance la demande d'une diminution de cet 
impôt proportionnée aux inégalités c1ue nous venons de si13·nalcr. 

Une disposition législative qui exempterait du droit de barrière les deux 
routes royales que possède 1a province , serait pour nous une compensation , 
de la plus grande utilité , et dont les provinces plus favorisées ne seraient pas 
fondées à se plaindre; car nous estimons que cet impôt entre p~ur près de 
moitié dans les vingt-cinq francs de transport, terme moyen, qLte nos produits 
ont à payer pom arriver à la Meuse et entrer en concurrence avec les produits 
similaires du reste de la Belgique. 

Cu. DE LARDUNELLE. 
HENRY. 
IIENllY DESI\OUSSEAUX. 
11. PIER.SON. Pour li~. le comte de Geloës et C•. 
FIEURET. Pour le fourneau de Buzenol-Marchant. 
I'. 'l'l\.ElllDLOY. 
IlCJSTIN. Pour le fourneau Pierrard. 
STAYEIL 

Molenbeek , le ~O octobre J 840. 

2l 1iUesoienro Iea tJrésibent d Jltembrea ile !a Q!ommfosi.on b' tnqnitt. tommercj,dc 
et it1bttstridle. 

MESSIEURS' 

Quoiqu'ayant été appelé devant '10Us le 22 septembre, où j'eus l'honneur de 
répondre aux question que vous voulûtes bien m'adresser alors , j'ose encore, 
au risque d'être importun , vous remettre quelques observations relatives à l'in­ 
dustrie faïencière en général; ainsi que soumettre à vos méditations les mesures 
que les fabricants belges .en général désireraient voir adopter. 

J'y joins un extrait des tarifs de douane belge, français, hollandais, prussien 
et. de l'union douanière allemande. Un seul coup d'œil jeté sur ces tarifs vous 
convaincra que nos voisins ont mieux entendu que nous la protection à acoor- 
der à leurs nationaux. . 

Vous l'emarquerez, Messieurs, que nos désirs sont fondés sur la plus ris.ou- 
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reuse justice. Disons à nos voisins : Puisque vos droits empêchent l'introduction 
<le nos produits céramiques chez vous, nous ne voulons plus recevoir les Vôtres. 
Alors, en possession du marché intérieur, la faïencerie belge pourrait redevenir 
prospère. Vous serez probablement convaincus, par l'unanimité et l'uniformité 
des vœux que les faïenciers belges vous auront exprimés, que leur industrie en 
souffrance 1)ar des causes indépendantes d'eux, réclame réellement de la manière 
la plus pressante quelques mesures en sa faveur. 

Votre haute mission a fait naître beaucoup d'espérance, nous attendons avec 
confiance son ré~ultat consciencieux : puissent enfin les industriels belges ne 
pas être trompés dans leur attente, et vous en devoir une srande part de recon­ 
naissance. 

a.-J.-L. STEVENS., fabricant de faïence. 

FAIENCEHIE. 

1 ° Toutes terres a [aienoe et a porcelaine devraient être libres à l'entrée en Bel­ 
gique) et frappées d'un droi» de sortie assez élevé) établi au poz'ds et non a la 
naleur , 

Un droit à la valeur serait illusoire sur telles matières, une saisie ou préemp­ 
tion n'est pas à craindre et est presque impraticable, et comme il est impossible à 
la douane de jamais en connaître la valeur, force lui est donc d'admettre toute 
déclaration qu'on veut bien lui faire. 

Droit élevé : désir d'autant plus juste que tous nos voisins, qui s'approvision­ 
nent de terres chez nous, repoussent nos faïences. Fournir à nos voisins les 
moyens de se passer de nos produits fabriqués, n'est-ce pas fermer nos débouchés 
nous-mêmes? 

2° Élever le tarif de nos douanes a la hauteitr de celaii de nos voisins, étabUr 
inoariablement les droits au poids. 

Le tarif français serait le meilleur à suivre par la Belgique. 
Il est essentiellement à l'emarquer que les droits dont on frappe certaine classe 

<le nos produits céramiques dépassent leur valeur. 
Dans un nouveau tarif, il serait nécessa'ire d'adopter une classification plus 

correcte et plus compréhensible que celle de notre tarif actuel , qu'aucune 
douane ne saurait appliquer, vu son arnbiguité de termes, qui est telle, que 
beaucoup de fabricants devraient même l'étudier sans être sûrs de pouvoir 
faire une application exacte du droit, suivant le vœu de la loi. 

Peu de personnes connaissentce qu'est porcelaine, grès, faïence et poterie, etc. 
A l'égard des faïences de provenance anglaise, il existe une considération qu'il 
importe de ne pas perdre de vue : elle consiste en ce que leur drawback ou 
prime d'exportation , est toujours proportionnée aux droits d'entrée du pays que 
l'Angleterre exploite ; dès lors il devient nécessaire de frapper ses produits eé- 
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ramiques <l'un droit élevé. Il n'y a aucun inconvénient à élever les droits d'en­ 
trée sur les faïences , leur introduction en fraude étant impossible. 
La valeur étant toujours très-difficile à constater , el toute saisie on préemption 

Je faïences ordinaires étant peu à craindre, il en résulte qne tout droit autre 
qu'au poids donne lieu à la fraude , et par conséquent devient illusoire. 

:,o Rangei· les productions [aùmcières du Lw.r:crnbourg cédé dans la loi· doua- . , niere commune . 

Aucune exception ou faveur ne leur est due. La position des fabricants 
luxembourgeois est meilleure que la nôtre. On a fait sonner le mot de patrio­ 
tisme lors de la présentation de la loi d'exception en leur faveur; les fabricants 
belges savent à quoi s'en tenir sur les prétendus motifs qui ont alors été allégués1 
et sur ce fameux patriotisme organisé pour favoriser quelques actionnaires dans 
une société assez puissante pour faire des sacrifices de nature à écraser plusieurs 
fabricants belges. 

Le Gouvernement doit avant tout protection à ses industriels, certes il n'en 
doit pas aux industriels étrangers qui tentent de lui faire une concurrence écra­ 
sante. Il y aurait encore beaucoup d'observations à faire sur l'injustice de cette 
loi d'exception et l'absurdité des raisons qu'ont fait valoir ceux qui l'ont deman­ 
dée, et même sur l'impossibilité de M complète exécution ; mais notre grande 
confiance dans son rappel, dont nous espérons être redevables à la commission 
<l'enquête, nous dispense d'entrer dans de plus amples détails à ce sujet. 



.. 
FAIENCERIE . 

TARIF COlW PARÉ des droits d' euirëe et de sortie portés auo: 
ta1r1f s français, hollandais , allemand et belge. 
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Tari/ franpaù. 

- 
ENTRÉF., 

PAIi - 
PAIi 1'Elll\ 1: SORTlE, 

100 kilog. l',\ll ~,l-V[l\l:S 

et 
ru ~~(;,US, 

'i.\.V,tTII.ANG. 

Derlc, terre ù porcelaiuc . li )1 10 " 10 i Il 

Terre à faïence ou poterie. ., ,. 10 ,, 10 2 " 
Terre à pipes. . . " )l 10 )1 10 li 60 

\ grossière . )1 0 )1 0 GO )l '2ü 
i de t crre 

/ fuïcnce. " 49 li 153 00 li oO 

1 ustensiles. . . • li 10 )1 11 " JI 

commun 
]1on:R1E d , l vaisselle de cuisine . • Jo • 16 oO )1 

e grcs , 

fin. , . . . . . . , . ' 
)1 Prohibé. li )1 

\commune • " 164 )1 17/4 70 I )1 

porcelaine 
~H so fine, • . li S'.27 li l li 

- -- 

,. 

Tarif hollandais. 

- 

1 fü'!THÉE. SORTIE. 

Jh;oucTJoff r AlTE, . . . . ' fr. c•. fr. c• • 

Terre à porcelaine, faïence à potier, à pipes et à foulon. A la vals, ½ p,o/o 1 p,0/0 

Terre de Cologne. . . . . lOOkil. 0 10 i6o0o 0 10-f','!0 

Porcelaine blanche et peinte )l 21 16 l 06 

1 Il de France ou d'origine française. . . . . Il 63 49 1 06 
1 

Faïence de toute espèce. . . . . )1 Ul 69 0 04 

)) de France ou <l'origine française. . . . li -42 n 0 64 

Poterie de terre et gr~s de toute espèce., . . . Alaval". 6 p,0/o ½ p.ot • 
ll de France ou d'origine française. . . JI US p.0/0 ½ p.•/. 

Creusets. . . . . . . . )l 1 p,<>/., 2 p.0/o 
Pipes à fumer. . . . ,, Prohibé, 0 lOï~ 

- - 1 
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Tarif de Prusse et de l'Union douanière Allemande. 

-' 
El'lT!lÉE. 1 SOilTIE. 

R&UUCTION FAITE, 

Terre pour manufactures <le porcelaines. 

Poteries ordinaires, creusets • 

Faïences ou poteries ûnes unies ou blanches, vases, pipes de terre. 

Fuioncos ou vases peints ou imprimés, dorés ou argentés, 

Porcelaines blanches. 

Porcelnines peintes et blanches avec mies de coulcur , })Orcclaincs 
peintes et dorées , ornements crossiers. • 

Fau-ncc , vases en porcelaine blanche émaillée, alliée à d'autres mé- 
taux • • • • 

Faïence alliée à des métaux fins 

Par 
!{)Okiloe-,1 fr, c', 1 fr. c•· 

,. o oo l s (Hi 

li 1 2 41 

li 1 36 11 

)) 1 7'2 2iil 

li 1 72 2S 

ll 1 180 08 

n 1 7:2 2i 

li 11161 16 
1 

Tarif belge. 

T 
Terre ù porcelaine , Iaiencc , poterie, a pipes ou à foulon 
Poterie commune de terre ou grès de toute espèce. 

Faïence en terre commune ou en pàte colorée, non décorée. 

" décorée 

Faïence en terre de pipe et en pâte colorée ou blanche 

JI décorées. 

Porcelaines blanches ou teintes. 

)) peintes ou décorées. 

Creusets 

Pipes de toute provenances. 

Faïences fabriquées dans la partie cédée du Luxembourg, jusqu'à con­ 
currence de .400,000 francs (loidu 6juin1850). • • , • • • , 

ENTRÉE. , SORTIE. 

fr. c•, 1 fr. c•, 

A. la val'. 1 -}p,o/o 1 P•o/u 

IO0kil. 3 " 0 60 

" 8 " 0 60 

ll 1:2 " 0 60 

ll 1 18 )) :t}l,0/o 

Il 1 27 )) t p,0/0 
Il 1 60 )1 1 p,0/ o 

li 1 80 " 1 P•°lo 

A la val', 1 1 p.o/o 2 p,0/o 

Les 1000. I 4 24 0 10f./t 

A la val'. I 4p,0/o 
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llr1n .. r-lles , le 23 octobre 18110 . 

.?l Jllf~;oirnro l~;'; lh"~~iiocnl et lill·mbrco bt la «omrnii,$ÎOtt b'cnquêtc commcrdtilc 
et iubustriellc. 

lHESSIEllRS' 

Xous soussignés , bateliers de la commune de Boom, arrondissement et [Jl'O­ 
vince d'Anvoi-s , vu la copie d'une lettre en date du lts octobre 1840, n° 611 par 
laquelle la commission invite les industriels des villes et communes à vouloir 
bien présenter les observations qu'ils auraient à faire dans leurs intérêts pour 
l'amérioration des lois existantes concernant la navigation , prennent la liberté , 
Messieurs, de vous e:xposer les observations suivantes : 

l O Les marchandises qui se transportaient autrefois par bateaux , sont trans­ 
portées aujourd'hui en 3rande partie par la voie du chemin de fer, en consé­ 
quence le fret des bateliers est considérablement diminué, et il en résulte que 
le prix du chargement 1 pour le peu de marchandises qui se transporte encore 
pal' eau, diminue aussi de jour en jour; 

2° Lorsque le chemin de fer sera entièrement achevé, la navigation sera tout 
ù fait nulle, puisque la plus grande partie des marchandises est transportée par 
la voie du chemin de fer; 

:1° En ou tre , les bateliers qui transportaient autrefois du charbon de la Bel­ 
gique en Hollande, n'ont éaalement plus de chargement par la raison que les 
charbons qui sont importés par des bat.eaux hollandais s011t exempts de paye1· 
<les droits de tonnage, tandis que les bateaux bel3es sont soumis en Hollande à 
de forts droits pour l'introduction <lu charbon; 

Par suite nous voyons non-seulement notre commerce détruit, mais nous mar­ 
chons insensiblement vers notre ruine; nous ne sommes même plus capables de 
maintenir nos bateaux en état de conservation. 

4° Les bateliers sont assujettis à un droit de patente trop élevé et hors de 
proportion, compara li vement à tout autre commerce ou profession. 

D'après ces observations, les soussignés vous prient , Mesaieurs , de vouloir 
prendre ces raisons en considération el de réclamer une diminution du droit 
de patente. 

J .-Il. \' A:NDENBOSSCIIE . 
C. DE LAC'f . 
G. "'\'YECI{ERS. 
. G. VANDEN Ill\.IL. 
G. IŒYNIERS. 
F. FEETEI\S, 
11, VEREYCKE. 
F. COSTEil. 
E. COSTEI\. 
L . ..J. DE CLEllCK. 
C.-A. LAUOT. 
J. VANDF,SSEL. 
A. DEDONDE:R. 
G. VAN llEEUI, 
.J .-:n. BONIE. 
G. VA1'DEVELDE. 

F11. :UOL. 
G. LAMOT. 
E.-J. REYNIERS . 
E. VALCK. 
P.-J. VANDENDOSCII. 
J.-D. DE LACT. 
.J.-A. I\EYlUEllS. 
E -D. RACKER. 
E. DE lUAEYER.. 
Fn. BASTIAE:NS. 
J.-C. VL0EDERGII. 
P.-F. VAN NUFl'EL, 
J.-F. VANAEIŒN, 
J.-D. !UEYER. 
J.-F. CADUY. 
G. S'fUUYF. 

J.-B. DEDRUYN. 
F. SELLENSLAGU. 
EGIDIUS CASSAUW. 
F.-C. COSTER. 
F. DAES. 
E. V ANTHIENEN. 
F. SLOOTltlAEKEUS. 
B. ELDIŒUN. 
A..-n. IIEKELORO.M. 
F. ADRIAENSSENS. 
J.-F. 'WECKERS. 
Il. IOOS. 
L. VANDENDOGAEil'J'. 
G. VA.N AUEIŒL l'EN. 
I<', V AN UOOF. 
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Auvcr«, le 29 janvier HH1. 

:t illf1itïirnr~ Iee \Jn:si'tlrnt rt lillcmbws ht ln QtonnnÎ$!.lilnt ~• enq uête rmmncrcinle 
c t inbnetric lle. 

1'hssIEURS, 

Jai l'honneur de vous adresser ci-jointe une note indiquant , à mon avis ~ 
les mesures à prendre pat· la Lérrislalul'e~ dans l'intérêt du ·commerce et de I'in­ 
dustrie en [p.~nérali pou!' Ios retirer <le l'étal <le slngoalion dans lequel ils se 
t rouvent , 

Notre beau pays 1 plus que tout autre 1 peut établir le système c1ue je mets 
eu avant; pays de consomma lion, l'étranrrer dépend plutôt de nous que 
nous le faisons de lui; n'ayant pas de colonies à protéger, nous ne devons 
protéger qu'une chose, c'est une colonie Ilottante , notre pavillon enfin : et 
cette protection est d'autant plus facile dans notre état <le neutralité, qu'il ne 
nous faut pas comme aux nations rivales l'entretien d'une marine armée, coù­ 
tant des millions au pays. En tout temps, et tant qu'on respectera les traités, 
flous devons être respectés partout; que par le système différentiel ou donne 
un encouragement à la marine marchande, el nos chantiers de construction 
reprendront bientôt leur ancienne activité tant reareltée, et notre cornruerce 
industriel sortira enfin du malaise où il se trouve plontfé depuis si longtemps. 

Nauuère encore le Gouvernement, pm· l'entremise de la banque industrielle 
de celte ville, a rraranti aux exportateurs la perle éventuelle de 10 p. 0/o; qu'on 
examine ù fond ce qui en est a1TLVé: un 3aspillnrrc oompk-t , tout le monde a 
perdu ses 10 p. 0/o, c'était convenu; la perte ne s'est pas arrêtée 1111 par·cc que les 
cxportateurs , forcés de passer par des mains divcrses , ont eu tant <le commis­ 
sions à payer que la perte réelle est montée au-dessus de la perle de convention, 
el cela par la masse de frais dont ces opérations onl été surchargées. Le Gou­ 
vernement y a été pour ses 10 p. 0z0, et quel avantage en est-il résulté poul' 
l'industrie? absolument rien. 

Par les moyens que j'indique, Messieurs, il en sera autrement; vous verrez 
quelle extension prendra l'industrie, mais remarquez-le bien, pour faire sortir le 
commerce maritime Je sa mauvaise ornière, il faut presque le foire malgré lui, 
parce que toujours l'étranger use de tous les moyens pour atténuer le bienfait 
que produiraient des mesures proposées par <les hommes qui veulent le bien 
de leur pays. 

Consultez les chambres de commerce, on vous répondra: mais nous ne pou­ 
vons pas, nous n'avons pas de marine marchande, personne ne s'engagera dans 
ces entreprises, les capitalistes ont peur; en d'autres termes ne le faites pas, 
parce qu'à nous représentants de l'étranger , cela nous ferait trop de mal. 

Lorsque nous étions réunis à lu Hollande 1 Messieurs, Java fut une source dor 
238 
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pour fous les arrnateurs ; tons ceux qui avaient le courar,-c do faire un navire, 
étaient cer tains qu'en deux voyaacs heureux tout le capital rentrait. Mal(p·é celle 
certitudo , et lorsque les Hollandais avaient lems chantiers remplis <le navires 
en construction, il fallait à notre commerce, pour le faire sortir de son apathie, 
plus encore que les avantages réels de l'exploitation de la plus belle colonie du 
monde 1 cl cc n'est que lorsqu'on eut la uaraulic que les retours <levaient se faire 
dans le port d'armement, qu'une société sous le litre de sooi"été d'armement pour 
les Grandes-Indes, s'est formée, el a pris et fait prendre un essor extraordinaire 
dont on aurait recueilli tous les fruits, si la révolution n'était venue y porter 
entrave. Immédiatement après, si le Gouvernement avait suivi l'avis d'hommes 
spéciaux , celle belle marine marchande, que nous aurions pu occuper par un 
système de droits diflérenticls , ne se serait pas trouvée réduite à solliciter la fa­ 
veur d'être admise sous le pavillon hollandais , ne recevant aucune protection 
chez elle. 

DENIS HAINE l fik 
Nénociant commissionnaire. 

NOTE. 

Comme les Chambres Législatives sont sur le point d'ouvrir les discussions 
m1 sujet de la majoration <le droits d'entrée sur divers articles coloniaux et qu'il 
importe à nos députés de connaître 1 non pas l'opinion <le nos chambres de com­ 
merce, qui malheureusement dans plusieurs villes maritimes ne représentent 
pas l'opinion 3·énérale 1 mais très-souvent une opinion et des intérêts étrangers , 
mais aussi celle des armateurs, né(Jociauls belges de toutes les classes et <le ceux 
principalement qui n'ont en vue que les intérêts réels de la nation, je me per­ 
mets de consigner ici mon opinion personnelle, laquelle , je ne crains pas de 
I'avancer , est partagée par toutes les personnes de bonne foi. 

CAFÉ. Droit proposé: 20 francs par 100 kilog. ~iet. 

D'après nos diverses chambres de commerce <lu royaume, parmi lesquelles 
figure en première ligne celle d'Anvers: on porterait par cette majoration de 
droits un coup terrible au commerce de cette denrée : 

1° D'abord en ce qu'elle est une denrée d'échange contre les produits belges 
que nous exportons vers le Brésil, La Havane et SLDorningue; 
2° Qu'elle alimente notre marine marchande; 
3° Que, par le droit actuel 1 le commerce interlope peut se faire sur nos 

frontières de Prusse el de France, et que ce commerce prend à lui seul, au dire 
des chambres de commerce, un tiers de ce qui est livré à la consommation 1 et 
sur lequel on n'en perçoit, pas moins le droit de consommation; 

4° Que par suite 'de celle majoration, les importations diminuant, il en ré­ 
sulterait nécessairement que le transit vers l'Allemagne en souffrirait, et qu'il 
importe de conserver ce transit qui alimente tant de bras; 

5° Que cette denrée est devenue la boisson de la classe ouvrière, et que celle 
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classe est déjà tant à plaindre par suite de la cherté de tous les objets de sa 
consommation; 

6° Que finalement, en portant ln droit d'après la proposition miuistérielle , 
il en résulterait une fraude pl'ogrcssive sur nos frontières hollandaises, qu'on 
ne saurait empêcher et qui 1 par suite, porterait un coup terrible au commerce 
réel et au négociant honnêto , à qni il ne conviendrait pas de foire uu trafic 
illicite et répr'imé par la loi. 

Bien que je croie avoir rencontré les principaux sriefs dont on argumente, 
il en est une foule d'autres représentant les intérêts partiels d<' chaque localité, 
et qu'il sera inutile de réfuter. Je me bornerai donc à faire peser mes m·g11- 
ments sur les- six griefs principaux. 

1° Qu'on me signale la quantité de café importée en Belgique en échange de 
nos produits manufacturiers , el on aura la pI'cuvc qu'elle 11'y entre que pom la 
plus légère fraction. Notre marine marchande belge y est à peine perceptible , 
tandis que l'étranger y fi511re pour les 7/s au moins des importations directes ; 
la Hollande qui ne nous accorde aucune réciprocité, y entre pour la majeure 
partie des cafés de ses entrepôts 1 qu'elle importe par ses bateaux de l'intérieur, 
au 3Tand détriment d'une marine marchande que le Gouvernement devrait 
encourager, et encouragerait, si <les opinions nationales venaient l éclairer sur 
les véritables intérêts du pays. 

L i:' • , ·11 1 1· l'ê ., d'' 1 es cares importés par pav1 on etraogeri au reu l être une matière oc wnae1 

sont payés en écus. Consull('z les statistiques commerciales 1 et vous aurez la 
preuve que presque toutes les cargaisons sont des cafés achetés sous voile en 
échancre d'écus ~ relevés pour compte anglais, français ou hollandais à Cowes 1 

Falmoulh , au Havre ou au Texel, et que bien qu'elles entrent à Anvers ou Os­ 
tende comme venant directement des colonies, et en échange de nos fabricals 
belges, elles nous proviennent réellement de l'étranger, sans aucune cornpens&­ 
tion que l'échange de notre numéraire. Quelquefois aussi ces cargaisons nous. 
arrivent directement par pavillon étranger, et sont consignées à des agents 
étrangers, qui peuvent lutter avec tous les avantages , en ce que ces cargaisons 
soul réellement en retour el en échange de leurs manufactures étrangères , et qu'il 
leur importe seule ment de réaliser sur les places qui leur donnent le plus d'avance. 

2° Pour que le café puisse alimenter notre marine marchande , il faut né­ 
cessairement créer en sa fa veur un droit différentiel , sans cela l'aliment est chi­ 
mérique i et il me semble qt,1e, maîtres chez nous, nous pourrions très-bien 
classer cc droit différentiel corn me sui L : 

CAFÉ. Importation par mer des entrepôts d'Europe, n'importe le pavillon, 
sau,f 10 p. 0zo de restitution. pour le paoillou. national. [r, 20 )> 

Par les n'vieres. 2;, » 
Directement des c;lonies par pavillon ét'J•œnger. 16 n 

)> » ,> national. 8 )1 

Importation par toutes les [rontière« de terre. prohibée. 

Par ce moyen, nous n'atteignons pas à beaucoup près les droits de consom­ 
rnatiou de France, d'Angleterre et de Prusse; nous laissons encore une marge 
au trafic, et puisque ce trafic semble être si grand el entretenir tant de familles, 
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ou trouvera la nécessité de se créer une marine marchande qui li vrer a le café 
comme d'usage , ou accordera en ruèrue temps une prime d'exportation à nos 
mnnufactut-iers belges, qui, an moyen de cette prime sui· leur rctour , cher­ 
chcrou L et trouveront des débouchés pour leurs produits, et dans leurs ex­ 
ploral ions 1 seront à même de faire quelques sacrifices sur la vente de leurs pro­ 
duits en concurrence contre les Ang·lais. Des exportations continuelles leur 
feront scnl ir en même temps la nécessité d'améliorer leurs produits: afin de­ 
pouvoir mieux soutenir Ja concurrence. Ce serait là une primo réelle, el qui pro­ 
filerait à Lous, tandis que toute autre prime <l'exportation tournerait en aaspil­ 
lage au profit des plus adroits et des plus protéués. 

Cette prime consisterait donc sur le chargement <l'uu na-vire de :.200 tonneaux 
net 200.000 kûoy. cafë a 8 [rancs pnr IUO kilo,q. . fr,, 16.,000 n 

Sywlù:at 16 p. 0]o• 21:560 )) 

fr. 18,l560 ,, 

200,000 kilog. café à fr. 1 40 es par kilog. valent 280~000 francs. Or, un 
navire belge de 200 tonneaux aurait une prime de 6 62/100 p. 0/o, et cette prime, 
quoique faible 1 ferait bientôt revivre le commerce <l'armement qui, à son tour, 
entretient toutes les industries et apporte l'abondance dans le pays 1 en ce que 
tous les frets y sont dépensés; taudis qu'aujourd'hui cet or est enlevé du pays 
sans aucune compensation, et sans espoir d'y revenir. En second lieu, cofnme 
je l'ai dit, elle engagerait nos manufacturiers à exporter, en ce qu'elle couvrirait 
en partie les pertes éventuelles que nous devons indubitablement rencontrer 
dans le principe. 

3° Par ce moyen , le commerce interlope continuerait à exister 1 aucune 
atteinte n'y serait portée. Mais il me semble que le Gouvernement auit impoliti­ 
quement , en reconnaissant officiellement dans le sanctuaire des lois, un com­ 
merce irumoral , illicite cl frauduleux; commerce qui , vis - à- vis des uns est 
puni par <les peines infamantes 1 tandis qu'il est proclamé Iérrul poul' d'autres. 
Il est de ces choses qu'on devrait voir les yeux formés; nos voisins les Anglais 
nous en donnent un exemple qu'il importe de si3naler, puisqu'il vient à l'ap­ 
pui du système que je défends. 

En An!Jlclerre, les droits sur le café quoique venant de leurs colonies: sont. 
très-élevés ~ mais ils le sont bien plus encore en venant des colonies <:lranrrères, 
el ils le sont prohibitive ment en venant des entrepôts d'Europe; ce qui n'empê­ 
che pas les An3lais d'envoyer, comme nous le voyons constamment 1 des car- 
3aisons prises à Rotterdam el à Amsterdam (pai· leur pavillon}, au Cap de Bonne­ 
Espérance. Là, leurs capitaines vont à terre, échangent leurs papiers sans tou­ 
cher à la cargaison, et viennent en Angleterre comme s'ils importaient du café 
de leurs colonies. Le Gouvernement connaît celle manœuvre , et n'a garde de 
s'y opposei· 1 parce que~ ce qu'on gagne sur les droils est Iargernent dépensé en 
frais et fret, et ces frais et fret appartiennent à la consommation et profitent 
aux armateurs, ce qui rend la puissance marrtime de PAn~lelen·e si formi­ 
dable ; mais un Ministre anglais ne viendrait pas à une tribune sanctionner un 
commerce illicite , el réclamer un bill d'indemnité en faveur de ceux qui l'exer­ 
cent i là, on voit sans voir 1 pa1·ce que c'est productif pour la nation, quoique 
illégal. Il me semble qu'on devrait en faire autant ici, 
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-1° Le commerce de transit ne souffrirait d'aucune manière de l'auumenlalion 
des droits , nos entrepôts soul là pour· y parer. 

5° Je crois c1ue si on augmentait les droits sur· les vins i l'on déclarerait de 
même que les vins sont la boisson des pauvres; il en est de même poul' la 
bière et. tout ce qu'on proposera poLu· écarter un droit l quelque juste et lég al 
qu'il puisse être, mais qui froisse l'étranger; il n'y a pas <le palliatif' plus puis­ 
sant et qui fasse plus ffl'and effet que d'y Iai re intervenir le pauvre et la classe 
ouvrière. Mais admettons même un droit élevé I lorsqu'on n'adrneurnit pas le 
droit différentiel; que peut-il faire à la classe ouvrière, quand on sait que le 
café bu par celte classe est pour les trois quarts mêlé de chicorée, produit indi­ 
gène? 

6° En prohibant le café par les frontières de terrc , ainsi que le fait la France, 
nous n'aurions, par les mesures de douane qu'on prendrait, pas tant à craindre 
l'infiltration du côté de la Hollande; et ce qui contribuerait surtout à empêche!' 
la fraude , ce serait que le Gouvernement, au moyen d'une loi , créât douanier 
à 1a frontière tout homme employé par lui, soldat 1 etc . ., les prises, après que 
procès-verbal en serait dressé devant les chefs <le la douane, devraient a ppar­ 
tenir et être distribuées entre ceux qui les auraient faites; tandis que ceux 
qui poursuivent. les contrebandiers au risque de leur vie, finissent par avoir 
comme aujourd'hui une part insignifiante, et qui enffage souvent le pauvre 
douanier à partager avec les fraudeurs, 

Eu vo ilà je crois assez pour le café, on pourrait en dire beaucoup plus en fa­ 
veur du droit pris de celle manière, niais je me bornerai à ces considérations. 

Je ren1arque que la section centrale a admis presque Lous les autres droits 
proposés, bien que pour d'autres articles, tels que les fruits secs et verts ; 
figues, etc., nous ayons rencontré des oppositions , en ce que les figues aussi 
forment la nourriture du pauVl'e. 

On a, dans le temps, imposé les bois du Nord; ces bois pourraient subir une 
imposition plus grande, je veux parler des bois sciés; qu'on les impose de 
2;5 p. 0/0 de la valeur, et l'on verra bien LÔL surgir une nouvelle industrie pro­ 
ductive, les moulins à vent et à vapem; cette industrie occupera des milliers 
<le bras. Les poutres devraient être imposées de 5 p. 0/o de la valeur , et tous les 
bois libres à l'entrée par pavillon national. On ne me dira pas que par com­ 
pensation nous devons protéger les pavillons dao ois, suédois et russes , ce son l 
ces nations qui , sans aucune compensation, exploitent ce commerce, et pren­ 
nent l'or du pays; nos pavillons ne rencontrent aucune compensation chez elles, 
et ce-qui est même plus fort, on nous y fait payer tant de droits de tonnage et 
de pavillon, que jamais nos navires n'ont pu soutenir la concurrence. Faut-il 
donc craindre de frapper d'un droit ces pavillons, lors qu'indubitablement cela 
amènerait des concessions, et que dans tous les cas ce droit est très-modéré. 

BOlS D'ACAJOU. 

Ce bois , e11 Angleterre, importé de leurs colonies, paye un droit rmmrne , 
ce droit est exorbitant en venant même par pavillon national d'autres colo­ 
nies; il est prohibitif' en venant des entrepôts d'Europe, il suffira d'en citer un 
exemple. Naguère, j'achetai en Angleterre 17B blocs acajou de Cuba, pesant 
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89 ton neau x I sur lesquels le drtnoback était de L. 448-9-10, cc qui fait 
l'.- fUl. !S.381-00 cts ou fr. 11.390-26 es, tandis que le même bois payant ici 
2 p. 0/0 d<· la valeur <le P.-B. u. 81191 paye P.-B :O. 162-a8 et~ ou fr. 343-66 es. 

Eu France c'est le même système; l'acajou étant un article de luxe, peut très­ 
bien payer nu droit plus fort I à charge de protéger l'importation directe , at­ 
tendu que ce commerce peut à lui seul occuper l'.> ou (j navires nationaux , et 
former le même échange que pour les cafés. 

On impose les courbes de chêne pour confection de navires de 6 p. 0z0 de la 
valeur; ne vaudrait-il pas mieux encomager le commerce d'armement, en ad­ 
mettant en franchise <le droits les matières qu'on ne trouverait pas dans le pays? 

lIUILl~ DE BALEINE. 

Les importateurs <le l'huile de baleine sont des étrangers américains et an­ 
&lais; il fallait donc s'attendre à une réclamation contre le droit proposé par le 
Ministre; est-ce encore de bonne foi qu'on peut réclamer contre le droit pro­ 
posé, alors surtout qu'il frappe sut· une industrie étrangère qui vit au détriment 
cle ln nôtre? Ne vaudrait-il pas mieux qu'on réclamât pour cet article un droit 
prohibitif P On ferait alors ce que naguère fit la France; et quel en a été le ré­ 
sultat P l'accroissement immense de son commerce maritime et de ses armements 
pour la pêche. En 1830, il n'y avait pas encore d'armateurs en France porn· 
la pêche <le la baleine; qu'on aille aujourd'hui au Havre, et l'on verra le mou­ 
vement occasionné par ces armements qui, là comme à Dunkerque, se multi­ 
plient tous les jours, créent des marins intrépides et rapportent des capitaux 
immenses dans le pays, sans déboursés autres que ceux de la consommation 
sortant encore du pays. On se moc1ua au Havre de celui qui, en 1830, commença 
presque sans fortune ce genre d'arrnements , mais on cessa bientôt les railleries; 
les premiers retours créèrent une fortune à celui qui avait commencé, et quel­ 
que temps après, on vit les chantiers de construction couverts de bâtiments des­ 
tinés à la même exploitation. 
Qu'on parle en Belgique d'un droit prohibitif dans les mêmes vues, et l'on 

criera à l'impossible, quoique nous ayons sous les yeux l'exemple de nos voisins. 
Il en est de même de toutes les innovations qui se présentent dans l'intérêt 

des masses. Aujourd'hui on vous objectera qu'un droit différentiel est impossible, 
parce que nous n'avons pas et que nous n'aurons jamais de marine marchande. 
Ceux qui le disent sont des étrangers, qui le font répéter par des hommes in­ 
fluents sous leur dépendance. Qu'on consulte les objections et les pétitions qui, 
dans le temps, fourmillèrent aux Chambres Législatives lorsqu'il s'agissait de la 
confection des chemins de fer, et on aura la conviction que tout le monde, et 
surtout le commerce, ne réclame pas toujours le progrès. 

DENIS HAINE. 



ET lNDDSTillELLE. 949 

Anvers, le 17 janvier 1841. 

Copi'e d'une note adressée a lJf. le /Jli'ni'stre de l'lntért'ewr. 

MONSIEUR LE MINISTRE' 

Lorsque la commission d'enquête s'est présentée dans notre ville pour recueil­ 
li!' des renseignements dans l'intérêt de l'industrie et de la navigation, elle a 
convoqué plusieurs négociants et armateurs, dont quelques-uns ont fait con­ 
nal lre leur opinion. Je viens vous faire connaître la mien ne, sans craindre de 
heurter des intérêts par ticul iers . 

Avant de vous faire connaître les moyens qui existent pour améliorer la navi­ 
aation I j'ai cru utile de vous joindre un tableau contenant les dépenses faites 
par quelques na vires nationaux. 

Vous verrez, Monsieur le Ministre, que pour 9 navires elles 
s'élèvent à . • . . . fl. 358,100 P .-li. 
quand même on en déduirait 

pour construction de 3 navires neufs I il restera 24017 46 >> 
soit au delà de 5001000 fr-.; que 8 navires ont dépensés pendant 26 voyages, et 
dans laquelle somme tant de familles ont trouvé une source d'existence. Si un 
courtier de navire ne me l'avait pas refusée, je vous aurais envoyé une corn parai­ 
son de ce que H561 tonneaux, contenance de ces 8 navires, dépensent pendant ces 
mêmes voyages par navires étrangers I et vous auriez la certitude que les étran­ 
gers exploitent largement le pays à son détriment, et qu'ils sont cause qu'une 
partie de la population se trouve quelquefois sans travail. Il faut être construc­ 
teur et armateur pour en a-voir la p1·euve. Je regrette donc de ne pouvoir vous 
joindre l'aperçu du courtier qui n'a pas eu tort tout à fait de le refuser, car son 
intérêt est que la marine étrangère soit protégée , pa1•ce qu'elle est obligée de 
se servir de son intermédiaire, tandis que l'armateur belge pourrait à la rigueur 
s'en passer, quoique depuis la révolution le cas ne se soit pas encore présenté. 
Je doute, Monsieur le Ministre, que le Gouvernement et les chambres de com­ 

merce connaissent le montant des frais de main-d'œuvre que nécessite une ma­ 
rine marchande. 

Ce doute m'a engagé à tracer un second tableau qui la comprend ; ce simple 
aperçu démontrera que la marine marchande n'est pas assez considérée 1 et 
que c'est à tort qu'on continue à lui refuser quelques faveurs nécessaires. Ce­ 
pendant je ne suis qu'un médiocre armateur à peine connu; et si d'autres plus 
puissants voulaient imiter mon exemple, il demeurerait prouvé à l'évidence 
que notre chambre de commerce ne donne pas toujours de salutaires avis. 
Je ne puis m'expliquer pourquoi on ne veut pas encourager la marine mar- 
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chaude ~ quand il est incontestable qu'elle est le soutien de tant de familles; 
pourquoi on refuse justice aux arrnateurs , quand il est prouvé que les diapo­ 
s ilions actuellement en virrueur ne leur permettent pas de courir les dangers, les 
éventualités auxquels ils sont exposés, cl finalement quand il est certain que les 
étrangers out laut d'avantages sur eux. 

1° Avant la révolution 1 presque tous les matériaux nécessaires à la construc­ 
tion ou ù l'entretien d'un navire s'obtcnnient à un prix qui diffère aujourd'hui 
de 1 t, p. 0Jo• Alors 1 le bois courbé pour membrure el trenoux 1 que la Belgique 
ne fournit pas 1 était sujet à un droit d'entrée très-tuodiquo , tandis que mainte­ 
nant il paye en volume beaucoup plus cher que le bois scié; de manière qu'en 
le faisant scier à l'étranger, il y a par comparaison un avantage de 3 p. 010: 
mais ponr Je coustructeur , c'est une chose impossible el impraticable. 
2° Avant la révolution, les armateurs recevaient non-seulement une prime. 

mais ils avaient la rrarantie de deux beaux voyages aux grandes Indes, Notre 
pays a accordé ou continué le premier de ces avautages , mais au moment qu'il 
perdait le second; il a, il est vrai, obtenu son indépendandance , mais les man­ 
dataires de la nation n'ont rien stipulé en faveur de sa marine, eu compensation 
des perles qu'elle faisai t 1 de sorte que la marine belge a été obligée de risquer 
en pays étranger l'incertît~<le de trouver un fret. La seule dot qui lui est res­ 
tée, est la loi de 1822 1 qui lui accorde 10 p. 0/o de réduction sur les droits <le 
douane, el qui pour lors n'était qu'un commencement de faveur. 

3° Avant la révolution I les frets de Java permettaient de céder aux exigences 
des équipages 1 tant à l'ésard de leur solde que de leurs vivres; el maintenant 
que la marine Leige n'a que de faibles frets à solliciter, elle se trouve, ;) peu 
de chose près 1 obligée de respecter ces con-litions , à peine <le se voir privée 
d'équipage. 
4° Alors que ces mêmes frets permettaient de faire des constructions lucrati­ 

ves 1 sous l'inspection d'une seule commission, il en existe aujourd'hui trois, 
quatre et cinq 1 qui , souvent <l'une opinion différente et coùteuse , ont cepen­ 
dant besoin d'être satisfaites, sous peine pour l'armateur de voir partir son na­ 
vire sans assurance complète. 

o0 A l'époque précitée , après que les navires avaient acquis les deux voyages 
aux Indes, ils faisaient la navigation de l'Amérique; mais pour lors, par l'avan­ 
tage résulté des précédents voyaffeS, le capital qu'ils avaient à faire assurer était 
modique, et la prime peu de chose; tandis que maintenant l'armateur, ne 
faisant que celle navigation , doit la prime sur le capital sortant du chantier, 
ce qui forme une énorme différence. 

6° Qu'un belge présente aujourd'hui en charge un navire composé de <J/5 de 
membrures en sapin, il est certain qu'on ne le chargera pas. Qu'il lui donne 
un équipage au-dessous de 5 p. "l» de la jauge, il court le risque de ne pas en 
obtenir; tandis que nous voyons des Américains1 des navires du Nord, pres­ 
que totalement en membrures de sapin; des américains de 400 tonneaux de 
charge, avec dix hommes en tout; et ceux du Nord, construits à ~5 p. "l» au­ 
dessous des nôtres, ayant un équipage et des vivres qui de rechef reviennent 
à 14 p. 070 au-dessous de nous, arriver avec des chargements des Ihats-Unis, 
au même fret que nos navires , car je compte pour rien la différence de 10 
p. 0z0 sur les productions des États-Unis. Peut-on soutenir qu'en présence de 
tant de faits prouvés, il soit possible à la marine belge de pouvoir· lutter? 
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11 existe encore d'autres désavantages au détriment <le notre marine mar­ 
chande. Les Suédois, les Norwégiens, ont pour eux l'exportation des fers? aciers 
cl huis? uoudrou, el comme ils n'ont pas <le retours pom· leur pays, ils sont 
obligés de prendre à bas fret ce qu'ils rencontrent dans les ports où ils sont ad­ 
mis , tels que ceux de la Belgique. 

S'il arrive que les frets sont raisonnables, les Américains ont la préférence , 
et comme ils nous arrivent de toutes les 1·égions 1 il s'en suit qu'il en nianqne 
très-rarement dans le port, et qu'alors protégés par déférence pnr nos cour­ 
tiers, ils obtiennent le peu de fret qui momentanément s'offre pour les Étals­ 
Unis. C'est par ce motif, Monsieur le Miuistre , que la marine belge se trouve 
exclue de cette importante navigation. 

L'île de Cuba est une colonie importante pour la Belgique, mais ne l'est pas dans 
ce moment pour occuper avec succès sa marine. L'année précédente, il se trou­ 
vait un vieux navire espagnol en charge, qui reçut des marchandises de valeur 
à raison de 18 piastres le tonneau, tandis que notre navire neuf ne pouvait en 
obtenir à aucun fret, et a dù partir ,1 moitié chargé de briques, faisant au hasard 
un bénéfice de 331 francs sur la vente. ---· Peut-on dire que cela soit engaaeant 
pom· l'armateur? Il est vrai , puisqu'il faut tout dire, que notre navire, le 
ZwyndregtJ a obtenu en novembre dernier, fl. P .-B. 2)500 de fret i pour une 
moitié de chargement de toiles pour La Ilavane; mais aussi alors il n'y avait pas 
de na-vire espagnol dans le port. Malgré celle absence, nous dûmes être satis­ 
faits de 4, 5 et 6 piastres par tonneau 1 sous peine de voir ces toiles dirigées vers 
Hambourg ou Liverpool, à bord d'un navire espagnol, et je puis 'Vous garantir 
que si, à cette époque, il n'y avait pas eu crainte de suerre entre la France et 
l'Angleterre, on les aurait dirigées vers le Havre 1 où l'espagnol reçoit 22 pias­ 
tres par tonneau. N'est-il pas pénible pour l'armateur, lorsqu'il a devant lui une 
si malheureuse perspective, de n'être pas encore rraranli pour un retour? 

Voici quelques faits à l'appui de ce que j'avance: 
1° le Jean Key, faute de fret, a dû quitter La Havane, avec 1800 caisses, 

à raison de -;f piastre par caisse poul' naviguer. 
2° La 1'1arie Key a dû relever de La Havane en lesl pour Charlestown ; 
3° L'Adéle et le Iâeroatore y sont depuis trois mois sans pouvoir rien obtenir ; 
4° Le Président., faute de fret, a dù relever de là pour St-Domingue; 
5° Le Charles-Q11,int a dû relever pour Campêche. 
Tandis que s'il y avait un droit protecteur, il y aurait probablement chance 

à pouvoir éviter de si tristes résultats. 
Si nous voulons nous diriger vers le Portugal, nous y rencontrons le même ob­ 

stacle. Au mois de juillet dernier, nous voulions envoyer notre navire Verstookt à 
Lisbonne , pour y prendre un chargement de sel pour le Brésil ou Monte-Vidéo. 
Il se trouvait sur place 100 tonneaux de marchandises que nous avons deman­ 
dées à un vil prix pour lester le navire. Eh bien! on nous a répondu que même 
pour aucun fret on ne pouvait les douner , et en effet on les a expédiées pour 
le Havre, à bord d'un navire portugais qui reçoit 60 francs le tonneau. En 
Espagne, nous sommes également traités de la même manière. 

Si nous voulons tenter un retour de la Méditerranée, l'importation des su­ 
cres à Naples par pavillon belge y est prohibée; et pour dernière ressource 1 
si nous voulons prendre du charbon en Angleterre, nos navires y sont frappés 
d'un droit de sortie de ô francs par tonneau que les Anglais ne payent pas. 

240 
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A Java 1 nous sommes exclus : d'un port étra uger à un port français ou an3laill 1 
ou <le possession française, anr,laise à un port de ces deux puissances, nous ne 
sommes pa6 admis. De St-Thomas ou St0-Croix. nous ne pouvons arriver à pol't 
danois; S1-Dominaue, qui fournit tant de café et autres marchandises, nous est 
pom ainsi dire ferrné , atteudu que les Anglais ont les frets de sortie, sont affré­ 
tés flOlll' le retour avant le départ, de manière que sans fret de sortie on ne 
peut rien profiter que <l'y aller en lest; un seul na vire belge le fréquente, Et fiuale­ 
men t., il en est ainsi presque partout où une puissance possède une marine un peu 
importante ; <le sorte que nous n'avons crue la r-ivière de la Plata el le Brésil à ex­ 
plorer avec un peu <le sécurité i et encore nous sommes obligés à des concessions 
de fret vis-à-vis les Anglais et les Français, qui par la faveur de pouvoir en arri­ 
vant dans la !\Janche choisir la France ou l'Angleterre~ ont l'avantage d'obtenir 
Ui foancs par tonneau de plus que les Belges, Celte fâcheuse préférence est cause 
qu'aujourd'hui les navires belges à Monte-Vidéo se trouvent clans une bien mal­ 
heureuse position : je puis citer 

L'Hirondelle , l 
Ma ellan . , . . 
\:u·rr 11 'a dont les derniers rapports ne sont rruere satisfaisants. 
'Y ll1f lOil t l 
Et Jéna, 

J'aburdera i maintenuut le Brésil, là où 110s navires , foule de retour assuré, 
ont si souvent dépensé le fruit du fret de sortie, d'où enfin tant de fois ils ont 
dù repartir SUI' lest par défaut de fret; pcesonne n'osera le démentir. 

Cependant. Monsieur le Ministre, ce n'est pas que tous les ports que je viens 
de vous citer manquent de moyens d'utiliser nos na-vires; mais la. cause doit en 
être attribuée au défaut de protection en Belgique, 

Je suis loin, Monsieur le .Ministre, de prétendre qu'il faut exagérer celte pro­ 
tection, el qu'elle ne porterait pas certaine entrave à d'autres particuliers; mais 
je ne conviendrai jamais avec le président de la chambre de commerce d'Anvers , 
tJLJe notre marine a une protection suffisante; je conviendrai plutôt avec quelques. 
négociants étrangers, également membres de celle chambre, q"e l'établissement 
d'un droit différentiel portera une rude atteinte it leurs intérêts. Supposons que 
Je café soit imposé de 15 francs les cent kilogrammes; la remise de 10 p. 0/o pour 
le pavillon serait une faveur qui accorderait à l'armateur le moyen de com­ 
mander immédiatement pour son navire 800 halles, avec lesquelles il formerait 
le premier gl'enier dans le fond du navire, auquel dans les colonies on regarde 
<le si pt ès; l'achat <le ces 800 balles lui en fournirait le même. nombre en consi­ 
gna lion ; même le cas échéant, il serait permis au riche armateur d'acheter pour 
son navire la moitié du chargement, par la. raison que la différence pour son 
pavillon lui garantirait au moins un fret raisonnable. Avec. une pareille pers­ 
pective, vous voudrez bien admettre, Monsieur le Ministre .• qu'il ne reste d'au­ 
tres ressources aux négociants commissionnaires , que <le devenir armateurs ou 
<le se résigner à faire moins d'affaires. . 

Maintenanl il s'agit de savoir laquelle de ces deus brandies de commerce 
procure le plus d'avantages : l'armateur qui court tous les risques, qui pour sa 
part supporte la moitié des sinistres 1 qui dispose d'une grande partie de sa for­ 
tune, en détail, au bien-être des fabriques et autres ouvriers; ou bien le corn­ 
missionnaire, étrangerou national , qui n'a a~1cunes relations avec l'industrie 
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du pays., et qui , dans les moments Je crise et <le malaise, quand l'industrie 
souffre cl que la classe ouvrière n'a plus de travail , n'a qu'à fermer ses bureaux, 
réaliser sa fortune et la porter eu pays étranger, en laissant à la Belgique le 
soin de se sortir de cette triste position? 

11 s'auit de savoir, dis-je, si le droit imposé à 1;5 francs ne permettra pas, 
q uand même, le moyen d'importer en pays voisin; l'armateur ne le demande 
même pas pour le café qui serait destiné en transit , et je ne doute pas qu'en 
tout cas, le Gouvernement, sans s'y associer publiquement, pourra toujours 
admettre quelques concessions analogues aux circonstances. 

Resle maintenant la question de la fraude à laquelle je répondrai, qu'avant 
la paix avec la Ilollande , le Couvemement mettait un obstacle à la frauder par 
une simple défense de fréquenter les fausses roules dans la nuit t et pour loes 1 

ses troupes furent dér,uisées et firent le métier de douanier. 
En présence <le ces faits incontestables, nos chambres de commerce sont assez 

bienveillantes pour faire considérer notre marine comme n'étant d'aucune uti­ 
lité i si le Gouvernement ajoutait foi à. ces allégations, l'armateur certain de ne 
pouvoir compter sur aucun avenir 1 se retirerait en pays étranger. 

Je son liens cependant, Monsieur le Ministre, que tout État qui a le bonheur 
<le posséder une marine marchande procure un bien-être incalculable au pays, 
et vous pouvez être certain que si Buénos-âyres , Monte-Vidéo et tant d'autres 
petits États, étaient en -possession d'un port propre à la conservation de leur 
marine 1 ils ne balanceraient pas à établir un droit différentiel. 
J'ose soutenir é3alement que le Gouvernement devrait être persuadé que la 

cherté de nos constructions ne nous permet pas de lutter avec les étrangers, et 
qu'il devrait se décider immédiatement à nationaliser au moins 100 navires, 
qui tous, pur une faveur modique, pourraient être employés, et qui procureraient 
par leurs réparations , entretien et radoubs, plus d'avantages que ces minimes 
constructions d'aujourd'hui qui ne donnent aucun avantage au constructeur, et 
qui pour résultat procureraient le fret acquis Jans le pays; tandis que mainte­ 
nant c'est l'étrauger qui le recueille, pour les dépenser dans son pays. Au moins 
nous aurions uue marine un peu plus respcctahle , et nous aurions quelques 
matelots dont le manque, il y a six mois, s'est si vivement fait sentir. J'ai eu re­ 
cours aux canonnières belges, qui m'en ont prêté quelques-uns, sans quoi les 
navires n'auraient pu prendre la mer. Il y aurait alors moyen d'employer un grand 
nombre d'orphelins 1 à l'exemple d'Amsterdam , car de celle école sont sortis 
plusieurs excellents capitaines. La ville de Hambourg ne manque pas de chan­ 
tiers, mais la construction des na-vires y revenant à un prix trop élevé, elle s'est 
empressée de donner son pavillon aux navires construits en Danemarck. 

Le Danemarek même donne son pavillon, mais à condition d'un droit modi­ 
que, et qu'il soit monté par un équipage danois, de cette manière les sujets da­ 
nois font leur fortune aux risques de l'étranger , qui seul en court les périls et 
les éventualités. 

Si en réalité nos fabricants exportent peu de chose, la cause en est encore 
principalement à ce que nous n'avons pas de marine suffisant e, que le retour 
du navire n'est nullement assuré, et que le fabricant n'a personne qui , dans 
les contrées lointaines, veille véritablement à ses intérêts. Qu'on visite les colo­ 
nies, partout on trouvera des Anglais, des Français, des Allemands, des Italiens 
!Jéi'ants ou chefs de maisons associées à celles d'Europe. Aucune de celles-ci ne 
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porte en compte ces gros et faux frais , ces ruineuses commissions de 7 i p. 0/o, 
ces intérêts imaginaires. Toutes saisissent le moment de vendre, comme aussi <l'a­ 
cheter les retours, sur lesquels nos fabricants payent derechef 3 p, 0zo, tandis 
que le belge , pour ainsi dire absent partout, ne recueille qu'une malheureuse 
vente et au bout du compte, un retour au plus haut prix. Pour lors , Monsieur 
le Ministre , ne pourrait-on pas supposer que si les armateurs étaient mieux se­ 
condés , il y aurait probablement moyen pour eux <l'établir des agents pour leur 
compte, et que ces mêmes agents, pour continuer à mériter le fret pour leurs 
chefs , ne feraient pas en sorte de faire mieux? Enfin, Monsieur le Ministre. je 
laisse à votre discrétion la décision qu'il conviendra de prendre à l'égard des 
armateurs. Je ne continuerai pas à faire valoir un rrrand nombre d'autres con­ 
sidérations, qu'il me sera agréable de faire connaître pour peu que mes inten­ 
tions obtiennent quelqu'assentiment. 

J. ltETSIN. 
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CONSTRUCTION 
F.T AlU.lEMENT DU ZWYNDREGT, DE ~18 TONNEAUX. 

Aperçu, détaillé de la moin-d'a.uore qni résulte rie lii oo-nstt·nction cl'11n navire 1ncnf, eaccptio» 
faite de quelques uuuières que kt Ilelqique ne proclitit pas, tel quo le minerai de cuivre; cuivre 
propre à [aire rfo clonhfogc, clans, bon enivre cm barre, etc. 

DJLNO.MINATION 

DES OilJETS fülPLOYÉS. 

sont~ms 
Payées nux Iour­ 
uusuo rs , tlo1J1. 
sci n déthuLcJu 

Do l:1 mnin .•. 

tl'o~11vrc, qni 
reste dans le 

mrun-dœu vi c. ( pay~. 

1

1 

]loi-; tlc tort-e. Contenant ln quille, Inlon, étrave, contre-étrnve, étambot 
n ppoatrcs , at·cnssc, courbes, mcrnlrruroa , burreuus , 

1 v irevenu , carlinguo 
1 Hnin-tl'œnvru, 11Lat11gc des arbres , trnusport et sclug e. 

llorùagns de chêne. ne 2} 3, 3 ~ et 4 ponces 3400 pieds canés, 

1

1 ~foin-d'œuvrc I nbatuge ùcs arbr es I tranap ort et sc iug e. 

i/ ]lois tle hètre , Pour l istons 1 14000 pouces carrés 1 11 61 ;;à-. 
j niuin-d'œu vrc I ubutug e des arbres 1 sciage cl transport. 

I I1O1·dngcs de hètre . illcsmés en place duus le fond 3823 pieds, 1t d0 

lllain-d'œuHo 1 abatngc des arbres 1 transport et sciage. 

lloi,;; cle snpiu du 
:Nord et lli;('a . Pour le pont, partie supérieure du vai- 

grngc , cancan il 3 plluces 
Pour les c11lre1111,cs, 3 " 
Mi1oircxlé1icm1 3 " 
11li1u11· iuléncur, 2J0 » 

Eutrepnnt I u, rière et dcvunt , 
La cabinc , logement dé quipng e , pavois, 
cloisons , écoutilles I sépnrntion pour 
claver- les vrvr es I cambuse, gabarit et 
autres objds 1 ,le~' 1 e t 1 ¾ potwe. 2?00 

]foin• d'œuvre de sclug e , au chantier 1 
à il. 1 20 les 100 pieds. 7709 pieds. 

Jonc 110111· chauf­ 
fage tics borda- 
gcs, 2700 doubles hot les 

Jlluin-rl'ornnc pour couper I t1 ausport el soin de sécher, 

Gournuhlcs 2981 pièces taillées brutes 

lllain-tl'œuvrn pour les couper , arr11nge1 en état 

JhouJ)C tlccnlfalagc. 1516 kilogrammes 
1'luin-tl'œnvie pom la couf'e ct ionn er de vieux cordages. 

lnt<l1 êt du chnuuer pour !'cnlreticn , 

Fiais d~ pus~Hg-c av ec k b~leau du Gouvernement pour 
2(j ouvriers 

A t·n.1:-.sr:01111::n. n. 

1 
F'lo i lns rlns P11ys-llo1, 

6,323 04 " 
" 4~/j " 

3,203 80 
)l 320 00 

72 02 ,, 
,, 37 40 

3-l 1 li 160 60 

321J? p icd s. 
260 n 

107 " 
145 • 

1000 ) i.asn 31 1 ,, 

t 

~ 
02 50 

162 l) " 
,. 102 ,, 

149 l) " 
119 24 

15-t 60 

li 6::1 73 

3UO n 300 " 

116 "J 116 " 

111:w2 oo 
1 

1,786 37 

2tll 
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DÉl\OMINATION 

UES OnJETS JmPLOYÙ:l. 

MONT.n'l• 

PJyéo-; aux fom- De ln main- 
nlssciu s , dont d'o-nvrc , <1ui 
~Cl'O deduuu In ,,i.\lf! «l:in1; le 

mum-rl'rcuvrc. pays 

ÎRANSFORT. 

Graisse el savon 

Truusport , do for, r eu , l,1 ni I goudrnn 
Ports de lettres des fournisseurs nu Gouvernement 

Aux cxpc1 h du Gouvernement pour lu prirue . • 

Droit de patente au Go1ncrncmcnt 

Pour le lanoement du navlre 

Main-d'œuvre pour ln confectionner 

Charpentiers • • • . fr. 
Scieur s 7 bordages I membrures 

Percenre , 
Journaliers 

Mennisiers 

lng6nieur, surveil luuc e . 

Aux calfats , 
Au gordien rlu chantier 

Cot·dafçc. 

A déduire. 481 

il. 

0,047 10 
1,150 gi 
060 37 

781 07 
704 ôO 

1,100 74 
1 1 . 

1 ,2,0 75 
374 34 

fr. 16,504 77 à 47 25. 

. Pour grelin , gréoment les 4828 kilogrammes 
4828 kilogrammes avec goudron compris. 

!\este • .· 4347 

J\lain-d'œuvre : 

/\ déduire de 

Au cordier, 4828 ,1 

Bénéfice du cordier. 

pour le goudron 

chanvre à conîect io nner. 

Les cuttivntcurs de chanvre assur ent que 6 
l itres groine, produisent 60 kil. de chan­ 
-vre provre au cordage, et que la yerge de 
terrain procure communément 3 kil., de 
sorle que pour 4347 kil. il fout 622 litres, 
à 10 cents. 11. 

cl pour d0, 1445 verge~ 1 ù 30 cents. 

Soit. 485 70 
IL 21489 66 

ponr pri:t d'aehat , il reste, pour maiu-d'œuvr e de 
culture, entretien, commieaiou du vendeur et du 
cordier. • 

V orificalioii de ce qui précMt1. 

le chanvre de 4347 kit, propre au cordage, 
à 47 °/o, , il. 

481 » goudron • , 

main-d'œurre, àSO. 

B~LAl'ICll, P.-IL 

52 20 

433 ôO 

2,043 Oil 
G7 80 

368 24 

:.io 43 

A. u~nSfOI\TER, 

1 l ,202 00 l ,760 37 

64 " iH " 
7 81) ? su 

00 70 OD îO 

10 " 10 l) 

34 Il )) 

li 80 

7 ,35-i • 

2,489 66 

" 

7,354 ,, 

t,946 06 

a. 1 21,a20 12 1~1,22s 73 \! 
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DÉNOl\UNATION 

DES 0111.ETS ElUPLOYÉS. 

TR.A~SlORT, 

''oiles. 12 huniers I content 400 
Otuinere uolg(J. No t, l foot JI 163 

, 1 brigantine, » 21 l 
l clin foc, » 65 

aunes, 

so:u~rns 1IOX'f.\:\T 

l'.iyécs aux Iour Do 111 rnai n- 

m.ucu1 s , doul d'œuvrc , qui 

sern d érl uile J • reste rluns le 

malu-d'œuvrc. rnyi. - 
fi. 1 21,320 1.2 

1 
11,228 73 

1 
! 

" 
JI 

l"l foc 1 " 

No .2. l hunier, J1 

l g rnnde voil•," 
l rroclelte, " 

No 3. j 3 pet• huniers , " 
/ 2 gr1mds foos, • 

836 uunes qul , 11 un 40• do 
kil. l'aune, donnent 
chanvre, , , , , 383 kil. 

11!3 aunes, 
203 • 
210 " 
112 

697 aunes qui, à un 30• de 
kil. l'aune I donnent 
chanvre. , • , . 250 kil. 

302 aunes; 
223 • 

625 aunes qui, à un 28• de 
kil, l'aune, donnent 
chnnv re , • • 147 kil 

Le poids ensemble de ces 14 voiles osl do 780 kil 
chanvre. 

Le n° 1 se paye au vendeur a. 71 ,\10 l'aune, fi. 595 117 
Le no 2 o " 55 1\

0
0 " 383 60 

Le n° 3 " ~ 61 o 267 76 

Ensemble, , fi. 1,247 22 

Dépense primitive 11 en déduire : 

Pour 780 kil. 94aemence, 11 10 cents, il. 0 40 ( 
Pour 200 verges, ù 30 cents • 78 "I 

---- 
Il reste , pour la culture du chanvre ainsi que 

pour le confectionnernent de la toile I corn­ 
mlssiou du 'Vendeur, etc. • . , • fi. 

Au Tuilier; 
:llain-d'oiu.vre de n~ 1 et 2, à 17 /,10 l'aune. 

n de n° 3, à 16 " 

87 40 

Ememble de toute la main-d'œuvre, 1,506 50 

VollC8. 

Li-n. No 
{

2 Bonnettes bane,, 
1 Foc dehors, 

1. 2 Perroqu.ela, 
1 tente, 

194 aunea 
81 Il 

60 " 
1118 " 

262 68 
84 " 

53111.un. qui, ù un 2-1• 
de k0 l'aune I donn. 127 k0 lin. 

1'u a. J 2 Bonnelles huniers , 121 aunes 
/ 2 n perroquets, 92 " - 213 aun, qui, à un 20• 

de k0 l'aune 1 donn, 42 " • 

Le poide ensemble do ce, 10 rolles contient. 109 ko lin. 

/o.. Tll~llSl!Ol\'1'111, 

1,500 ôO 

. il. 1 21,320 1~ l21'i35 23 
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DÉNOMIN ATlON 

J)ES 011,JE1'S EilIPLOnts. 

SOlDJES MOl\rANI 

Puyécs aux fom· Do ln muin- 
nivscurs , dont d'ccuvrc. qul 

ser a tll•duilc )a leste tluns Je 

mruu-drcuv ro. pnys. 

T1tANStOllT, 

Lu no 1 ac pnJc nu vendeur i, 38 J'i~ I'uuu c JI, 

2 » 4 711 )) a rn 

Ensemble. 

Dépense primitive à déûulr c : 

Le boril grnino de Rign coûte 3Ofl. 
C[ui, couuu uuéme nt, p1nduil:JoO 
kil. bon lin, d ont il faut en leu­ 
Ier la grnino :\ la valour de • il, 

300 ver gcs tlonncnl 360 kil. 1 in , 
pour lliO kil. ô6 verges 

Toi il~ <le lin 

nnge 

Cuiuc, clous. 

13 l) coulngc dc2 crnpnudtnes 

• 11. 1 21,320 12 

205 60 

73 02 

. fi. 

14 50 ( 

10 80 ~ 

llcslc en muin-rl'œuvru pour culture et con- 
Icct ionnemc nt de ln loilc. il. 

llfoin-d'œuvro nu voil ici· pour los 10 susdites 
vo il es , 74.4 uune s 1, [ ,J fu% l'aune. 

Pour prélnts , doublure des mails, pompes, 
69 uunca .n. 

Déduction de semence cl loyer . 

ftlain-d'œunc au voilier pour les confection­ 
ner 

HaUeric de cuisine. Ch audruu , cnssei oies , théières, sau cièr es , 
chandeliers, lampes, etc 

llluin-d'œuvre à iU, llrakcleer, fabricant 

li' crblanterte pour 
cutstnc et mé- 

279 61 

31 30 

.248 31 

100 24 

La somme totnl c payée nu ,·e ndcur ,le i oilo cl au vo ilrcr 
est de . 

30 34 

86 

fl. 20 48 

10 20 ' 

46 80 

Casseroles , luntcmes , lampes, cafetières, mesures , 
ho it es il l'huile , ,1 caf cl, à lhu, elc, , etc. 

ilfain-dœuvro pour coufcctionnemcnt ù M, Schoenties. 

Provenant ile vieux cuivre , zinc, et c : 

7{ kil. de p et iis clous d e gn rulture 

530 " c Io ux de ü , 6½, O, 7 et 8 pouces. 
1?0 ., » de 1 poneepom doublage 

11 ,, ri nues pour river les boulons 

Soit. 731 ~ kil. d ont Iu muin-dtœuvre est Je 

Confcctionncment de 917 chevilles de cuivre en barres. 

" de 140 de boulons n tête el taquet 
Droitd'enlréede 917 chevilles et barres angl.! 101 k0• 

" 140 boulons et barres anglais, 114 " 
,, 422 kil. cuivre en coupe pour boulons 

de cl• a11glais 

Ensornblc . 

1,870 75 

30 34 

10 20 

46 80 
)) 

18 06 

12,735 23 

31,4 ors 

" 

39 68 

" 
29 26 

" 
12 Hl 

,\ î!UNSPOl\TIIR, n 1 

1,690 15 
110 07 

n 13 4b 
7 00 
0 01 

6 84 

., 215 32 

25,001 42 13,347 01 



ET INDUSTlllELLE. 

D.ÉNOl\'IlNATION 

DES ODJETS Ellll'LOYÉS. 

sounns 
Pay écs aux Ioru ~ 
nlsscurs , dont 
,cr, déduite lu 

De la maln­ 

ü 0(CUVl"t.'' c111i 

reste Jons Je 
m nin .. rJ\cuvre. ! pays. 

ÎUANS!'Ollî, 

Cuivre 

Dito 

Fe1•ooulé 

Plombler 

Pentures de gouvernnil, queues cl'hicondcllc, etc,, en- 
semble pesnut 170 kil. • 

Main-d'muvie pour modèles et cou luge, déduction du 
charbon 

Feuilles de doublage fuites en Belgique chez Ill. le huron 
<le Rosel, prov cnnnt de gûteanx de Buasl c 011 roscu ee 
de Dronlheim purifiées , 030 feuilles pesant 189:! kil. 
p11yécs • 

l\lnin-d'œuHc pour mettre en feuilles, charbon déduit. 

Po111· l 'usng e du vir ev enu cl écul,1crs, 431 kil , 

A ~[. Ynndcn Lceruput 1 pom modèles et ma iu-d'œuvr e 

à couler 
Confectionner les mesures des ocntlmètrcs , gcunilures 

des -olnvcs, étambot, la voût o , les goultiè1cs d'euu , 

les latrines et plomb de sonde • 
!Iain-d'oouvro à H. Proost , pour tout cc qui précède • 

A1·llclcs du pou­ 
lleur Mâture et bois ronds de 11ign, achat ùo pompes, poulies, 

clous do bois, mur tenu de grécm1,11t, cercles I hand­ 
speeke et beaucoup d'uuhes objet.a 

Ln maln-tl'œuvre pour mâture, veri;ucs et huniers 
Dilo pour les poulies et autres objets 

Papier de doubtage. 002 kil. en oOO feuilles • • 

Da.lais 

nrossce à pci111\l'c 

Peinture 

. t], 

Jllnin d'œuvre pour confectionnemcut 
, Emp loyé ajusqu'à Puchèvemcnt , 108 . 

llain-d'œuvre de ces 108 baluis. 
22 usées de différentes qualités 
Jllain-d'œuvre n les confectionner, mat ière <lcidnilc . 

Blan cho , g1-ise , jaune et noire sans huile . 
Confcolionucmont de cette peinture et main-d'œuvr e. 

Dito de 214 litres huile, 8 kil. mené I cl 53 kil. mastic. 
Culsiniè1·c c11 fea· 
avec aeecssotrea. Cheminée, pinces, pelles, bac, confec tionnement de 

ces objeh pesant 262 kil . 

Cuiv1·c jaune . 

Tonnelier. 

Gros cordon pour le olair-vo ix , platines, charnières ; 
serrures (vis de l'étranger} et autres menus objets, 

Jlain-d'œuvre à 11. Bouhoulee , fabricant 
12 bnrr iques n eau, cuvettes, seau I pr éservolra et au- 
tres menus objets • 

!lain-d'œuvre, déduction des cercles et bois 

!lain-d'œ11vre p our confectionner 98 cercles 
fi !!8 28 Objets ù'ilabilaclc . :J pavillons. 

3 Iignes de pavillons, ! 
.2 id, de sonde 
2 id. de loch . 

• 3 compas 
1 id nox 

28 61 
14 >) 

Â ÎP.AN8l'ORT1tft. 

25,001 42 

103 o 

)> 

2,463 " 
" 378 -IO 

00 tHi " 

" 60 03 

47 70 
1/ 23 Oï 

1,659 90 

" 

6 43 

17 1J 

2[4 04 

79 10 

02 03 

lii " 

l 

13,3-17 01 

02 01) 

" 
207 " 

327 " 

" 
19 

" 
6 40 

4 40 

103 U2 

43 02 

37 80 

39 80 

ôfi " 

42 » 

24 10 

29 32 

19 12 

8 06 

. 11.1 30102s na 114,927 25 

!H'.2 



H60 ImQUÊTE COMl\lERCIALE 

DÉNOMINATION 

UES orunrs ElllllLOYl~S. 

T11,\~8l'OIIT. 

O1>,icls (l'/wbllaclc. 6 verres de 14,28, second et 2,30 minutes. 

1 lampe de compus et ecocsso ir es, , 

Réparation de ohronornètre , 

1;,01·g·crou Liv,niAon de f'er, • , fl. 
lllnin-d'rouvre pour les courbca , bou­ 
lons cl ferrure du gréement 

Clous de Gosselics1 Prcumont, etc. 

359 an 

1,001 (){) 
270 28 

fi. 1,630 65 
Déduction ùe 10 p. 020 pour urlncrui, 

charbon . 163 00 

Chaines pour les 
ancres cl tic grée• 
meut. 

Ancres. 

---, 
SO:\lnRS ~IO:>"r .\:\T 

P nyécs aux Iour- Do J,, maiu-, 
nrsseurs , dnnt d'reuvee, 11ui 
sera rlérlu,tc la reste dans Je 
mnin ... d't:cLHJC. poys. 

1 
r-:-027 25 . 11. 30,028 03 

5 60 3 20 

15 >) 11 3() 

17 ,, 17 )> 

2 grosses chaînes do Preumont et Comp«, à Gosse- 
lies. , , 4688 kil. 

20 p et.ite s chaines id. 3 }, 4,515 ½, 0 et 7 lignes, 383 " 
Muin-d'œu,-re, déduclion du c luu bon el du m iuerui, pour 
les grosrns chaînes, calculée li 10 p. o/0• , 

J\laiu-d'œuvre dos petites chaînes ù op. o/o. 
'l'ransport de Biuxellcs , d éhurquement et transport, • 

:l grandes a vec solllee en fer. 

1 journalière. 

ù jet. 
1 chaîne d'urrèt, 

!I crochets d'anêt el fragments de chaîne de 
r ëserve. 

1074 kil. 

214 • 
40 » 

32 • 

<l4 • 

1404 kil. 
nain-d'œu,ro, déduction do mlnerai et charbon 

Table arec tiroirs, serrures et boutons, 

Tabourets, quatre pour la chambre. • 
Serviettes, nuppes et essuie-mains avec Icple de table I rideaux, etc. 

Quatre hacs pour contenir huile et peinture. 

Marmite, pots en fer et autres objets, porccluines , poêle à frire, moulina " 
moudr e , • 

S11lière, po ivrier , cuillers, plats, etc., en étain 

Balance en fer I poids divers. 

Couteaux, Ionrcuettes , mouchett es , etc, 

Objets de faïence et "Verrerie, , • . • 

» en bois pour le ménage de l'équipage. 

Cuir pour gréement et pompes. , , , 

8 verrea pour jour du pont, 

16 tablettes en fonte pour les poulies, 

Goudron I brai, 5 tonnes et 3 barils. 
Droite d'entrée I dfohargement, commission, transport et pauage 

Aux gréeurs pour poeer les mâts, dresser et confectionner le gréement, conduite 
11u basain , ,urveillance, veilles I etc, 

t,630 üù 

t,452 65 
118 12 

" 

1,467 69 

1,306 29 

112 12 
21 18 

4ô7 39 >) 

• 411 66 

16 30 10 1!0 

6 34 4 >• 

13 14 9 40 

20 • 8 3--l, 

16 68 12 40 

17 44 7 40 

ô 25 4 ,, 
11 80 0 80 

6 20 5 ,, 
8 27 7 " 

34 " ~3 ,, 

16 • 12 " 
8 • 6 >l 

120 • " 
1) 30 )) 

• 
8t6 00 1 816 90 

A 1RA:XSl'OR'l'ER. fi. 341801 GO 19,243 03 



961 

DÉNOMINA.TIO~ 

DES OBJETS EillPLO YÉS. 

SO~l\fES MONTANT 

Payées an'\. four- Du let nht1H- 

nlssuur s, ùunl d'œuvro , (flll 
sera déduuo li, reste duns Je 
rnaln-d 'œuvre. 1,nys. 

Iléponsc de l'équipage pour charger. 

Avance /1 l'équipago d'un mois de solde et frais du bailli maritime I enrôlement. 
Compte du coui tier de unvire. 

F1lotogc de la rivière 

An pilote, mouvement du hnaain, 
Ih-cit do buuces et défenses (absents) 
Droit do tonneau 

Certi/lcat do [ang e. 

Droit de cuisine quo lee Belges n'emploient jamn is . 
Droit d'erportiee nautique. 

Nomlnatlon des experts nautiques, 

Porta de lettres 

Courtage sur 100 Iaste sortant 

Courloge d'u.iîrélemont fi. 2640 11 ô p. 0/o, 
Avertissement à fret dans les feuilles. 
Au médecin I certifient do santé. 

DL·oit <le cm énage au bassin, 

Aux convoyeurs do la douane à Lille. 

Conduite du pilote et une nuit ù bord. 

• 11. 

• 11. 1 34,801 90 

214 ,, 

6 tuo is de vivres pour l'équ1po.ya, pour 10 hom.mes, 

7û fi: riz. 
60 ~ sirop, 

200 'iL stockfisch, 

30 ~i' Iromago. 

200 ~~ orge, 
2!j <,i; churrdelles. 
10 ~ sucre en pou dt e, 
a fi: ,, en paln. 

12 'iL café. 
20 <ii; rni,inl!, 

6 bouteilles huile d'olive. 

60 litres -vinaigre, 

¾ canelle , ¾ girofle. 
} noix de muscade, 
4 bouteilles rhum. 

4 eau-de-vie, 

24 balais divers. 
60 litres huile ù brûler. 

150 <ii; farine, 

10 'iL prunes. 

¼ colon de lampe, 

., 1 rouleau allumettes, 

2 bouteilles amer, 

75 

2 pots moutarde. 

6 mains d0 papier, 

1 bouteille amer. 

lt)ll pains 1o. cacheter. 

Choux, navettes, carottes. 

30 hectolitres pommes de terre. 

360 ~i biscuits de cabine • 

950 ~ puln d'éqtlipnge, 
650 <îi: viande salée, 
250 't~ porc, 

92 'ii: jambon, 
10 Î? thé, 

1500 kil. charbon. 

Remplissage des haqucs à eau 

ll O kil. beurre frais, 

25 botte, de paille, 

142 litres genièvre, 

1-'orh de Iettr es du fournisseur. 

A. T.IIJ\l'ISl'OllT.Ea. 

328 l) 

10 62 

19,243 03 

214 » 

338 62 

60 0 

2 l) 

3 " 
114 97 

10 90 

1 87 
13 60 

8 32 
1 50 

28 75 
127 ,, 

0 60 

5 70 

37 09 

t i--o 
ô 771 471 10 1 471 10 

890 38 

Por modérat«. 590 Il 

a. I 36,71d 06 1 20,806 76 



962 ENQU_ÊTE CO.MMEI\CIALE 

- -- 
so~nms M0:\T,11\T 

DÉNOMINATION Puyies uux four- Ile L, Jtldlll- 

msseurs , dont d'CllHJ"Q~ qui 

DES onrurs E~II'LOYl~S, lCra déduite la reste clans le 
ma111 •• d'rcuvrc. puy<. 

l'uusrnnT, , Il. :rn,,10 ce 20,806 7r) 

Sur fi. 33,000, ussurnn cc il 2} • ' 800 " 80[) " 
Courtage t- 40 l) .j() )) 

'fuTAL Gl,NÉllJ.L. . n. 27/'ï56 06 21,096 7r, 

L 

fü·çu r o n tre le~ Il. 361956 081 Il. 3,000 de prime. 

Le soussigné a stipulé Il. 21,696 715 cts pour main-d'œuvrc , exactement d'après les 
renseignements pris nu près des fournisseurs, et fait exception du fer 'et clous , pour Ies­ 
quels, faute de données do l\1M, Preumont et C0 de Gosselies qui ne répondent pas 11 
sa demando , il n suivi les éclaircissements donnés par· M. Ch. Grisnr, propriétaire de 
forges et do minas. 

Anvers, le Hi janvier 18/41. 
JN. RETSIN, ,1rmatour-Co11structeur, 



RÉCAPITlJLA 1~ION 

Détai"llda et distincte rles sommes deboursces pour 'ltn riaoire neuf> auec la 
suite des réparations, [ourniture« et dépenses pour les voyages à /'aire; 
achat de construction étrangère, 'IYfpwration d'entretien, fournt"tures, dé­ 
penses différentes pour les voyages ri faire) montan t du fret) sinistres et vente. 

243 



ENQUÈTE COMMERCIALE 

RÉCAJ>ITULATION DÉ 
De8 sommee déboursées pour un naoire ne-nf, avec la suite des reparatùms > [ou»: 

répa1·at1.'on8 d'entreb'en, fournitures> ddponses rH(férentes 

NATURE DU VOYAGK 

- ,'-~---- 
l>oi.1 de consh-uctlo u , for.! Commissio» d 'nfî'i·Pu,- 
cuivre , maln-d'o-uvm, '\IOÎ• mont , compte C"Ulll'-1 ,1vnEs 
lier, corrllce, pouillc11r-1 Liers, drolt de tonne- 
plornhic1•, fol'scron , pc1n- g-c, cl l'o!t de basstn , 
turc, mcuniscrtc , eommla- frr,ifi ,l'cxp1;rl"i1 Ùilol pour 
stous <les frets, port s do do trihuuul , déchnr-. 
lottrus , frais <le l{l'écurs, g oment , ptlotage , LH vor AGiL 
etc. corénuge , etc. 

n,111QuEVBRSTOCKT, f.OU to1mea11x, m-cmter voynge: 
venant <lu enanucr, i.850 et 1840. 

A lin nt il Lu Ilavane 

Partant dito. 

Do retour à Auvers. 

Allant à St-Ubc9 en lest, et do Ill à Dlonte-Vidéo. 

DÉFENSES A. A.NVBRS, 

FI. des P.-B. 331899 8!\0 1 003 

., Il Il 

,, Il 

07l 4.63 685 

- 
34,870 1,303 1 1,678 

1,303 Intérêts pour. 6 mois . 

t,678 
42,708 ( 

2,051 

1,710 

1,087 

DmcK ZWYNDllEGT, 2i8touneaux, premier voyage; 
venant du chantter , !340. 

Allunt à Lu Buvane • 1 -· 33,t~2 1 535 1 890 . l 535 

DÉPENSES A A~VERS. • 1 
30,0'6 I 8BU 

030 

548 
1 

Dmc11. IÉNA, 191:i tonneaux , premier voyage; venant 
du ehnntler-, UJ3.il. 

Allant à Rio-Janéiro • 31,618 1 sao 1 994 

Id. id. 1) " 
De retour ii Anvcee. . Il " 
Allant à Lu Ilnvsne. 3,489 813 1,473 

Id, id. Il )1 

De retour à Anvers Il Il " 

A 11:PORUB, . il. 1 35;107 
1 

1,643 2,467 



ET INDUS'fRIELLE. 

f AILLÉE ET DISTINCTE 
nitu-re« et dépenses pou/r les voyages a faù·e; achat de construction étnJ/lt,(Jere) 
oou»: les voyages a /étù·e) montant dit fret, sinistres et vente. 

ASSUHANCE FllAIS IH: ronr SOLDE TOTAL TOTAL 

et " <le• des dos 0 bserramoru .•. 
COUliT,\.C.E. L'i:rn~Nor.n. t'f.QUll'AGI:, D1~i~E:,8 t:5. r nurs ACQUtS. 

1,~20 )) 539 37,6()7 

,, 2,2f3 l) 2,203 33l Un navire sous pavillon E.op::1gnol dtnnt en charge 

524 62~ 8,15 l 
11ou1· La Havane , les chargenrs ne voulurent pas 

ll ,, uccm-dce 2 piustt-cs ~n tonneau, de manière qu'il 

825 11 556 3,400 o dû s,• contenter <lu l1r1qucs tJ. 331. 

2,0Gl 2,203 l ,710 43,884 8,485 

1,087 

' 
44,071 

930 ,, 548 36,055 Pa:· J'uhsence de navire espagnol sur place, le oa.- 
vire fait Il. 2500 de fret, non comp1•1s les murch n n- 

dises pour l 'arrncment ' 

690 " 660 34,692 " 
11 2,710 ., 2,710 6,402 En cueil lctte. 

600 " 2,710 3,310 7,i'>48 Sucre et café. 

BSO ., 540 7,195 " 

" 2,695 " 2,695 3,120 En cueil lette ot hri,rucs, 

64-1 l) t,403 2,047 8,230 En sucre , café , ciga1rc,. 

2,814 5,!l0ô 1),213 52/i49 25,300 



966 ENQUJ1TE COMMERCIALE 

NATUHE DU VOYAGE. 

lloi'i de convb-uction , fort Commission dnfh rttc- 
r uivro, mam~1l'n•uv1:c1 vot- 1:wnt, co~11plo C'Olll'··j YIVR.ES 
lier, COJ'dto1·, poull Iom- 1 ucrs , rl rolt. clc, trmnn- 
ploml):<'r, forgcruu, pcin- f;~, rlro1t do hn ssin , 
t urc , rncnulsceic, commis- frais d'cxportv, d1lol pour 
vluus dus fr'Jt~ 1 po1 ts do do ll'ihunul, ilédrn1~ 
leLLrcs, fruis de gréent~, gurncnl , 1iilota:,u, I.E VO'L\.GI:, 
etc, cuL·énagc, <lie, 

IlRPDnT. . fi. 

Allant i1 New-Cns tle en lest 

Id , de New-Cast.le à Monte-Vidéo 

Id it l\Iontc-Vidéo, 

De ~Ionte-Vidéo à I\io-fonéirn 

A Rio , point de fret 11 cause <l11 bruit de guerre entre lu Bel- 
giqne et la llollando. 

De Rio pour llfoyho 

De retour lt R ic-Janélro, 

De Rio ù Anvers 

De retour (1 Anvcr, 

Allant à Odessa par Conste ntinople 

Arrivé ù Odessa et départ 

De retour à Anvers 

Départ de SL.lJbe et ]Tonle-Viùéo. 

a;;,101 1,643 

805 955 

105 )) 

1;470 )) 

340 1 ,, 

470 

1 

)) 

)) » 

790 ,, 
11 )) 

1,354 806 

498 )) 

" " 
3,254 936 

44,20.2 1 4,340 ' 

DÉFENSE~ A ANY!IIS. 

105 
1,479 
340 
470 
790 

73,368 

3,184 

41,018 
4,340 
7,266 
7,918 

12,826 

2,4ù7 

500 

" 

1 

1,130 

" 
840 

Il 

1,051 

207 

,, 
972 

- 
7,266 

KoF JrLOllENT, 108 Ionnoaux , acheté sur le banc 
ûe l<'lcssing·uc, 1835. 

Allant à Leith • 

De retour de Car defl, 

Allant ù Dublin. 

De Iluhlin il I.iverpool et départ 

Retour à An-vers, perte t otale à Illverst on proche Liverpool. 

DiDUCTJON, 

ÙbFENSF.S A ANVERS, 

)) )) " 
1,593 390 237 

" li • 1>" 

459 1 367 19/S 

)) 

1 
" Il 

2,052 1 767 1~2 

459 

- 
1,593 
757 

4,464 ~ 432 
58fS 

t,097 



ET INDUSTnlELLR. 967 

·-······- -•·n -- -··--···--·-· - -- -·· . - 

ASSUfl.\l'iCE 1'11,HS llk: l'OI\T SOLI)!•: TOTAL TOTAL 

<:l ., ,le tler. tl(' •• 0 bserocuùme, 
COUl\'J'AIIC, L'i,rn\,GEn. L'l,9Ull'.\GC, 1>1:l'I:'.\SJ;S. l'lll:'rS ,>CQUIS, 

2,814 o,SOt, ô,213 ô2,5~0 25,300 

1,145 li 638 3,943 " En lest. 

• 480 )) 690 n Chargé de charbon . 

,, 1,017 • .:.\490 )) Par le blocus de lluéno,-Ayre, relevé . 

" )1 " 340 4,115 Pour Rio. 

1,326 1,618 )) 3,118 " En Icst , 

>I Il " 1) 3,240 En sel. 

" 1,740 )) 3,370 ,, 

)1 1) 3,877 3,877 0,000 En café. 

t.noe " 494 4,711 630 :R.cmLoursé par let. asvureu i-s. 

1) 003 )) J,308 3,481 En cueillette, 

1,152 1) t,908 3,160 9,272 Graine <le lin. 

475 1) 706 6,433 967 Rornbouesé pat lei assureur». 

7,918 10,603 u,s20 85,99-1 55,004 

- 

" Il 1) 1,311 

85 " 160 2,165 

180 443 606 1,219 2,144 Écorces et fer~ 

Il ,, 140 1,161 822 

320 1,029 201 t,550 4,100 Retourné par le, ,usureut•i sur ta,que et l't·et en- 
semble, 

58.5 1,472 t,097 7,406 7,060 

~-44 



ENQlLÈTE Cûl\IMERCIALE 

NATCJIŒ DU VOYAGE. 

lloi\: de construction, f(•1, Com mi ssi on <l'afl0rl:lo- 
c-m vt c , main .. d'o-uv 1:c~ vol- J~1cnt I compte cotu·-1 VIVRES 
11Pr,. c•u1·1lro1·, 17ornllclu~ Liers , d1·01l de lonua- 
plo111b11)1'1 Ior-garon , 1w111- t{C, <hoit de hn~i.ln, 
uu o , nWIHll'H.!l'IC, couums- !1 n s cl'expf\l'l'i, dito I p.Olll' 
.;ion~ d{u., ft·0ts, po1·t,; de de tubunal , déchar- 
lclt res 1 h ais <le grCeurs I guu1r11t, 111lolagc, Lt \'OYA.GJL 
ct c. ca1C11nge,elc. 

Al'hat du Ili:rrK ron.ESTEU., iW2 tonneaux, sut· Ie 
lm ne 11.alool (Escaut), 

Dépcnsce en mn in-dœuv re peur ret ii erIo navire. 

fü:,prHation 11 Fle%iague en allant ù I\Tnrseille en lest. , 

Le re t our de I\Jnrseillc. 

Po ur La Ilu vuue 

De retour 11 A nvers 

Allant ù New-Castle, 

Do Now-Casllo ù niu,·seille. 

Ho retour de l\[arscillc, 

Allant l1 Lo Ilnvuuc et Ncw-1' orck . 

De retour de La Iluv aue . 

Allant à Ncw-Casllc, 

De New-Castle ù l\lnrseille, 

De retour de :Marseille. 

Allant ù Ncw-Yorck. 

De retour de New-Yorck. 

Allant à R.io-Janéiro. 

De retour 11 linmbourg 

De Ilumbourg il Rio-J,rnéiro. • 

Le navire continue de Hambourg à la Ilnvaue el Rio,Janéiro, 
et n'a, dans ses 'loyuges, éprouvé aucun sinlstre. 

Di;rENms A A~ VE11s. 

3,220 

1,347 

ll 

l ,120 

)) 

2,ll68 

,, 
2,130 

n 

4,179 

\) 

3,180 

)1 

') 

1,031 

)) 

1,140 

)1 

li 

t,041 

i.cse 
)1 

lJ 

1,330 

,, 

1,198 

" 

52,561 

" 

" 
8D5 

li 

824 

" 
" 

817 

800 

)> 

1,HO, 

)l 

1,043 

)) 

17,850 
6,829 
6,119 
7,559 

14,204 

6,82-0 0,110 

Achat du BRICK FlllEDLAND, mu tonneaux, à 
Rollcrtlam. 

•Armement h :Flessingue et Rotterdam allant à Anvers. 

Allunl à La Havane, 

1\.etour de La Havane. 

Allant à Rio-Jnnéiro. 

De retour de Rlo-Janéiro 

Assurance, "Vice versa 

A REPORTER, , fl. 

)) 

" 
t,030 

" 
6,339 

l) 

26 

1,692 

l) )) 

" " 

7,361> 1,617 

ll 

" 
651 

li 

1,136 

,, 
)) 

____ ,_ ------1-----1 

t,787 



ET INDUSTRIELLE. 9B!> 

·- - 

ASSURANCE l11lAIR DE J'OR'f SOLDE TOTAL TOTAi, 

el ,, de <le, de, Observations. 
COUllTAGU, 1.'i.TllAIH,CI\, 1.'i:QUU'ALJ;, D{,l'L;Mil,;S. l'IUlTS ACQUIS, 

,, " li 2,100 " 
)) l) )) 2,327 ,, 
Il 8,661 ., 8,651 " Eu Iest. 

877 1,002 1,738 3,01? 10,430 En cucrllcttc. 

}) 1) 880 0,026 1) Eu Icst. t l quelques L1i11uc,. 

1,000 2,230 1,108 4,3-H 12,680 Snc ec cl cnmp ccho 

r, 1) 802 4,203 )1 En Icst. 

JI ?10 l> 710 3,220 :En c!11ul,01J 

Il 1,012 1,421 2,430 0,42ù Eu cueillette. 

J ,328 Il 747 6,069 )1 En cueillette pou,· New-Yor ck , 

64i'i 3,426 1,646 6,?lO 10,100 V11..o vci s a. 

" " 700 3,347 )1 

)) 1,160 Il 1,100 4,022 Eu chat hou , 

001 1,130 1,733 3,764 8,660 Eu cuerl.lctte. 

" 1, 12.5 820 o,654 6,330 Eu gram..,. 

1 ,Ol2 " 1,160 2,102 6,820 En cucrllctt e 

" ,, t,270 1) 6,400 Eu eueil lctte. 

1,120 " Il :1,010 12,120 Eu calé 

1 

1,806 Al'ciquipage, 

840 nao. 
670 1 ) 7,117 5,430 En cucrl lct.Ie . 

1,470 Yivr cs, 

957 Fr, ùe ports,, 

7,559 25,008 14,204 72,303 100,441 

, 

" " Il 14,035 D 
' 

" 4,831 l) 4,831 " 
• " 721 2,427 " .En lest, 

867 1,01s 1,350 4,125 7,804 En sucre. 

" ll 723 9,790 
' 11,460 Vice versa en cuerlleue. 

)) 2,100 1,966 4,065 

978 
, 

978 )1 l> " 

1,836 
1 

8,849 4,769 40,25l Hl,:l64 
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NA.TURE DU VOYAGE. 

Coi.._ de ooust cuction , fo,,, Cornmrssiou d"i.tfli•t!lc- 
ru i vre, n1ùi11-<l'ccuv1·c, vo i- ment, cnmpr« r.01u-1 VlYl"ll~S 
Jicr, col'f11er, pouif leur, tiors, d r-nit rl e ronun- ' 
plomliicr, fo1·icron, 11ci11- gc, d1•0Jl de hasstu , , 
ture, mcnutscr te, co rnmis- frnis ù'c,-;p111·ts, ditol rioui 
sinus <le~ frets, pmts de do nibunul , déchur-, 
lt:lfres, frais de gt'écu1•s, gcnwnl, pilot11gc ~ J,l:: YO'i.'AGE. 
etc. caréna go, etc, 

REPORT, Jl. 

Allnu( h füo.JnnGirn. 

l)c r et.c ui de Rio-Jnnéiro 

A llun t ù Ili o-Jnnéiro. 

De retour de Rio-Juuéi rn 

;\llunt 1, !iontc-Vicléo. 

Le nn vi re , par défnu t de fonds pour eufflre aux répurntions 
causées pnl' mite ù':,borùagc, n élé vendu à !\fonte-Vidéo. 

Di:PENSES /1. ANVEI\S, 

7,300 

1,650 

" 

» 

3,527 

,. 

30,033 

14,857 
4,590 
5,066 
4,409 

10,122 

1,017 

1 

I,787 

1,024 1)64 

Il » 

074 1,010 

li Jl 

075 t,294 

li )1 

4,ôOO 5,065 

1 1 1 1 
--- 

Achal (lu :nn1cK CIIARLES, 252 tonueaux , eehoué 
proche Flcssing-11c. 1 " 1 Il 1 )) . 

Armement dans le pQrt de Flessingue Bilant à Anvers. 1l Jl \1 

Allant i, Ri o-Janéiro , 17,1.Hô 1,237 1,378 

Do Rio li Vnlparalso. " ,, " 
De Valparaiso à Swansen. 1 " 1 Il 1 " 
De Swanscn i1 Newport, 1 lJ 1 li 1 11 

Do retour à Anvers. " 1 li 1 " 
1 Commission du frcl et naaurnnc ea pour ces wyoges, . 616 )) , . 
Allant à New-Castle. • • • . . . • . . . t\661 1,200 1,201 

' Do New-Castle il Lisbonne. ,)) 1) ,, 
De Lisbonne ù Honte-Vidéo. 1 )) 1 li 1 )) 

De ~lontc-Viùéo ù 111 llevane. 1 " 1 )) 1 " 
De Lo Havane à Malonzos, 1 1 Il 1 )1 

De Mo.tunzas à Anvel's, " )) ,, 
Allant 11 Liverpool. 2,150 984 1,587 

De retour à Anvers . " 461 " 

23,241 1 3,882 1 4,226 
3,882 

DJ!PEl'ISES A ANnl\s . . • 1 4o,n97 J 4,226 
6,726 
9,222 

Le navire vendu à l'll8&ocié M. Cattenux-Watte! el C•. . 1 ,, 1 JI 1 JI 
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ASSURANCE t'I\AIS ui,; 1'0111' SOLl>E TOTAL TOTAL 

et ù do ries des 

COURTIGC, 1/i:'J'Jl,\'.'.:fit:B, 1.'J;(/Ull',H;t;, J}Él•i~l\~.ES~ FI\ETS ACQUIS, 

- 
40,261 -, 1,8~5 8,8-40 •l,750 10,20..J 

" " 640 4,284 ! n.soo Vice \'Ct'Slt c 

700 1,010 026 3,205 1 

1 
li )) 

1 

Ol2 4,901 
10,347 "fi,/ !CL' VCl'~(l. C 

794 1,732 020 3,440 

ll li 716 6,61.2 " 

1,020 404 i.aso 3,00..J 3,t04 F'ret tl,• \üJ•li 

4,409 8,685 1 o, 122 66,753 47,575 
17,000 Rumh Olll'M,; 1 

780 Clu-onomètr: 

05,365 

a - .. ·-- 

" ,, " . l.l,~40 ,, Acheté duns 

,, li )) 4,783 " 
712 li 000 21,842 ,, 

/\ Rio. 2,441 ,, 2,441 5,032 En cucilrcttc 

AVulpo.rniso. 545 Il 545 13,272 l\li ne rai ,le <'\ 

ASwimsca 500 " 500 " Eo lcst . 

ANe-wporl 420 Il 420 " " 

2,279 lJ 3,803 6,082 3,024 En Icr . 

" ,. 012 6,634 ,, En lest. 

" 603 " 603 2,352 l~n cha:rJJ011. 

)1 37ü ,, 376 s.ooo En sel. 

l) 966 " M5 7,600 .En vinnde . 

" 4,650 )) 4,650 " 
1,925 611 3,022 6,068 12,323 En sucre, c1~ 

810 " 375 5,900 ! 5,408 Vice versn . 
)1 11044 210 l,?16 

1,300 lle1uhou1~c: 11 

5,720 l!!,054 9,222 6<!, 7&0 53131 l 

,, " 
,, ') 21,500 

?4181 l A ucuu ~ÏOÎ!it 

1 

Obseroutions . 

a r ucrllc tu-. 

l: ruui l lc t lo avec pus sng crs . 

u r lr s .\!:,!illl'ClH'!- pt.1\11' la curp1c.•, 

c po1 l do Flcss111gU\!, 

ur rc , 

~irc!i cl mi cl. 

c rc:marq u.rhie: 

245 
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NATllHE DU VOYAGE. 

lloi s rie construction , for, Comrms slnn rl'afli·élc-- 
r-uiv rc. IHJi_u-,l'r(•UY~~u, voi- 1~1cnl ,~compte corn-1 VIVRES 
hci- , ro1·clw1·, 1,omlleur, ü orc , drou d o Lunuu-. 
pl omlue», fol'gul"ou111cin- gc, clro1t dt~ ha~!>lfi, • 

turc , m<'llllÎ!lt'J'it•, counuls . fr;,is d'cx.1icd'j;, clitol pou, 
s iou s 1lu~ fr~Ls, 1rn1•t1; rlP tlP tr-lb utm l ~ (h\~ha1·- 
Iotucs , f1·111s de g1·éct1t·s, gc111ünL, pilol.\i3ll , LT: \OY,\la~. 
etc, rai~nugc, ct c. 

I' ,_~--------------, ~m ••.••• y.- 

Achat (ln nn1rn CU. JULES, qui uvnlt élé écho,ui 
jn-oetrc de Zlel'lekzec, 1r.2 tonneaux, Hl::Slt. Achclti 
par iles persounes de Ncuscn. 

Acheté de ces 11crecJ1rnes, pur Je sousaig nô 1 ,, 1 1 

Armcmonl 11 Fleissinguc ç allaut à fügo Il 

De retour de Rign. ,, )) Il 

1 

Allant il Livourne, 435 640 048 

) Venant rie Livom-nc )) )) 

Allaul 11 Buénos-Ayres et Monte-Viùéo 5,037 094 1,007 

A lUontc-Vidéo de Monte-Vidéo ll " )) ( 

A Buéno s-Ayres de Buénos-Ayrea )) 

A Monte-Vidéo. )) 

De retour à Anvers (frais de o ordcs , ct c.), )/ 

Allant 11 l\lontc-Vidéo. t,971 867 1,293 

De ltlonlc-Vidéo à Iluérros-Ayres )1 1 1 Il 

De Bnénos-Ayrea 1i Ln Iluvane JI 

1 

J) 

1 A Ln Ilnvano " )) 

De Lu Havane à Anvers I retour 121 1 36/i 1 

Le nnvirc , sous pavillon Kniphu isicn I vendu ù l'nssccié Cot- 
tenu-Wuttcl et eornpnguie . 1 ll 1 " 1 " 

Présentemont sous pnvillon belge, v1111t 16,000 francs. 

lh-'.n:NSl!:S A Àll\'Ens. 

7,664 1 2,672 1 3)008 

2,572 

n. 1 20,717 ) 3,008 

5,508 

8,065 

-·- 

IlntcK HOPE, 2 58 tonneaux , acheté à Swansea, ve- 
nant <le Val1iaralso. 1 1 )1 1 )) 

Allant à Rotterdam I répnrutions à Swansea et Newport 1 J) 1 " 1 J) 

De Rotterdam à New-Castle, dito fourniture , etc. 1 équi- 

page I etc. 1 )1 1 ,, 1 " 
De New-Castle 1, N'ew-Yorck 1 )) 1 )) 1 " 
Échoué devant Ramsgate et retour ù Anvers )) )) 

D'Anvers à l'Anelly , 19,845 1,339 1,180 

A RtPORTER, • 11. l!J,84,5 1,339 
1 

1,180 
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. ., - 

ASSURANCll FUA.IS HE ronr SOLDE TOTAL TOTAi, 

et ,\ de dos {lp,;; Obseroatdons, 
counTlGli, !.'~.'!Il,\ li(; CIi, L'llQUll'AGE, llGI>l,NSES, rnnrs ACQUIS, 

- 

" J) li 4;250 

J) " " 7,::02 

" 070 303 1,273 3,381 Gniinc do Jiu. 

1l 410 2,130 
0,078 Vice versa en cuc.llcttc. 

354 2,314 2,oos 
! J) 630 7,328 l ,074 Cucill e.to "' fil. 

:3,501 
050 ll 4,151 li 

444 )) 444 )1 

020 ,, 020 l.18() RcmlJonr.s6 JHH' les chnrgN1rs, 

{ 
473 I,641 2,114 S,870 Pour avances. 

" 64 ù Deal, ô4 ll En eu i r ~ fers el Eialé.o;; •. 

J) " 670 4,70l )1 

>J 269 " 260 " 
Il 1,209 )) 1,200 3,735 En cueillctt r. 

" 2,089 ,, 2,080 6,000 En vin ude. 

2,007 " 2,201 4,790 0,002 Eu sucro , 0L1·. 

·' 
J) " >) J) 12,000 Eu 1838. 

6,608 s, 131 8,066 40,360 48,011 

" " )) 7,200 
! 

366 a,913 • 3,913 3,200 Fer. 

,, 6,054 )) 6,0154 )1 Lest. 

1,010 720 )1 1,730 )1 FI. 6000 de frel so1gle. 

)l 1,644 238 t,882 )1 Perdu pn1' o;:ini;lrt"11 mais dont li. 4000 nssurés 

" 
,, 780 23,144 Il En Icsr . 

• 
1,375 1.2,331 1,018 43,923 a,200 



ENQUÊTE COMMERCIALE 
UblM'-P:-f r•_ ••••• ft'rcNWlil- ••• F 

~ATUHE DU VOYAGE. 

BrJi~ {1(' co nst ructlon , fer, Commission d.'aflh~te- 
c_iuv,·c, n1a_m-d'<--"llvre, vol- u_rnnl, co'.nple cour-1 YIVI\ES 
Iie r, cordior, pou.llour, ticrs , 1h01t ,le tonna- 
pl omluer, fo,·gol'on, pein- go, droit de bassin, 
tm-c, menuiserie, commis- frais d'experts 1 ditol roui· 
sions dos Irots , ports do do trihunal , d éehnr- 
lcttres , frais de gl'é~11rs, gement , p1lolngc , LB VOY Hm, 
etc. carénngo , otc, 

11. 

De l'A.uully li Bahia 

De Bahia à ~fonte-Viùéo. 

De Monte-Vidéo 11 Buhin. 

De Dal1ia h Ln Havnne . 

Do Ln Iluvun e î1 n1utanzas. 

De nfotanzo$ ii Ilamhourg 

De retour it Hambourg 

Départ de Hambourg pour Monte- Vidéo, fraie de réparati on , 

vines, sold e , etc. 

Éohonement entre Matanzas et llnmbo1ug. 

Répurntions i1 Boston, aux États-Unis 

DÉr.ENSES A I\NVtlll>, 

" 
)) 

" 
" 
l) 

)) 

" 
" 

19,845 

1,330 

il. 1 34,897 ~ i.iso 

\ 
4,375 

5,158 

1,330 l 1181) 

11 

" )) 

l> ,, 

" ,, 
,, )) 

l) " 
l) )) 

,. )) 

" )) 

" )1 

1,330 1,180 

Il -· -- - - -----·----'--. '--- 

I I I RESUME- DES DE 

.BA.IIQUE '\'ERSTGCl\.'l', lie moitié avec l1l~l. \l\'aegenmns, Gtslatn et Il. V\'a.llcl 

llRJCK ZWYNDUEGT, 

DIUCK JÉNA., 

JiOF FLOI\.ENT, 

IlRICK I10IŒSTEU, 

JlRICK Jt'lUEDLAND, 

Iln.tCK CIIA.l\LES-, 

DnICK JULES, 

IlRICK IJOPE, 

itl. id. 

pour compte rlu soussigné 

id. 

pour moitié avec 1'1. G. Kempeueers 

id. 

i,t. 

ill. 

pour 2/5 

id. 

id. 

id. 

tl.VCC 1UlU, Oatteaux- ~, attcl et C• 

hl. 

avec 1'1[. G. Kempencers. 
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ASSlJRANŒ rnA 1s nE t•on·r SOLlJJ,; TOTAL TOTAL 

et :, de dus ,le, Observations, 
COU IITAGt. t'i:IRAT'l(il!R, L'llQlll.1'.l<if., nt:J>l.~5t:;, nn:1s AGQUI~. 

1,37,, 12,331 1,018 43,023 3,200 

" 640 )) li.JO 

ll 1,::100 l) 1,300 4,400 En charbon. 

)) t,092 " l,OIJ2 l/00 En sri de lJJluu ,, Monte-'Vidér,, 

2,120 330 " :?,-!ôO 2,100 1"J. 16,500 do l',cl sur la viande ,·c111l1>e lrè,-011,llirn- 
1 cuscmeut , dunneut seulement fi. !! l UO tlc freL. 

ll 4,100 " 4,100 

l) 427 )> 427 10, !00 En s11e1 c. 

,, )l ~, 140 4,1 ~J) 

880 ti,Uùli ,, s.ssa 4,500 Mais non acquis ni assuré, 

)) " )1 1l 10,000 Rcmbou1·scmenl l'Al' Ica assureurs su, cos<ruc ~l frut, 

" 20,82? )1 :W,827 

4,375 46,950 6,160 85,0S-& -l3,080 Non encore Ilquidés avec les ass ureur s quoiquu "s- 
y,éraut n. 12,UO0. 

PENSES A ANVERS. 

. n. .42,708 

. 36,0lrn 

75,568 

. 4,464 

. . m~,:ss1 
~9,055 

. .40,297 

. 20,717 

. z~,897 

ToT.u. des 1lépenses pour O na-vires à Anvers . 3~6,t.00 

CERTlFJÉ. 

Anvers, le 11; décembre 1840. 

I• I\ETSIN, armatew·-i:ons/ructeiir. 
2.rn 





i;,rnd, le 20 janvier 1811. 

:a illcs.aienrs les pré.oibcnt et illembrco De la <rr.ommissi.o11 b'tnquète commercfolc 
rt in~uetricfü. 

MESSIEURS' 

Nous avons l'honneur de vous adresser quelques notes que nous venons 
de rédiger sur la question de l'ctablissement en Belgique du droit de recher­ 
cher à l'intérieur et de saisir les marchandises introduites en fraude. Nous 
avons tâché de n'omettre aucune des objections qui , à notre connaissance 1 ont 
été faites contre celte mesure. Nous ne pouvons pas nous flatter <l'avoir tout 
prévu; mais nous nous réservons de discuter celles qui plus tard pourraient 
être présentées. 

Nous vous prions, Messiettl's I de peser ces notes avec le zèle et l'impartialité 
qui ont dirigé vos irrvestigations. 

Le Président de la co111111ù111011 directrice de lassociotion 
en [aceur de l'inclus/rie cotonnière, 

DESMET-DE NAEYEHE. 

Gand, le 20 janvier 1841. 

2l JUttJsituni leiJ l)Jr.ésibent et Jlltmbres be la O!ommi&&ion b'enquète ccmmerciule 
tt inbu&trid!e. 

MESSIEURS ' 

A la fin de la session de 1839-1840, quatorze membres de la Chambre des 
Ileprésentants ont fait la proposition d'instituer le droit de rechercher et saisir 
partout, à l'intérieur <lu pays 1 les tissus de coton introduits en fraude. Pour faci­ 
liter celte recherche et la rendre possible 1 ils ont proposé d'assujettir à une es­ 
tampille nationale tous les tissus de coton de production indigène, et tous ceux 
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présentés aux bureaux de douane pour l'acquittement des droits, de manière que 
l'absence de celle estampille devînt un indice de fraude et une cause de saisie. 

Celle institution d'une estampille, suivie du droit de rechercher cl saisir , au 
moyen de visrtes domiciliaires, les dépôts de marchandises fraudées, devait ex­ 
citer <les préventions, soulever des craintes, inquiéter Ies esprits jaloux du main­ 
tien de nos libertés, et eu fin provoquer des objections tant contre la possibilité 
de l'application du moyen, que sur son efficacité quant au but qu'on se prnposc. 
Nous nous y attendions. 

Nous avons recueilli tout ce qui s'est dit contre l'institution d'une estampille 
comme moyen de réprimer la fraude, sans chercher :,i ces objections prenaient 
leur source dam l'élude des faits ou dans des théories abstraites, sans vouloir 
approfondir si elles ne cachaient pas quelque inlérét de Iocalité ; il nous a sufü 
de rencontrer un argument contre le projet, pour que nous en ayons pris noie 
afin <le l'examiner sérieusement. Nous nous sommes attachés à bien pe:,er la va­ 
leur de chacune de ces objections; nous avons cherché si les inconvénients qu'on 
annonce comme devant résulter de la pratique, sont au-dessus du bien qu'on 
peut raisonnablement attendre d'une sa3e application. C'est le résultat de cette 
appréciation que nous venons vous apporter. Il nous a parn que son examen 
entrait essentiellement dans la mission qui vous a été confiée par la Chambre des 
Iteprésentants. 

Nous nous sommes abstenus soigneusement de tout ce qui nous ferait rentrer 
dans une discussion hors <le propos quant à présent. Ainsi vous ne trouverez pas 
ici de considération sur l'importance de l'industrie cotonnière I sur la prolonga­ 
tion de son état de souffrance , et sur les causes de celle souffrance. Nous ne 
montrerons pas de prétentions à l'habileté, en réponse à des accusations d'in­ 
capacité ou de pm·esse~ nous n'établirons pas de comparaison entre la sûreté du 
marché intérieur et l'incertitude de débouchés à chercher au dehors; il ne s'agit 
de rien de tout cela. Nous resserrerons le cercle de la discussion, nous la ren­ 
fermerons dans l'exposé qui suit, que nous simplifions autant que possible : 
cc Une loi actuellement en vigueur frappe de certains droits les tissus de coton 
)) à leur entrée eu Belgique , celle loi est éludée; les droits sont fraudés au 
)) grand préjudice du trésor et du travail national. Un moyen est proposé pour 
)> combattre celte fraude et assurer l'exécution de la loi. On fait des objections; 
>> on signale des impossibilités dans-l'application du moyen proposé. )> 

Y oyons quelle est la valeur de ces objections et de ces impossibilités. Voici ce 
que nous avons souvent entendu dire comme objection fondamentale contre le 
droit de recherche à l'intérieur des marchandises fraudées : 

Ce droit de recherche nécessite des oisites domiciliai'rea. Ces vi'sites dom1:ci·­ 
liaires sont inoompatiblce avec nos habitudes de liberté; l' estampille soulèoera 
de justes réclamations sur notre terre ctaseique de liberté; elle fera descendre 
la Belqïque de son rang parmi· les nations civilisées. 

Il faut se tenir en 3arde contre les mols sonores, et il nous semble qu'il y en a 
ici un peu. Comment une nation s'élève-t-elle réellement au-dessus des autres? 
En assurant le bien-être de Lous ses membres, et c'est celle absence de bien­ 
être qui pourrait faire reculer la civilisation d'un pays, bien plus que la mesure 
législative que nous proposons. L'estampille sur les tissus de coton, dans le 
but qu'on se propose de conserver du travail à une quantité d'ouvriers 1 soulè- 
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vera moins de réclamations c1ue le timbre ou estampille du papier créé clans un 
hut uniquement fiscal; elle n'en soulèvera pas plus que la vérification (les poids 
et mesures, pas plus que le contrôle de la garantie des matières d'or et d'araent. 
Voilà pour l'estampille. 

Quaul aux visites domiciliaires qu'il s'agit d'autoriser pour arriver à la consta­ 
tation des crimes ou délits do fraude, elles ne seront pas plus rigoureuses que 
celles auxquelles sont actuellement soumises plusieurs hrauches d'industrie, 
comme la fabrication de ln bière, la distillation des esprits, les sauneries , etc. 

Elles ne seront pas plus inquiétantes poul' la presque totalité des habitants 
que les visites ordonnées par la justice, poul' arriver à la découverte des crimes. 
Ces visites ne seront redoutables qu'à une imperceptible minorité d'individus en­ 
durcis, par une longue impunité , dans le mépris de la loi. 
ll ne faut pas qu'on nous dise que nous exagérons. Les visites domiciliaires . 

dans le même but que celui pour lequel elles sont réclamées ici, ont été et sont 
encore autorisées par toute la France, qu'on peut appeler terre de liberté à 
bien peu de chose près aussi classique que la nôtre. Eh bien, nous avons Ioyu­ 
lernent demandé en France qu'on nous indiquât les abus qui ont pu résulter de 
ce droit de visite, les inconvénients qu'il a engendrés , les erreurs qui ont été 
commises. Le droit de rechercher et saisir les marchandises fraudées est consi­ 
déré comrne un palladium contre la fra mie, corn me une riyueitr salutaire_; ce 
sont les expressions textuelles. On ne se rappelle pas qu'il ait été exercé sans ré­ 
sultat, c'est-à-dire qu'une seule visite infructueuse ait été faite. 

Les préposés des douanes en France , quand ils font une visite dans une mai­ 
son suspectée, savent par avance l'endroit précis où est recélée la marchandise 
fraudée; cela se comprend, ils sont dirigés par les indiscrétions du détenteur, 
désireux de vendre, ou par les avis d'acheteurs affidés. Voilà le résumé d'avis 
recueillis à Paris. 

Le droit de saisir partout les tissus de colon introduits en fraude est considéré 
en France comme la sauvegarde de cette branche de production. On vient de 
voir qu'il ne s'y commet pas d'erreur, et cependant les préposés n'ont pas là de 
signe certain qui distingue la fabrication indigène; ils n'ont que leur expérience 
pratique, mars ils ont, faisons le remarquer encore, ils ont cet a van !age que 
nos employés auront également ici, de n'aller à la découverte d'un dépôt de 
marchandises qite parce qu'ils savent qu'il eeiste et où il eœiste, 

Qu'on cesse donc de s'imaginer que les visites domiciliaires nous feront reculer 
vers les temps de barbarie 1 c'est une 'expression que nous avons entendue; qu'on 
ne s'en effraie pas; personne n'y sera exposé c1ue les fraudeurs et leurs recéleurs. 

Il en rdeultero des embarras et des frais pour les fabricants eue-mémes. 
Il sera plus 1udsible qu'uti"le d l'ùtd'test'ri'e ootonnù}re elle-même. 

~on-seulement les fabricants savent qu'il en résultera des embarras pour eux , 
mais répondant en quelque sorte par avance à une accusation qu'ils prévoyaient; 
ils ont rejeté les moyens qu'on leur proposait de se soustraire à ces ernbarras , 
ainsi on leur disait de ne réclamer l'estampille que sur les tissus imprimés 1 ce qui 
affranchissait un grand nombre d'entre eux de la formalité; ils ont préféré ré­ 
clamer l'estampille pour tous les tissus de coton, voulant par là d'une part 
prouver qu'ils savent supporter un inconvénient qui peut amener un grand bien, 
et de l'autre assurer l'efficacité de la mesure en la généralisant. Quant aux frais, 
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ils ont de lem propre mouvement offert de se soumettre à la redevance <le 2 cen­ 
times par '.:20 ruètres de tissu estnrupillé. 

Dire sèchement que la mesure sera plus nuisible qu'utile à l'industrie coton­ 
nièi e clle-mérne , c'est une assertion 1111 peu VUfftW. Si nous rencontrons plus 
ta1 d les raisons sur lesquelles on l'appuie? nous en apprécierons le mérite ; jusque 
là. nous nous bornons à répondre par l'assertion directerneut conu-aire. Nous 
précisons cependant 1 nous 1 pourquoi la mesure sera plus utile que nuisible, c'est 
parce qu'elle contribuera à réprimer la fraude. 

Il sera diflùn'lc on iniposRible de trouver un mode rl'estau1pillage qn'on ne 
puùse contrefaire. 

Pas autant qu'on le pense. D'abord I lorsque r empreinte de l'estampille aura 
été déterminée 1 le graveur chargé de l'exécution de la matrice pourra Facilement 
introduire un signe qui, échappant aux contrefacteurs, fera toujour's découvrir 
prot11plcmcnl les tentatives de contrefaçon. Mais il ne faut pas perdre de vue que 
la contrefaçon de l'estampille nationale, d'un sceau public, est un faux comme 
le serait la contrefaçon du timbre, tout aussi difficile 1 tout aussi dangereux 
quant à ses conséquences. Il serait pour tan L plus séduisan L de contrefaire le timbre 
et de fournir ainsi 1 avec srands profits 1 des masses de papier tirnhré aux huis •. 
siers , aux jouruaux , aux nés;oci:rnts, etc., pourquoi ne le fait-ou pas? C'est que 
c'est un faux. il en sera de mêrue de l'est.ampillc 1 on ne b contrefera donc pas. 

Quel moyen de rendre la mctrquo de l'estasnpille ùidéldhile? 

li y a effectivement là une certaine difficulté, mais non une impossibilité. 
Divers moyens ont été proposés pour rendre solide l'empreinte de l'estampille 
sur le tissu. pour la mettre à l'abri des réactifs pendant les opérations du blan­ 
cLîment. Si ces moyens n'étaient pas suffisants, nous proposerions d'ouvrir un 
concours entre nos chimistes pour en trou ver un plus efficace. Si enfin on n'ar­ 
rivait pas ainsi à une solution complète voici la marche que nous indiquerions 
pour aplanir celte diflîcullé. 

L'obstacle qu'il s'agit de lever est celui-ci : l'empreinte de l'estampille n'étant 
1ms tout à fait solide, sera détruite dans les opérations du blanchîment; voilà dès­ 
lors des tissus qui, bien que de production nationale, seront, soit chez l'impri­ 
meur, soit en sortant de chez lui, mis en contravention pour défaut d'estampille. 
Le remède à ce vice c1,L possible, Ce n'est que chez le blanchisseur que l'estam­ 
pille apposée sur l'étoffe écrue peut disparaître; eh bien, rien ne s'oppose à ce 
que l'employé appelé à constater l'enlrée dans une blanchisserie de mille pièces 
de calicot estampillées, dont le blanchisseur serait débité I ne soit autorisé à re­ 
placer de nouveau sur ces 1000 pièces, après les opérations du blanchiment, 
l'estampille détruite dans ces manipulations. Des mesures analog'ues n'ont-elles 
pas lieu dans les raffineries , en ce qui concerne le rendement du sucre, et avec 
plus de difficultés, puisque chez le raffineur il y a perte dans le travail , tandis 
que chez le blanchisseur pièce reste pièce. 

Et encore, répétons-le, il n'y a utilité de recourir à celte manière de tourner la 
difficulté que dans le cas où les procédés d'estampillage seraient entachés de 
l'Iusuflisance qu'on signale, ce dont nous doutons. 

L'estampille sera iena source d'entraves pour le commerce de détail. L'3 bou­ 
tiquier soumis a l'inspection devra eu;poser chaque pièce de son magasin deeant 
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les préposés) rrn risque d'alte1'm· la fl'aîclwnr et l'apprêt de sa nuiroluin dieo. 

Tenons-nous en na1'dc contre les cxar,-éra lions; c'en est une de dire <p10 le 
boutiquier devra mettre chaque pièce d'étoffe sous les ycu-x du préposé, et eu 
altérer ainsi la frnlcheur. Les tissus seront désorrnais pliés, par le fabricant lui- 
111ên1c1 avec les deux chef de chaque pièce en dehors , de manière que le préposé 
entruut dans un mngasiu de détail, s'assurera Iaeiloment, promptcmeut , qu'il ne 
se trouve exposé i'.1 la vue aucun pièce non estarnpilléc ; il s'en assurera , sans 
fo~1cr, saus même loucher les étoffes. JI n'y a donc pas là d'entraves pour le 
commerce de détail honnête. 

Les préposds auront le droit do oisiter non pas seulement le magasin) mais 
toutes las p1.:oces de let maisou: 

Si ce détaillant a chez lui un dépôt de marchandises fraudées, oh a101·s, c'est 
vrai, toutes les pièces de la maison pourront être soumises à la visite; il sera 
exposé à des entraves; oui 1 à des entraves dans son commerce frauduleux. Ce 
n'est pas à ces entraves-là sans doute qu'on veut s'opposer. Mais dans cc cas 
même, nous osons dire que sa maison ne sera pas visitée de fond en comble, 
comme on le dit; appuyés sur l'cxpérience , nous <lisons que, dans cc cas, il n'y 
aura de visité, il n'y aura de découvert que l'endroit de la maison 1 que la ca­ 
chette où sera recélée la fraude. Pourrait-il en être autrement?le fraudeur, qu'il 
soit boutiquier, négociant, ou rentier, ne fraudera sans doute que pour vendre; 
or il n'aura pas vendu à dix personnes, que sur ces dix acheteurs un au moins le 
dénoncera directement ou indirectement? innocemment ou intentionnellement. 

Le nombre des magasins d'étoffes étant considdrable > sitrtout dans les grandes 
villes > l' admi11,i'strat·ion sera difficilement fixée sur la morali'té de chaque dé­ 
taillant, 

On veut <lire par là 1 sans doute, qu'il sera difficile à l'administration de con­ 
naître ceux des détaillants qui se livreront à ld fraude. Cc sera plus facile qu'on 
ne le sup11ose. Ici, remarquons d'abord que ce ne sont pas les détaillants qui font 
la fraude directement; ils ne servent qu'à l'écouler; ainsi c'est moins contre 
eux que contre les fraudeurs directs que seront dirigées les recherches ; mais si 
un magasin de détail consent à se charger de marchandises fraudées, gardez­ 
vous de croire qu'il le fera une fois isolément. Il se livrera habituellement à cette 
espèce de vente ; il faudra, pour qu'il y trouve profit, qu'il se fasse une sorte 
de réputation 1 et c'est précisément celle demi-notoriété qui mettra les préposés 
sur la voie. On voit donc qu'il n'y aura pas lieu pour l'administration de cher­ 
cher à établir une sorte d'échelle de moralité des détaillants, matière fort déli­ 
cale, et que l'administration fera très-bien de laisser en dehors. Nous le répétons, 
une sorte de notoriété honteuse mettra les préposés sur la piste des magasins 
de détail servant d'écoulement à la fraude, et cela, toute question de moralité 
étant tenue très-soigneusement à l'écart. Dans les renseignements que noms 
avons reçus de France , on nous a cité entre autres deux magasins de détail de 
Paris ruinés 1 pour avoir voulu persister, malgré de premières pertes résultant 
de saisies, dans le commerce des tissus fraudés. La notoriété les avait dénoncés 
aux préposés. 

Les visites se renouvelleront souoent , elles sero·nt inattendttes; elles seront 
eeàatoires, 
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Vexatoires ! ce mot revient souvent; réduisons-le à sa VI'aÎc valeur. Pourquoi 
doue ces vis ites seront-celles plus vexatoires en Ilcl13·itp1e qu'ailleurs P qu'ou 
Prusse, par exemple? Or, nous savons officiellement qu'en Prusse I ce pays de 
despotisme et de sévérité presque proverbiale, des mesures tout à fait analo­ 
gues se pratiquent saus exciter de réclamations. C'est que l'arlministrntion les 
mitige, Jci 1 l'administration, nous n'en doutons pas, sera aussi douce que l'ad­ 
miuistration prussienne. 

On craiut que ces visites ne soient nombreuses, inattendues; inattendues! ce 
11'esL pas un p,-rnnd mal; pas plus gnrnd pour les détaillants de tissus de coton qu'il 
ne l'est pom· les brasseries, les distilleries el d'autres professions encore : quant à 
la répétition de ces visites, chacun, en y réfléchissant, se dira que, suivant toute 
apparcuce, une année seulement après la mise en vinueur de la loi, les visites 
pourront être aussi rares qu'on redoute aujourd'hui qu'elles soient fréquentes. 

On trouve que 111. le comte de Jférode a eu tort de s'appuye1· sur ce q-iM: se 
pratù.1ue à l't!gard de la hfjouteri'e,, ponr nutoriser les inspecti'ons OH les vlsites 
dom1:oilùifres 3 on dit que le nombre de bijouuers /tant bornë , l'adminz"strati"on 
pent conauiître leur morali"té. Les oisite« domi"citi·aires n'ont lieu que de loin en 
loin> ces visites ne peuvent détér·i·orer· la rnarohamdise, 

M. le comte de Mérode a cité le commerce de bijouterie, entre autres, comme 
donnant lieu à des visites domiciliaires, parce que les esprits étaient frappés 
d'un fait tout récent alors, celui de la recherche faite Jans l'hôtel de Belle-Vue, 
pour y saisir les bijoux introduits en fraude par un orfèvre de Paris; Et qu'on 
nous permette de le dire 1 l'exemple est fort bien choisi; car, d'une part, il y a 
là une visite domiciliaire bien caractérisée; ch bien, a-t-elle inquiété qui que ce 
soit d'innocent P a-t-elle été citée comme une infraction aux principes de liberté 
en vigueur dans notre pays? nous a-t-elle fait descendre de notre rang parmi les 
nations civilisées? Car on dit el on répète que le droit de faire des visites domi­ 
ciliaires aura tous ~ues désastreux éffëts. Non, cette visite domiciliaire n'a eu 
aucun de ces résultats, parce que les préposés sont allés tout directement à l'ap­ 
partemenl du fraudeur, et que~ très-probablement avant d'entrer chez lui, ils sa­ 
vaient la pièce de l'appartement et le meuble dans lequel était placée la boîte 
renfermant les bijoux. L'exemple est tout aussi bien choisi sous les autres rap­ 
ports : le nombre de bijoutiers est moins grand, dit-on, que celui des marchands 
d'étoffes. Soit, et raison de plus pour prévoir la fraude chez ces derniers ; cal" 
les conséquences, en ce qui touche la conservation du travail dans le paya, seront 
d'autant plus grandes. 
L' adm,ùiistrati"on peiet plus facilement connaùre la moralité des h[joutt"ers, etc. 
Nous avons fait sentir qu'il ne faut pas toucher cette question de moralité. 
On ne peut pas détériorer la h(joutene, tandi« qu: on fanera ces étoffes. 
On ne fanera pas plus l'un que l'autre, puisque les pièces d'étoffes seront né­ 

cessairement pliées de manière que les deux extrémités portant l'estampille? ~e­ 
ront en dehors <les pièces; c'est d'ailleurs ce qui a lieu maintenant pour le pliase 
des toiles et autres tissus. 

Reconnaissons doue que M. De Mérode a bien fait de citer l'exemple de la 
bijouterie, parmi les branches de commerce soumises au contrôle <le l'adminis­ 
tration et aux visites domiciliaires, sans cfu'il en résulte les inconvénients , les 
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ubus ~ lrs vcxalions , qu'on signale à tort comme devant résulter des mesures 
analogues ~ appliquées avec un but bien autrementgrand , au commerce de colon. 

Ilywunnomb1'e incalculable de maoasin« et bouiiquee où l'on vend des tissus, 
Il y on. n -i\O mille dùen: les uns) vO mille disent les autres) dans le 1royawne. 
n~ vont tous se trouoer sous le .<1onp9on do 1·eor!lrw des niaroh andises fraudées. 

C'est encore ici une exagération fàchense, et qui nous montre comhieu on 
doit se tenir en garde contre ses pl'oprcs impressions, combien on peut être 
uve11alé par la prévention. Ceux qui parlent de -10 mille, de 50 mille maguains 
et boutiques où l'on vend du coton sonl cle bonne foi , nous n'en doutons pns; 
ils reconnaîtront donc qu'ils ont parlé un peu léG·èl'ement, lorsque comparant 
1a consommation globale des tissus de coton en Belgique avec le nombre de 
!50,000 marchands par l'intermédiaire desquels ils supposent qu'en a lieu la 
vente , ils s'apercevront qu'ils réduisent le débit de chaque marchand à un mil­ 
lier de francs en moyenne par an. Celle simple réflexion réduit beaucoup le 
chiffre de ~olooo magasins et boutiques. 

Nom avons un autre moyeu encore de nous rapprocher de la vérité : c'est le 
nomhre des patentés. Cc nombre était, poul' toute la Belgique 1 en 1830, de 
23l5,-16B. Il était en 1839 ( 1) Je 2:24,390; qu'on fasse ail en lion q11e c'est là Je 
chiffre de toits les patentés, el qu'on calcule maintenant de combien il réduit le 
nombre de lS0:000 vendeurs de tissus de coton. 

Nous désirons que ce flagrant délit d'exagération dans lequel, à deux reprises 
(léjà nous avons trouvé nos ant agonistes , les mette pour l'avenir un peu plus 
sur ln réserve. 

Comment fat'-re pom· les bou.tiquiers qui ne s'approvisionnent que par demi­ 
piéces ~ Votre l01: détruit lem· commerce, 

C'est par mérrnrde qu'on a fait celle objection, car la pièce étant estampillée 
à chaque extrémité, la demi-pièce a nécessairement i.011 estampille, 

Le boutiquier sera-t-il mis en contravention par absence d'estampille sur 
les /jilets, les bas, les bonnets en coton? 

Non, car aucun de ces objets, aux termes de la loi (voir le texte) n'est soumis 
à l'estampille; le texte de la loi ne comprend pas les tricots de colon. 

Votre loi' est inexécutable pour les fils, qu'on. ne pent estampiller que sur 
l'enveloppe. Comment le boutiquier ferait--il, s'fl vendait la moitié du pn,quet 
1renfe,rmd dans l'enveloppe~ 

C'est vrai , la loi est inexécutable pour les fils, et elle est inexécutable, quant 
à présent, par un autre motif que celui qu'on nous indique ici; aussi 1 par un article 
du projet de loi, la marque et l'estampille seront suppléées à l'égard des cotons 
filés par un mode d'enveloppe qu'un arrêté royal déterminera. 

Le projet de loi s'est efforcé de rester dans la raison , dans le possible, mais 
aussi il nefaudrait pas , pour le combattre, lui faire dire autre chose que ce qu'il 
dit; c'est ce qui arrive pour les deux objections qui précèdent. 

Il serait ùnpossible a l'admini"stration Sltpérz:eure, quelles que fussent ses 

(1) Nous devons dire que cc chiffre est celui du ter trimestre de l'année 1889. 
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ùldes de moderation. dœu» l'exécution de la loi) de tracer au» emplo.lJés i'11f/f­ 

rieurs leurs ohl(r;ati'01ts de manière que les ccrauon« ne se produisen» pas fré­ 
quemment. 

Ceci est une supposition sur laquelle on peul différer d'avis, et cependant nous 
allons y répondre. 

C'est 11n devoir pour les affenls de l'administratiou on du fisc, ou de la police 
généra1ci ou de la justice, de surveiller l'exécution des lois ou des rèa1cments dans 
1111c infinité de circonstances plus minutieuses, plus 3ênantcs pom ln aénéralilé 
<les membres de la société, que ne le sera l'obligation de l'estampille pour une 
partie seulement de celle 3énératité. Nous e11 pourrions citer vin3t exemples : 
dans les devoirs généraux; la milice 1 pai· exemple, ou la r,ardc civique; dans un 
autre ordre d'obligutions 1 les sauneries , les hrasseries , les distilleries; dans un 
autre encore 1 le timbre pour les effets de commerce, pour Lous les contrais, 
pour la publication des journaux 1 clr., etc. 

L'administration supérieure trace à ses employés la manière dont ils doivent 
veiller à ce que chaque citoyen remplisse, en ce qui le concerne, ses obligations, 
à ce llLie chacun se conforme à la loi, et, à défaut de cela, procès-verbaux, pour. 
suites 1 amendes. - Fh bien 1 les vexations se produisent-elles trop fréquem­ 
ment dans celle surveillance 1 comme on le craint pour la surveillance de l'cs­ 
tampille P 

Allons plus loin, ,,oyun1- ce qui &c passe à côté de nous, en Prusse, 
Les a3ents de l'administrntion ont là ù surveiller des obligations qui, suivant 

nous, sont plus strictes, plus rmnutieuses que ne le sera chez nous celle de l'es­ 
tampille. 11 faut _que chaque marchand 1 détenteur de tissus 1 soit prêt à repré­ 
senter les documents constatant que ses marchandises ont payé les droits. Or 1 
nous savons de science certaine que les agents de l'adminisu a lion savent s'y 
prendre de manière à ce que les vexations ne se produisent pas trop fréquem­ 
ment, Tout se réunit donc pour nous faire espérer, pour nous rendre certains, 
qu'il en sera de même chez nous. 

Envisageant la question. au. point de vue du oommeroe étranger) d'autres 
ont di·t que l'obligation de fai're estampüle« au bureau d'ùitroduotion allait 
rendre impossible toute importation de tissus étrangers,. par la raisot: qtt,'il 
[asuirai! que chaque ballot fût défait entièrement et cita que pièce dr!pliée pou1· 
recocoir l'estampilie a ses deuo: er.ctrdrnz'tés, d'oà, des embarras , des frais et fa 
ddtériorati'on de la marchandise, 

Nous croyons pouvoir ici encore faire voir qu'on s'effraie à tort , et sans bien 
se rendre compte de la manière dont se passent les choses, ou en s'exagérant 
les difficultés. 

En effet, il suffira que l'expéditeur ait le soin de placer dans le ballot qu'il 
adressera en Belgique, les pièces de tissus de manière que les extrémités sortant 
de chaque pièce be trouvent placées perpendiculairement l'une au-dessus de 
l'autre, pour que, non-seulement les pièces soient à l'abri de l'inconvénient d'être 
déroulées et par suite d'être tachées 1 mais aussi pour que le colis lui-même ne 
soit ouvert que d'un côté 1 car l'estampille pourra être amsi facilement apposée 
sans aucun déballage. 

Dira-t-on que ce mode d'emballage est gênant pour le fabricant expéditeur , 
que c'est une entrave aux relations internationales P 11 faudi ait, pour tenir ce 
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langar,e, oublier avec quel empressement les manufacturiers savent se plie!' aux 
!JOÙls, aux caprices du pays polir lequel ils travaillcnt , bien nutreruent clifli­ 
ciles à satisfaire le plus souvent que pat' une simple modification d'emballage. 
Nous citerons, pour nous appuye1· sur un fait, les fabricants anrrlnis, quipous­ 
sent. chacun le sait, ce soin de se plier aux goùts de leurs acheteurs à cc point, 
que chez eux le même tissu reçoit 1111 apprêt, un plia(jC et un emballage diffé­ 
t-ents , suivant qu'il est destiné à l'Amérique du Nord ou à ce He du Sud, à l'Es­ 
pagne ou au Portugal i à la France et à la Belgique ou aux Indes. 

Combien à plus forte raison un soin si facile que celui (lue nous indiquons, 
puisqu'il se borne au pliage et à l'emballage, sera-t-il suivi? li e11 résultera que 
les tissus importés en 13e1gique ne seront exposés à aucune détérioration, 

la Relgi'gue) nous dit-on, 1w pourrait se [ouder, JJOlt?' instituer l'es­ 
tampille , sur l'ea:emple de ses ooisins, car ni' la France, ni lev Prusse , ne 
oonsuiissent l'estampille, et si elle a ecri'sté en Anglete1·re1 elle y a dté p1°01npte­ 
ment supprùnée, pame qu'elle dounait liet» a des oeeauons, 

Nous venons de reproduire l'objection daus Loule sa force. On nous permet­ 
tra de développer un pCll notre réponse, non pas que celle objection puisse tenir 
contre l'exposé des faits, mais pal'ce qu'il nous semble utile de bien préciser 
l'état de la lé13islation dans ces divers pays. 

La France d'abord. Il n'y a pas d'estampille en France, donc i'l n'en fau» pns 
en Belqique. Ah , sans doute, les fabricants belges , placés dans la même position 
que les manufaclur-iers français, ne songeraient pas à l'estampille; car la France 
conserve à ses fabricants de tissus de colon leur marché iulérieur , non pas par 
des droits de 10, U.S ou 20 p. 0/o; mais par 1a prohibition. Aucuu tissu d<• 
coton de fabrication élran5ère ne peut entrer en France; comment pour rait-il 
dès-lors y avoir lieu à les marquer d'une estampille, puisqu'ils 11e peuvent pas 
entrer? Et puis , l'on nous oppose l'absence d'estampille en France comme une 
raison de la proscrire chez nous! 

Continuons .-En France , les préposés des douanes ont le droi t de recherolier et 
de saisir partouô tous tissus de coton qu'ils supposent être de fabrication étrangère. 

Pour aider les préposés dans leurs recherches, chaque fabricau t doi l apposer 
sur ses tissus la mal'que de sa fahriquo , ainsi celle marque est un siane de ua­ 
tionalité , elle a pom· but de faciliter aux préposés la distinction à faire entre la 
fabrication étrangère et la fabrciation nationale. Mais en vain des étoffes de 
production étrangère por-Iernient-elles la marque d'un fabricant français ; si de 
l'examen fait par les préposés, il résulte pour eux la certitude que la marchan­ 
dise est étrangère , ils saisissent, et le débat sur l'origine <le la marchandise se 
vide devant un jury. 

Après ce court exposé de l'état de la pratique douanière en France sur cc 
point , conçoit-on qu'on puisse s'étaye!' de l'absence <l'estampille en France pour 
en contester l'institution en Belgique. JI n'y a pas d'estampilie en France 1 tout 
simplement parce qu'on ne peul pas donner ce permis de circulation à une mar­ 
chandise qui est prohibée. 
Pour bien fixer les esprits , voici le résumé succinct, mais complet el exact. 

de l'état actuel de la législation chez nos voisins. 
A la suite de la loi prohibitive du 10 brumaire , an V, un arr'êté du Directoire 

du 20 du même mois, prescrivit, afin de distinguer les marchandises françaises 
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des marchandises anglaises, de rnarf)_ncr les premières d'un si311c indicatif des 
Iabriqucs. 

Un autre arrêté du 3 fructidor an IX portait que les basins ., piqués, mous­ 
seliuet tes I toiles, draps et velours de coton I qui ne seraient pas revêtus de la 
marque du fabrica nt et de l'estampt'lle nationale) devraient être considérés comme 
provenant de fahricution anglaise 1 et, en conséquencc , saisis, confisqués, etc. 
Mais cet arrêté n'a jamais été cornplétement exécuté 1 et il ne pouvait pas l'étre. 
A l'époque où il n été rendu 1 les toiles étrangères étaient admises au payement 
des droits, on n'estampillait pas celles qui s'introduisaient ainsi, et une fois dans 
l'intérieur, elles s'y confondaient avec les tissus de môme espèce frnudulcuse­ 
ruent irnportés , q11e dès lors .on ne pouvait plus saisir. Celle lacune dans la loi 
en a paralysé l'cffcl. la loi du 2B avril 18 l G prohiba l'entrée et ordonna la re­ 
cherche et la saisie dans toute l'étendue du royaume des cotons filés, des tissus 
<'l tricots de colon el de laine, et de tous autres tissus <le fabrique étrangère. 
Cc nouveau système fut complété par la loi du 21 avril UH8, prescrivant à tous 
fabricants d'apposer, sur I'r-xtrérnité de chaque pièce de tissu , un numéro d'or­ 
dre et la marque dis li nctive adoptée par lui pour indiquer l'origine française. Des 
ordonnances furent reudues pour déterminer le mode de dévidage et de numéro ..• 
tar,e des cotons filés. Cel état de choses est celui qui est aujourd'hui en ~iguem·. 

Lorsque 1 pour les cotons filés au-dessus du n° 143 métrique ( 170 anglais), la 
prohibitiou fut remplacée par un droit , en juin 18311-, le Gouvernement comprit 
que, pour distinguer les colons filés introduits en contrebande c.le ceux importés 
lé1plement, il fallait apposer sur ces derniers une marque particulière. A cet 
effet 1 une ordonnance ré{}'lant la forme de celte marque, a clé rendue le 28 août 
183-i. Mais l'expérience a prouvé que la marque dont on revêt les paquets de 
coton filé admis aux droits, n'offre pas toutes les Garanties désirables. En soumet­ 
tant cette marque ou vig-neLLe à la vapeur de l'eau bouillante , on la détache sans 
trop la lacérer du paquet sur lequel elle a été appliquée. el l'on parvient ainsi à 
faire un double emploi. L'administration cherche en ce moment un moyen d'es­ 
tampillage pour les cotons filés qui présente plus de sécurité. 
Tel est aujourd'hui l'état des choses en France, il n'y a pas <l'estampille 1 parce 

qu'on ne veut naturellement pas estampiller des tissus qui sont prohibés. Mais 
précisément au moment ou nous écrivons , le Gouvernement de ce pays propose 
ù la Législature, pour réprimer la fraude qui se fait sur les cachemires de l'lude , 
de marquer d'une estarn pille les châles présentés au payement du droit el de re­ 
chercher el saisir partout ceux qui ne seront pas estampillés. 

Nous reviendrons plus loin sur ce fait; passons à la Prusse. Il n'y a pas d'es­ 
tampillc clans l'union commerciale allemande, donc il n'en faut pas en Belgique! 

Rappelons les faits tels que nous les connaissons officiellement. 
La législation autorise: en Prusse, la recherche et la saisie des marchandises 

présumées introduites en fraude. 
Cette recherche (visite domiciliaire) peut avoir lieu partout, le jour et la nuit. 

Les préposés peuvent cxiser la représentation des docwments justifiant l'acqu-lt 
du. droü de douane. 
Qu'on remarque ce dernier droit qu'ont les préposés de 1a. douane , et on 

comprendra pourquoi l'estampille n'existe pas en Prusse. Qu'est-ce, en effet , 
que l'estampille? La pretne que la pièce sur laquelle elle est apposée a payé le 
droit; c'est le document constatant l'acquit du droit, c'est ce document attaché 
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à chaque pièce d'étoffe. La quittance du droit et l'estampille ce sont deux modes 
de constatation du nième fait : la satisfaction à la loi. 

En Prusse on demande la représentation <le la quittance elle-même, <lès lors 
l'estampille est superflue. En Ilelaiqne on préfère l'estampille, c'est pour dis­ 
pemct· (le la représentation du document constatant l'acquit du droit. Voilà 
comment il u'y a pus cl'estampille en Prusse. Peut-on en tirer un argument 
contre la nécessité de l'établir en Belgique? 11 ne s'agit plus que de déterminer, 
entre l'estampille cl la représentation du document constataut le payement des 
droits , celui <les deux moyens d'art-iver au même but qui présente le moins 
d'inconvénients pour le commerçant. Nous avons pensé que l'estampille offrait 
moins d'embarras , moins d'abus, moins Je chances d'erreur; mais viendrait-on 
à mettre le système prussien au-dessus de celui présenté par le projet de 101, 
nous n'hésiterions pas à y donner les mains; il arrive au même but, et il ,1 

l'avan tage de rendre les visites de domicile moins nécessaires. 
Y oici I si nous sommes bien informés , corn ment les choses se passent eu 

Prusse dans lu pratique. 
Des étoffes sont présentées à un bureau de douane. 1~n échange du payement 

des droits , l'importcur reçoit un document portant le nombre, la désignatiou 
el te numéro des pièces avec la quittance du droit? le tout revêtu du timbre de 
la douane. L'irnporteur vend-il une partie de ces pièces, il accompagne la li­ 
vraison qu'il fait à son acheteur d'un extrait du document primitif 1 qu'il faut 
faim de nouveau revêtir du Limbre de la douane , et ainsi de suite jusqu'au mo­ 
ment où l'étoffe est enlre les mains du consommateur. Nous sommes prêts à 
accepter ce mode de contrôle, si la Législature le préfère à l'estampille. 

En Anuleterre, chaque personne déléguée pat· l'administ ration peut saisir toute 
marchandise introduite en fraude. Elle peut la chercher partout, briser portes, 
caisses , etc. 

Elle peut exiger , en tous lieux , en tout temp,ç~ la preuve que les droits out éltf 
payés, cl faute de cette preuve elle saisit. 

Trouve-I-o n là un moyen plus doux, plus simple, plus paternel que I'estnm­ 
pille P Et est-ce pour cela qu'on s'écrie: En Anglelerl'e il u'y a pas d'estampille . 
foisons comme en An3lelerre ! 

Mais on ajoute : l'estampille a ecistë sur les dentelles) et l'eœplfrience avant 
7wouvé que cette mesure dta'Ù ùtsu/!isante et donsuiit lieu â beaucoup de ueea­ 
tiens ) on y a renoncé. 

Un mot d'explications : dans le commerce de dentelles beaucoup d'objets de 
parure de femmes forment à eux seuls une pièce, c'est un voile, un mantelet, 
un bonnet, etc. ; l'estampille apposée sur ces pièces, aux termes de la loi, per­ 
drait la valeur de ces objets, et ce soul là les vexations auxquelles les marchand; 
ont obtenu qu'on renoncerait ; on s'en tient 1 pour les dentelles comme pour le 
reste 1 à l'obligntion de représenter les acquits des droits. 

Maintenant y a-t-il Jans lout cela l'ombre d'un fait ou d'un ar3umcnt fondé 
sur les faits que nous venons d'exposer , à opposer au système du projet de loi fl 
N'y- puise-t-on pas plutôt la preuve que l'estampille proposée , au lieu de b 
prohibition française 1 au lieu de la rigueur inquiailoriale <le l'Angleterre 1 r:s! 
infiniment plus simple, plus en harmonie avec nos institutions publiques? 

L'estampille , ait lieu d'empêoher la [raud«, la m1tltipliera) paroe ,ru'il faudra 
2m 
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beaucoup d'employés tant pou1• l'estanipi'lla,ge que pom· les visites) et tous ers 
employés devront ùispi:rer une parfai'te confianoe. Le8 conuiocnoes seront fa­ 
oiles et resteront impunies) des lors elles seront runnbreuses, L'estampille sera 
1m breiet cl'ùnpuni'ié. 

D'abord on s'abuse SUI' le nombre d'employés que réclamera l'exécution de la 
mesure. Un homme peut-être, par bureau d'entrée de douane, chargé du fait 
matériel de l'apposition de l'estampille, et cet employé sera oisif trois jours 
sur quatre, s'il ne fait que cela; puis, quelques employés dans les principaux 
centres de fabricatiou ; et qu'on ne craigne ni la corruption ni la connivence. 
Il uy en aura pas plus que <le la part des employés du timbre , qui certes n'ont 
pas été jusqu'à présent soupçonnés <le timbrer plus de feuilles de papier qu'on 
11e leur en paye, et auxquels cel abus serait pourtant bien plus facile qu'à un 
estampilleur de marquer plus de pièces que celles qui auront payé le droit. 

Quelqn'cnvie que nous ayons <le ne rien dire qui puisse blesser personne, il 
faut ajouter ici que de telles objections , opposées à une mesure aussi sérieuse 
quant à ses conséquences que celle de saisir partout où on les trouvera les mar­ 
chandises fraudées, annoncent une absence complète d'obstacles vraiment sé­ 
rieux contre l'exécution du projet. 

JJans les communes où il n'y œurt» qu'ain« fabrique) c'est aie bourgmestre 
que sera confiée l'estasnpille, Il ne uoudra pns compromettre sa popularitden 
acoom-plissarü son deooir. 

Il -y a ici erreur manifeste de la part de nos antagonistes. Ils oublient que ce 
sont les fabricants qui sollicitent l'établissement de l'estarnpille , et que dès lors 
le bourg-mestre s'empressera <l'accomplir son devoir, précisément pour conserver 
sa popularité. 

Il se rencontrera de ces bourqmestres qni préteront clamdestinement leur es­ 
tampille paiw ré,qulariser des ,z,"nfiltrati'ona frwuduléuses. 

Celle supposition n'est vraiment pas admissible, et ne peut être combattue 
que par une dénégation. On oublie là de quel crime un tel bourgmestre se ren­ 
drait coupable. 

On contrefera l'estampi'lle dans quelque commune, françai'se pa·r eaemple ; 
voisine de la frontière belge, et la fraude se fera aùlSi avec facilité. 

A cette supposition nous opposons la peine prononcée contre les faussaires, 
encourue par ceux qu'on nous présente ici comme n'opérant qu'une simple 
contrefaçon. Dira-t-on que celui qui aura commis le faux, se trouvant sur un 
territoire étrangcr , sera ainsi à l'abri de la loi belge? Oui, mais le belge qui aura 
profité sciemment du faux , sera complice. poursuivi et puni comme tel. Répé­ 
tons-le encore 1 si de tels faux pouvaient 8e commettre avec autant de facilité et 
d'impunité qu'on le suppose, ce ne serait pas sur l'estampillage des tissus qu'ils 
s'exerceraient probablement, mais par exemple, sur les timbres, d'un emploi si 
multiplié et en même temps si profitable pour le faussaire. Cet abus n'a pas lieu 
pour le timbre, pourquoi donc le supposer pour l'estampille? 

Les fabricante eux-mêmes seront fraudeurs. Leurs établissements seront des 
foyers de fraude, etc. 

A part toutes les raisons que nous venons de donner, et 'qui s'opposent à sup- 
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poser ainsi frl'aluitciuent des employés et des fabricants capables d'aussi graves 
délits, nous répondons qu'un faln-icaut qui ferait sortir de son établissement plus 
que sa fabrication habituelle ne comporte , serait à l'instant même soupçonné 
el. désigné par ses propres confrères comme suspect de fraude. Ceux qui S(~ li­ 
" rent ù ces suppositions, en outre qu'ils font un peu trop bon marché d'une 
probité g-énérale, ne se rendent pas compte jusqu'à quel point le genre et l'im­ 
portance de la fabrication de chaque établissement sont ù jour, et combien fa­ 
cilement en conséquence l'attention serait éveillée par l'apparition de tissus 
fraudés, auxquels il faudrait attribuer le caractère de fabrication indigène; ce 
n'est pas possible. 

Le commerce Iionnâte sera décoitragé et passe1·a entre les mains des frau­ 
deurs. La fraude devenant le seul moyen de satisfaire aux besoins de la con» 
somm atùni > elle perdra, son caractère adieu», 

Il faut ici que nous prenions acte d'un aveu que renferme cette objection. On 
dit que la fraude deviendra le seul moyen de satisfaire aux besoins de la cou­ 
sommatiou. Si nous comprenons bien celle pensée, la conséquence en est que 
notre consommation intérieure dépasse notre production. Avons-nous donc tort 
<le <lire que si notre propre consommation nous était réservée, il ne deviendrait 
plus si nécessaire de nous envoyer chercher à l'étranger des débouchés inoer­ 
tains, trompeurs, causes <le ruine. Quoi! nous-avons là, à côté de nous, 'des con­ 
somma Leurs de nos produits I on le reconnaît, et au lieu de réserver cet élément 
de travail aux ouvriers et aux fabriques du pays, on laisse l'étranger venir sa­ 
tisfaire ces besoins t Gest à cet étal de choses qu'il faut remédier, au moins eu 
partie , par l'établissement de l'estampille! Mais ajoute-t-ou , ]a fraude perdra 
son caractère odieux. Voudrait-on dire que la fraude faite aujourd'hui est 
honteuse I et que faite plus lard en grand, elle deviendra honorable? Nous a·é­ 
pondrions qu'effectivement la fraude comme elle a lieu aujourd'hui, faite en 
petit ou en grand 1 mais tête levée, mais se pavanant et s'affichant da ris toutes 
nos rues, est honteuse 1 honteuse pour nos lois et pour notre pays; et que celle 
qui pourra tenter de se faire après l'institution du droit de recherche sera hou­ 
leuse encore, mais seulement pour ceux qui s'y livreront dans l'ombre et sous 
la perplexité continuelle d'une saisie et d'une punition à laquelle, tôt ou tard 1 
ils ne sauront alors échapper. 

L 'estarnpt'lle entraînera l'État dans de ,qrands frais; i'l faudra une masse 
considerable d' e-rnployù. 

On s'abuse beaucoup, nous l'avons déjà dit, sur le nombre d'employés que 
nécessitera l'exécution de la loi projetée; on se trompe de même sur les frais 
qui en ~ésulteront pour l'État, et nous allons causer un grand étonnement en 
disant que nous· pensons, nous, que la mesure rapportera une augmentation 
de revenu à l'État. 

On évalue notre production possible en calicot, cotonnetle et tous tissus de 
coton de 60 à 65,000,000 d'aunes, soit environ 4!5~0001000 de mètres, passibles 
de )a redevance de 2 centimes par 20 mètres. Voici donc déjà un produit de 
45,000 fr. assuré. - Si nous supposons maintenant que· les introductions frau­ 
duleuses s'élèvent annuellement à un total de 20,0001000 de francs, on peut 
espérer que l'institution de l'estampille réduira ce chiffre des 3)4, Voici dès lors 
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Jt, millions de tissus sur lesquels ]a douane percevra 1,:500,000 à 2~0001000 de 
francs, suivant que l'on évaluera la commune du droit. Dira-t-nn que l'imper­ 
rntion des tissus étrangers diminuera? Alors la production n ationale an3men- 
1 era néccssairement , et de quelque manière qu'on veuille combiner les éventua­ 
lités de l'étahlissenielll de l'estnmpille , on trouvera toujours dans ces deux 
sources de produit beaucoup plus qu'il ne sera nécessaire pour })ayer le nornbr e 
modéré d'employés qu'il fautlru instituer. 

Et maintcnaut , ne mcnra-t-on donc pas en ligne de compte le surcroît d<> 
1 ravail qui, dans un certain laps de temps 1 devra résulter tlc la mesure pow 
tant d'établissements aujourd'hui lauguissants I pour tant de bras sans cesse à la 
veille de se voir privés de travail P 

l'ion, l'estampille u'enu-alnora l'État dans aucuns frais, et dùl-e lle eu occasion. 
ner, cc qui , nous le répétons avec une ferme conviction I ne sera pas 1 faudrait-il 
doue hésiter d'en courir la chance, quand on n devant les yeux un tel hut , celui 
de relever une de nos plus importantes branches d'industrie, celle qui depuis dix 
ans 1 el de l'aven de nos adversaires eux-mêmes 1 a le plus cruellement souffert? 

Messieurs 1 d'autres objectious , peut-être 1 seront fuites encore contre le droit 
de saisir à l'intérieur du pays les marchandises fraudées I et conlre l'estampille. 
Si elles viennent à notre connaissance avant la fin de vos travaux 1 nous les exa­ 
minerons 1 et nous vous adresserons nos réponses, résolus de démontrer infa­ 
Ligablernent le peu de solidité <les obstacles qu'on oppose à une mesure réclamée 
par le travail national. Nous vous prions de ne pas perdre de vue notre point 
de départ et notre but. 

Notre poiut de départ est que la loi est insolemment éludée par la fraude. 
Notre but est d'obtenir l'exécution de la loi, de cette loi qui cependant ne nous 
accorde qu'une protection insuffisante. 
Pour a tteiudre cc but ,"f>n a proposé le droi L de recherche à lintérieu r, accom­ 

par,né de l'estampille. Nous nous sommes joints avec reconnaissance à ceux qui 
ont fait cette proposition i mais si, aujourd'hui, on trouvait plusopporlun porn· 
arriver au but commun 1 qui est l'exécution de la loi, <le donner la préférence aux 
moyens usités dans la confédération commerciale allehrande ; c'est-à-dire que 
si l'on voulait astreindre le détenteur de marchandises étrangères à représenter 
en tous Lemps les documents justifiant l'acquit des droits, et que nous vissions 
dans le Gouvernement une intention sérieuse de recourir à ce moyen I aussi efli­ 
cace que celui de l'estampille, nous nous déclarons prêts à l'adopter, et à seconder 
toutes les mesures réelles qui seraient prises tians ce sens. 

En terminant ces réflexions, perrnetlez-nous ~.Messieurs, de faire lll1 iappro­ 
cherueut qui vous frappera, Dans ce moment même le Ministère français pré­ 
sente aux Chambres un projet ùe modification des lois de douane. 

Entre autres mesures 1 ce projet soumet les châles de l'lnde, entrés frauduleuse; 
meut en France , à la recherche et à la saisie partout où fü se trouveront; 11 
institue l'estampille sur ceux qui seront présentés au payement des droits. Le 
Gouvernement français 1 en établissant ainsi la recherche et l'estampille I s'appuie 
sur le préjudice causé au travail national par les introductions frauduleuses des 
cachemires de Perse. Vous allez supposer sans doute que l'imitation de ces cache­ 
mires est en France une industrie importante. puisque , pom la protéger . on a 
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brusquement recours à des mesures jugées chez nous i,i cxorbitautcs P Pas du tour. 
la fabrication des cachemires français ne Bgurc que pour une portion fort mo­ 
deste dans la production totale des chûles , qui, elle-même 1 ne dépasse pas annuel­ 
lement viugt millions de francs. Mais alors c'est sans cloute qne l'entrée eu fraude 
des cachemires de l'Inde est énorme, scandaleuse P L('S documents officiels éta­ 
hlissent que celte fraude est 1 par an, <le 1,000 à ltiOO châles I représentant une 
valeur de 7 fl 900~000 francs. 

C'est donc pour protéger une industrie peu importante , une industrie acces­ 
soire, et pour réprimer une fraude de 7 à 900~000 francs, qu'en France on va 
prendre une mesure refusée ici depuis des années à une industrie capitale, qui 
la sollicite pour arrêter une fraude de vintfl millions de francs! 

Nous laissons, Messieurs, à votre sollicitude éclairée le soin de tirer un cn­ 
seignement du contraste que nous venons de vous signaler. 

Le Présidest de la commission. directrice de l'association 
e1i [aoeur do l'industrie cotonnièro , 

DESMET-DE NAEYERE . 

.:il JlletJsieurs let1 JPritii~ent tt JUtmbrts bt 1a ~fommfot1i1111 tl'.enqnète c,unmerdak 
et in~ustriclk. 

MESSIEURS, 

Nous venons de lire, dans le supplément ,1u n° 27 du journal de Liége , une 
note qui vous a été remise par M. Malherbe, fabricant d'armes, et dans la­ 
quelle il est dit : 

Le Gouvernement gagnerait beaucoup plus à remettre la fabrication A un en­ 
trepreneur; non-seulement cela serait moins onéreux à ses intérêts, mais il an­ 
rait aussi de meilleures armes, mieux confectionnées, mieux expertisées, car 
telle ou, telle pt'èoe qiti serait rejetëe à im entrepreneur, est au.fourd' hm: faci­ 
lement acceptée. 

Les mots soulignés pouvant compromettre, sinon notre honneur, au moins 
notre délicatesse, il nous importe de vous prom·er, Messieurs , que I'assertion 
ci-dessus est d'une légèreté répréhensible ; et, pour démontrer le peu de fonde­ 
ment de l'accusation dirigée contre nous, il nous suffira de vous faire connaître 
ce qui suit : 

L'article 206 du règlement de ]a manufacture dit formellement que le con­ 
trôleur chargé de la réception des armes finies, sera responsable de toutes 
celles qu'il aura reçues. 

Conformément aux dispositions de cet article, et par décision du 3 oc­ 
tobre 1840, n° 916, 3° division, M. le Ministre de la Guerre a ordonné le ren- 

250 
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voi h la manufacture <les bagues de balonnel.te et des sachctLes que l'oflieier 
<l'armement du 2° régiment de chasseurs à pied prétendait ne pouvoir ètre 
employées ù la répara Lion des fusils du modèle 1816; et ces pièces ont été 
remplacées i an compte du contrôleur, dont elles portaient la marque ou le 
poinçon d'acceptation. 

Par décision du 3 octobre 1840, n° 9:S6 , 3° division, M. le Ministre de la 
Guerre a ordonné le remplacement, aux frais d'un contrôleur, du bois d'une 
arme à feu. Celte arme se trouvait déposée, depuis plus d'un an, dans les ma­ 
gasins de la place d'Audenarde. 

Nous pensons que ces faits vous prouveront, Messieurs, que, lorsque nous 
avons le malheur de nous tromper, et tout homme est sujet à l'erreur, ce ne 
sont pas les intérêts du Gouvernement qui sont compromis, mais bien les 
nôtres. 

Helati vement n la qualité des armes fabriquées depuis l'établissement de la 
manufacture , nous nous contenterons d'en appeler à Messieurs les officiers de 
l'armée, juges plus compétents, et aussi plus désintéressés qu'un fabricant. 

Vous nous pardonnerez, Messieurs 1 si nous livrons la présente à l'impres­ 
sion : l'a ttaque ayant été publique, la défense doit l'être ésalemenl, 

Nous vous prions, Messieurs, de vouloir bien asréer l'hommage du profond 
respect de vos très-humbles serviteurs, 

Les contrôleurs d'armes) 

.J.-J. PECK. 
Il. SALTZIIERR. 
;J, UBOTTE . 

Tu. ROUiUA. 
J.-J. PIRON. 
DOI?LEIN. 

Les réviseurs d'armes, 

J. DUCUESNES. 
A.-J. ll.OUMA. 
P.-S. A~SIAU. 
J.~. DEBEURRE: 

li. LIDOTTE. 
A. RAICK. 
J. llOURGOGNE. 

Bruxelles , le 10 février 1841. 

.l ffl~tttlitur 1t frit1ibent ?Je la Q!ommit,i;ûm ~'tnqnètt commerciale d inbnturitllt. 

MONSIEUR, 

Organe de divers fabricants, négociants et détaillants d4 pays, j'ai l'honneur 
de \'ousexposcr, tant en leurs noms qu'au mien propre, que le colportage, qui, 
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chez nos voisins I sert d'écoulement pour les fabrications de médiocre qualité, 
est au contraire une ruine leu te, mais cortaine , pour nos fabricants , magasi­ 
niers et boutiquiers. 

Les sept huitièmes du colportage, n'importe l'article, se font chez nous pa1· des 
étrangers au pays, qui, d'ordinaire, arrivent ici au printemps et retournent en 
automne dans leurs foyers. Pendant leur séjour, ils ne sont astreints à aucune 
charge publique 1 telles que contributions, loyer· de maison, logement militaire 
el service de la garde civique; ils se lo3ent, s'ils sont seuls, dans des logements 
à 20 ou 30 centimes le jour, s'ils sont en brigade <le 10 ou 20 plus ou moins, 
ils louent pour quelques mois un srcnier, qui leur sert d'entrepôt et de loge­ 
ment. 
lis ont ainsi une économie notoire sur nos colporteurs indigènes; pour la 

patente, peu en ont, el ceux qui en sont munis la prennent dans l'une on 
l'autre commune, de manière à ce que la taxe en soit peu sensible; quand ils 
exploitent la campagne~ leur nourrîture et logement ue leur coûtent rien, car 
en affectant de favoriser le campag nartl du hasard qu'ils leur offrent, ils 
mettent pour condition qu'il leur sera accordé un morceau de pain 1 etc. , el 
permis de coucher dans la gran&e, de sorte que tout est bénéfice pour eux , eu 
admettant même qu'ils achètent leurs marchandises au prix des marchands 
établis ou colporteurs indigènes, qui onL à supporter les frais de maisons et 
charges susdites; de là, la cause de la ruine de ces derniers, 
lis nuisent aux fabricants et maisons de gros <lu pays, en ce qu'ils offrent en 

vente, la plupart du temps, des marchandises introduites en fraude ou prove­ 
nant· de faillite; ils établissent pat· là une concurrence insoutenable pour 
l'homme probe 1 qui, dans l'espoir <l'un meilleur avenir ou d'une fin à cet état 
Je choses, s'obstinerait à lutter contre eux et se verrait forcé, après avoir perdu 
tout son avoir, compromis l'avenir de sa famille , subi mille privations, à sus­ 
pendre ses payem€nts : depuis quelque Lemps nous en avons eu divers exem­ 
ples. 
Je prends la liberté de vous observer qu'une partie de ces gens s'introduisent 

dans notre pays sans passeport, souvent aussi ce sont des repris de justice ou 
échappés <le prisons : une simple preuve de mon observation, c'est que la police 
de cette ville a fait arrêter tout récemment une famille d'israélites hollandais , 
habitant la rue de h1 Querelle en cette ville, faisant l'état de colportage, accusée 
<le vol avec effraction en celte ville et à Thuin. Si l'on faisait le recensement 
de tous ces étrangers arrivant en Belgique, l'on en compterait au moins deu» 
mille, colportant tout article indistinctement, depuis la soierie jusque la poterie 
de terre. 

Nous ne demandons pas, Monsieur, que le colportage soit aboli et qne Ir 
sol de la Belgique cesse d'être celui de l'hospitalité, mais nous demandons que 
le colportage se fasse par des indigènes astreints à toutes les contributions et 
charges publiques, afin qu'ils se trouvent sur la même ligne des frais et dépenses 
que les marchands boutiquiers établis; que la patente de colporteur soit plus 
élevée que pour les marchands établis ; qu'elle ne soit accordée aux indigènes 
que sur une déclaration du bourgmestre ou chef de police , déclarant la mo­ 
ralité et probité <lu demandeur intactes de tout reproche, et qu'on ne l'accorde 
aux étrangers qu'après un séjour de deux ans au moins dans la même ville ou 
commune, et qu'ils aient pendant ce temps donné des preuves non équivoques 
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de leur probité et rnoralité , le tout constaté par les autorités <le l'endroit. 
Alors, Monsieur, le colportage ne se fera que par des honnêtes gens et devien­ 
dra un commerce honorable, tel qu'il était dans notre pays anciennement, et le 
système du droit de patente en sera encore beaucoup plus doux que chez nos 
voisius , surtout eu Allemagne, où la patente des colporteurs est six fois plus 
forte que pour les marchands établis, et où tout voyageur de commerce est 
nblîr,é de prendre une patente de négociant. 

Veuillez croire, Monsieur Je Président, que le tableau afHigeant du commerce 
que j'ai l'honneur de vous soumettre n'est pas outré 1 au contraire, je vous l'ai 
peint moins souffrant qu'il ne l'est en réalité. Nous comptons sur vous pour y 
apporter remède ~ vos antécédents nous en donnent l'espoir et vous ferez acte 
do justice. 

F.-H. BEAUHAJN, père. 
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